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SOMMAIRE  :  Du  l^""  août  au  5  octobre  1791.  Hommages  de  la  Municipalité 
à  l'Assemblée  constituante,  avant  sa  séparation,  et  à  l'Assemblée  législa- 
tive, aussitôt  après  sa  réunion.  —  La  proximité  du  renouvellement  par 
moitié  des  assemblées  de  la  'Commune  se  fait  sentir  :  démission  de 
Bailly,  annoncée  le  19  septembre,  ajournée  sans  remise  au  11  novembre; 
démission  du  major-général  delà  garde  nationale;  démission  de  quatre 
notables  du  Conseil  général,  élus  députés. —  Résultats  de  l'action  collec- 
tive des  sections.  Nouvelle  démarche  inutile  en  faveur  des  grenadiers 
licenciés  de  la  VI»  division.  Recensement  des  délibérations  des  sections 
sur  l'incorporation  des  canonniers  dans  les  bataillons.  Indifférence  des 
sections  sur  la  question  des  félicitations  au  peuple  polonais.  Nomination 
de  commissaires  des  sections  pour  la  question  des  subsistances,  bientôt 
suivie  de  la  convocation  générale  de  la  Commune.  —  Activité  des  assem- 
blées administratives  de  la  Commune.  Nombre  des  séances  tenues.  Rap- 
port et  vœux  sur  la  translation  des  services  municipaux  au  Palais  de  jus- 
tice ;  rapport  du  Comité  d'emplacement  de  l'Assemblée  nationale  conforme 
à  ces  vœux  et  proposant  la  démolition. de  l'Hôlel-de-Ville;  décision  ajour- 
née. —  Finances.  Demandes  de  secours  à  l'Assemblée  nationale,  décrets 
du  3  août  sur  les  besoins  des  communes  et  des]  21-22  août  accordant  une 
subvention  à  la  Commune  de  Paris.  Projet  de  deux  particuliers  pour  une 
Caisse  assurée.  Plaintes  sur  le  développement  exagéré  des  billets  de 
confiance;  adresse  de  la  Suciélé  des  Nomophiles  aux  sociétés  populaires 
et  Mémoire  des  officiers  municipaux  à  l'Assemblée  nationale.  Dénonciation 
contre  la  Maison  de  secours  par  le  comité  de  la  section  de  la  Bibliothèque; 
ajournement.  — InslrucLion  publique.  Fondation  de  la  Société  académique 
d'écriture  et  d'institution  nationale.  Mémoires  du  receveur  de  l'Université 
contre  le  Directoire  du  déparlement.  —  Fêtes  et  cérémonies.  Acceptation 
par  le  roi  de  la  constitution;  illuminations  des  13  et  14  septembre.  Décret 
du  15  ordonnant  la  proclamation  solennelle  de  la  constitution  et  des  ré- 
jouissances publiques  pour  le  dimanche  18.  Cérémonie  de  la  publication 
au  Champ-de-Mars  et  réjouissances  diverses.  Mandement  de  l'évégue  mé" 
tropoiUain  ordonnant  un  Te  deutn  pour  le  dimanche  2o;  invitations  à 
l'Assemblée  nationale,  an  Corps  municipal  et  à  l'Assemblée  électorale. 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  maire  annonçant  des  illuminations 
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aux  frais  du  loi  le  dimanche  Sri  :  fêle  particulière,  donnée  par  le  roi. 
Discours  sur  la  conslilulion  française  et  Te  deum  à  l'église  métropoli- 
taine; fête  du  soir.  Lettre  du  roi  au  maire,  avec  don  de  50.000  livres 
pour  les  pauvres.  Réceplion  de  l'aéronaute  Laliemanl  de  S  linte-Croix; 
Procès-verbal  1res  inlèressanl  du  voyage  aérieti.  —  Assistance  publique. 
Arrêté  du  5  août  pour  l'organisation  provisoire  du  régime  de  la  percep- 
tion et  de  l'administration  des  revenus  fondés  en  faveur  des  pauvres;  un 
plan  définitif  sera  présenté  par  la  Commission  municipale.  Rapport  du 
26  septembre  :  projet  de  lèglement  pour  l'administration  générale  des 
revenus  appartenant  aux  pauvres  de  la  ville  de  Paris;  impression  et 
ajournement;  texte  du  rapport  introuvable,  —  Subsistances,  Troubles  au 
sujet  du  prix  du  pain  dès  la  fin  de  juillet;  plaintes  des  boulangers  et  des 
sections;  hésitations  de  l'administration,  se  traduisant  par  des  arrêtés 
quotidiens.  Convocation  des  48  sections.  Rapport  des  adm'mislralcurs  du 
Départemenl  des  subsistances^  fait  par  M.  Filleul,  l'un  d'eux,  du  24  sep- 
tembre. Appel  du  Conseil  général  au  public,  pour  répondre,  par  des  mé- 
moires, à  la  question  de  savoir  :  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'assurer 
l'approvisionnemenl  de  la  capitale  et  d'y  entretenir  constamment  une  quan- 
tité de  blés  et  de  farines proporliomiée  ù  la  consommation?  Perquisitions 
chez  les  boulangers  pour  vérifier  la  qualité  des  farines  et  du  pain.  — 
Police.  Choix  de  locaux  pour  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et'  le 
Bureau  central  des  juges  de  paix.  Mesures  concernant  les  colporteurs  de 
journaux;  protestation  de  Condorcet  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse. 
Application  de  la  Manière  méthodique  d'administrer  les  secours  aux  noyés, 
inventée  par  l'ex-échevin  Pia.  Création  de  2i  officiers  de  paix  :  leur  bâton 
blanc.  Le  privilège  des  Sociétés  du  Ventilateur  et  des  Pompes  anlimèphi- 
tiques  mis  en  question.  Arrêté  sur  les  chantiers  de  bois  dans  l'intérieur 
de  la  ville.  Lett?'e  du  Maire  de  Paris  et  des  administrateurs  de  la  police  à 
MM.  les  présidents  des  48  sections  sur  les  moyens  de  détruire  les  jeux; 
arrêté  du  30  septembre  prescrivant  une  enquête  sur  les  connivences  de 
certains  comités  de  section  avec  les  tenanciers.  Le  Comité  municipal  des 
recherches  déclare  sa  mission  terminée.  Rappel  aux  comités  de  sections 
des  décrets  et  arrêtés  sur  le  recensement;  circulaire  du  maire.  Interdic- 
tion renouvelée  de  l'usage  des  comptoirs  revêtus  de  plomb  et  des  vases  et 
balances  en  cuivre.  —  Garde  nationale.  Décret  du  5  août,  sur  la  trans- 
formation de  la  garde  soldée  en  gendarmerie,  en  infanterie  légère  et  en 
infantprie  de  ligne.  Décret  du  12  septembre^  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale  volontaire;  suppression  du  poste  de  commandant-généraL  Dé- 
cret du  12  septembre,  créant  un  corps  de  gardes  nationaux  volontaires 
parisiens  à  cheval.  Arrêté  du  3  octobre,  convoquant  les  bataillons  pour 
l'élection  des  officiers.  Remerciements  de  l'Assemblée  nationale  à  la  garde 
nationale,  volontaire  ou  soldée,  le  5  août  et  le  29  septembre.  Règlement 
du  service  de  la  force  armée  de  Paris.  Démission  forcée  d'un  comman- 
dant de  bataillon,  chevalier  de  Malle.  Élection  d'un  notable  du  Conseil 
général  comme  lieutenant-colonel  d'un  bataillon  de  volontaires  nationaux. 
Jugement  dans  l'affaire  Colin  de  Cancey  contre  Viala.  —  Arts. /to;?/>or/ 
des  administrateurs  des  travaux  publics  sur  les  concours  à  ouvrir,  et  Pro- 
grammes des  concours  sur  la  communication  à  établir  entre  les  îles  Xotre- 
Dame^  Haint-Luuis  et  Louvier  ei  sur  les  moyens  de  pourvoir  suffisamment 
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la  ville  de  Pm'ïs  d'eau  potable  cl  salubre,  du  10  septembre;  ajoiirneineut. 
Happorl  sur  l'Opéra^  présenté  au  Corps  municipal  le  i7  août  par  J.-J,  Le- 
roux; îijoiirneinent.  —  Cultes.  Pétition  à  V Assemblée  nationale  par  les 
chantres  et  serpents  des  églises  de  Paris,  du  23  août;  instruction  du  Direc- 
toire du  département  sur  lu  rétribution  des  employés  laïcs  des  paroisses. 
he  mariage  civil  d'un  prêtre  catholique  :  déclaration  au  greffe  municipal. 
Uéduclion  du  nombre  des  cloches  des  paroisses.  Fixation  du  nombre  égal 
des  prêtres  assistants  pour  tous  les  enterrements.  Proclamation  concer- 
nant les  juifs  de  Carpentras,  du  18  juillet.  —  Incidents  divers.  Quintuple 
exécution  en  place  de  Grève.  Don  d'une  épée  d'honneur  à  un  sauveteur. 
Essai  de  représentation  propertionnelle  ;  Adresse  à  MM,  de  l'Assemblée 
nationale,  sur  la  répartition  des  représentants  pour  la  prochaine  législa- 
ture. Incapacité  électorale  de  deux  électeurs  parisiens  et  de  deux  députés. 

Le  présent  volume  s'étend  jusqu'après  la  séparation  de  l'As- 
semblée constituante  et  la  réunion  de  l'Assemblée  législative. 

Successivement,  ces  deux  Assemblées  reçurent  les  hommages 
du  Corps  municipal. 

Dès  le  26  septembre  (la  séparation  de  l'Assemblée  constituante 
étant  fixée  au  30),  le  Corps  municipal  arrêta,  sur  une  proposition 
faite  au  nom  du  maire  déjà  virtuellement  démissionnaire,  qu'il 
demanderait  à  être  reçu  à  la  barre  de  l'Assemblée.  Le  lendemain 
27,  après  lecture  de  la  lettre  du  maire,  il  fut  décidé  que  la  Muni- 
cipalité de  Paris  serait  reçue  le  30  au  malin.  La  visite  munici- 
pale eut  lieu,  en  effet,  solennellement,  le  30,  à  dix  heures  et 
demie  du  malin  :  le  Corps  municipal  se  rendit  à  la  salle  du 
Manège,  précédé  de  ses  huissiers  et  escorté  par  la  compagnie 
des  gardes  de  la  Ville;  à  la  suite  des  compliments  formulés  par 
Bailly  au  nom  de  ses  collègues,  le  président  de  l'Assemblée, 
qui  était  Thouret,  remercia  la  Commune  de  Paris  :  «  L'Assem- 
blée nationale  —  disait-il  —  n'avait  pas  oublié  combien  cette 
grande  cité  avait  été  ulile  au  succès  de  la  Révolution.  »  Un 
député  obscur  proposa  alors  de  voter  des  remerciements  à  la 
Municipalité  et  nommément  à  Bailly;  et  la  motion  fut  décrétée 
aussitôt,  au  milieu  des  applaudissements.  Le  Corps  municipal 
fit  enregistrer  simplement  ces  remerciements  au  procès-verbal, 
où  il  ordonna  aussi,  dans  sa  séance  du  soir,  que  le  discours  pro- 
noncé le  matin  par  le  maire  serait  inséré  intégralement  (1). 

Pour  l'Assemblée  législative,  il  fallut  attendre  qu'elle  fûtj  non 

(l)  Séances  des  26  et  30  septembre,  matin  et  soir.  (Voir  ci-dessous,  p.  478,487; 
523,  j2'f-526  et  526-527.) 
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seulement  réunie,  mais  constituée  par  la  vérification  des  pou- 
voirs de  la  majorité  de  ses  membres.  Ce  fut  donc  seulement 
le  5  octobre  que  le  Corps  municipal  arrêta  que  le  Maire  deman- 
derait jour  au  président  de  l'Assemblée.  La  demande  fut  accueil- 
lie le  6  et  l'admission  fixée  au  lendemain,  7  octobre.  Le  compte 
rendu  de  cette  démarche  figure  au  procès-verbal  du  7  octobre  : 
on  le  trouvera  dans  le  volume  suivant  (I). 


A  peine  les  élections  législatives  étaient-elles  terminées  qu'il 
fallait  penser  au  prochain  renouvellement  partiel  des  assemblées 
municipales,  la  loi  organique  de  mai  1 790  ayant  décidé  que  les 
notables  du  Conseil  général  et  les  officiers  du  Corps  municipal 
seraient  renouvelés  par  moitié  le  11  novembre  de  chaque 
année. 

Bien  que  les  procès-verbaux  ne  contiennent  encore  dans  ce 
volume  aucune  mesure  concernant  les  opérations  préliminaires 
de  ce  renouvellement,  divers  symptômes  annoncent  cependant 
l'approche  de  la  première  épreuve  électorale  qu'allait  avoir  à 
subir  la  municipalité  constitutionnelle. 

C'est  d'abord  la  démission  de  Bailly  lui-même,  qui,  le  19  sep- 
tembre, c'est-à-dire  le  lendemain  de  la  fête  de  la  proclamation 
de  la  constitution,  informe  le  Corps  municipal  que  l'état  de  sa 
santé  l'oblige  à  se  retirer  et  demande  la  convocation  des  sec- 
tions pour  lui  donner  un  successeur. 

Le  Corps  municipal  parait  avoir  été  sérieusement  surpris  et 
affligé  de  cette  décision  :  il  envoie  à  deux  reprises  des  commis- 
saires chargés  d'insister  auprès  de  Bailly  pour  qu'il  retire  sa 
démission;  il  tient  môûie  une  séance  de  nuit  pour  attendre  la 
réponse;  enfin,  le  maire  consent  à  rester  jusqu'au  mois  de 
novembre  et,  le  lendemain,  20  septembre,  adresse  une  nouvelle 
lettre  contenant  sa  démission  irrévocable  à  partir  du  1 1  novem- 
bre suivant.  Le  Corps  municipal  persiste  dans  l'expression  de 
ses  regrets.  Les  fonctions  de  Bailly,  élu  pour  deux  ans  à  titre 
définitif  le  3  août  1790,  ne  devaient  expirer  que  le  3  août  1792  : 
l'élection  d'un  maire  nouveau  se  trouvait  ainsi  avancée  de  neuf 
mois  (2). 

(1)  Séauce  du  5  octobre.  (Voir  ci-dussuus,  p.  012  cl.  6/À'.) 

(2)  Séances  du  19  et  du  20  septeiubre.  (Voir  ci-dessous,  p.  365-368  et  373-374.) 
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Après  la  retraite  du  maire,  voici  celle  du  major-général  de  la 
garde  nationale,  de  Gouvion,  en  attendant  celle  du  comman- 
dant-général, qui  ne  va  pas  tarder  (le  8  octobre),  de  Gouvion 
venait  d'être  nommé  maréchal  de  camp  et  élu  septième  député 
du  département  de  Paris  à  l'Assemblée  législative  (le  7  septem- 
bre) ;  il  envoya  sa  démission  au  commandant-général  le  27  sep- 
tembre ;  le  môme  jour,  celui-ci  la  transmit  au  maire,  qui  la  com- 
muniqua aussitôt  au  Conseil  général.  Le  Conseil  général  déclara 
que  de  Gouvion  avait  bien  mérité  de  la  Commune,  l'admit  à  la 
barre  et,  non  content  de  lui  exprimer  verbalement  ses  regrets, 
son  estime  et  sa  reconnaissance,  décida  que  le  maire  lui  ferait 
parvenir  une  copie  de  l'arrêté  pris  à  cet  égard.  La  lettre  d'envoi 
du  maire  est  datée  du  5  octobre  (1). 

Enfin,  par  lettre  lue  au  Conseil  général  le  l'*"  octobre,  quatre 
notables,  tous  quatre  pourvus  de  fonctions  judiciaires  et  tous 
quatre  élus  respectivement  premier,  sixième,  onzième  et  ving- 
tième députés  par  l'Assemblée  électorale  du  département  de 
Paris  (du  l*""  au  23  septembre),  font  savoir  qu'ils  doivent  quitter 
l'Assemblée  municipale  et  faire  leur  adieux  à  la  Commune. 
Néanmoins,  on  verra  plus  tard  que,  lorsque  fut  dressée,  en  vue 
du  renouvellement  partiel,  la  liste  des  notables  sortants,  ceux- 
ci  n'y  furent  pas  compris  (2). 


Avant  de  signaler  les  travaux  des  assemblées  municipales, 
nous  avons  à  dire  quelques  mots  de  l'action  collective  des  sec- 
tions :  c'est,  comme  on  sait,  l'ensemble  des  sections  assemblées 
qui  constitue,  à  proprement  parler,  la  Commune,  dont  notables 
du  Conseil  général  et  officiers  municipaux  sont  seulement  les 
délégués,  les  mandataires  à  mandat  limité. 

Liquidons  d'abord  d'anciennes  affaires  soumises  à  l'examen 
des  assemblées  des  sections. 

Le  licenciement  des  grenadiers  de  la  VP  division  de  la  garde 
nationale,  ordonné  par  arrêté  du  25  avril,  avait  fait  l'objet,  dès 
le  20  mai,  d'une  demande  de  convocation  générale  de  la  Com- 
mune, qui,  refusée  le  23  mai,  redemandée  le  4  juillet,  avait  été 


(1)  Séance  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  503-505  et  508.) 

(2)  Séance  du  l'-'''  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  568-569  et  572.) 
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renvuyôë,  le  8  juillet,  à  rexameti  de  qualfe  dommissaires  du 
Cot*ps  municipal.  Mais,  avant  même  qu'une  décision  fût  inlt^r- 
venue  sur  cette  demande,  un  uerlàin  nombre  de  sections,  sur 
les  instances  de  celle  de  l'Oratoire,  là  plus  directement  ihtéres" 
séë,  avaient  désigné  des  commissaires,  qui  durent  se  réunir  le 
26  juillet  et  le  1"  août.  A  là  suite  de  ces  réunions,  une  députa- 
lioh  tomprenatit  les  commissaires  de  plusieurs  sections  se  pré- 
senta, le  3  août,  devant  le  Corps  municipal;  ces  comitiissaireS 
étaient,  disaient'-ils,  porteurs  d'Une  délibération  des  commis- 
saires désignés  pttr  les  sections.  Le  Corps  municipal  refusa  de 
prendre  connaissance  de  celte  délibération  ôonsidérée  comme 
nulle  et  inconstitutionnelle,  mais  promit  de  prendre  en  consi- 
dération l'objet  de  la  mission. 

L'àiïair'e  prit  fin,  le  3  ôctobte,  pAt  une  pétition  de  la  compa- 
gnie mente  des  grenadiei's,  insistant  pour  la  réintégration  de 
se{)t  grerladiers  licenciés,  réintégration  qui  fût,  Celte  fois,  auto- 
risée sans  difficulté  pat-  le  Corps  municipal.  Il  est  vrai  que,  à 
ce  mottlent,  ëti  vertu  de  la  transformation  de  la  garde  parisienne 
soldée,  les  compagnies  de  grenadiers  soldés  devaient  disparaître 
et  se  confondre  avec  la  gendarmerie  nationale. 

Il  ne  sera  plus  question  des  fameux  grenadiers  de  l'Oratoire 
que  le  26  octobre,  pour  le  paiement  de  leur  solde  (1). 

La  convocation  générale  des  sections  pour  discuter  l'incor- 
poration des  canonniers  dans  les  bataillons  de  là  garde  natio- 
nale avait  été  demandée  le  21  février,  finalement  ordonnée  par 
le  Corps  municipal,  après  trois  refus,  le  25  mai,  pour  le 
1"  juin.  On  s'était  déjà  occupé  du  dépouillement  des  déli- 
bérations des  sections  au  Conseil  générai,  le  28  juin,  et  aU 
Corps  municipal,  le  4  et  le  8  juillet. 

Le  31  août,  on  voit  apparaître  des  députés  de  la  majorité 
des  sections  réclamant  une  décision  définitive  sur  le  recense- 
ment :  le  Corps  municipal  ajourne  l'alfaire  au  5  septembre. 
Enfin,  le  5  septembre,  le  Corps  municipal  constate  que  30  sec- 
lions  (sur  48),  c'est-à-dire  la  majorité,  demandent  la  réparti- 
tion des  canonniers  dans  les  bataillons;  mais  il  objecte  que, 
aux  termes  d'une  loi  récente,  les  canonniers  doivent  être  versés 

(1)  Séauces  du  3  août  et  du  3  ocloLrc.  (Voir  ci-dessous,  p.  592-593,  2l-i22 ttS19.) 


INTRODUCTION  vu 

dans  l'infanterie  légère  et  déclare,  en  conséquence,  qu'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  d'accéder  au  vœu  des  30  sections. 

En  fait  de  délibérations  de  sections  du  l"  juin,  on  n'en  a 
retrouvé  que  deux  qui,  justement,  se  prononçaient,  contraire- 
ment à  l'avis  de  la  majorité,  pour  l'ajournement  jusqu'au  vote 
par  l'Assemblée  nationale  du  décret  sur  l'org-anisation  de  la 
garde  nationale.  Par  la  force  des  choses,  l'opinion  de  la  miho- 
rilé  se  trouva  l'emporter. 

On  réclamera  pourtant  encore  le  7  octobre  en  faveur  des 
canonniers  (I). 

En  même  temps  que  sur  la  question  des  canonniers,  les  sec- 
tions étaient  appelées,  le  1"  juin,  à  délibérer  sur  les  félicitations 
à  adresser  au  peuple  polonais  ou  à  la  diète  de  Pologne  au  sujet 
de  sa  nouvelle  constitution.  Un  arrêté  du  Conseil  général  du 
24  mai,  mis  à  exécution  le  25  par  le  Corps  municipal,  eh 
avait  ainsi  décidé.  Quelques  délibérations  de  sections  avaient 
été  remises  le  4  juillet  au  procureur  de  la  Commune,  puis 
renvoyées  le  8  à  quatre  commissaires  du  Corps  municipal, 
chargés  d'en  opérer  le  dépouillement. 

Mais  il  est  à  croire  que  le  dépouillement  ne  fut  jamais  fait  : 
en  tous  cas,  les  procès-verbaux  n'en  portent  aucune  trace. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que,  des  deux  déli- 
bérations qui  nous  sont  connues,  l'une  conclut  à  l'ajournement 
pour  rapport  ultérieur,  l'autre  au  non  lieu  à  délibérer.  Il  y  a 
des  raisons  de  croire  que  la  grande  majorité  des  sections 
s'abstint  de  discuter  ou  se  prononça  pour  le  non  lieu  à  déli- 
bérer (2). 

Mais  voici  une  question  plus  importante  et  plus  urgente  qui 
s'impose  à  l'attention  des  sections  :  celle  des  subsistatices. 

Dès  le  2  et  le  3  septembre^  la  section  des  Lombards  avait, 
en  signalant  à  la  fois  la  mauvaise  qualité  des  farines  livrées  aux 
boulangers  et  la  hausse  du  pain,  invité  les  47  autres  sections  à 
nommer  dés  commissaires  qui  auraient  à  s'occuper  de  recher- 
cher le  moyen  de  prévenir  le  mal  dans  son  principe.  Etj  le 
5  septembre,  la  section  vient  signifier  ses  doléances  au  Corps 

(1)  Séances  du  31  août  et  du  S  sopteliibt'e.  (Voir  ci-dessous,  p.  216  et  243-24*.) 

(2)  Séauce  du  H  septembre.  (Voir  ci-ddSsoUs,  p.  243-244.) 
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municipal,  qui  lui  demande  humblement  de  ne  pas  donner  suite 

à  son  arrêté. 

Le  12  septembre,  c'est  la  section  des  Gravilliers  qui  fait  savoir 
qu'elle  a  nommé  des  commissaires  pour  surveiller  l'état  des 
farines.  Le  Bureau  municipal  renvoie  la  chose  au  Corps  muni- 
cipal, qui  la  renvoie  à  son  tour  au  Directoire  du  département 
de  Paris. 

Ainsi  mises  en  train,  les  sections  ont  promptement  recours 
à  leur  procédé  favori:  elles  demandent,  d'abord  par  délibéra- 
lions  séparées  (du  9  au  18  septembre),  puis  par  une  démarche 
de  huit  d'entre  elles  près  du  Corps  municipal  le  20  septembre, 
la  convocation  de  la  Commune  en  ses  sections  pour  délibérer 
sur  l'état  des  subsistances.  Le  Corps  municipal  nomma  deux 
commissaires  et  renvoya  au  lendemain. 

Le  lendemain,  sur  le  rapport  des  commissaires,  le  Corps  muni- 
cipal estima  que  le  vœu  des  huit  sections  était  irrégulièrement 
émis.  Mais,  en  même  temps,  sur  la  proposition  du  maire  et  du 
Département  des  subsistances,  il  prit  de  lui-même  Tinitiative 
de  convoquer  les  sections  pour  le  28  septembre. 

Dans  l'intervalle  qui  séparait  l'arrêté  du  jour  fixé  pour  la 
convocation,  par  conséquent  avant  le  28  septembre,  les  com- 
missaires de  18  sections  firent  paraître,  sous  le  titre  de  Vues 
générales  et  réflexions  à  soumettre  aux  48  sections  réunies^  un 
exposé  de  l'état  des  subsistances  tel  qu'ils  le  voyaient  et  des 
torts  qu'ils  reprochaient  à  l'administration.  Un  peu  plus  tard, 
les  commissaires  de  21  sections  se  réunissaient  pour  signer  une 
réponse  au  rapport  du  Département  des  subsistances  du  24  sep- 
tembre, intitulée  :  Coup  d'ail  rapide  sur  le  rapport  de  M.  Filleul. 
Quelques  jours  après,  le  1"  octobre,  trois  sections  apportent 
leurs  délibérations  concernant  les  subsistances  au  Conseil 
général,  qui  les  renvoie  au  Corps  municipal.  Une  de  ces  trois 
délibérations  a  été  conservée. 

D'ailleurs,  nous  aurons  à  revenir,  le  7  et  le  10  octobre,  sur 
les  réunions  des  commissaires  et,  le  26  octobre,  sur  le  résultat 
général  des  délibérations  du  28  septembre  (1). 


(1)  Séances  des  5,  12,  20,  21  septembre  et  l"  octobre.  (Voir  ci -dessous,  p.  249, 
38,  295,  2K9,  379-3«7,  372,  393,  397-WO,  m-^t63,  573  et  570.) 
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Passons  maintenant  aux  assemblées  entre  lesquelles  se  par- 
tageait l'administration  de  la  Commune  et  constatons  dès  le 
début  que,  durant  ces  deux  mois  d'août  et  de  septembre  ordi- 
nairement consacrés  aux  vacances,  toutes  trois  font  preuve 
d'une  activité  encore  très  laborieuse.  En  soixante-six  jours,  du 
1"  août  au  5  octobre,  le  Conseil  général  tient  5  séances,  le 
Corps  municipal  33,  dont  une  double,  et  le  Bureau  municipal 
29.  Au  total  :  67  séances.  Mais  il  est  vrai  de  dire  que,  générale- 
ment, le  Bureau  et  le  Corps  municipal  se  réunissent  le  même 
jour,  à  des  heures  différentes,  ce  qui  réduit  à  43  le  nombre  des 
jours  de  séance,  soit  deux  séances  en  trois  jours. 

La  question  la  plus  générale  sur  laquelle  le  Conseil  général 
avait  à  se  prononcer  —  le  Corps  municipal  l'avait  déjà  longue- 
ment étudiée  —  était  celle  de  l'organisation  des  bureaux,  pour 
laquelle  une  commission,  instituée  le  16,  avait  été  nommée  les 
19  et  23  juillet. 

Dès  le  9  août,  cette  commission  apportait  un  premier  rapport 
concluant  à  la  réunion  prochaine  dans  un  local  unique  de  toutes 
les  parties  de  l'administration,  assemblées,  Départements,  bu- 
reaux, etc.  Cette  solution  avait  fait  l'objet  de  vœux  réitérés  de 
toutes  les  assemblées  municipales,  tant  provisoires  que  défi- 
nitives, depuis  le  mois  de  septembre  1790.  Il  était  temps 
d'aboutir.  Le  Conseil  général,  après  s'être  prononcé,  en  prin- 
cipe, pour  la  réunion,  renvoya  au  Corps  municipal  pour  exécu- 
tion. 

De  son  côté,  le  20  septembre,  le  Directoire  de  département 
invitait  le  Corps  municipal  à  émettre  un  dernier  vœu  formel 
sur  le  groupement  des  services  municipaux  au  Palais  de  jus- 
lice.  Le  Corps  municipal  parut  d'abord  indécis,  renvoyant 
l'affaire  au  Département  des  travaux  publics  pour  rechercher 
le  local  convenable  et  comparer  les  dépenses  qu'il  y  aurait  à 
faire  au  Palais  de  justice  avec  celles  que  nécessiterait  l'agran- 
dissement de  l'Hùtel-de-Ville. 

Mais  le  temps  pressait  :  l'Assemblée  constituante  allait  se 
séparer.  Probablement  sur  les  instances  nouvelles  du  Directoire 
de  département,  le  Corps  municipal  renouvela,  le  21  septembre 
et  sans  attendre  le  rapport  des  administrateurs   des   travaux 
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publics,  son  vœu  pour  la  translation  au  Palais  de  la  Munici- 
palité, de  la  mairie,  des  Départements  municipaux  et  de  tous 
les  bureaux  ;  en  même  temps,  le  maire  était  invité  à  prier  le 
Directoire  de  solliciter  un  décret  conforme. 

Le  môme  jour,  le  Directoire  prenait  une  importante  délibé- 
ration, par  laquelle  il  demandait  à  être  autorisé  à  installer  au 
Palais  la  mairie,  THôtel-de- Ville,  les  Départements  munici- 
paux, le  Iribunal  criminel  et  le  plus  grand  nombre  possible  de 
tribunaux  civils;  pour  le  département  de  Paris,  le  Directoire 
demandait  en  même  temps  la  maison  des  Feuillants,  voisine  de 
la  salle  du  Manège,  où  siégeait  l'Assemblée  nationale. 

Le  rapport  du  Comité  de  l'Assemblée  nationale  dit  Comité 
d'emplacement  sur  la  destination  des  édifices  civils  de  Paris  fut 
présenté  le  26  septembre  ;  il  proposait,  conformément  aux  péti- 
tions du  Corps  municipal  et  du  Directoire  départemental,  de 
placer  la  Mairie  à  l'hôtel  dit  de  la  première  présidence  du  Par- 
lement, contigu  au  Palais  de  justice,  les  Départements  et  les 
bureaux  municipaux  au  Palais  même,  l'administration  dépar- 
tementale à  la  maison  des  Feuillants;  quant  àl'Hôtel-de-Ville, 
il  était  destiné  à  disparaître,  par  le  percement  d'une  rue  qui 
dégagerait  le  «  beau  »  portail  de  l'église  Saint- Gervais.  C'est, 
répélons-'le,  un  Comité  de  l'Assemblée  nationale  qui  préconisait 
la  démolition  de  l'IIôtel-de- Ville,  au  même  litre  que  celle  du 
Chàlelet.  Après  une  courte  discussion,  toute  la  partie  du  projet 
de  décret  qui  intéressait  la  Commune  ou  le  département  fut 
ajournée,  et  les  séances  de  l'Assemblée  constituante  prirent  fin 
sans  que  la  question  du  transfert  des  administrations  munici- 
pale et  départementale  de  Paris  fût  résolue  (1). 


Côtntne  à  l'ordinaii'e,  les  trois  assemblées  administi-atives 
eurent  à  s'occuper  d'une  foUle  de  quesliolis  de  tous  genres, 
dont  nous  groupons  les  principales  isouà  quelques  l'Ubtiques. 

1»  Finances. 
Désorganisées    par  la  trop  brusque  suppression  de  l'octroi 

(1)  Séances  du  9  août,  du  20  et  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  o4,  373, 
394  et  iOt-m.) 
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(r'  mai  1791),  les  finances  'municipales  se  trouvaient  dans  un 
pileux  état,  et  déjà,  dans  le  volume  précédent,  on  a  assisté  aux 
démarches  tentées  près  de  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir 
d'elle  des  secours  indispensables.  S'associant  à  ces  démarches, 
le  Conseil  du  département  avait  finalement  arrêté,  le  21  juillet, 
de  demander  300.000  livres  par  mois. 

Dès  le  5  août,  le  Corps  municipal,  remerciant  le  Conseil  du 
département  de  l'appui  qu'il  lui  prête,  déclare  qu'il  est  prêt  à 
abandonner  toutes  les  créances  que  la  Commune  peut  avoir 
contre  l'Etat  (à  raison  principalement  des  dépenses  d'armement 
et  de  subsistances  nécessitées  par  la  Révolution)  en  échange 
des  dettes  de  la  Commune  que  lEtat  prendrait  à  sa  charge  ;  il 
insiste,  en  outre,  pour  que  le  secours  à  obtenir  soit  porté  à 
400.000  livres  par  mois,  à  compter  du  i"  juillet,  pour  solder 
les  dépenses  courantes,  celte  avance  devant  être  remboursée  au 
trésor  au  moyen  de  sols  ou  deniers  additionnels  aux  contribu- 
tions directes. 

Le  même  jour,  l'Assemblée  nationale  adoptait,  à  la  suite 
d'un  rapport  de  du  Pont  (dé  Nemours),  un  décret  sur  les  besoins 
des  villes  et  des  communes,  qui  leur  prescrivait  de  payer  leurs 
dettes  sur  les  bénéfices  à  provenir  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux,  puis  sur  le  produit  de  la  veille  de  leurë  biens  propres, 
enfin  par  des  sols  et  deniers  additionnels  ;  le  même  décret  auto- 
risait, en  outre,  des  avances  du  trésor  aux  communes  obérées. 

Réuni  le  9  août,  le  Conseil  général  commence  par  approuver 
l'arrêté  du  5  aotit;puis^  conformément  au  décret  de  même  dàle^ 
charge  ses  commissaires  de  l'organisation  des  bureaux  de 
dresser  l'état  des  dépenses  municipales  et  d'en  proposer  la  fixa- 
tion définitive. 

Informé,  le  13  août,  que  le  rapport  du  Comité  des  finances 
sur  les  avances  demandées  par  la  Commune  de  Paris  doit  être 
fait  le  lendemain  —  l'information  n'était  d'ailleurs  pas  exacte, 
—  le  Corps  municipal  se  hâte  d'adresser  au  rapporteur  une 
réclamation  motivée  sur  l'insuffisance  absolue  du  secours  de- 
mandé de  300.000  livres.  Il  se  soumet,  d'ailleurs,  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  5  août. 

Cette  soumission  étant  jugée  insuffisante,  il  la  rectifie  et  la 
complète  par  deux  nouveaux  arrêtés  du  17  et  dU  19  août. 
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Le  rapport  prenant  acte  de  cette  soumission  est  fait  par 
DU  Pont  (de  Nemours)  le  21  août,  et,  le  même  jour,  l'Assemblée 
nationale  accorde  300.000  livres  par  mois  jusqu'à  la  lin  de 
l'année.  Mais  une  rectification,  opérée  le  lendemain,  réduit  ce 
secours,  déjà  trop  faible,  aux  seuls  mois  d'août,  de  septembre 
et  d'octobre. 

A  la  même  heure,  le  22  août,  le  Corps  municipal  méditait 
d'envoyer  une  adresse  à  l'Assemblée  constituante,  où  serait 
retracé  le  tableau  des  besoins  de  la  Commune.  Puis,  sur  le 
bruit  qu'un  décret  était  rendu,  il  surseoit  à  la  rédaction  de 
l'adresse. 

Enfin  certain  de  l'existence  et  de  la  teneur  du  décret  des  21- 
22  août,  le  Corps  municipal  délibère,  le  24  août,  sur  l'emploi  de 
la  subvention  accordée  et  décide  de  demander,  en  plus^  deux 
millions  pour  liquidation  de  la  dette. 

Mais  l'allocation  mensuelle  accordée  est  si  manifestement 
insuffisante  que  le  Bureau  municipal  en  est  réduit,  le  26  août, 
à  suspendre  tous  payements  autres  que  ceux  des  dépenses  cou- 
rantes. Cet  arrêté  est  approuvé,  le  31  août,  par  le  Corps  muni- 
cipal. 

S'occupant  de  nouveau  de  la  liquidation  de  la  dette,  le  Corps 
municipal  prend  à  ce  sujet,  le  2  septembre,  deux  arrêtés,  dont 
une  circulaire  du  Département  des  domaine  et  finances,  du  20 
septembre,  règle  l'exécution. 

A  signaler  incidemment  un  état  des  avances  faites  à  la  Ville 
de  Paris  en  1790-1791,  arrêté  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  à  la  date  du  16  septembre  (I). 

Le  numéraire  restant  de  plus  en  plus  rare,  des  hommes  bien 
intentionnés  d'abord,  puis  des  spéculateurs  avaient  entrepris  de 
le  remplacer  par  des  billets  dits  de  confiance,  dont  la  Caisse 
patriotique  et  les  bureaux  d'échange  établis  par  les  sections 
avaient  donné  l'exemple. 

Dans  le  courant  de  juin,  l'Assemblée  nationale  avait  reçu,  à 
cet  égard,  des  sieurs  Blanchard  et  Doré,   un   projet  que   son 


(1)  Séances  .les  ii,  U,  13,  17,  H>,  22,  24.  :it,,  ;ii  août,  ol  1,  Ki  septembre.  (Voir  ri- 
dessous,  p.  .39-40,  li-lft,  0.3-54,  H2-11.3,  ilG,  125-126,  130,  Î8'i-1H'>,  139-160,  HO- 
180,  189,  218,  223-227,  230  et  341  34:{.) 
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Comité  des  finances  jugea,  le  2  juillet,  devoir  être  renvoyé  par 
devant  la  Municipalité  de  Paris  ;  il  s'agissait,  sous  le  nom  de 
Caisse  assurée^  d'une  émission  de  billets  échangeables  à  volonté. 

Une  adresse  à  la  Municipalité  de  Paris,  datée  du  5  août,  re- 
produisit le  mémoire  précédent. 

Le  Corps  municipal  en  délibéra  le  12  août  :  il  renvoya  l'exa- 
men du  projet  au  Département  des  domaine  et  finances,  qui  ne 
paraît  pas  avoir  fait  de  rapport  (1). 

On  s'explique  d'autant  mieux  le  siler.ce  du  Département  des 
domaine  et  finances  sur  la  Caisse  assurée  que,  à  ce  même  mo- 
ment, la  crise  des  billets  de  confiance  venait  s'ajouter  à  la  crise 
du  numéraire  :  il  y  avait  trop  de  billets,  admis  sans  garantie,  et 
le  remboursement  s'opérait  difficilement. 

Dès  le  7  septembre,  l'attention  du  Corps  municipal  était 
appelée  sur  cette  situation  périlleuse,  et  deux  commissaires 
étaient  désignés  pour  rechercher  les  moyens  de*  prévenir  les 
catastrophes.  Peu  de  jours  après,  le  10  septembre,  [d^  Société  des 
NomophUes  signalait  aux  sociétés  populaires  l'urgence  d'aviser 
et  les  invitait  à  nommer  des  commissaires  dans  ce  but,  tandis 
que  l'auteur  même  de  l'adresse  de  cette  société  faisait  parvenir 
à  l'Assemblée  nationale  une  Pétition  sur  les  caisses  patriotiques, 
du  1 7  septembre. 

Sur  le  rapport  de  ses  commissaires,  le  Corps  municipal  adop- 
tait, le  24  septembre,  le  texte  d'un  Mémoire  des  officiers  muni- 
cipaux a  V Assemblée  nationale,  qui  devait  d'abord  être  adressé 
seulement  aux  Comités  des  finances  et  monétaire,  mais  dont  un 
arrêté  du  26  septembre  invitait  le  maire  à  faire  l'envoi  au  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale,  afin  qu'il  fût  lu  en  séance. 

Le  maire  s'exécuta  le  lendemain,  et  l'Assemblée  nationale  fut 
ainsi  saisie  dès  le  27,  au  soir.  Mais  elle  était  sur  le  point  de  se 
dissoudre  :  elle  ne  put  que  prononcer  un  renvoi  platonique  au 
Comité  des  finances  pour  prompt  rapport.  Le  Corps  municipal 
dut  renouveler  sa  démarche  près  de  l'Assemblée  législative  le  14 
octobre  (2). 

Une  des  banques  louches  qui  émettaient  les  billets  dont  il  est 

(1)  Séance  du  12  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  Î06-Î08  et  101.) 

(2)  Séances  des  î,  24  et  26  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  2G5,  265-206,  267- 
269,  /i35-'i37,  478  et  4S8.) 
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question,  la  Maison  de  secours  de  la  rue  des  Filles  Saint-Thomas, 
qui  fit  un  peu  plus  tard  une  chute  retentissante,  était  déjà  si- 
gnalée, le  19  septembre,  à  la  sollicitude  de  la  Municipalité  par 
le  comité  de  la  section  de  la  Bibliothèque.  Le  Corps  municipal 
commença  par  ajourner  au  22  septembre  la  discussion  de  cette 
pétition.  Puis  le  silence  se  fit.  Mais  les  billets  de  la  Maison  de 
secours  ne  tardèrent  pas  à  tomber  dans  un  tel  discrédit  que 
l'Assemblée  législative  fut  obligée  de  s'en  occuper  en  février 
1792,  sans  d'ailleurs  prévenir  la  banqueroute,  survenue  à  la  fin 
du  mois  suivant,  et  la  fuite  du  directeur,  arrêté  puis  évadé  en 
octobre  de  la  môme  année  (1). 

2°  Instruction  publique. 

La  fondation  d'un  cours  d'enseignement  gratuit,  sous  le  titre 
d'Académie  nationale  d'écriture^  fut  annoncée  au  Conseil  général, 
le  9  août,  par  quelques  écrivains,  qui  reçurent  à  ce  sujet  les 
remerciements  et  les  félicitations  du  maire  et  de  ses  collègues. 

Cette  Académie  nationale  ou,  plus  exactement,  Société  acadé- 
mique d'écriture  et  d'institution  oiationale  s'établissait  en  concur- 
rence avec  un  JBureau  académique  d'écriture  existant  depuis  I  779. 
On  y  faisait  gratuitement  des  cours  de  grammaire,  d'écriture, 
de  vérification, 'de  change  et  tenue  de  livres,  de  littérature,  etc. 
Nous  avons  fourni  sur  cette  Société  et  les  transformations  qu'elle 
subit  quelques  notes  assez  précises  (2). 

En  dehors  de  cette  association,  il  n'y  a  à  signaler,  en  ce  qui 
touche  l'instruction  publique,  que  les  mémoires  du  receveur  de 
l'Université  de  Paris  contre  le  Directoire  du  département,  datés 
de  juillet  1791,  mars  et  juin  1792,  reproduits  en  Appendice:  il 
en  ressort  ce  fait  curieux  que  le  Directoire  du  département  s'obs- 
tinait à  soutenir  que  ce  fonctionnaire  était  soumis  à  TobUgation 
du  serment  spécial  exigé  des  ecclésiastiques,  alors  que  le  Comité 
ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale  déclarait  nettement  qu'il 
en  était  dispensé. 

On  ignore  malheureusement  la  décision  du  tribunal  saisi  (3). 

(Ij  Scauce  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  U62  et  309-371  ) 
(2)  Séance  du  9  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  53  et  56-67.) 
Ci)  Appendice.  (N  oir  ci-dessous,  p.  638-641.) 
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3°  Fêles  et  cérémonies. 

En  fait  de  fêtes  et  de  cérémonies,  nous  trouvons  celles  qui 
furent  organisées  à  l'occasion  de  la  proclamation  solennelle  de 
la  constitution  nouvelle,  enfin  acceptée  par  Louis  XVJ. 

C'est  le  13  septembre  que  le  roi  fit  connaître,  par  une  lettre 
au  président  de  l'Assemblée  nationale,  qu'il  acceptait  la  consti- 
tution et  jurait  de  la  faire  exécuter.  Le  lendemain,  il  se  rendait 
en  grande  pompe  à  la  salle  du  Manège  pour  prêter,  devant  les 
représentants  de  la  nation,  le  serment  de  fidélité  à  la  constitu- 
tion. Les  soirées  de  ces  deux  jours  furent  marquées  par  des 
illuminations  spontanées. 

Le  15,  l'Assemblée  nationale  ordonnait  que  la  proclamation 
de  la  constitution  serait  faite  solennellement,  le  dimanche  18  sep- 
tembre, par  la  Municipalité  de  Paris,  et  qu'il  y  aurait,  à  cette 
occasion,  des  réjouissances  publiques. 

Le  16,  le  Bureau  municipal  ordonne  qu'il  y  aura  représenta- 
lion  gratuite  à  l'Opéra. 

Quelques  heures  après,  le  même  jour,  le  Corps  municipal, 
ayant  fait  transcrire  le  décret  du  15,  prenait  ses  dispositions 
pour  la  proclamation  du  18,  invitait  les  corps  constitués  à  assis- 
ter à  la  dernière  publication  qui  devait  avoir  lieu  au  Champ-de- 
Mars  et  réglait  les  réjouissances  offertes  au  peuple,  parmi  les- 
quelles l'ascension  d'un  ballon. 

En  outre  du  compte  rendu  officiel  de  la  cérémonie,  inséré 
au  procès-verbal  du  Corps  municipal,  on  trouvera  des  détails 
tant  sur  la  solennité  de  la  publication  que  sur  la  fête  publique 
qui  suivit.  On  estima  généralement  que  la  partie  de  la  cérémonie 
qui  s'accomplit  au  Champ-de-Mars  avec  accompagnement  de 
*  musique  et  de  chants  fut  imposante,  mais  trop  courte  :  elle  ne 
dura  guère  qu'un  quart  d'heure. 

Le  jour  iriî'Tie  de  la  proclamation,  18  septembre,  l'év^êque 
constitutio:îiu;l  de  Paris,  GoBiiL,  lançait  un  Mandement  de 
M.  révi,iifi  métropolitain  de  Paris,  qui  ordonne  un  Te  deum 
dans  tuu  'es  les  églises  de  son  diocèse,  en  actions  de  grâces  de  V heu- 
reuse conclusion  des  travaux  de  l'Asse  nèlée  nationale  et  de  l'ac- 
cefrUion  faite  par  le  roi  de  l'acte  constitutionnel.  Le  mandement 
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fixait  au  dimanche  25  la  célébration  du  Te  deuni  et  les  prières 

publiques  qui  devaient  l'accompagner. 

Le  lundi  19,  eut  lieu  la  représentation  gratuite  à  l'Opéra,  qui 
était,  à  ce  moment,  comme  on  sait,  théâtre  municipal.  Presque 
tous  les  autres  théâtres  offrirent  au  public,  soit  le  même  jour, 
soit  dans  les  jours  environnants  (du  16  au  20),  des  récréations 
du  même  genre. 

C'est  seulement  le  22  que  l'Assemblée  nationale  d'abord,  le 
Corps  municipal  ensuite,  eurent  connaissance  du  Mandement 
épiscopal  et  reçurent  l'invitation  qui  leur  était  adressée  d'y  assis- 
ter. L'une  et  l'autre  décidèrent  de  s'y  faire  représenter  par  des 
députations. 

Le  23,  le  ministre  de  l'intérieur  informait  le  maire  de  Paris 
que  le  roi,  pour  remercier  le  peuple  de  l'accueil  qui  lui  avait  été 
fait  le  18,  ferait  illuminer  à  ses  frais,  le  dimanche  25,  les  Tui- 
leries et  les  Champs-Elysées.  Le  Corps  municipal  paraît  avoir 
accueilli  cette  nouvelle  avec  une  certaine  froideur  :  il  décida 
notamment,  le  24,  que,  comme  il  ne  s'agissait  là  que  d'une 
«  fête  particulière  donnée  par  le  roi  y>,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'illu- 
miner l'Hôtel-de-Ville. 

Le  dimanche  25,  il  y  eut  donc,  dans  la  matinée,  cérémonie 
religieuse  à  l'église  métropolitaine,  Sivec  Discours  sur  la  consii- 
tulion  française^  par  un  ci-devant  moine  augustin,  puis  Te  deum 
où  otiicia  révoque  en  personne.  (Les  protestants  firent  aussi  célé- 
brer, mais  un  peu  plus  tard  (13  octobre),  un  service  dans  leur 
oratoire  en  l'honneur  de  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution.) 
Le  soir,  fête,  danses,  illuminations,  à  peu  fïrès  comme  le  diman- 
che précédent. 

Non  content  d'avoir  ainsi  procuré  une  distraction  brillante  à 
la  population  parisienne,  le  roi  écrivit,  le  25  septembre,  au 
maire  de  Paris,  en  mettant  à  sa  disposition  une  somme  de 
50.000  livres  destinée  aux  pauvres. 

Le  Corps  municipal  reçut  compiunication  de  cette  lettre  le 
lendemain  26  et  en  décida  simplement  l'insertion  au  procès- 
verbal.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  48  sections  fut 
connue  le  14  octobre. 

Enfin  —  dernier  écho  de  la  fête  du  18  septembre,  —  le  Corps 
municipal  admit  devant  lui,  à  la  fin  de  sa  séance  du  26,  Taéro- 
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naute  Lallemant  de  Sainte-Croix,  qui  venait  lui  faire  hommage 
de  la  relation  de  son  excursion,  publiée  sous  le  titre  de  Procès- 
verbal  très  intéressant  du  voyage  aérien  qui  a  eu  lieu  aux  Champs- 
Elysées  le  18  septembre.  En  échange,  le  courageux  voyageur 
reçut  des  remerciements  et  une  médaille  en  bronze  (1). 

^°  Assistance  publique. 

Par  arrêté  du  20  juillet,  le  Corps  municipal  avait  ajourné  au 
22  le  rapport  de  la  Commission  municipale  de  bienfaisance  (ins- 
tituée le  9  avril)  sur  la  distribution  des  revenus  appartenant  aux 
pauvres  des  paroisses  de  Paris, 

A  la  suite  du  rapport  présenté  le  5  août,  nous  voyons  le  Corps 
municipal  décider  que,  provisoirejnent,  la  perception  de  ces 
revenus  serait  faite  par  le  trésorier  de  la  Yille,  sous  la  surveil- 
lance de  la  Commission  municipale,  chargée  de  préparer  un 
plan  définitif  pour  l'administration  et  la  perception  des  revenus 
fondés  en  faveur  des  pauvres  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que 
pour  leur  répartition  entre  les  33  paroisses. 

Ce  rapport,  réclamé,  le  7  septembre,  à  propos  d'une  demande 
de  secours  présentée  par  un  comité  de  section,  fixé  au  22  sep- 
tembre par  arrêté  du  19,  fut  enfin  apporté  au  Corps  municipal, 
le  26  septembre,  par  le  substitut-adjoint  Desmousseadx,  comme 
projet  de  règlement  pour  l'administration  générale  des  revenus 
appartenant  aux  pauvres  de  la  ville  de  Paris;  la  discussion  fut 
ajournée  jusqu'après  l'impression  et  la  distribution  aux  mem- 
bres du  Corps  municipal.  Malgré  les  termes  formels  de  l'arrêté, 
il  n'est  pas  certain  que  ce  projet  ait  été  imprimé;  en  tous  cas, 
il  n'a  pas  été  retrouvé;  tout  ce  qu'on  en  sait,  c'est  qu'il  était 
réellement  l'œuvre  de  la  Commission  municipale  de  bienfaisance, 
qui  l'avait  élaboré  en  trois  séances,  au  cours  du  mois  d'août,  et 
qu'il  maintenait,  pour  la  distribution  des  secours  aux  pauvres, 
la  division  de  la  ville  en  paroisses. 

Les  commissions  paroissiales,  également  prévues  par  l'arrêté 


(1)  Séances  des  16,  18,  22,  24  et  26  septembre.  (V(,Mr  ci-dessous,  p.  311-312, 
335-337,  323,  326-327.  338M1,  344-346,  3^*6-35^^,  /fl5-il8,  32/t-325,  M8,  411,  433-434, 
'iW,  U6-U8,  477.  486,  .'i91-/i99.) 
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du  o  août,  ne  furent  nommées  que  le  i4  octobre  par  le  Corps 

municipal  (1). 

5°  Subsistances. 

Faire  vivre  Paris,  quand,  pour  des  causes  quelconques,  le 
commerce  est  empêché  de  jouer  son  rôle  de  fournisseur  quo- 
tidien, a  toujours  été  une  entreprise  d'une  extrême  difiiculté  : 
une  fois  de  plus,  l'administration  municipale  en  faisait  la 
pénible  expérience. 

Dénoncée  par  les  journaux  dès  la  fin  de  juillet  1791,  là  crise 
du  pain  éclatait  de  nouveau  violemment  dans  le  courant  du 
mois  d'août. 

Dès  le  13  août,  quelques  boulangers  viennent  demander  au 
Corps  municipal  l'autorisation  d'augmenter  le  prix  du  pain, 
en  raison  de  l'augmentation  du  prix  des  farines.  Mais  le  Corps 
municipal,  qui  ne  se  rend  pas  compte  encore  de  la  gravité  de 
la  situation,  malgré  les  troubles  qui  commencent  à  se  mahi- 
fester,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  sauf  au  Départe- 
ment des  subsistances  à  étudier  les  prix  comparés  de  la  farine 
et  du  pain. 

Le  17  août,  c'est  le  comité  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
qui  signale  des  violences  commises  sur  les  boulangers  pour 
en  obtenir  une  diminution  de  prix.  Le  Corps  municipal  renvoie 
d'abord  la  dénonciation  à  l'accusateur  public  compétent,  puis 
rédige  une  sorte  de  proclamation,  ayant  poiir  but  d'expliquer 
à  la  population  que  l'augmentation  de  prix  était  le  résultat  dtl 
jeu  naturel  de  la  liberté  du  commercé,  que  lia  baisse  ne  man- 
querait pas  de  se  produire  et  que,  en  attendant,  la  surveillance 
paternelle  de  l'administration  s'efforcerait  de  parer  aux  besoitis. 

Durant  les  jours  suivants,  les  troubles  se  multiplièrent  au 
point  que  les  journaux  (du  20  au  25)  n'hésitèrent  pas  à  y  voir 
l'effet  d'un  complot. 

A  partir  du  commencement  de  septembre,  la  question  dies 
subsistances  devient  l'occupation  quotidienne  des  assemblées 
muuicipales  :  successivement,  le  Bureau  et  le  Corps  municipal 


(1    .>iMnros  des  5  août,  7,  \'J  et  26  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  ;3.")-.i6,  ^O.'}, 
363,  480-481  et  UHii-VJO.) 
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s'efforcent,  par  letirs  délibérations  et  awêtés  des  5,  8,  10,  12,  13, 
19,  20  septembre,  qu'il  eâfc  inutile  de  réisumer  ici,  de  calmer  les 
inquiétudes  et  d'améliofet*  l'état  des  approvisionnements. 

Enfin,  le  21  septembre,  à  la  suite  de  la  démarche  des  sections 
signalée  plus  haut,  le  Cotps  municipal  prend  de  grandes  réso- 
lutions :  il  convoque  les  48  sections  pour  lé  28,  à  l'effet  de  déli- 
bérer sur  les  subsistances;  il  fait  imprimer  ses  multiples  artêlés 
à  partir  du  5;  il  ordonne  au  Département  des  subsistances  de 
préparer  un  rapport  qui  devra  être  soumis  au  Corps  municipal 
le  24  et  au  Conseil  général  le  27. 

Le  Eapport  des  admlnisiraéeiùrs  du  Département  des  subsis- 
tances, fait  par  M.  Filleul,  l'un  d'eux,  suivi  d'un  Etat  des 
farinés  du  commerça  et  de  la  municipalué  arrivées  et  'vendues  ci  la 
Halle  depuis  le  I"  jusques  et  y  compris  le  24:  septembre ,  est,  en 
effet,  lu,  le  24,  au  Corps  municipal,  qui  en  arrête  l'impression 
et  renvoie  la  discussion  ati  surlendemain. 

Mais  le  Rapport  était  surtout  destiné  au  public;  le  26,  le 
Corps  municipal  se  contenta  d'arrêter  de  nouveau  l'impression 
complète  de  ses  arrêtés. 

Le  27,  c'est  le  Conseil  général  de  la  Commune  qui  s'assemble 
et  qui  prend  connaissance  à  son  tour  du  rapport  de  Filleul.  Il 
décide  finalement  que  les  farines  inférieures  seront  reprises  aux 
boulangers  et  que  la  qualité  du  pain  sera  surveillée  au  moyen  de 
perquisitions  chez  les  boulangers  ;  puis  il  imagine  de  soumettre 
au  pubUc  lui-même  la  solution  de  la  question  ainsi  posée  :  Quels 
sont  les  meilleurs  moyens  d'asstcrer  l' approvisionnement  de  la 
capitale  et  d'y  entretenir  constamment  une  quantité  de  blés  et 
de  farines  proportionnée,  a  la  consommation?  Les  citoyens  devront 
remettre  leurs  mémoires  au  secrétariat  avant  le  1"  novembre. 

Cependant,  les  commissaires  des  21  sections  initiatrices  de  la 
convocation  générale  se  hâtaient  de  répondre  au  rapport  du 
Département  des  subsistances  par  une  brochure  intitulée  :  Coup 
d'œil  rapide  sur  le  rapport  de  M.  FilleuL 

En  autorisant  la  réunion  des  assemblées  de  sections  et  les 
perquisitions  chez  les  boulangers,  le  Corps  municipal  et  le  Conseil 
général  offraient  à  l'activité  des  mihtants  des  sections  un  double 
dérivatif,  d'où  résultait  pour  l'administration  municipale  une 
tranquiUitè  relative. 
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Le  Département  de  la  police  donna,  par  circulaire  du  29  sep- 
tembre, ses  instructions  pour  l'application  de  l'arrêté  du  Conseil 
général  du  27.  Nous  savons,  par  le  procès- verbal  d'une  section, 
que  l'exécution  de  l'arrêté  eut  lieu,  le  même  jour,  8  octobre, 
chez  les  seize  boulangers  de  la  section;  on  y  trouva  —  résultat 
assez  contradictoire  —  des  farines  médiocres  et  un  pain  excel- 
lent (1). 

6"  Police. 

Différents  objets  se  rattachant  à  la  police  occupèrent  fréquem- 
ment les  officiers  municipaux. 

Ainsi,  dès  le  1"  août,  on  voit  le  Corps  municipal  renvoyer  aux 
administrateurs  des  travaux  publics  le  choix  de  locaux  pour  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  pour  le  Bureau  central  des 
juges  de  paix,  vainement  cherchés  précédemment. 

Le  5  août,  le  procureur  de  la  Commune  est  autorisé  à  offrir  aux 
quarante-huit  juges  de  paix  un  lieu  de  réunion  à  l'Hôtel-de-Ville, 
afin  qu'ils  puissent  s'entendre  sur  l'application  de  la  loi  nouvelle. 

Puis,  le  1 7  août,  le  Corps  municipal  met  à  la  disposition  du 
Bureau  central  des  bâtiments  proches  de  l'Hôtel-de-Ville  et  fai- 
sant partie  de  l'ancienne  église  de  Saint- Jean  (2). 

Le  3  août,  deux  arrêtés  du  Département  de  la  police,  des  27  et 
30  juillet  précédent,  concernant  les  colporteurs  crieurs  de  jour- 
naux, sont  critiqués  et  discutés  devant  le  Corps  municipal  :  le 
premier  menaçait  d'arrestation  les  colporteurs  de  feuilles  incen- 
diaires telles  que  \ Orateur  du,  peuple  et  XAmi  du  peuple;  le 
second  leur  interdisait  d'annoncer  les  journaux  autrement  que 
par  leur  titre.  Mais  l'opinion  s'était  un  peu  émue  de  ces  mesures 
qui  pouvaient  paraître  une  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse  ; 
CoNDORCET  avait  protesté. 

Le  Corps  municipal  rectifia  les  deux  arrêtés,  en  s'en  tenant  à 
l'application  pure  et  simple  du  décret  du  18  juillet  sur  la  répres- 


(1)  Séances  des  13  et  17  août,  5,  8,  9,  10,  12,  13,  17,  20,  21,  ^4  et  27  septembre. 
Voir  ci-dessous,  p.  116-117,  115-116,  126-128,  136-137,  233,  235-238,270-273,277- 
279.281,299-300,  309-310,  362,  36.4,  372-373,  393-397,435,  454-46/,  «Ji-Z/ôS,  482, 
U90-U91,  505-507,  509-510.) 

(2)  Séances  des  l",  5  et  17  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  9,  35  et  125.) 
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sion  des  provocations  verbales  ou  écrites  au  meurtre,  aupîllag-e, 
à  la  désobéissance  aux  lois,  etc.  (I). 

Plus  tard,  c'est  l'organisation  des  secours  aux  noyés  qui 
préoccupe  le  Bureau  municipal. 

Le  24  août,  il  ordonne  la  réimpression  de  la  Manière  métho- 
dique d'administrer  les  secours  aux  noyés  et  la  distribution  de 
boites  fumigatoires  aux  corps-de-garde  avoisinant  le  fleuve. 
-  C'était  un  ancien  échevin,  Pia,  qui,  en  1772,  avait  imaginé  et 
mis  sur  pied  tout  un  ensemble  de  dispositions,  avis,  appareils, 
soins  divers,  destinées  à  empêcher  l'asphyxie  des  personnes  pa- 
raissant mortes  après  submersion  et  susceptibles  d'être  rappe- 
lées à  la  vie.  Jusqu'à  la  Révolution,  il  avait  publié  des  statis- 
tiques et  des  renseignements  tout  à  fait  concluants  en  faveur  de 
l'excellence  de  sa  méthode.  Le  12  juillet  1791,  ce  bienfaiteur 
de  l'humanité  avait  reçu,  incidemment,  l'hommage  des  félici- 
tations de  l'Assemblée  nationale  (2). 

De  par  le  décret  du  21  septembre,  la  force  de  police  à  Paris 
était  munie  d'un  instrument  nouveau  :  à  la  garde  nationale 
avaient  été  adjoints  vingt-quatre  officiers  de  paix,  à  la  nomi- 
nation du  Corps  municipal,  renouvelables  tous  les  quatre  ans, 
mais  révocables  seulement  par  trois  délibérations  successives 
du  Bureau  central  des  juges  de  paix,  recevant  3.000  livres  de 
traitement  :  ils  avaient  pour  insigne  un  bâton  blanc. 

Deux  sections  viennent,  le  30  septembre,  recommander  deux 
candidats  pour  ces  fonctions  qui  ne  devront  être  attribuées  que 
le  17  décembre.  Ces  demandes  sont  renvoyées  au  Département 
de  la  police  (3). 

Devait-on  maintenir  le  privilège  des  deux  sociétés  du  Venti- 
lateur et  des  Po7npes  antimépJiitigues  ? 

A  la  suite  de  plaintes  contre  des  abus  constants,  le  Corps 
municipal  s'avise,  le  30  septembre,  de  poser  la  question  aux 
sociétés  privilégiées  elles-mêmes,  en  ajournant  à  huitaine  pour 
recevoir  une  réponse  qui  ne  devait  venir  que  trois  mois  après  (1). 


(1)  Séance  du  3  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  28-30  et  22-23.) 

(2)  Séance  du  24  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  170  et  î73-i77.) 

(3)  Séance  du  30  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  542-544  et  328.) 

(4)  Séance  du  30  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  529-530  et  544-547.) 

f 
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Encore  du  30  septembre  est  un  arrêté  du  Corps  municipal 
interdisant  rétablissement  de  chantiers  de  bois  h  brûler  daps 
l'intérieur  de  la  ville  sans  autorisation  spéciale  :  les  comités  des 
sections  sont  invités  à  vérifier  si  les  chantiers  existants  sont 
munis  de  cette  autorisation  (1). 

Les  maisons  de  jeux,  iléau  indestructible  des  grandes  villes, 
avaient  résisté  à  toutes  les  tentatives  de  répression  des  assem^ 
blées  municipales.  A  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  sur 
la  police  municipale,  qui  prescrivait  la  fermeture  de  ces  piaisons 
sous  certaines  conditions,  avait  paru,  le  26  juillet,  upe  l,eiire 
du  Maire  de  Paris  et  des  adniinisUaieurs  de  la  police  h  MM.  les 
présidenls  des  48  sectiovs  sur  les  moyens  de  détruire  les  jeux. 

Comme  suite  à  cette  lettre,  le  Département  de  la  police  fit 
au  Corps  municipal  un  rapport  sur  les  désordres  et  les  scanr 
dales  occasionnés  par  les  maisons  de  jeux,  duquel  il  résultait, 
d'abord,  que  certains  commissaires  de  sections  étaient  soup- 
çonnés de  collusion  avec  les  tenapciers,  ensuite  que  Fabsten- 
tion  des  citoyens,  dont  ]a  dénonciation  était  indispensable  pour 
justifier  l'intervention  de  la  police,  faisait  presque  toujours 
défaut  :  d'oii  impuissance  de  la  police.  L'arrêté  du  30  septembre 
ordonna  qu'une  enquête,  menée  simultanément  par  le  Départe- 
ment de  la  police,  le  procureur  de  la  Commune,  ses  substituts 
et  les  commissaires  de  sections,  vérifierait  si  les  bruits  accusa- 
teurs qui  circulaient  étaient  fondés  pu  non.  Quant  aux  citoyens 
trop  apathiques,  on  ne  peut  que  les  exhorter  à  aider  de  leur 
concours  la  surveillance  de  l'administration. 

L'un  des  officiers  municipaux.  Charron,  fatigua  l'Assemblée 
législative  de  ses  récriminations  contre  les  maisons  de  jeux  :  ' 
ses  démarches  réitérées  n'obtinrent  aucun  résultat  (2). 

La  mise  en  praticjue  de  la  constitution  et  des  garanties  qu'elle 
offrait  àla  liberté  individuelle  rendait  difficile  le  fonctiqnnernent 
d'une  institution  de  police  politique  telle  que  Ip  Comité  des 
recherches,  créé  en  octobre  1789  par  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants provisoires  de  la  Commune  et  maintenu  en  octobre 
1790  par  le  Conseil  général  définitif. 

(1)  Sôance  du  30  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  fj30-S31.) 

(2)  S<:'ancedu  30  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  â47-â4S,  îi^Hiili'J  et  ô^ùCxî.) 
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Aussi,  le  !«'■  octobre,  le  Comité  municipal  des  recherches 
vint-il,  par  l'organe  de  son  président,  déclfirerau.Conseil  général 
qu'il  considérait  sa  mission  comme  terrriinée  :  il  reçut,  en  dis- 
paraissait, Jps  remerciements  du  Conseil  (1). 

On  se  souvient  que  l'Assemblée  nationale  avait  décret^,  le 
16  juillet,  l'application  immédiate  à  Paris  des  articles  votés  sur 
le  recensement  des  habitants.  Au  bout  de  deux  mois  et  demi, 
les  comités  de  sections,  chargés  de  l'opération,  n'avaiept  pas 
encore  donné  signe  de  vie. 

Par  arrêté  du  3  octobre,  le  Corps  municipal  invita  le  maire  à 
rappeler  aux  comités  de  sections  les  obligations  qui  leur 
incombaient  et  à  stimuler  leur  zèle,  ce  qu'il  fit  par  une  circu- 
laire du  6  octobre.  Malgré  la  circulaire,  le  premier  résultat 
d'une  section  fut  connu  le  17  novembre  seulement  (2). 

Un  ^utre  arrêté  du  3  octobre  ordonne  la  réimpression  d'une 
déclaration  du  roi,  de  juin  1777,  interdisant  l'usage  des  comp- 
toirs revêtus  de  plomb  et  des  vases  ou  balances  en  cuivre.  Le 
Corps  municipal  prenait  entièrement  à  son  compte  les  mesures 
de  l'ancienne  administration  (3). 

7"  Garde  nationale. 

Pendant  toute  la  durée  de  l'Assemblée  constituante,  la  garde 
nationale  parisienne  avait  gardé  l'organisation  provisoire  que 
lui  avaient  (donnée,  en  juillet  et  août  1789,  le  Comité  mihtaire 
des  60  districts  de  la  Ville  et  l'Assemblée  provisoire  des  Repré- 
sentants do  la  Commune;  elle  avait  vainement  réclamé  une 
organisation  définitive  (18  novembre  1790);  l'Assemblée  natio- 
nale n'avait  pas  trouvé  le  temps  de  s'en  occuper. 

C'est  donc  seulement  dans  ce  volume  qu'il  est  question  des 
décrets  récents  élaborés  par  le  Comité  militaire  et  adoptés  par 
l'Assemblée. 

Le  premier  est  celui  du  5  août,  rendu  à  la  suite  d'un  rapport 
de  DE  Menou.  Mais  celui-ci  est  exclusivement  relatif  à  la  garde 

(1)  Séance  du  !''>•  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  567-668.) 

(2)  Séance  du  3  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  377-578  et  589-590.) 

(3)  Séance  du  3  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  578  et  590-592.) 
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nationale  soldée  (grenadiers  soldés  attachés  à  chaque  division, 
fusiliers  soldés  attachés  à  chaque  bataillon  ou  compagnies  du 
centre,  chasseurs  des  barrières,  canonniers,  bataillon  des  ports, 
quais,  îles  et  remparts,  division  de  cavalerie),  et  il  s'en  occupe 
pour  la  supprimer  en  en  versant  tous  les  éléments  dans  la  gen- 
darmerie, soit  à  pied,  soit  à  cheval,  dans  l'infanterie  légère  et 
dans  l'infanterie  de  ligne. 

L'ancienne  garde  de  Paris,  dont  avaient  été  formés  en  octo- 
bre 1789  la  division  de  cavalerie  et  le  bataillon  des  ports,  quais, 
îles  et  remparts,  se  trouvait  bien  comprise  dans  cette  nouvelle 
organisation,  comme  elle  l'avait  demandé  par  des  mémoires  et 
papiers  divers,  en  novembre  1790,  en  mars  et  en  mai  1791,  le 
dernier  étant  adressé  par  La  ci-devant  garde  de  Paris  aux 
citoyens  des  83  départements. 

Mais  les  gardes  de  la  Ville,  spécialement  affectés  à  un  service 
d'honneur  auprès  de  la  Municipalité,  restaient  en  dehors  du 
décret  du  5  août,  ce  dont  ils  se  plaignirent  dans  une  pétition 
présentée  le  20  août  à  l'Assemblée  nationale,  demandant  que 
leur  avenir  fût  garanti. 

Les  assemblées  municipales  n'avaient  point  à  intervenir  dans 
la  transformation  de  la  garde  soldée.  Cependant  le  Corps  muni- 
cipal dut  prendre,  le  22  août,  un  arrêté  d'exécution  pour  régler 
la  comptabilité  de  toutes  les  compagnies  qui  allaient  dispa- 
raître; puis,  le  24  août,  un  arrêté  appuyant  du  témoignage  le 
plus  favorable  la  réclamation  des  gardes  de  la  Ville,  en  faveur 
de  laquelle  le  Conseil  général  devait  également  se  prononcer 
le  18  octobre;  enfin,  le  22  septembre,  un  arrêté  appuyant  une 
réclamation  en  supplément  de  solde  présentée  par  un  grand 
nombre  de  sous-officiers  de  l'ancienne  garde  de  Paris  (I). 

Pour  la  garde  nationale  volontaire,  le  décret  du  12  septembre 
apportait  des  changements  moins  profonds  :  les  60  bataillons 
formés  par  les  anciens  60  districts  étaient  conservés,  quoiqu'ils 
ne  correspondissent  plus  à  la  circonscription  des  48  sections; 
seulement,  les  divisions  étaient  appelées  légions;  dans  chaque 
bataillon,  il  y  avait,  à  la  place  de  la  compagnie  soldée,  une  com- 


(1)  Séances  des  22,  24  aofi.t  et  22  septembre.  (Voir  ci-dc?sous,  p    î(}}-165,  185- 
186,  U20426,  155-156,  *81-182  et  412.) 
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pagnie  de  grenadiers  non  soldés;  enfin,  le  poste  de  comman- 
dant-général étant  supprimé,  lés  six  chefs  de  légions  devaient 
commander  à  tour  de  rôle  l'ensemble  des  six  légions. 

En  même  temps,  un  autre  décret  du  12  septembre  créait  à 
Paris,  —  conformément  à  une  pétition  présentée  au  Corps  mu- 
nicipal le  6  décembre  1790,  renouvelée  en  juillet  1791  au 
Directoire  de  département  et  au  Comité  militaire  de  l'Assem- 
blée nationale  à  la  fin  d'août,  et  à  un  Projet  de  formation  d'un 
corps  de  dragons  'volontaires,  communiqué  à  l'Assemblée  le 
5  septembre,  —  quatre  escadrons  de  2  compagnies  de  gardes 
nationaux  volontaires  parisiens,  formant  un  total  de  560  hom- 
mes. Ces  escadrons  furent-ils  réellement  formés?  Il  n'y  a  nulle 
trace  de  leur  existence. 

La  Municipalité  avait  une  initiative  à  prendre  dans  la  mise  en 
œuvre  de  la  nouvelle  organisation  de  la  garde  non  soldée. 

Une  section  étant  venue,  en  effet,  le  30  septembre,  deman- 
der que  l'organisation  de  la  garde  nationale  fût  accélérée,  le 
Corps  municipal  répondit  qu'il  s'en  occuperait  sans  délai. 

Et,  de  fait,  par  son  arrêté  du  3  octobre,  il  convoquait  pour  le 
1 1  octobre,  à  fin  d'élection  des  officiers,  les  citoyens  inscrits 
dans  chaque  bataillon,  réunis  sous  la  présidence  d'un  membre 
du  Conseil  général.  A  cette  occasion,  la  Municipalité  fit  publier 
un  Avis  sur  la  Division  de  la  Ville  de  Paris  en  60  arrondisse- 
ments  militaires  et  la  Distribution  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne formant  6  divisions  (1). 

Il  convient  de  signaler  aussi  les  remerciements  adressés  par 
l'Assemblée  nationale,  à  deux  reprises,  à  toute  la  garde  natio- 
nale parisienne,  volontaire  ou  soldée,  d'abord  par  un  article 
final  du  décret  du  5  août,  puis  par  un  décret  spécial,  rendu  le 
29  septembre,  à  la  suite  d'une  motion. 

En  même  temps  que  ce  dernier  décret,  était  adopté  le  décret 
portant  Règlement  du  service  de  la  force  armée  de  Paris,  où  l'on 
voit  que  le  maire  de  Paris  pouvait  donner  des  ordres  non  seule- 
ment à  la  garde  nationale,  mais  aussi  à  la  gendarmerie  et  à 
l'armée  proprement  dite  (2). 

(1)  Séances  des  30  septenabre  et  3  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  551-552,553  561, 
540,  582-585  et  593-596.) 

(2)  Séance  du  3Ô  septembre,  (Voir  ci-dessous,  p.  561-563.) 


Cpippie  incidents  concernant  la  garde  nationale,  on  rencon- 
trera, à  la  date  du  8  août,  la  démission  forcée  d'un  comipandànt 
de  bataillon,  oj^ligé  de  se  retirer,  étgint,  déclaré  étranger  comme 
chevalier  de  l'ordre  de  Malte,  par  application  d'un  décret  du 
3Û  juillet  ;  à  la  dfite  du  9  août,  l'élection  d'un  membre  du  Conseil 
général  comme  lieutenant-colonel  d'un  des  trois  premiers  batail- 
lons (Je  volontaires  nationaux  formés  pour  la  défense  de^  frpp- 
tières  par  le  d^parten^ent  de  Paris,  lesquels  trois  biatiaillons 
éts^ient  immédiatement  dirigés  sur  le  cjamp,  d'abord  à  Grenelle, 
puis  ^  Gonesse,  enfin  à  Verberie;  à  la  date  de  24  septembre,  le 
jugen^ent  rendu  par  un  tribunal  civil  au  sujet  de  la  plainte  en 
c^Ionïnie  portée  p£^r  le  comn^andant  du  bataillon  de  Popincqurt 
contre  l'aide-major  du  même  bataillon  (1). 

8»  ArU. 

Par  application  de  l'arrêté  du  lO  mai  1791 ,  portant  institution 
du  concours  pour  les  grands  travaux  de  la  Ville,  le  Département 
des  travauîi:  publics  avait  préparé  un  projet  de  programme  sur 
le  concours  à  ouvrir  pour  établir  une  communication*,  depuis 
longtemps  réclamée,  entre  les  trois  îles  de  la  Seine;  c'est  préci- 
sément ce  que  répondait,  le  9  août,  le  maire  à  une  députation 
des  sections  de  l'Ile  et  de  Notre-Dame,  qui  était  venue  prier  le 
Conseil  général  de  hâter  la  construction  d'un  pont. 

D'autre  part,  le  Corps  municipal  renvoyait,  le  2  septembre, 
au  Département  des  travaux  publics  des  plaintes  formulées  sur 
la  mauvais  état  de  la  pompe  Notre-Dame  et  rinsuffisance  des 
fontaines. 

Ainsi  sollicités,  les  administrateurs  des  travaux  publics, 
Champion,  Montauban  et  Lb  Rodx  de  La  Ville  présentèrent,  le 
10  septeml^re,  le  Rapport  sur  les  concours  à  ouvrir  sur  la  com- 
munication entre  les  îles  et  sur  les  moyens  de  rempl(iç0r  la  pompe 
Notre-Dame,  suivi  du  Programme  d'un  concours  ouvert  sur  la 
communication  à  établir  entre  les  îles  Notre-Dame^  Saint-Louis 
et  Louvier  et  l'amélioration  du  cours  de  la  Seine  dans  la  tra- 


(1)  S<^'ancc8  des  8  et  9  août,  et  Appenrlire.  (Voir  ci-dessoqs,  p.  49-50,  44,  53,  80 
67-7Ï  et  672-673.)  ....... 
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7'ersée  de  Paris,  pour  lequel  le  premier  pri::^  étajt  f^xé  h  O.OOO 
livres,  et  4^i  Programme  d'un  çotiçours  otf,vert  $ibf  les  vieilleurs 
moyens  de  pourvoir  s%fjisamment,  la  Ville  de  Pc^ris  d'eau  potable 
e(  salubre,  pour  lequel  le  premier  prix  était  de  4.000  livres.  Le 
Corps  municipal  arrêta  l'impression  et  la  distribution  du  rapport, 
la  discussion  étant  ajournée. 

On  retrouvera  ce  rapport  distribué  le  |2  octobre  (1). 

La  gestion  coûteuse  de  FOpéra  ou  Académie  royale  de 
musique  ne  laissait  pas  d'embaVrasser  la  Municipalité,  qui  s'en 
était  chargée.  On  avait  beau  modifier  les  règlements,  essayer 
de  diverses  combinaisons  :  le  déficit  s'aggravait.  Il  fallait  étudier 
de  près  le  problème. 

Pour  répondre  à  ce  désir,  le  Corps  municipal  entendit,  le 
17  août,  la  lecture  d'un  Rapport  sur  V Opéra,  prése7Ué  au  Corps 
municipal,  le  17  août  1791,  par  J.-J.  Leroux,  of^cier  muni- 
cipal, administrateur  au  Département  des  établissements  publics. 
Ce  rapport  concluait  à  l'exploitation  de  l'Opéra  confiée  à  des 
entrepreneurs,  la  Yille  en  conservant  la  propriété  et  la  surveil- 
lance. Le  Corps  municipal  arrêta  l'impFessjpo  et  1^  distribution 
du  rapport,  la  discussion  étant  ajournée. 

On  retrouvera  ce  rapport  distribué  le  12  octqbre. 

Remarquons,  à  propos. de  l'Opévia,  que  le  Bureau  nmnicipal, 
en  autorisant  une  représentation  gratuite  à  l'pccasion  de  la 
proclamation  de  la  constitution,  exprima,  le  16  septembre,  le 
désir  que  l'Opéra  reprît  la  qualification  qu'il  avait  précédem- 
ment d'Académie  royale  de  musique  et  d'où  l'adjectif  royale 
avait  disparu,  après  la  fuite  du  roi,  à  la  fin  de  ji|in  (2). 

9°  Ouïtes. 

Le  fonctipi^nepient  ^p  l'Eglise  cqnstitutionnelle  continua  à 
donner  lieu  à  de§  difficultés  finc^ncjères,  provenait  surtout  de  la 
réduction  du  nombre  des  paroisses. 

En  particulier,  1(^  rétrib|ition  des  employés  laïcs  des  paroisses 


(1)  Séances  du  9  août,  des  2  et  10  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  52,  222-223, 
2iJU  et  288-292.) 

(2)  Séances  du  n  août  pt  du  16  septembre.  (Voir  pi-dessous,  p.  124,  i3i-i35  et 
323.) 
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et  les  frais  accessoires  du  culte  restent  extrêmement  aléatoires  : 
on  ne  sait  même  pas  qui  doit  les  acquitter.  A  la  suite  des  arrêtés 
du  12  et  du  18  juillet,  le  Directoire  du  déparlement  transmet  au 
Corps  municipal,  le  1"'  août,  une  décision  qui  est  renvoyée  pour 
rapport  à  la  Commission  des  biens  nationaux  et  à  la  Commission 
de  bienfaisance. 

Ne  sachant  plus  à  qui  s'adresser,  les  agents  subalternes  des 
paroisses  rédigent,  le  23  août,  une  Pétition  à  V Assemblée  natio- 
nale par  les  chantres  et  serpents  des  églises  de  Paris^  dont  le 
résultat  n'est  pas  connu. 

Puis  une  instruction  des  administrateurs  du  département  à 
la  Municipalité,  en  date  du  12  septembre,  vient  poser  certaines 
règles,  d'où  il  ressort  que  les  dépenses  du  service  laïque  ne 
doivent  plus  être  payées  à  l'avenir  sur  les  deniers  des  biens 
nationaux.  Mais  ces  règles  sont  encore  si  incomplètes  que  le 
Corps  municipal,  par  arrêté  du  5  octobre,  décide  de  rédiger  à  ce 
sujet  une  adresse  à  l'Assemblée  législative,  pour  obtenir  d'elle 
certaines  mesures  provisoires  (1). 

Mais  voici  une  nouveauté.  Un  prêtre  qui  est  en  même  temps 
littérateur  et  professeur  au  Collège  royal  ou  Collège  de  France, 
DE  CouRNAND,  écrit  le  23  septembre  au  procureur  de  la  Com- 
mune pour  lui  annoncer  qu'il  ira  le  lendemain  porter  au  greffe 
municipal  sa  déclaration  de  mariage.  Et,  de  fait,  il  se  rend  le  len- 
demain matin,  24  septembre,  devant  le  secrétaire-greffier, 
accompagné  de  sa  femme,  de  deux  enfants  et  de  cinq  témoins, 
et  fait  enregistrer  son  mariage  civil,  antérieurement  contracté. 
Un  peu  embarrassé,  le  secrétaire-greffier  donne,  le  jour  même, 
communication  de  cet  acte  extrajudiciaire  au  Corps  municipal, 
lequel,  non  moins  embarrassé,  s'empresse  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

Nous  avons,  à  cette  occasion,  résumé  les  origines  de  la 
question  du  mariage  des  prêtres  depuis  le  début  de  la  Révo- 
lution et  signalé  les  projets  que  Robespierre,  en  mai  1790,  et 
Mirabeau,  au  commencement  de  l'année  suivante,  avaient  eu 
successivement  l'intention  de  présenter  (2). 

(1)  Séances  des  1"  août  et  5  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  9,  6i8-62U  et  613-614.) 

(2)  Séance  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  445-M6',  433,  44i-445  et  676- 
671.) 
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Un  arrêté  du  Corps  municipal,  du  26  septembre,  faisant 
suite  à  un  arrêté  du  Bureau  municipal,  du  8  juillet,  demande  au 
Directoire  d'intervenir  auprès  de  l'Assemblée  nationale  pour 
obtenir  que  le  nombre  des  cloches  soit  réduit  à  deux  par  pa- 
roisse. En  même  temps,  le  Corps  municipal  émet  le  vœu  que 
tous  les  bâtiments  dépendant  des  paroisses  supprimées  soient 
déclarés  par  décret  propriété  de  la  Commune. 

Quelques  jours  après,  le  30  septembre,  le  Directoire  du 
département  fait  savoir  au  Corps  municipal  qu'il  appuiera 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  la  demande  relative  au 
nombre  des  cloches  (I). 

Mais  la  situation  de  fonctionnaires  publics  faite  aux  prêtres 
assermentés  permettait  à  l'administration  de  s'immiscer  dans 
le  règlement  d'objets  purement  cultuels,  comme  le  nombre  de 
prêtres  devant  figurer  aux  enterrements. 

Par  un  souci  de  l'égalité,  assez  inattendu  à  l'époque  oh  nous 
sommes,  le  Corps  municipal  décide,  le  26  septembre,  que  pour 
tous  les  enterrements,  quels  qu'ils  fussent,  riches  ou  pauvres, 
le  nombre  des  vicaires  assistants  ne  pourrait  dépasser  le 
chiffre  de  quatre.  A  cette  occasion,  le  même  arrêté  —  sans 
doute  en  souvenir  de  la  déclaration  faite  deux  jours  auparavant 
par  de  Cournand  —  décide  qu'une  adresse  sera  envoyée  à  la 
nouvelle  x\ssemblée  pour  lui  rappeler  la  pétition  du  14  mai  1791 
sur  la  laïcisation  des  actes  de  l'état  civil,  ladite  adresse  ne 
paraissant  pas  avoir  été  rédigée. 

L'arrêté  du  26  septembre  sur  les  enterrements  fut  d'ailleurs 
modifié  le  10  octobre  (2). 

Rappelons  enfin  la  Proclamation  concernant  les  juifs  de  Car- 
penùras,  du  18  juillet  1791 ,  communiquée  au  Corps  municipal  le 
1"  août,  et  sur  laquelle  il  fut  passé  à  l'ordre  du  jour  le  10  août  (3). 


Nous  avons  ainsi  passé  en  revue  à  peu  près  tout  ce  qu'il  y  a 
d'important  dans  les  travaux  des  administrateurs  municipaux  de 
Paris. 


(1)  Séances  des  26  et  'iii  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p,  482-484  et  528.) 

(2)  Séance  du  26  septembre.  (Voir  ci-dessous,  484-486.) 

(3)  Séauces  des  !««  et  K»  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  89-90,  1-8  et  83.) 
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Il  ne  reste  plus  à  signaler,  à  titre  de  curiosité,  que  quelques 
incidents. 

Le  29  juillet,  eut  lieu,  en  place  de  Grève,  l'exécution  par  pen- 
daison de  quatre  criminels,  condamnés  pour  vol  à  main  armée 
et  agression  nocturne  remontant  à  la  lin  de  décembre  1789. 
A  cette  occasion,  le  Bureau  municipal,  ayant  à  payer  les  frais 
d'inhumation,  demanda,  le  l9  août,  que  le  service  religieux  des 
condamnés  fût  fait  désormais  au  plus  bas  prix  (1). 

Par  contre,  informé  de  l'action  courageuse  d'un  citoyen  qui 
avait  sauvé  la  vie  à  un  autre,  le  17  juillet,  au  Champ-de-Mars, 
le  Corps  municipal  décida,  le  10  août,  qli*une  épée  d'honneur 
serait  offerte  par  la  Municipalité  au  sauveteur  :  l'épée  fut  remise 
par  le  maire,  le  2!^  août,  en  séance  du  Coniseil  général  (2). 

Sous  le  titre  de  :  Adresse  à  MM.  de  r Assemblée  nationale, 
sur  la  répartition  des  représentants  pour  la  prochaine  législature, 
un  particulier  avait  rédigé,  le  9  août,  une  curieuse  critique  du 
système  électoral  inventé  par  l'Assemblée  nationale ^  et  proposé 
un  mode  de  représentation  proportionnelle  plus  favorable  au 
département  de  Paris.  Saisi  de  ce  travail,  le  Corps  municipal 
désigna  un  rapporteur  le  26  août  et,  iaprès  rapport,  décida,  le 
31  août,  qu'il  n'y  dVait  lieu  à  délibérer  (3). 

Voici  enfin  le  cais  de  deux  électeurs  parisiens  et  de  deux  dépu- 
tés à  l'Assemblée  nationale,  successivement  frappés  d'incapacité 
électorale  temporaire. 

Ce  sont  d'abord  Santerre  et  Camille  Desmouliî^s,  électeurs, 
qui,  arrêtés  à  la  suite  de  la  journée  du  17  juillet  et  frappés  d'un 
décret  de  prise  de  corps,  demandent  inutilement  à  remplir  leurs 
fonctions  d'électeurs  :  par  deux  fois,  le  30  août  et  le  3  septembre, 
l'Assemblée  électorale  passa  à  l'ordre  du  jour.  Cette  incapacité 
ne  tarda  pas  à  prendre  fin  par  le  vole  de  l'amnistie. 

Quant  aux  députés,  il  s'agit  de  Delavignu  et  de  Dubois  de 
Crancé,  qui,  oublieux  d'un  décret  antérieur,  prenaient  part  aux 
séances  et  aux  votes  de  l'Assemblée  électorale,  pendant  qu'ils 
faisaient  encore  partie  de  l'Assemblée  nationale  ;  informée  du 
fait,  l'Assemblée  nationale  s'empressa  de  rappeler  les  prescrip- 

(1)  Séance  du  19  août.  (Voir  ci-deseous,  p*  14o  et  138-139.) 

(2)  Séances  du  10  et  du  23  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  86-87,  9()!)1  et  168.) 

(3)  Séances  des  26  et  31  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  195-198,  190  et  216.) 
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lions  de  la  loi  à  l'Assemblée  électorale  ;  et  la  simple  transmis- 
sion du  décret  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur  amena,  entre 
l'Assemblée  électorale  et  lui,  une  querelle  sans  motif  apparent, 
qui  se  prolongea  quelques  jours  durant  (I). 


Les  indications  qui  précèdent  suffiront  pour  faire  apprécier  la 
richesse  et  la  variété  des  documents  et  renseignements  qu'on 
trouvera  tant  dans  les  procès-verbaux  eux-mêmes  que  dans  les 
Eclaircissements  qui  les  accompagnent. 

SIGISMOND  LACROIX. 


(1)  Séances  du  17  août  et  du  2  septembre.  (Voir  ci  dessous,  p.  105-106  et  303- 
306.) 


COMMUNE    DE   PARIS 

DÉLIBÉRATIONS    DU   CONSEIL    GÉNÉRAL 

DU   CORPS  MUNICIPAL 

ET    DU    BUREAU    MUNICIPAL 

(Suite) 


1"  Août  1791 

BUREAU  MUNICIPAL 


Du  lundi  l"  août  1791,  heure  de  midi: 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé 
de  MM.  Trudon,  Tassin,  Le  Camus,  Filleul,  Raffy,  Champion; 

— -  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances,  d'une  demande  faite  par  M.  de 
Mootbruet,  greffier  du  ci-devant  bailliage  du  Palais  (1),  aux  fins  d'être 
payé  par.  la  Municipalité  d'une  somme  de  582  livres,  à  laquelle  il 
arbitrait  le  prix  d'un  grand  nombre  de  cartons  qu'il  avait  fait  faire  à 
SCS  frais  pour  renfermer  les  papiers,  minutes  et  autres  objets  de 
son  greffe  et  qu'il  offrait  de  céder  à  la  Municipalité; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  et  la  certitude  qu'il  a  acquise  que  ces 
cartons  ont  été  faits  aux  dépens  du  greffier,  et  l'avis  de  MM.  les 
commissaires  nommés  pour  la  levée  des  scellés  apposés  dans  les 

(1)  Delakosse  de  Monthuet,  greffier  en  chef  civil,  criminel  et  des  commis- 
sions extraordinaires,  demeurant  rue  de  la  Harpe,  n»  69,  d'après  VAbnanach 
royal  de  1789  et  de  1790.  —  Le  bailliage  du  Palais  ^tait  une  de  ces  juridictions 
d'exception  si  communes  sous  l'ancien  régime.  (Voir  2"  série,  Tome  IV,  p.  40, 
note  2.) 

Tome  VI  -     i 
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(lifTérentes  juridictions  supprimées  (1),  qui  estiment  qu'il  est  avanta- 
geux de  traiter  avec  M.  de  Montbret  du  prix  de  ces  cartons,  afin  de 
conserver  ces  papiers  dans  l'ordre  où  ce  greffier  les  a  mis  ; 

Autorise  le  Département  des  domaine  et  finances  à  faire  payer  à 
M.  de  Montbret,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  sauf  le  recours 
de  cette  caisse  contre  qui  il  appartiendra,  la  somme  de  350  livres 
pour  le  prix  de  ces  cartons. 

Et,  dans  le  cas  où  M.  de  Montbret  refuserait  de  se  restreindre  à 
cette  somme;  , 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  secrétaire-greffier  de  la  Municipa- 
lité à  faire  les  dépenses  nécessaires,  jusqu'à  concurrence  d&  même 
somme  de  350  livres,  pour  la  conservation  desdits  papiers, 

-"-^  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances,  de  la  demande  de  M.  de  Repas,  gre- 
nadier de  la  garde  nationale  parisienne,  compagnie  de  Bancks,  et 
secrétaire  du  Comité  du  ci-devant  régiment  des  gardes-françaises  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  considération  le  zèle  le  plus  actif  et  le  plus  désinté- 
ressé que  M.  de  Repas  a  apporté  dans  toutes  les  afïaires  que  ce 
Comité  l'avait  chargé  de  traiter  avec  la  Municipalité  ; 

Et  désirant  le  récompenser  de  ses  soins,  même  le  rembourser  de 
ses  petits  déboursés  pour  la  suite  des  affaires  dudit  Comité; 

Et  exécutant  la  convention  faite  le  14  mars  1790  entre  le  Comité 
d'administration  de  la  Ville  et  celui  des  ci-devant  gardes-françaises; 

Autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  à  faire,  remettre  à  M.  de  Repas  la  somme  de  575  livres, 
5  sols,  dont  M.  Labitte,  marchand  de  draps,  était  débiteur  envers  le 
ci-d«vant  régiment  des  gardes  et  qu'il  a  versée  dans  la  caisse  de  la 
Commune. 

--*»-  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances; 

Le  Bureau  renvoie  par  devant  MM.  Cahours  et  Stouf,  officiers 
municipaux,  les  demandes  en  répétition  et  en  indemnité  présentées 
par  M.  Lebrasseur,  relativement  à  la  commission   qui  lui   a    été 


(1)  Commissaires  nommés  le  27  janvier  précédent.  (Voir  Tome  II,  p.  195-197 
et  273,  note  4.) 

(2)  Compagnie  de  grenadiers  soldés,  attachée  à  la  V"  division,  casernée  porte 
Saint-Aotoiue,  capitaine  Bancks,  faubourg  Saint- Antoine,  d'après  les  Élrennes 
aux  Parisiens  palrioles,  cl  Banks,  rue  du  faubourg  Saint-Antoine,  d'après  VAl- 
munach  militaire  de  la  garde  nationale  parisienne.  —  Les  Étreiines  aux  Parisiens 
patriotes  mentionnent,  parmi  les  fusiliers  de  la  compagnie,  Dekpas,  ancien  garde- 
française. 
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donnée  par  M.  Filleul  pour  assister  à  rinveiitaire  des  blés  et  farines 
et  à  leur  prisée  et  estimation  qui  ont  été  faites  contradictoirement 
avec  M.  Vauvilliers,  ci-devant  lieutenant  de  maire  au  Département 
des  subsistances,  en  rédiger  le  procès-verbal  et  veiller,  au  nom  de 
M.  Filleul,  à  toutes  les  opérations  (1)  ; 

Invite  mesdits  sieurs  Cahours  et  Stouf  5.  faire  au  Bureau,  le  plus 
tôt  possible,  le  rapport  desdites  demandes  (2). 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  subsistances,  que  les  ouvriers  du  magasin  de  Saint-Denis 
réclamaient  une  augmentation  de  traitement,  à  raison  de  ce  que  le 
travail  auquel  ils  se  livraient  dans  le  moment  actuel  était  plus  péni- 
ble et  quelquefois  plus  long  ; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accueillir  cette  demande, 
sauf  à  accorder  auxdits  ouvriers,  à  la  fin  du  travail  forcé,  une  grati- 
fication quelconque,  s'il  y  a  lieu. 

-*—  Le  Bureau  informé  par  le  commissaire  de  service  de  la  section 
des  Ârcis  et  le  secrétaire-greffier  de  ladite  section  qu'il  vient  de  leur 
être  remis,  par  un  citoyen  domicilié,  accompagné  de  deux  témoins, 
quatre  écus  de  6  livres  faux,  deux  coupons  d^assignals  de  15plivres 
également  faux,  et  que  ce  citoyen  ainsi  que  ces  deux  témoins  ont 
déclaré  que  ces  écus  et  coupons  qu'ils  représentent  au  Bureau  ont 
été  donnés  en  paiement  par  le  sieur  Ramiot,  marchand  boucher, 
rue  de  la  Vieille-Lanterne  (3)  ; 

Le  Bureau; 

Vu  l'importance  du  cas; 

Arrête  que  le  commissaire  de  police  de  la  section  des  Arcis  se 
transportera  à  l'instant  maison  du  sieur  Ramiot  et  dans  tous  les 
lieux  en  dépendant,  pour  y  faire  la  plus  exacte  perquisition,  saisir 
tous  les  objets  qui  pourraient  lui  paraître  suspects,  entendre  les 
personnes  qu'il  jugera  convenable  et  dresser  procès- verbal  du  tout. 

->*~*  Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  administrateur  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  et  commissaire  à  l'organisation  des  pa- 
roisses; 

Le  Bureau  municipal  est  d'avis  qu'il  est  avantageux  de  vendre  à 
M,  Monnet  (4)  la  chaire  à  prêcher  de  l'église  de  Saint-Landry  ù  Paris^ 
l'une  des  paroisses  supprimées,  et  de  faire  cette  vente  moyennant 


(1)  Il  s'agit  de  l'iaventaire  des  grains  et  farines  laissés  par  le  gouvernement  à 
la  Ville  de  Paris. 

(2)  Séance  du  11  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Sans  renseiguemeuts.  ' 

(4)  Ou  MoMKT.  Sans  renseignements. 
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96  livres,  prix  de  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  M.  Poyet,  archi- 
tecte de  la  Ville. 

M.  le  Maire  a  été  prié  d'adresser  au  Directoire  du  département 
expédition  du  présent  arrêté,  à  l'effet  d'avoir  l'autorisation  néces- 
saire pour  pouvoir  effectuer  celte  vente. 

-—  Lecture  ayant  été  faite  d'une  lettre  de  MM.  les  propriétaires 
du  Journal  de  Paris^  qui,  en  se  félicitant  d'avoir  donné  une  preuve 
de  zèle  par  la  réimpression  qu'ils  ont  faite  dans  leur  feuille  du  pro- 
cès-verbal de  la  Municipalité  à  l'occasion  de  ce  qui  s'est  passé  les 
17  et  18  juillet,  consentent  à  accepter  le  remboursement  de  leurs 
déboursés  pour  l'envoi  par  la  poste  de  la  feuille  du  supplément  fait 
à  ce  sujet  (1); 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  domaine  et 
finances  à  faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  à  MM.  les 
propriétaires  du  Journal  de  Paris,  sur  la  quittance  de  l'un  d'eux,  la 
somme  de  60  livres,  montant  des  déboursés. 

~-^  M.  Champion  a  fait  rapport  des  moyens  que  le  Département  des 
travaux  publics  se  proposait  d'employer  tant  pour  apporter  de  l'éco- 
nomie dans  l'arrosement  des  boulevards  du  Nord  et  du  Midi,  de  la 
place  Louis  XV  et  d'une  petite  partie  des  Champs-Elysées,  du  côté 
de  cette  place,  que  pour  étendre  cet  arrosement  le  long  de  l'avenue 
des  Champs-Elysées  jusqu'à  l'Étoile,  au-dessus  de  l'ancienne  grille 
de  Chaillot,  afin  de  donner  à  celte  promenade  tout  l'agrémeot  dont 
elle  est  susceptible  et  dont  le  plus  souvent  elle  est  privée  dans  l'été 
par  la  grande  poussière  qui  y  règne;  il  a  exposé  que  le  Département 
des  travaux  publics  était  dans  l'intention  de  diviser  en  cinq  parties  la 
totalité  de  cet  arrosement,  afin  d'assurer  d'autant  plus  l'exactitude 
du  service  en  partageant  l'ouvrage  entre  un  plus  grand  nombre 
d'entrepreneurs.  Ensuite,  il  a  fait  lecture  du  cahier  des  charges  à 
imposer  aux  adjudicataires  de  cet  arrosement,  qui  toutefois  ne  pour- 
raient commencer  ce  service  que  l'année  prochaine,  attendu  que  la 
saison  était  trop  avancée  pour  pouvoir  faire  cesser  le  service  des 
entrepreneurs  actuels  et  mettre  les  autres  en  activité. 

Le  Bureau  municipal  approuve  les  mesures  prises  à  ce  sujet  par 
le  Département  des  travaux  publics  et  détaillés  en  son  rapport; 

L'autorise,  en  conséquence,  à  faire  mettre  en  adjudication  le  plus 
tôt  possible  les  différentes  parties  d'arrosement,  pour  que  les  adju- 

(1)  Le  Journal  de  Paris,  qui  se  composait  nrdinairemont  do  quatre  page?,  pu- 
blia, à  la  date  du  22  juillet,  un  numéro  de  huit  pages,  conleuant  sur  onze  co- 
lonne», soit  ciuq  pages  et  demie,  les  procès-verbaux  du  Corps  municipal  des 
n  et  18  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  399-410,  435-438  et  440.) 
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dicataires  puissent  être  en  état  de  commencer  leur  service  au  prin- 
temps de  l'année  1792.  (I,  p.  5  ) 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
— •  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  prochain  (1). 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé:  Bailly,  Maire; 

Trudon,  Tassin,  Le  Camus,  Filleul,  Raffy^  Champion; 
Le  Moine,  secrétaire-greffier. 


* 

*   * 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  5.)  La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n"du  23  août  1791) 
publie  à  ce  sujet  la  lettre  suivante,  qui  lui  était  adressée  officiellement  par 
le  Département  des  travaux  publics  : 

Municipalité  de  Paris 

La  Municipalité,  toujours  attentive  à  prévenir  le  vœu  des  citoyens,  s'étant 
aperçue,  Messieurs,  que  la  grande  quantité  de  poussière  qui  régnait  le  long  des 
Champs-Elysées  privait  le  public  de  l'agrément  de  cette  promenade,  a  arrêté  de 
la  faire  arroser,  les  dimanches  et  fêtes,  depuis  la  place  Louis  XV  jusqu'à  l'an- 
cienne grille  de  Chaillot.  Cet  arrosement  a  commencé  le  dimanche,  7  de  ce  mois, 
et  se  continuera  jusqu'au  l^r  octobre. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prier,  Messieurs,  de  vouloir  bien  rendre  publi- 
ques, par  la  voie  de  votre  journal,  les  précautions  que  la  Municipalité  a  cru 
devoir  prendre  à  cet  égard. 

Les  administrateurs  du  Déparlement  des  travaux  publics. 

Cette  lettre  complète  les  indications  du  procès-verbal,  d'après  lequel 
l'arrosage  ne  devait  commencer  que  l'année  suivapte. 


CORPS    MUNICIPAL 


--~-  Du  lundi  1"  août  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 
Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,    et  composé  de  MM.  Andelle,  Bernier,   Borie,  Cardot, 

(1)  Murcredi,  3  août. 
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Champion,  Charon,  Choron,  Couart,  Cousin,  De  Bourge,  Durand, 
Filleul,  Houssemaine,  Hardy,  Jolly,  Lafisse,  Lardin,  Le  Camus,  Le 
Roulx  de  La  Ville,  Etienne  Le  Roux,  Lesguilliez,  Maugis,  Montauban, 
Nizard,  Oudet,  Perron,  Rafîy,  Regnault,  Tassin,  Tiron,  Trudon, 
Viguier-Curny;  M,  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  substituts-adjoints 
du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

•-^^  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres 
et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

i"  d'une  loi  donnée  à  Saint-Gloud^  le  5  octobre  1790,  concernant  la  maré- 
chaussée ; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Saint-Cloud,  le  29  octobre  1790,  sur  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  fixe  la  compétonce  des  tribunaux  militaires,  leur 
orf^anisation  et  la  manière  de  procéder  devant  eux; 

3"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  ie  15  mai  1791,  relative  à  différentes  liquida- 
tions d'offices,  montant  ensemble  à  38,720.001  1.,  9  s.,  6  d.  ; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  27  mai  1791,  relative  aux  quittances  de 
finance; 

0°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  mai  1791,  relative  aux  fonctionnaires 
publics  du  département  de  la  Lozère  qui  ont  refusé  de  faire  le  serment 
civique; 

6°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  l*^"' juin  1791,  relative  à  la  solde  des  offi- 
ciers de  mer; 

7'  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  caisse  de  l'extraordinaire; 

8°  d'une  loi  du  même  jour,  portant  que  tous  les  décrets  relatifs  à  la  per- 
ception des  deniers  publics  seront  envoyés  à  l'agent  du  trésor  public  et  aux 
did'érents  préposés  au   recouvrement  des  contributions; 

9"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  juin  1791,  interprétative  de  l'article  6  du 
titre  II  et  des  articles  7,  8  et  9  du  titre  VII  du  décret  concernant  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  nationale; 

10°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  môme  jour,  relative  aux  contributions; 

11°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  8  juin  1791,  relative  au  payement  d'une 
somme  de  oO  livres  par  mois  par  les  receveurs  de  district; 

12"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  juin  1791,  relative  au  remboursement 
de  tous  officiers  municipaux  et  autres,  concernant  la  police  des  villes; 

13*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  juin  1791,  relative  aux  personnes 
employées  dans  les  états  de  liquidation  ci-devant  décrétés  ou  qui  le  seront 
par  la  suite; 

14°  d'une  loi  du  même  jour,  interprétative  de  l'article  17  du  titre  V  du 
décret  du  28  octobre  dernier,  relatif  à  la  dime; 

15°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  juin  1791,  relative  au  seizième  dû  aux 
municipalités  sur  le  prix  des  ventes  de  biens  nationaux; 

16°  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  aux  brefs,  bulles,  constitutions,  res- 
crits,  décrets  et  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome  (1); 

17-  d'une  loi  du  même  jour,  portant  que  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  ne  pourront  être  élus  à  la  prochaine  législature  ; 

18»  d'une  loi  du  même  jour,  relative  h  la  gendarmerie  nationale; 


'.!)  Décret  du  9  juin  1791,  interdisant  la  publication  de  tous  actes  émanés  du 
|.ape  sans  l'autorisation  du  Corps  législatif.  (Voir  Tome  IV,  p,  53^.) 
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19°  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  à  l'organisation  du  Corps  législali  f 
a  ses  fonctions  et  à  ses  rapports  avec  le  roi  ; 

20°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  19  juin  1791,  relative  à  l'instruction  sur 
es  ci  devant  droits  seigneuriaux,  déclarés  rachetables  par  le  décret  du 
15  mars  1790; 

21°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juin  1791,  relative  aux  commissaires 
de  police  ; 

22"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  payements  des  rentes  et  autres 
sommes  dues  par  l'État  ; 

23^^  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  sieur  d'Angivillers,  directeur  et 
adminislraleur-général  des  bâtiments  du  roi; 

24°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  bâtiments  ci-devant  occupés  par 
les  anciennes  administrations  ou  destinés  pour  le  logement  des  agents  du 
pouvoir  exécutif; 

25»  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  aux  accusateurs  publics; 

26°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  juin  1791,  qui  indique  les  formalités 
à  observer  pour  pouvoir  sortir  du  royaume  ; 

27"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  donné  à  Paris,  le  30  juin  1791, 
relatif  aux  mesures  à  prendre,  par  la  Municipalité,  à  l'égard  de  la  maison  sise 
rue  Sainte-Marguerite,  contigûe  aux  prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain  (1); 

28"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  4  juillet  1791,  qui  approuve  la  conduite 
dos  commissaires  pacificateurs  envoyés  à  Avignon,  et  qui  les  autorise  à 
prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  assurer  l'exé- 
cution des  articles  et  préliminaires  de  paix  arrêtés  et  signés  à  Orange,  le 
4  juin  dernier; 

29"  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  à  une  réclamation  faite  par  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre,  à  l'occasion  de  deux  bâtiments  anglais  retenus  dans  le 
port  de  Nantes  ; 

30"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  5  juillet  1791,  relative  aux  membres  de 
l'Assemblée  nationale; 

31»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  9  juillet  1791,  sur  les  moyens  de  com- 
pléter la  défense  des  frontières; 

32"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  juillet  1791,  relative  aux  objets  de 
commerce  dont  l'exportation  est  prohibée  quant  a  présent; 

33°  d'une  loi  du  même  jour,  concernant  la  conservation  et  le  classement 
des  places  de  guerre  et  postes  militaires,  la  police  des  fortifications  et 
autres  objets  y  relatifs; 

34<*  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  aux  drapeaux,  étendards  et  guidons 
des  régiments  (2); 

35"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  juillet  1791,  relative  à  la  police  muni- 
cipale et  au  maintien  de  l'ordre  public  (3). 


Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  Carpentras,  par  laquelle  ils  prient  la 
Municipalité  de  Paris  de  faire  publier  et  afficher  une  proclamation 
qui  intéresse  les  juifs  de  Carpentras  (4); 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  Charron,  l'un  de  ses  membres, 


(1)  Décret  du  30  juin.  (Voir  Tome  V,  p.  sH-243.) 

(2)  Décret  du  30  juin.  (Voir  Tome  V,  p.  3311.) 

(3)  Décret  du  16  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  364  et  368-369.) 

(4)  Proclamation    non  mcuUoanée   au   procès-verbal  officiel   de  l'Assemblée 
constituante  et  qui  n'a  pas  été  retrouvée. 
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prendra  connaissance  de  cette  proclamation,  l'examinera  et  en  fera 
le  rapport  à  sa  première  séance  (1). 

-—  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant  donné  lecture  d'une  lettre  de  ce  jour,  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  ministre  de  la  justice,  relativement  aux  scellés  apposés  sur 
les  greffes  du  Conseil  et  des  sections  du  Conseil,  qu'il  autorise  la 
Municipalité  à  faire  lever,  en  observant  de  réunir  tous  les  papiers 
dans  le  grefiFe  du  tribunal  de  cassation  (2); 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  cette  lettre  ne  semble  pas  suffisante  pour  autori- 
ser la  levée  des  scellés  apposés  en  vertu  d'une  loi  expresse  (3); 

Considérant  néanmoins  que  l'intérêt  public,  les  droits  et  les 
intérêts  des  parties  exigent  qu'il  soit  promptement  pourvu  à  la  levée 
de  ces  scellés; 

Arrête  que  le  secrétaire-greffier  se  transportera  demain  chez  le 
ministre  de  la  justice  et  qu'il  se  réunira  à  M.  le  Maire  et  aux  admi- 
nistrateurs de  la  police  qui  doivent  s'y  trouver  pour  une  conférence 
indiquée,  à  l'efifet  de  présenter  au  ministre  de  la  justice  les  difficul- 
tés qui  arrêtent  le  Corps  municipal  et  se  concerter  avec  lui  sur  les 
moyens  de  parvenir  incessamment  à  la  levée  des  scellés  sur  les 
greffes  du  Conseil  et  de  ses  différentes  sections,  et  à  en  procurer  des 
expéditions  aux  parties  qui  les  réclament  avec  les  plus  vives  ins- 
tances (4). 

•*--^  Lecture  faite  d'une  lettre  de  la  municipalité  d'Aurillac,  con- 
tenant envoi  d'une  pétition  de  citoyens  libres  de  cette  ville  (5); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  et  que  M.  le  Maire  voudrait  bien  adresser  à  la  muni- 
cipalité d'Aurillac  une  lettre  de  remerciements. 

-^^'-  Sur  la  présentation  de  la  loi  donnée  à  Paris,  le  18  juillet, 
relativement  à  la  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  de  police 


(1)  Rapport  présenté  le  10  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  ministre  de  la  justice  avait  déjà  demandé  la  levée  de  ces  scellés,  que  le 
Corps  municipal  avait  ajournée,  le  4  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  255-256.)  —  La 
lettre  miuistérielle  du  1"  août  est  transcrite  au  procès-verbal  du  8  août. 

(:t)  Décret  du  14  avril  1791,  art.  3;  (Voir  Tome  111,  p.  G76.) 

(4)  Séance  du  8  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  En  fait  de  pétition  provenant  d'Aurillac,  le  procès-verbal  officiel  de  l'As- 
semblée constituante  ne  mentionne,  le  4  et  le  6  août  1791,  qu'une  adresse  de 
la  Soriélé  des  amis  de  la  constiluLion  de  cette  ville,  annonçant  cju'un  négociant 
s'engage  à  fournir  à  ses  frais  deux  .soldats  volontaires  à  la  nation.  (Voir  Archives 
par lemeji Inires,  t.  XXIX,  p.  186  et  235.)  Les  comptes  rendus  do  \&  Société  de  Paris 
ne  signalent  (|iie  le  25  septembre  une  pétition  venant  d'Aurillac  contre  l'émigra- 

iou.  (Vuii' Ari.Aiin,  La  Soaiélé  des  Jacobins,  t.  III,   p.  150.) 
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et  à  l'établissement  d'un  tribunal  de  police  correctionnelle  dans  la 
capitale  (1); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  loi  serait  transcrite  sur  ses 
registres  et  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

*^-^  Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  dans  le  plus  bref  délai,  les  admi- 
nistrateurs au  Département  des  travaux  publics  prendraient  inces- 
samment et  en  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1791,  relative  à  la 
police  correctionnelle,  les  mesures  et  présenteraient  à  la  première 
Assemblée  leurs  observations  sur  les  moyens  d'établir  dans  l'en- 
ceinte de  rHôtel-de-Ville  ou  dans  l'un  des  bâtiments  dépendant  de 
l'église  de  Saint-Jean-en-Grève  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  de  loger  d'une  manière  convenable  les  deux  juges  de  paix  qui  doi- 
vent assurer  le  service  de  la  Ville  de  Paris  (2), 

— *-  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  la  lecture  qui  lui  a  été  faite  d'une  lettre  du  procureur-général 
syndic  du  département,  relative  aux  salaires  des  employés  laïcs  et 
aux  frais  accessoires  du  culte  des  nouvelles  paroisses  (3)  ; 

Renvoie  cette  lettre  aux  commissaires  des  biens  nationaux  et  aux 
commissaires  de  bienfaisance; 

Les  charge,  chacun  à  leur  égard,  de  les  examiner  et  de  lui  en 
faire  le  rapport  (4). 

Sur  la  proposition  du  commissaire-général  de  la  garde  natio- 
nale ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  sieur  Carteaux,  ci-devant  ser- 
gent-major de  la  compagnie  d'Évrat  (3),  promu  dans  la  séance  du 
27  juillet  au  grade  de  sous-lieutenant  de  la  garde  nationale  (6), 
sera,  conformément  à  l'article  7  du  titre  VII  du  règlement  militaire, 


(1)  Décret  du  11  juillet,  incorporé  le  19  juillet  daus  le  décret  général  de  ce 
jour,  relatif  à  rorganisation  d'une  police  municipale  et  correctionnelle.  (Voir 
Tome  V,  p.  4^6-427.) 

(2)  Pareille  mission  avait  déjà  été  confiée  au  même  Département  des  travaux 
publics,  le  17  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  403.)  —  Séance  du  5  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Le  Directoire  du  département  répondait  sans  doute  à  la  communication  qui 
lui  avait  été  faite  des  arrêtés  du  Corps  municipal  du  12  et  du  15  juillet.  (Voir 
Tome  V,  p.  333  et  354-335.) 

(4)  Rapport  non  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(5;  La  compagnie  commandée  par  le  capitaine  Évrat  était  la  3»  (compagnie 
soldée)  du  l<"  bataillon  de  la  II'  division,  ou  bataillon  des  Prémontrés,  casernée 
rue  Cassette.  (Voir  Étrennes  aux  Parisieiis  palrioies  ou  Almanach  militaire  natio- 
nal de  Paris,  et  Almanach  militaire  de  la  garde  nationale  parisienne.) 

(6)  Arrêtés  des  22  et  27  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  472  et  534-535.) 
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payé  des  appointements  attachés  à  la  place  de  sous-lieutenant,  à 
compter  du  1"  janvier  dernier. 

->-*^  Lecture  faite  d'une  lettre  du  Directoire  du  département,  du 
29  juillet  dernier,  contenant  envoi  de  la  contribution  en  remplace- 
ment de  la  gabelle,  des  droits  de  traite  sur  les  sels,  de  ceux  des 
marques  des  cuirs  et  des  marques  des  i'evs,  et  des  droits  de  fabrica- 
tion sur  les  huiles  et  amidons,  ensemble  d'un  extrait  des  cinq  bre- 
vets arrêtés,  conformément  à  la  loi  du  26  octobre  1790,  pour  le 
remplacement  (1)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ces  trois  pièces  seraient  envoyées 
dans  la  journée  de  demain  aux  commissaires  des  impositions,  qui 
sont  spécialement  chargés  d'en  suivre  l'exécution. 

**»^  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant  donné  lecture  :  1°  de  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite,  le  23  juillet, 
par  le  juge  de  paix  de  la  section  du  Temple,  au  sujet  des  scellés  par 
lui  apposés  sur  le  greffe  du  comité  de  la  section  après  l'absence  du 
sieur  Derond,  secrétaire-greffier  du  commissaire  de  police  de  la 
môme  section  (2);  2°  des  deux  délibérations  du  comité  de  la  section 
du  Temple,  des  20  et  23  juillet  (3); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  procureur  de  la  Commune  se 
pourvoirait  par  les  voies  de  droit  pour  faire  lever  les  scellés  apposés 
après  l'absence  du  sieur  Derond;  qu'il  ferait  procéder  à  la  descrip- 
tion des  objets  dont  le  sieur  Derond  peut  être  dépositaire,  à  la  con- 
servation des  droits  de  qui  il  appartiendra. 

Et,  vu  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouvent  le  procureur  de  la 
Commune  et  ses  adjoints  d'assister  aux  opérations  qui  seront  faites; 

Le  Corps  municipal  délègue,  pour  remplir  ces  fonctions,  M.  Taloir, 
membre  du  Conseil  général  de  la  Commune; 

Autorise  enfin  M.  Taloir  à  requérir  que  les  objets  déposés  entre 
les  mains  de  M.  Derond  soient  provisoirement  déposés  au  secrétariat 
de  la  Municipalité,  où  il  en  sera  donné  bonne  et  valable  décharge  (4). 

— ^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  qu'il  est  instant,  pour  éviter  les  poursuites  des 
collecteurs  de  Corbeil,  de  payer  à  ces  mômes  collecteurs  une  somme 
de  422  livres,  12  sols,  que  Ton  prétend  être  due  par  la  Municipalité 


(1)  Décret  des  ■'{,  4,  8  et  9  octobre  1790,  (Voir  Archives  parlementaires,  l.  XIX, 
p.  420-429,  431,  n09-510  et  524-520.) 

(2)  Desuont  (Guillaume),  ancien  procureur,  8ecr<5tairc-grcffler  de  police  de  la 
sectiou  du  Touiple,  d'après  VAImanach  du  département  de  Paris  pour  1701. 

(3)  Ces  deux  délibérations  du  comité  de  la  section  sont  inconnues. 

(4)  Séances  du  3  octobre,  du  12  octobre  et  du  14  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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de  Paris  pour  avoir  joui,  à  partir  du  l^*'  octobre  1789,  de  sept  mou- 
lins à  Essonnes; 

Le  Corps  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
payer,  comme  contraint,  ladite  somme  de  422  livres,  12  sols,  sauf  à 
répéter  ladite  somme  contre  qui  il  appartiendra; 

Autorise,  en  conséquence,  les  administrateurs  des  subsistances  à 
tirer  sur  la  caisse  de  la  Ville  un  mandat  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme  (1). 

■w*-^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  pris  lecture  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  Maire  par  plusieurs 
membres  du  ci-devant  corps  des  orfèvres,  par  laquelle,,  en  recon- 
naissant leur  obligation  de  prendre  des  patentes  pour  l'exercice  de 
leur  profession  et  en  se  soumettant  à  les  prendre,  ils  observent  avoir 
différé  jusqu'à  ce  moment  à  s'en  pourvoir,  d'abord,  parce  qu'ils  sou- 
haitaient obtenir,  par  la  liquidation  de  leur  ancienne  maîtrise,  une 
compensation  du  prix  de  leurs  patentes,  et  ensuite  parce  que  le 
décret  sur  les  patentes  a  ajourné  pour  les  orfèvres  un  règlement 
particulier  qui  doit  fixer  les  qualités  et  conditions  nécessaires  pour 
ceux  qui  voudraient  exercer  cette  profession,  qui  intéresse  essentiel- 
lement la  fortune  publique;  que,  ce  règlement  n'étant  pas  encore 
rendu,  les  citoyens  de  cet  ancien  corps  ont  cru  ne  pas  s'écarter  de  la 
loi  en  différant  de  se  pourvoir  de  patentes  jusqu'à  ce  que  le  règle- 
ment annoncé  fût  rendu,  puisqu'il  pourrait,  par  les  conditions  et 
qualités  requises,  rendre  inutiles  les  patentes  qu'ils  auraient  pri- 
ses (2); 

Sur  le  témoignage  rendu  par  ses  commissaires  des  impositions  de 
la  vérité  des  représentations  desdits  membres  de  l'orfèvrerie; 

Et  sur  leur  déclaration  qu'il  a  été  refusé,  au  bureau  des  imposi- 
tions, des  patentes  pour  cette  profession  à  différents  citoyens  qui  en 
o.it  réclamé,  faute  du  règlement  ajourné  sur  les  qualités  et  condi- 
tions requises; 

Donne  acte  aux  dits  membres  de  l'orfèvrerie  de  leur  soumission  de 
prendre  les  patentes  et  estime  qu'ils  ne  sont  point  reprochables  pour 
le  retard  qu'ils  ont  mis  à  s'en  procurer. 

(1)  Bureau  municipal,  séance  du  3  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  17.) 

(2)  Ce  n'est  pas  dans  le  décret  général  sur  les  patentes,  du  2  mars  1791,  que 
se  trouve  la  disposition  relative  à  ua  règlement  spécial  pour  les  orfèvres.  Un 
autre  décret,  du  31  mars,  provoqué  par  une  pétition  des  orfèvres,  ordonna  la 
rédaction  d'un  règlement  général  sur  la  police  de  l'orfèvrerie.  Mais  le  projet  de 
règlement,  présenté  seulement  le  28  septembre,  et  dont  l'article  4  soumettait  les 
orfèvres  à  l'obligation  de  la  patente,  ne  put  pas  être  discuté  par  l'Assemblée 
constituante.  (Voir  Tome  II,  p.  613.) 
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Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  délivré  copie  du  présent 
arrêté  aux  dits  membres  de  l'orfèvrerie,  pour  leur  servir  ce  qu'il 
appartiendra. 

^«^ —  Le  Corps  municipal; 

Délibérant  sur  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  MM.  les  com- 
missaires nommés  par  le  Directoire  du  département  pour  suivre 
l'exécution  de  la  loi  du  21  juin  dernier,  concernant  la  formation  des 
gardes  nationales  destinées  à  la  défense  des  frontières  (1),  et  par 
laquelle  ces  commissaires  demandent  qu'il  soit  attaché  deux  pièces 
de  canon  de  4  livres  de'  balle  à  chacun  des  bataillons  formés  des 
détachements  de  la  garde  nationale  parisienne; 

Considérant  que,  dans  la  circonstance  où  se  trouve  l'empire,  il 
convient  de  pourvoir  des  bataillons  de  canons,  les  citoyens  soldats 
étant  en  partie  instruits  à  se  servir  de  cette  arme;  que,  déjà,  péné- 
tré de  ces  motifs,  le  bataillon  de  Saint-Eustache  a  offert  les  deux 
seules  pièces  qui  lui  restaient  ; 

A  arrêté  qu'il  serait  prêté  au  département  de  Paris  six  pièces  de 
canon  de  campagne,  avec  les  agrès  nécessaires  pour  les  servir;  que, 
aux  deux  pièces  livrées  par  le  bataillon  de  Saint-Eustache,  il  en 
serait  joint  deux  autres  qui  sont  à  Bicêtre  et  que  le  Département  de 
la  garde  nationale  remplacera  à  l'instant  par  les  deux  anciennes 
pièces  qui  sont  au  bataillon  des  Petits-Pères,  et  que  la  cinquième 
pièce  et  la  sixième  pièce  seront  fournies  par  le  bataillon  de  Saint- 
Roch,  qui,  jusqu'au  remplacement  de  ces  canons,  que  le  commis- 
saire de  la  garde  nationale  est  chargé  de  faire  incessamment,  se 
servira  des  deux  qui  sont  présentement  en  sa  possession  ; 

Charge  le  commissaire-général  de  faire  mettre,  sans  délai,  le  y)ré'- 
cédent  arrêté  à  exécution. 

'*-'-^  Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires,  relativement 
aux  arrêtés  du  Conseil  et  du  Directoire  du  département  des  G,  15 
et  28  juin  dernier,  concernant  l'administration  des  domaines  natio- 
naux (2)  ; 


(1)  Décrets  des  13  et  21  juin  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  5i  et  74-75.)  —  Le  Direc- 
toire avait  fait  connaître  un  Corps  municipal  la  nomination  de  ses  commissaires 
le  1«<- juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  227.)  Leurs  noms  sont  inscrits  au  procès-verbal 
du  13  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  A  la  suite  de  l'envoi  de  l'arrêté  du  Conseil  du  département,  du  C  juin,  et  du 
Directoire  du  département,  du  15  juin,  le  Corps  municipal,  par  arrêté  du  17  juin, 
avait  renvoyé  au  Département  municipal  du  domaine  et  à  la  Commission  mu- 
nicipale  des  biens  nationaux  l'examen  de  la  question.  Puis,  Iç  20  juin,  il  avait 
prescrit  la  fusion  de  ladite  Conunission  et  dudit  Département  en  Commission 
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Considérant  :  i°  que  les  pouvoirs  des  différents  corps  administra- 
tifs sont  déterminés  par  les  lois,  auxquelles  ils  sont  tous  également 
tenus  de  se  conformer;  2°  que,  suivant  la  loi  du  27  mars,  c'est  à  la 
Municipalité,  et  non  point  à  Tune  de  ses  sections  ou  à  quelques-uns 
de  ses  administrateurs,  que  l'administration  des  domaines  nationaux 
peut  être  déléguée  par  le  département,  sauf  à  la  Municipalité  à  confier 
ensuite  cette  administration  à  ceux  de  ses  administrateurs  qui  doivent 
en  être  particulièrement  chargés  sous  sa  surveillance;  3°  que  l'arrêté 
du  Conseil  du  département  du  6  juin  contient  des  dispositions  qui 
paraissent  se  contrarier,  en  ce  que  la  première  autorise  le  Directoire 
à  déléguer  l'administration  des  biens  nationaux  à  la  Municipalité, 
conformément  à  la  loi  du  27  mars,  et  que  les  suivantes  supposent 
que  la  délégation  sera  faite  à  une  seule  section  de  la  Municipalité,  au 
seul  Département  des  domaine  et  finances,  dont  les  administrateurs 
se  trouveraient  être  les  délégués  immédiats  du  Directoire  du  dépar- 
tement, avec  lequel  ils  correspondraient  seuls  et  sans  aucune  sur- 
veillance de  la  Municipalité  (1)  ;  4"  que  la  même  contrariété  parait 
se  trouver  dans  l'arrêté  du  Directoire  du  15  juin  et  dans  celui  du 
28  du  même  mois,  en  ce  que,  par  l'arrêté  du  15,  c'est  à  la  Municipa- 
lité que  la  délégation  de  l'administration  des  biens  nationaux  est 
faite,  et  que  toutes  les  dispositions  de  l'instruction,  contenue  dans 
celui  du  28,  supposent  cette  délégation  faite  directement  aux 
seuls  administrateurs  des  domaine  et  finances (2)  ;  5°  que  cette  dé- 
légation immédiate  à  l'une  des  sections  de  la  Municipalité  contra- 
rierait le  système  général  d'administration  établi  par  la  constitu- 
tion, en  ce  qu'il  en  résulterait  que  les  administrateurs  à  qui  elle 
serait  faite  seraient  seuls  composant  le  district  de  Paris  quant  à 
cette  partie,  tout  à  la  fois  Conseil  et  Directoire,  sans  aucune  autre 
surveillance  que  celle  du  département,  quoique,  partout  ailleurs,  les 
directoires  de  districts  soient  sous  la  surveillance  d'un  conseil, 
outre  celle  du  département,  qui  est   l'autorité  supérieure  ;  G"  que 


centrale  d'admiaistration  des  biens  nationaux.  Mais,  le  1"  juillet,  lecture  était 
donnée  d'un  arrêté  du  Directoire,  du  28  juin,  intitulé  :  Instruction,  et  le  Corps 
municipal  déléguait  deux  de  ses  membres  pour  présenter  certaines  observations 
au  Conseil  et  au  Directoire  du  département.  En  attendant,  il  décidait,  le  4  juillet, 
matin,  qu'il  serait  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  20  juin  jusqu'après  le  rap- 
port des  commissaires  nommés  le  1"  juillet.  Le  rapport  de  ces  cotumissaires 
était  ajourné,  le  20  juillet,  au  surlendemain  22.  (Voir  Tomes  IV,  p,  595  et  651; 
V,  p.  224,  250-251  et  455.) 

(1)  Le  texte  de  l'arrêté  du  Conseil  du  département,  du  6  juin,  a  été  reproduit. 
(Voir  Tome  IV,  p.  642.)  , 

(2)  Le  texte  des  arrêtés  du  Directoire  départemental  du  15  et  du  28  juin  n'est 
pas  connu.  (Voir  Tomes  IV,  p.  S4i-643,  et  V,  p.  224,  note  5.) 
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l'instruction  du  28  juin  semble  ne  pouvoir  se  concilier  avec  l'arrêté 
du  Conseil  du  déparlement  du  6  du  même  mois,  en  ce  qu'elle  sup- 
pose l'anéantissement  de  la  Commission  des  biens  nationaux,  ac- 
tuellement existante,  quoique  l'arrêté  du  Conseil  du  département 
porte  seulement  que  cette  commission  sera  unie  et  incorporée  à 
l'administration  des  domaine  et  finances  de  la  Municipalité  ;  7°  enfin, 
qu'il  pourra  y  avoir  les  plus  grands  inconvénients  à  détruire  subite- 
ment l'administration  des  biens  nationaux  actuellement  existante  et 
à  en  mettre  tous  les  détails  à  la  charge  des  seuls  administrateurs  des 
domaine  et  finances  de  la  Municipalité,  dont  les  occupations  sont 
déjà  tellement  multipliées  que,  malgré  le  zèle  qui  les  anime,  ils 
peuvent  à  peine  suffire  à  les  remplir; 

Après  avoir  entendu  pareillement  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune; 

Arrête  qu'il  est  prêt  à  accepter  la  délégation  faite  à  la  Municipalité 
par  l'arrêté  du  Directoire  du  département,  du  15  juin;  mais  que, 
néanmoins,  le  Conseil  et  le  Directoire  du  département  seront  invités, 
savoir  :  le  Conseil  du  département,  à  modifier  les  trois  dernières 
dispositions  de  son  arrêté  du  6  juin  dernier;  et  le  Directoire,  à  retirer 
son  instruction  du  28  du  môme  mois,  sauf  à  la  Municipalité  à  com- 
mettre à  l'exercice  des  fonctions  de  l'administration  des  domaines 
nationaux,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  tels  de  ses 
administrateurs  ou  officiers  municipaux  qu'elle  croira  convenable 
d'en  charger-  et  que,  pour  cet  effet,  le  présent  arrêté,  ensemble  le 
rapport  de  ses  commissaires,  seront  envoyés  par  M.  le  Maire  au 
Directoire  du  département. 

Le  Corps  municipal  arrête  pareillement  que  les  commissaires  à 
l'administration  des  biens  nationaux  lui  présenteront  incessamment 
un  plan  d'organisation  de  ladite  administration  et  de  la  dépense 
qu'elle  doit  occasionner,  pour  ledit  plan,  après  qu'il  aura  été  par  lui 
examiné  et  arrêté,  être  ensuite  soumis  au  Directoire  du  département, 
pour  avoir,  s'il  y  a  lieu,  son  approbation  (1). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

•»'*^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance.  ' 

Signé  :  Bally,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 

(1)  Séance  da  3  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  19-20-) 

(2)  Mercredi,  3  août. 
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—-  Du  [mercredi]  3  août,  heure  de  midi  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Joly,  Choron,  Montauban,  J.-J.  Le  Roux,  Vigner,  Les- 
guilliez,  Le  Roux  de  La  Ville,  administrateurs; 

-*—  Sur  le  rapport  de  MM. les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  les  ouvrages  en 
tous  genres  nécessaires  pour  l'arrangement  du  dépôt  des  greffes  du 
ci-devant  Châtelet,  dont  la  dépense  est  évaluée  à  1.334  livres  ; 

Les  autorise  aussi,  après  que  l'ouvrage  sera  fini,  de  faire  payer 
cette  somme  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  sauf  à  en  répéter 
le  remboursement  contre  qui  il  appartiendra. 

•^--^Sur  le  compte  rendu  par  le  secrétaire-greffier  que  M.  Boymier, 
arquebusier  (1),  rue  du  ...  (2),  vis-à-vis  le  tourniquet  Saint-Jean  (3), 
réclamait  dix  pistolets  d'arçon  et  de  poche  remis  au  greffe  le  15  ou 
le  16  juillet  1789,  et  dont  avaient  été  trouvés  saisis  des  particuliers 
sur  lesquels  on  avait  des  soupçons  ; 

Et  vu  une  lettre  de  M.  Daugy,  qui  était,  au  moment  de  la  RévolU'^ 
lion,  président  du  district  Saint'-Gervais,  constatant  que  ces  pisto- 
lets appartiennent  réellement  au  sieur  Boymier,  qui  les  avait  prêtés 
au  district  Sainl-Gervais,  par  qui  ils  avaient  été  confiés  aux  particu- 
liers qui  en  ont  été  trouvés  saisis  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  secrétaire-greffier  à  remettre  ces 
dix  pistolets  au  sieur  Boymier,  qui  lui  en  donnera  décharge. 

MM.   les  administrateurs   au  Département  des  domaine   et 


(1)  Nom  incertain,  sans  renseignements. 

(2)  Le  nom  de  la  rue  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(3)  Ancienne  rue,  située  dans  les  environs  de  la  place  Saint-Gervais  actuellet 
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finances  nommés  commissaires,  par  arrêté  du  Bureau  municipal  du 
26  mai  dernier,  pour  examiner  les  mémoires  présentés  par  les  gardes 
de  la  Ville  employés  dans  les  différents  Départements  et  qui  deman- 
dent un  supplément  de  paye  en  sus  de  celle  de  30  sols  qu'ils  ont  reçue 
jusqu'à  présent  (1),  ont  fait  rapport  de  ces  demandes,  ainsi  que  des 
renseignements  qu'ils  se  sont  procurés  à  ce  sujet. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  tout  ; 

A  arrêté  :  i"  qu'il  révoquait  ses  précédentes  décisions,  d'après 
lesquelles  les  gardes  employés  au  secrétariat  recevaient  chacun  un 
supplément  de  20  Sf>ls  par  jour  à  la  paye  de  30  sols  qu'ils  avaient 
comme  les  autres  gardes;  2°  que  lesdits  gardes  employés  au  secré- 
tariat, ainsi  que  ceux  employés  dans  tous  les  Départements  de  la 
Municipalité  et  aux  différentes  opérations  confiées  à  ses  soins, 
seraient  uniformément  payés  à  raison  de  40  sols  par  jour,  à  compter 
du  1*""  août,  présent  mois  ; 

A  l'effet  de  quoi,  M.  Hay  est  autorisé  à  les  employer  sur  ce  pied 
dans  ses  états. 

Le  Bureau  ; 

Sur  la  demande  et  d'après  les  observations  du  secrétaire -greffier  ; 

A,  de  plus,  arrêté  que  M.  Hay  achèterait  incessamment  un  cheval 
du  prix  de  15  à  20  louis,  pour  le  service  et  les  courses  journalières 
du  secrétariat;  que  celui  des  gardes  qui  sera  désigné  par  le  secré- 
taire-greffier pour  monter  achevai  recevra  un  traitement  de  3  livres 
par  jour,  au  moyen  duquel  il  sera  chargé  des  nourriture,  entretien 
et  logement  du  cheval  (2). 

— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Delavoiepierre,  marchand  papetier,  la 
somme  de  2.880  livres,  à  laquelle  M.  Deslauriers,  nommé  par  arrêté 
du  ...  (3),  a  réglé  le  mémoire  des  marchandises  de  papeterie  four- 
nies par  le  sieur  Delavoiepierre  au  Département  de  la  police,  depuis 
le  21  octobre  1789  jusque  et  compris  le  21  janvier  1791.  , 

Lectureayant  été  faite  d'un  arrêté  duGonseilgénéraldelacom- 

munede  Compiègne,  qui  réclame  auprès  de  la  Municipalité  de  Paris 


(1)  Arrêté  du  26  mai.  (Voir  Tomo  IV,  p.  397.) 

(2)  La  dernière  partie  de  l'arrôlé  ci-dessus,  relative  à  l'acquisition  d'un  clieval, 
fut  révoquée  à  la  séance  du  5  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  31.) 

(.3)  La  date  de  TarrAté  est  eu  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  11  s'agit  de 
l'arrêté  du  21  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  339.) 
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Je  corps  de  M.  Leferon  (1),  commandant  de  la  garde  nationale  de 
ladite  ville,  qui  vient  de  décéder  à  Paris; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  qu'un  détachement  de  la  garle 
nationale  parisienne  accompagnerait  le  cortège  jusqu'aux  murs  de 
Paris  et  que  M.  le  Maire  instruirait  du  présent  arrêté  le  major-géoéral 
de  la  garde  nationale,  pour  qu'i-l  puisse  le  faire  mettre  à  exécu- 
tion. (I,p.  18.) 

L'officier  de  la  garde  nationale  de  Compiègne,  porteur  de  cet  arrêté, 
a  été  introduit. 

M.  le  Maire  Ta  instruit  de  ce  qui  venait  d'être  décidé  et  lui  a 
témoigné  la  part  que  la  Municipalité  de  Paris  prenait  à  la  peine 
qu'ils  éprouvaient  de  la  mort  de  M.  Leferon. 

M.  le  Maire  a  été  prié  d'écrire  à  la  municipalité  de  Compiègne, 
pour  lui  exprimer  les  sentiments  de  celle  de  Paris  à  l'occasion  de 
cet  événement  fâcheux. 

— *  Lecture  ayant'été  faite  d'une  lettre  de  M.  Filleul,  administra- 
teur au  Département  des  subsistances,  dans  laquelle  il  expose  la  de- 
mande qui  lui  est  adressée  par  les  collecteurs  des  impositions  du  dis- 
trict de  Corbeil,  pour  avoir  payement  d'une  somme  de  1.198  livres, 
5  sols,  pour  laquelle  la  Municipalité  de  Paris  est  employée  sur  le 
rôle  des  impositions  de  1790  à  cause  de  ses  magasins  et  moulins  à 
Corbeil;  M.  Filleul  ajoute  que  cette  demande  est  faite  avec  menace 
des  poursuites  les  plus  violentes  (2); 

Le  Bureau  municipal  ; 

Voulant  donner  l'exemple  de  la  soumission  au  payement  des 
impositions,  quoique  la  demande  faite  par  MM.  les  collecteurs  de 
Corbeil  puisse  être  susceptible  de  représentations  ; 

Autorise  le  Département  des  approvisionnements  et  subsistances 
à  faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  ladite  somme  de 
1.198  livres,  5  sols,  sauf  recours  et  répétition  s'il  y  a  lieu  et  contre 
qui  il  appartiendra. 

~-'^  Sur  le  rapport  de  M.  Jolly,  l'un  des  commissaires  nommés  par 
arrêté  du  Bureau  de  Ville,  du  8  juillet  dernier,  pour  examiner  les 
demandes  de  payement  faites  par  plusieurs  marchands  de  Provins, 
qui  avaient  vendu  du  blé  à  la  Municipalité  de  Paris  pour  son  appro- 
visionnement (3); 


(1)  La  première  lettre  du  nom,  lual  formée  sur  le  registre  manuscrit,  est  incer- 
taine. 11  faut  peut-être  lire  :  Defkrun. 

(2)  Une   somme  avait  déjà  été  allouée  à  cet  effet  par  le  Corps  municipal,  le 
!•'  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  iO-il.) 

(3)  Arrêté  du  8  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  296.) 

Tome  VI  2 
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Le  Bureau  municipal  autorise  MvM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances  à  délivrer  à  ces 
marchands  des  ordonnances  de  payement  sur  la  caisse  municipale 
[pour]  la  somme  de  25.219  livres,  10  sols  (1). 

-*-*■»•  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

'*'^^^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (2), 
heure  ordinaire. 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire; 

J.-J.   Le    Roux,    JoLY,    CnoRON,    Lksguilliez,    Montauban, 
ViGNER,  Le  Roux  de  La.  Ville  ; 
Le  Moine,  secrétaire-greHier  adjoint. 


* 
* 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  17.)  Voici  les  détails  que  donnent  les  journaux  sur  cet  incident 

La  Chronique  de  Paris  (w  du  .^  août)  s'exprime  ainsi  : 

«  Hier^  on  a  fait,  dans  la  paroisse  Saint-Roch,  des  funérailles  brillantes 
au  commandant  de  la  garde  nationale  de  Compiègne,  que  des  affaires  par- 
ticulières avaient  amené  à  Paris.  Un  mal  affreux,  la  petite  vérole,  a  mois- 
sonné, en  trois  à  quatre  jours,  ce  citoyen,  âgé  seulement  de  23  ans  et, 
malgré  cette  extrême  jeunesse,  honoré  de  l'estime  et  de  la  conlîance  de  ses 
compatriotes.  Il  laisse  une  fortune  brillante  et,  ce  qni,  sans  doute,  lui  a 
causé  plus  de  regrets,  une  femme  et  deux  enfants. 

«  Un  corps  nombreux  de  gardes  nationales  parisiennes  ont  assisté  aux 
funérailles  de  leur  frère  d'armes.  La  cérémonie  funèbre  achevée,  100  citoyens 
soldats  de  Compiègne  ont  recueilli  ces  tristes  restes,  pour  les  porter  au  sein 
de  sa  patrie  et  de  sa  famille,  toutes  deux  jalouses  de  les  posséder.  » 

De  môme,  on  lit  dans  le  Courrier  des  83  départemefils  (n"  du  6  août)  : 

f  Le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Compiègue,  qui  jouissait  de 
l'estime  de  ses  concitoyens,  est  mort,  il  y  a  quatre  jours. 

«  Son  convoi  a  eu  lieu  hier,  à  l'église  Saint-Roch,  où  il  a  été  présenté  par 
800  hommes  de  la  garde  nationale,  ayant  à  leur  tête  M.  de  Gouvion. 
60  hommes  de  la  garde  nationale  de  Compiègne  ont  réclamé  son  corps, 
qui  leur  a  été  remis  à  la  porte  Saint-Martin.  Ce  convoi  s'est  fait  avec  tous 
les  honneurs  de  la  guerre.  » 


(1)  On  retrouvera  les  marchands   de  Provins  le  12  et  le  29  août.  (Voir  ci* 
dessous.) 

(2)  Vendredi,  5  août. 
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-— -  Du  [mercredi]  3  août  17î)l,  à  six  heures  après  midi; 
Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Durand,  Jolly,  J.-J.  Le  Roux, 
Cousin,  Houssemaine,  Maugis,  Vigner,  Pitra,  Tiron,  Tassin,  Le 
Camus,  Gandolphe,  Stouf,  Hardy,  Canuel,  Charron,  Lafisse,  Mon- 
tauban.Oudet,  Trudon,  De  Bourge,  Choron,  Couart,  Andelle,  Etienne 
Le  Roux,  Cardot,  Lesguilliez,  Deyeux,  Borie,  Regnault,  Le  RouLx  de 
La  Ville,  Dacier,  Lardin,  Fallet,  Raffy,  Champion,  Prévost,  Jallier; 
MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substituts-adjoints  du  procureur  de 
la  Commune,  présents; 

■*-'>^  A  l'ouverture  de  la  séance,  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances  ont  fait  lecture  d'un  procès-verbal 
dressé,  le  31  juillet  dernier,  entre  eux  et  les  administrateurs  de  la 
Caisse  patriotique  (1).  Par  ce  procès-verbal,  les  administrateurs  de  la 
Caisse  patriotique,  usant  de  la  faculté  qui  leur  était  réservée,  ont 
substitué  à  partie  des  effets  déposés  dans  la  caisse  de  la  Ville  le  6 
juin  dernier  d'autres  effets,  également  négociables  à  la  Bourse  et 
de  la  môme  valeur;  en  sorte  que  le  dépôt  est  toujours  de  3.280.618 
livres.  Le  procès-verbal  constate  encore  que  les  administrateurs  de 
la  Caisse  patriotique  ont'  remis,  par  augmentation  au  dépôt  effectué 
par  le  procès-verbal  du  6  juin,  une  somme  de  1.001.200  livres,  en 
effets  détaillés  au  procès-verbal  et  négociables  à  la  Bourse  comme 
les  précédents.  (I,  p.  24.) 

— ^  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  le  rapport  des  commissaires  des  biens  nationaux 
sur  l'arrêté  du  Directoire  du  département  du  26  juillet  dernier, 
relatif  à  l'administration  des  biens  nationaux  (2)  ; 

Ajourne  la  discussion  sur  ce  rapport  à  l'une  de  ses  premières 
séances  ; 

Et  cependant  arrête  que  ledit  rapport  sera  communiqué  au  pro- 


(1)  La  Caisse  patriotigice  avait  été  autorisée,  le  19  mai,  à  effectuer  le  dépôt  de 
sou  cautiounemeut,  dépôt  constaté  lé  6  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  302  et  497.) 

(2)  Cet  arrêté  du  Directoire  n'est  pas  connu.  —  Le  Corps  municipal  s'était 
occupé,  le  l^r  août,  de  l'administration  des  biens  nationaux.  (Voir  ci-deasus, 
p.  12-14.) 
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cureur  de  la  Commune,  pour,  sur   son  avis,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra  (1). 

-~—  Lecture  faite  d'une  lettre  des  administrateurs  composant  le 
Directoire  du  département,  relativement  aux.  différentes  demandes 
qui  ont  été  faites  par  le  département  sur  diverses  parties  de  l'admi- 
nistration municipale  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  et  qu'expédition  en  serait  envoyée  aux  administra- 
teurs et  commissaires  chargés  des  rapports  qui  y  sont  relatifs. 

*~^  Le  secrétaire-greffier  ayant  représenté  l'état  général  de  la 
recette  des  patentes,  de  la  quantité  qui  en  a  été  délivrée  par  mois, 
par  chaque  arrondissement,  depuis  le  18  avril  1791,  et  des  difTércntes 
sommes  qui  ont  été  reçues  et  dont  le  dixième  est  dû  à  la  Municipa- 
lité; (II,  p.  25.) 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances  prendront  incessamment  les  mesures 
convenables  pour  faire  verser  dans  la  caisse  municipale  le  dixième 
du  produit  des  patentes  délivrées,  perçu  par  les  receveurs  des  six 
arrondissements  ou  retenu  au  trésor  public  ou  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire sur  les  maîtrises  présentées  à  la  liquidation  (3). 

■V»**.  Sur  le  rapport  des  commissaires  des  impositions; 

Le  Corps  municipal; 

En  exécution  du  mandement  du  département  de  Paris  pour  la 
portion  contributive  de  la  Municipalité  de  Paris  dans  le  montant 
de  la  contribution  foncière,  assigné  au  département  entier  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 

Ordonne  : 

i"  Que  sa  Commission  des  impositions  fera  la  répartition  du 
mandement,  tant  pour  la  somme  principale  que  pour  les  accessoires, 
et  s'occupera,  sans  délai,  de  faire  clore  le  rôle  de  cette  contribution 
foncière  pour  être  arrêté  et  mis  en  recouvrement; 

2"  Que  le  Directoire  du  département  sera  prié  de  déterminer,  le 
plus  incessamment  possible,  le  montant  des  sols  et  deniers  addition- 
nels qui  devront  être  ajoutés  par  émargement  au  rôle  de  ladite  con- 
tribution foncière  pour  les  dépenses  des  district  et  Municipalité  de 
Paris,  fixation  nécessaire  pour  la  clôture  de  ce  rôle  ; 


(1)  Discussion  reprise  à  la  séance  du  10  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  Directoire  du  déparlement  avait  été  chargé,  le  30  juillet,  par  le  Cuiisoil 
du  département  de  rappeler  à  la  Municipalité  diverses  questions  sur  lesquelles 
des  renseignements  avaient  été  inutilement  demandés.  (Voir  Tome  V,  p.  ô44.) 

(3)  Séance  du  2  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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30  Que  la  Commission  des  impositions  lui  fera  incessamment  le 
rapport  sur  le  mandement  de  la  contribution  mobilière  et  sur  les 
moyens  d'exécution,  ainsi  que  sur  la  loi  qui  ordonne  le  paiement  par 
provision  de  la  moitié  de  la  taxe  mobilière  de  l'année  dernière,  de 
manière  à  seconder  de  tout  le  zèle  et  le  dévouement  de  la  Munici- 
palité les  décrets  de  l'Assemblée  et  les  désirs  du  département  (1)  ; 

4»  Enfin,  que  deux  commissaires  des  impositions,  MM.  Tiron  et 
Dacier,  et  le  procureur  de  la  Commune  se  retireront  devers  le  dépar- 
tement et  le  Comité  national  des  impositions,  pour  leur  remettre 
copie  tant  de  l'arrêté  que  du  rapport  de  la  Commission,  et  lui  faire  à 
cet  égard  les  observations  qui  dérivent  du  rapport  et  des  considéra- 
tions sur  lesquelles  il  est  appuyé.  (III,  p.  25.) 

— -  Plusieurs  particuliers  ayant  demandé  à  être  introduits  dans 
l'Assemblée  ; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  l'un  des  secrétaires-greffiers  adjoints 
d'aller  leur  demander  en  quelle  qualité  ils  se  présentaient. 

La  question  a  été  faite. 

Ils  ont  répondu  qu'ils  se  présentaient  en  qualité  de  commissaires 
de  plusieurs  sections  réunies. 

D'après  cette  réponse,  le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'ils  seraient 
introduits. 

L'un  d'eux  a  annoncé,  comme  il  l'avait  déjà  fait  au  secrétaire- 
greffier,  qu'ils  se  présentaient  en  qualité  de  commissaires  de  plu- 
sieurs sections  réunies;  il  a  ajouté  qu'il  était  porteur  d'une  délibéra- 
tion des  commissaires  réunis  pour  l'affaire  du  licenciement  des  gre- 
nadiers (2),  qu'ils  ofifraient  de  la  communiquer. 

La  lecture  en  a  été  faite  (3). 

Et,  M.  le  Maire  ayant  répondu  que  le  Corps  municipal  allait  en 
délibérer; 

Les  députés  se  sont  retirés. 

La  matière  a  été  mise  en  délibération. 

Les  députés  ont  été  rappelés. 

Et  M.  le  Maire  leur  a  fait,  au  nom  du  Conseil,  la  réponse  suivante  : 

Le  Corps  municipal  ne  reconnaît  pas,  Messieurs,  la  pièce  que  vous  venez 
d'apporter  :  la  loi  lui  ordonne  de  la  regarder  comme  nulle  et  inconstitu- 

(1)  Séance  du  5  décembre  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Licenciement  de  la  compagnie  soldée  des  grenadiers  de  la  VI»  division,  au 
sujet  duquel  la  convocation  générale  de  la  Commune,  demandée  le  20  mai, 
refusée  le  23  mai,  avait  été  redemandée  le  4  juillet,  et  soumise,  le  8  juillet,  à 
l'examen  de  quatre  commissaires  du  Corps  municipal.  (Voir  Tomes  IV,  p.  317  et 
361-363;  V^  p.  255  et  300.) 

(3)  Délibération  inconnue. 
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tionnelle.  Le  Corps  municipal  vous  a  admis  comme  députés  de  vos  sections 
respectives,  et,  en  cette  qualité,  il  m*a  chargé  de  vous  annoncer  quil  pren- 
drait incessamment  en  considération  l'objet  de  votre  mission  et  qu'il  exa- 
minerait si  Tétat  des  choses  n'a  pas  changé  par  le  décret  de  ce  jour,  relatif 
à  la  garde  nationale  soldée  de  la  Ville  de  Paris. 

Après  celte  réponse,  la  pièce  qui  est  énoncée  a  été  rendue. 

Et  les  députés  se  Sont  retirés  (1). 

-^v~  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Terrasse,  gardien  des  greffes 
du  ci-devant  Parlement  (î),  relativement  à  une  lettre  du  ministre 
de  la  justice,  qui  l'autorise  provisoirement  à  inscrire  sur  les  registres 
dont  il  est  gardien  tout  jugement  de  radiation  de  saisies  réelles; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Terrasse,  tendant  à  obtenir  de  la 
Municipalité  une  autorisation  particulière  et  spéciale  à  ce  sujet  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que,  par  la  nomination  des  gardiens,  il  a  consommé 
les  pouvoirs  qui  lui  étaient  délégués  par  la  loi  du  27  mars  der- 
nier (3); 

A  arrêté  de  passera  l'ordre  du  jour. 

— '•  M.  le  Maire  s'est  retiré. 

EtM.Andelle,  vice-président,  l'a  remplacé. 

Deux  avis  imprimés,  le  27  et  le  30  juillet  dernier,  sous  le  nom 

des  administrateurs  au  Département  de  la  police  ont  donné  lieu  h 
une  discussion;  (IV,  p.  28.) 

Quia  été  terminée  parraircté  suivant  : 

Le  Corps  municipal  ; 

S'élant  fait  rendre  compte  de  deux  avis  du  Département  de  la 
police,  des  27  et  30  juillet  dernier; 

Et  ayant  entendu  les  administrateurs  audit  Département  ; 

Considérant  que  la  rédaction  de  ces  avis  n'exprime  pas  suffisam- 
ment l'intention  des  administrateurs,  dont  l'objet  principal  a   été 


(1)  Séance  du  3  octobre.  (Voir  ci-dossous.) 

(2)  Désigné  comme  greffier  le  2  novembre  1790  et  nommé  comme  gardien  du 
dépôt  le  29  avril  1791.  (Voir  Tomes  I,  p.  154,  et  IV,  p.  51.) 

(3)  La  loi  à  laquelle  il  est  fait  allusion  cBt  le  décret  du  6  mars  1791,  sanctioimc 
le  27,  contenant  des  articles  additionnels  sur  le  nouvel  ordre  judiciaire,  dont 
l'article  33,  paragr.  dernier,  disait  :  «  Pour  Paris,  les  officiers  municipaux  nom- 
meront tel  gardien  qu'ils  jugeront  à  propos,  duquel  ils  prendrout  le  serment,  et 
qui,  après  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés,  se  chargera,  sur  un  bref  état, 
des  uiiuutes,  registres,  archives  des  anciens  "tribunaux  et  pourra  en  délivrer 
des  extraits  ou  expéditions,  eu  ne  recevant  que  20  sols  par  chaque  rôle,  dont  il 
comptera  de  clerc  à  maître  à  la  Muuicipalitè,  qui  lui  fixera  un  salaire  raison- 
nable, »  ^Voir  Tomes  111,  p.  7oJ-7u4,  et  IV,  p.  '60. ) 
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de  faire  comuiître  aux  colporteurs  la  loi  du  18  juillet  dernier,  de 
les  prémunir  contre  l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  leur  ignorance; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que,  à  la  rédaction  des  avis  des  27  et  30  juillet,  il  sera 
substitué  la  disposition  de  la  loi  qui  porte  : 

Article  i".  —  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  le  meurtre,  le  pil- 
lage, l'incendie  et  conseillé  formellement  la  désobéissance  à  la  loi,  soit  par 
des  placards  ou  affiches,  soit  par  des  écrits  publiés  ou  colportés,  soit  par 
des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  assemblées  publiques,  seront  regar- 
dées cojnme  séditieux  ou  perturbateurs  de  la  paix  publique  ;  et,  en  consé- 
quence, les  officiers  de  police  sont  autorisés  à  les  faire  arrêter  sur-le-champ 
et  à  les  remettre  aux  tribunaux,  pQur  ôtre  punies  suivant  la  loi. 

Ordonne  que  les  commissaires  de  police  veilleront  avec  la  plus 
rigoureuse  exactitude  à  l'exécution  de  la  loi  ; 

Défend  aux  colporteurs  d'annoncer  des  feuilles,  journaux  ou 
autres  ouvrages  sous  un  titre  différent  de  celui  qu'ils  portent  ; 

Mande  et  ordonne  au  Commandant-général  de  tenir,  en  ce  qui  le 
concerne,  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé, 
affiché,  mis  à  l'ordre  et  envoyé  aux  comités  des  sections  et  aux  com- 
missaires de  police  (1). 

-—  Plusieurs  membres  ont  demandé  que  le  Corps  municipal  se  fit 
rendre  compte  à  l'instant  de  l'état  delà  capitale,  et  qu'il  fût  délibéré 
sur  la  question  de  savoir  si  le  drapeau  rouge  serait  retiré  et  remplacé 
par  le  drapeau  blanc  (2). 

Les  administrateurs  au  Département  de  la  police  et  M.  Durand, 
membre  du  Comité  des  recherches,  ont  été  entendus. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  question  proposée,  et  elle  s'est 
prolongée  jusqu'à  minuit. 

Conformément  à  l'avis  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

La  discussion  a  été  continuée  à  vendredi  (3). 

Et  il  a  été  arrêté  que  M.  le  Maire  convoquerait  tous  les  membres 
du  Conseil,  en   motivant  la  convocation  pour  affaire  très  pressante. 

-—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 


(1)  luip.  in. -fol.,  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Pakis.  Par  le  Maire  el  les 
officiers  municipaux^  et  ce  simple  titre  :  Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
Corps  municipal,  du  mercredi  3  août  1791,  signé  :  Andelle,  vice-président; 
Dejoly,  secrétaire-greffier  {Bib.  nat.,  Lb.  40/1,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris, 
dossier  d'affiches),  reproduit  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel 
(n"  du  6  août). 

(2)  La  question  avait  été  agitée  et  ajournée  le  25  juillet.(Voir  Tome  V,  p.  307-508.) 

(3)  Séance  du  vcadrodi,  5  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  36-37.) 
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— '•'^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi. 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  19.)  Au  sujet  de  la  Caisse  patriotique,  la  Gazette  natiotiale  ou  Moni- 
teur universel  (n'clu  30  juillet)  publia  un  avis  ainsi  conçu  : 

Caisse  patriotique. 

Les  administrateurs  de  la  Caisse  patriotique  entremis,  ainsi  qu'ils  s'y  étaient 
engagés,  un  tableau  à  MM.  les  commissaires  de  police  de  chaque  section,  conte- 
nant un  billet  de  chaque  somme,  pourservirde  confrontation  (1). 

Pareils  tableaux  ont  été  envoyés  aux  municipalités  des  environs  de  Paris. 

Les  administrateurs  de  cette  caisse  invitent  leurs  concitoyens  à  se  tenir  en 
garde  contre  les  faux  billets  qui  pourraient  leur  être  présentés. 

On  a  apporté  à  la  confection  des  billets  de  la  Caisse  patriotique  les  plus 
grandes  précautions  pour  parer  à  la  contrefaçon,  et  il  n'est  pas  possible  qu'on 
réussisse  à  contrefaire  ces  billets,  sans  qu'il  existe  toujours  des  diU'érences  faciles 
à  reconnaître. 

Sigîié  :  Bucouet,  directeur. 

D'autre  paît,  un  autre  avis,  inséré  dans  le  môme  journal  (n'du  20  août), 
annonce,  en  ces  termes,  l'augmentation  de  dépôt  constatée  par  notre  pro- 
cès-verbal : 

Caisse  patriotique. 

Les  vols  et  les  pertes  d'assignats  se  renouvellent  chaque  jour. 

La  Caisse  patriotique  s'est  proposé,  dès  le  principe  de  son  établissement, 
d'offrir  au  public  les  moyens  d'éviter  ce  risque,  en  recevant  eu  dépôt  les 
sommes  que  l'on  jugerait  à  propos  de  lui  verser  et  dont  on  fournirait  des  man- 
dats sur  elle  à  mesure  du  besoin. 

Les  circonstances  ayant  exigé  que  l'administration  apportât  d'abord  toute  sa 
surveillance  à  l'émission  des  billets  de  la  caisse,  elle  n'a  pu,  jusqu'à  ce  moment, 
mettre  cette  opération  en  pleine  activité.  Mais  elle  prévient  qu'elle  ouvrira,  le 
l"  septembre  prochain,  un  bureau  décomptes-courants. 

Chacun  pourra  remettre  des  fonds  à  la  caisse,  et  il  en  sera  crédité  à  son 
compte,  dont,  chaque  fois  qu'il  le  désirera,  on  lui  fournira  un  extrait. 

La  caisse  fera,  sans  frais,  le  recouvrement  des  effets  sur  Paris  pour  ceux  cpii 
auront  un  compte  ouvert  chez  elle. 

Elle  fournira  des  imprimés  de  mandats,  dont  les  talons  lui  resteront,  pour  pou- 
voir s'assurer,  au  besoin,  de  la  véracité  des  maudats. 

Pour  se  prêter,  autant  que  possible,  aux  convenances  particulières,  la  caisse 
acquittera  des  mandats  même  de  tiO  liv.,  si  toutefois  on  lui  a  fait  des  fonds  en 
assignats  de  celte   somme.  Par  ce  moyçn,  ceux  qui  auront   leur  compte  à   la 


(!)  Engagement  enregistré  dans  le  procès-verbal  du  6  juin.  (Voir  Tome  IV, 
p.  499.) 
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caisse,  y  trouvant  leur  recette  et  leur  dépense  jusqu'à  la  soracîe  de  50  livres, 
pourront  se  dispenser  de  tenir  d'autres  comptes  chez  eux. 

Si  les  fonds  versés  à  la  caisse  l'avaient  été  en  assignats  de  2.000  liv.,  1.000  liv. 
et  500  liv.,  on  ne  pourrait  pas  fournir  des  mandats  au-dessous  de  500  livres. 

La  Caisse  émettra  incessamment  des  billets  de  50  sous. 

Elle  vient  d'ajcuter  1  million  au  dépôt  de  3  millions,  280.000  livres,  qu'elle  avait 

fait  ci-devant  à  la  Municipalité. 

Sigîié  :  BuGQUET. 

(II,  p.  20.)  VÉtal  général  de  la  rccella  des  patentes,  de  la  quantité  qui  en  a 
été  délivrée  par  mois,  par  chaque  arrondissement,  depuis  le  i8  avril  179i,et 
des  différentes  sommes  qui  ont  été  reçues  et  dont  le  dixième  est  dû  à  la 
Municipalité,  déposé  sur  le  bureau  du  Corps  municipal,  le  3  août  1791,  a 
été  conservé  (1). 

C'est  un  document  très  complet,  très  soigneusement  établi,  comprenant, 
sur  neuf  colonnes:  1"  les  mois  (avril,  mai,  juin,  juillet);  2"  les  arrondisse- 
ments (désignés  par  numéros,  de  1  à  6)  ;  3°  le  nombre  des  patentes  déli- 
vrées, par  arrondissement;  4"  la  recette  effective  des  patentes,  par  arron- 
dissement; 5°  le  produit  du  timbre,  par  arrondissement;  ô»  le  total  des 
patentes  délivrées,  par  mois;  7"  le  total  des  receltes  effectuées,  par  mois; 
8'  le  total  du  produit  du  timbre,  par  mois;  9°  le  chiffre  du  dixième  à  prélever, 
par  mois,  au  profit  de  la  Municipalité. 

De  ce  tableau,  il  résulte  que  le  nombre  total  des  patentes  délivrées  d'avril 
à  fin  juillet  1791  s'élève  à  13.930;  que  la  recette  totale  est  de  607.723  livres 
et  que  le  dixième  attribué  à  la  Municipalité  est  représenté  par  la  somme  de 
60.772  livres. 

Le  dit  État  se  termine  par  la  formule  suivante  : 

Le  présent  état  certifié  par  moi,  soussigné,  secrétaire-greffier  de  la  Municipa- 
lité de  Paris,  chargé  de  la  délivrance  des  patentes,  le  3  août  1791. 

Signé:  Dejoly. 

La  division  en  six  arrondissements  de  recette  correspond  à  l'état  de  choses 
antérieur  ratifié  par  le  décret  du  17  juin  (2). 

(III,  p.  21  .J  II  est  vraisemblable  que  c'est  à  la  suite  de  la  communication 
faite  au  Comité  des  impositions  qu'un  membre  de  ce  Comité,  Anson,  qui 
était,  en  même  temps,  membre  et  vice-président  du  Directoire  du  dépar- 
lement, fut  autorisé  à  faire  à  l'Assemblée  nationale,  au  commencement  de 
la  séance  du  dimanche  7  août,  une  déclaration  ainsi  conçue  : 

«  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  faire  à  l'Assemblée  une  annonce  très 
importante,  qu'elle  entendra,  sans  doute,  avec  plaisir. 

«  Les  corps  administratifs  du  département  de  Paris  ont  senti,  comme  le 
sentent  assurément  tous  les  déparlements  et  toutes  les  municipalités  du 
royaume,  combien  il  est  important  d'accélérer  la  perception  des  contribu- 
tions. Nous  avons  réuni  tous  nos  elîorts  et,  malgré  beaucoup  de  difficultés, 
nous  pouvons  assurer  que  les  rôles  de  la  contribution  foncière  de  la  Ville 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  II  2.176),  signalée  par  le  Répertoire  général  de 
M.  TuETEY  (t.  III,  n-  2.Til). 

(2)  Décret  du  17  juin.  (Voir  ci-dessous,  p.  ^6-21.) 


26  CORPS  MUNICIPAL  [3  Août  1791J 

de  Paris  pour  l'année  1791  seront  en  pleine  activité  le  10  de  ce  mois.  Quant 
à  la  contribution  mobilière^  dont  les  travaux  sont  plus  compliqués,  les  rôles 
seront  également  en  plein  mouvement  le  10  de  ce  mois. 

t«  Depuis  quelques  mois,  plusieurs  obstacles  avaient  retardé  le  recouvre- 
ment, comme,  par  exemple,  les  avertissements  et  les  commandements, 
parce  qu'ils  étaient  soumis  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Vous 
avez  excepté  les  commandements  et  les  avertissements  du  droite  pour  tout 
ce  qui  était  antérieur  à  1791;  sur-le-champ,  ils  ont  été  envoyés,  et  la  per- 
ception de  l'arriéré  se  fait  avec  rapidité  dans  le  département  de  Paris.  Et 
les  districts  qui  environnent  Paris  s'occupent  maintenant  des  recouvrements 
et  d'en  faire  la  répartition  sur  les  communautés.  Le  département  de  Paris 
a  mis  le  plus  grand  empressement,  et  il  y  a  déjà  plusieurs  déparlemeuts  du 
royaume  qui  ont  fait  leur  répartition. 

«  Nous  croyons  devoir  faire  cette  annonce,  afin  que,  dans  tout  le  royaume, 
tout  le  monde  concoure  à  l'accélération  et  à  la  perception  de  l'impôt.  i> 

Au  sujet  de  la  perception  des  impôts  à  Paris,  il  est  utile  de  signaler 
encore  le  décret  du  17  juin,  rendu  sur  le  rapport  du  même  Anson,  pailant 
au  nom  des  Comités  des  finances  et  des  contributions.  Ce  rapport  était  ainsi 
conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  3  novcubre  1790  (1),  s'était  réservé, 
dans  l'article  9,  de  statuer,  par  un  règlement  particulier,  sur  le  mode  de  recou- 
vrement et  de  perception  des  contributioas  directes  de  la  Ville  de  Paris,  d'après 
le  rapport  de  sou  Comité  des  finances.  Ce  Comité,  après  avoir  pris  le  vœu  unanime 
du  Conseil  général  du  département  de  Paris  et  après  s'être  concerté  avec  le 
Comité  des  contributions,  a  rédigé  uu  projet  de  décret  très  court,  qui  ne  s'éloi- 
gne des  lois  générales  qu'en  ce  qu'il  a  été  impossible  d'appliquer  à  la  capitale. 

Je  dois  en  faire  précéder  la  lecture  de  quelques  observations,  qui  préviendront 
et  résoudront  toutes  les  objections. 

Nous  avons  pensé  que,  Paris  étant  divisé  depuis  longtemps  en  six  arrondisse- 
ments pour  la  recette  des  deniers  publics,  il  était  naturel  de  laisser  subsister 
cette  division,  qui  a  été  adoptée,  il  y  a  deux  ans,  pour  la  garde  nationale  (2)  et 
que  l'Assemblée  nationale  a,,  depuis,  confirmée  pour  le  ressort  des  tribunaux  de 
justice  (3). 

Nous  avons  pensé  aussi  que  la  nomination  d'un  seul  trésorier  de  district  à 
Paris  serait  dangereuse  et  inutile.  D'ailleurs,  il  n'y  a  point  à  Paris  d'administra- 
tion de  district  qui  puisse  nommer  les  receveurs,  conformément  à  la  constitu- 
tion. 

Toutes  ces  circonstances  nous  ont  conduits  à  ne  point  faire  ver-ser  dans  leur 
caisse  les  contributions  indirectes,  qui  se  verseront  aisément,  à  Paris,  dans  la 
trésorerie  nationale  directement. 

Plusieurs  obstacles  ont  retardé  le  recouvrement  des  contributions  de  Paris 
depuis  la  Révolution  :  1»  l'épuisement  de  ses  moyens,  qui  demandait  des  ména- 
gements; 2°  reqcombrement  des  demandes  en  modération,  que  la  Municipalité 


(1)  Décret  [lorlant  qu'il  n'y  a  pas  d'administration  do  district  à  Paris.  (Voir 
Tome  I,  p.  390,  note  2,  et  4o2.) 

(2)  Itépartitioo  des  60  bataillons  de  districts  en  6  divisions,  eu  exécution  du 
règlement  militaire  adopté  le  8  août  1789.  (Voir  1«  série.  Tome  1,  p.  127,  149, 
note  1,  et  180-183.)' 

(3)  Décret  du  25  août  1790,  sUr  l'organisation  judiciaire  l'i  Paris.  (Voir  2e  série, 
Tome  1,  p.  45,  note  2.) 
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provisoire  avait  laissé  se  former  et  que  le  Directoire  couteatieux  (1)  déblaye  jour- 
iielleiiieiit  avec  assiduité;  :<"  il  fallait  constituer  des  receveurs.  Mais  le  départe-, 
nient  de  Paris  a  fait  cesser  plusieurs  entraves  qui  retardaient  la  marche  de  la 
perception  des  années  antérieures  à  1791  :  elle  va  reprendre  la  célérité  que  l'on 
a  droit  d'espérer  du  patriotisme  des  citoyens  de  la  capitale. 

On  a  cité  hier  le  Directoire  du  département  de  Paris  comme  ayant  autorisé  à 
ne  rapporter,  pour  obtenir  des  patentes,  que  la  quittance  de  1788(2).  Le  Directoire 
n'a  été  pour  rien  dans  cette  mesure:  l'afllche  de  la  Municipalité  ne  parle  que  de 
l'autorisation  du  Comité  central  de  liquidation  de  l'Assemblée  nationale  et  uni- 
qucmeut  pour  le  remboursement  des  droits  de  maîtrises  (3).  Mais  il  faut  observer 
que  les  contributions  de  1789  et  de  1790  se  trouveront  acquittées  par  la  déduction 
qui  en  sera  faite  sur  le  prix  de  la  liquidation.  Cette  mesure  a  eu  un  tel  succès 
que,  suivant  une  lettre  delà  Municipalité  au  département,  dès  le  lendemain  de 
l'affiche,  en  un  seul  jour,  il  avait  été  expédié  171  patentes  et  79  billets  de  liqui- 
,  dation. 

Le  Directoire  et  la  Municipalité  sont  en  mesure  pour  l'année  présente.  Car  les 
rôles  de  la  contribution  foncière  sont  prêts,  et  ceux  de  la  contribution  mobilière 
ne  tarderont  pas  à  l'être. 

Kq  conséquence,  les  Comités  proposaient  un  projet  de  décret  dont  les 
deux  premiers  articles  étaient  ainsi  conçus  : 

Article  l»'.  —  La  Ville  de  Paris  continuera  d'être  divisée  en  six  recettes  dis- 
tinctes, auxquelles  seront  versées  les  contributions  foncière  et  mobilière,  la 
contribution  patriotique  et  le  droit  de  patentes. 

Art.  2.  —  Chacune  de  ces  six  recettes  continuera  aussi  d'être  provisoirement 
exercée  par  le  receveur  actuel  de  l'arrondissement  qui  la  compose. 

Gaultier  de  Biauzat  fit  alors  observer  que,  du  moment  qu'on  adoptait 
la  division  de  Paris  en  six  circonscriptions  financières,  il  conviendrait 
qu'elles  fussent  absolument  les  mêmes  que  les  circonscriptions  des  six  tri- 
bunaux. A  quoi  le  rapporteur  Anson  répondit  que  telle  était  bien  l'inlention 
des  Comités  pour  l'année  suivante,  et  que,  pour  bien  marquer  leurs  vues  à 
cet  éf^ard,  ils  avaient  inséré  dans  l'article  2  le  mot  provisoirement.  Pour 
l'année  actuelle,  la  modification  des  arrondissements  existants  aurait  ajouté 
une  difficulté  de  plus  au  recouvrement  déjà  malaisé  de  l'arriéré  et  du  cou- 
rant des  contributions. 

L'Assemblée  avait  adopté  sans  changement  le  projet  de  décret  des 
Comités  (4). 

(i)  Ou  plutôt  le  Comité  du  contentieux  du  Conseil  départemental.  (Voir  Le 
Déparlement  de  Paris  et  de  la  Semé  pendant  la  Révolution,  p.  3.) 

(2)  A  l'occasion  de  la  répartition  d'une  somme  de  2.600  OÛÛ  livres  entre  les 
départements  pour  travaux  utiles,  le  10  juin,  et  d'une  motion  incidente  de 
lioissY  bAnglas  pour  que  les  subventions  ne  fussent  remises  aux  départements 
qu'après  justification  du  paiement  des  impositions  de  1789  et  1790,  de  Folle- 
ville,  expliquant  le  retard  apporté  à  la  rentrée  des  contributious,  avait  dit  : 
«  Nous  venons  de  voir,  par  exemple,  le  département  de  Paris  afficher  un  arrêté 
qui  porte  que,  pour  recevoir  des  patentes,  il  suffira  de  représenter  la  quittance 
des  impositions  de  1788.  .le  ne  sais  pas  comment,  les  impositions  de  1789  et  1790 
étant  échues,  il  a  pu  faire  une  pareille  annonce.  »  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XXVII,  p.  269-270.) 

(3)  Affiche  inconnue,  émanant  sans  doute  du  Département  des  impositions. 

(4)  Séance  du  17  juin  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII,  p.  286- 
287.) 
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(IV,  p.  22.)  En  exécution  du  décret  du  18  juillet,  qui  ordonnait  aux  offi- 
ciers de  police  de  faire  arrêter  sur-le-champ  les  auteurs  de  provocations, 
verbales  ou  écrites,  au  meurtre,  au  pillage,  à  la  désobéissance  aux  lois,  etc., 
le  procureur  de  la  Commune  avait  commencé,  le  19  juillet,  par  recomman- 
der aux  commissaires  de  police  des  sections  la  plus  active  surveillance  sur 
les  afficheurs,  colporteurs  et  harangueurs  (1). 

Mais,  bientôt,  le  Département  de  la  police,  estimant  sans  doute  insuffi- 
sante la  vigilance  des  commissaires  sectionnaires,  crut  devoir  agir  par 
mesure  préventive  et  fit  afficher,  en  conséquence,  un  placard  ainsi  formulé, 
daté  du  27  juillet  (2): 

Municipalité  de  Paris 

Département  de  police. 

Par  le  Maire  et  les  administrateurs  au  Département  de  police. 

Du  mercredi  27  juillet  1791. 

L'administration  de  police; 

Chargée  spécialement  de  veillera  l'exécution  de  la  loi  de  l'Assemblée  nationale 
du  18  juillet  1791,  concernant  les  écrits  ou  feuilles  incendiaires; 

Et  préférant  prévenir  tous  délits  plutôt  que  les  faire  punir; 

Croit  devoir  avertir  que  tous  colporteurs  ou  distributeurs  d'imprimés  ou  feuilles 
périodiques  qui  seront  trouvés  colportant,  vendant  ou  distribuant  de  pareilles 
feuilles,  notamment  celles  de  l'Orateur  ou  de  VAmi  du  peuple,  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, semblent  n'avoir  été  faites  que  pour  porter  au  crime  et  renverser  la  con- 
stitution, sous  le  voile  imposteur  d'un  patriotisme  exalté,  seront  arrêtés  sur-le- 
champ  et  conduits  par  devant  les  commissaires  de  police  des  sections,  pour 
prendre,  à  leur  sujet,  tel  parti  que  leur  délit  exigera. 

Fait  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  27  juillet  1791. 
Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Perron,  Jolly,  Maugis,  Vigner,  administrateurs. 

Quelques  jours  après,  cette  proclamation  était  suivie  d'un  avis,  daté  du 
30  juillet,  dont  voici  la  reproduction  (3)  : 

Municipalité  de  Paris 

Département  de  police. 

Avis  aux  colporteurs. 

Du  samedi  30  juillet  1791- 

Les  colporteurs  se  permettent  souvent  d'annoncer  les  feuilles  et  journaux 
d'une  manière  contraire  à  ce  qu'ils  contiennent  réellement  et  toujours  inquié- 
tante pour  le  public.  Ils  sont,  sans  doute,  guidés  par  l'espoir  d'une  vente  et  d'un 
débit  plus  considérables.  Mais,   comme   une  pareille  infidélité  est  toujours  eu 

(1)  Circulaire  du  19  juillet.  (Voir  Tome  V,p.  442-443.) 

(2)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1),  classé  par  la  Bibliographie  de  M.  Tour- 
NEUX  (t.  II,  n"  5944)  parmi  les  Actes  et  délibérations  politiques  de  la  Municipalité. 

(3)  Imp.  in-fol.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches).  —  La  lîibliographie 
de  M.  TouRNBUX  (t.  III,  n»  14290)  mentionne  cette  pièce  au  chapitre  :  Police  et 
esprit  public,  §  3,  Attributions  diverses,  mais  sans  indication  de  source. 
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oppositiou  avec  la  loi  et  ne  peut  qu'iuduire  en  erreur  une  infinité  de   citoyens, 
lo  Département  de  police  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  cesser  cet  abus. 

Il  prévient,  eu  conséquence,  les  colporteurs  que  ceux  d'entre  eux  qui  annon- 
ceront les  feuilles  et  journaux  autrement  et  liuiitativeinent  que  par  le  titre  qui 
leur  est  propre  seront  arrêtés,  constitués  prisonniers,  et  leurs  feuilles  et  jour- 
naux saisis  et  confisqués; 

Invite  les  commissaires  de  police  et  le  Commandant-général  à  veiller  et  à  faire 
veiller  à  l'exécution  du  présent  avis  et  de  faire  arrêter  ceux  des  colporteurs  qui 
y  contreviendront. 

Fait  au  Département  de  police,  le  30  juillet  1791. 
5i^7ié  :  Bailly,  maire; 

Perron,  Maugis,  Vigner,  administrateurs. 

La  discussion  soulevée  au  sein  du  Corps  municipal,  le  3  août,  au  sujet 
de  ces  deux  avis  indique  qu'ils  avaient  été  l'objet  de  vives  critiques,  non 
seulement  de  la  part  des  intéressés,  mais  aussi  de  penseurs  libéraux  qui 
n'avaient  rien  à  craindre  des  foudres  de  la  police  municipale. 

Dès  le  27  juillet,  l'Orateur  du  peuple  (t.  VII,  n°  13,  non  daté  —  il  existe, 
par  erreur,  deux  numéros  portant  le  même  n*  13)  insérait  la  protestation 
suivante  : 

Lettre  à  la  Municipalité  de  Paris. 

J'ai  lu  ce  matin  une  affiche  où  vous  me  traitez  d'incendiaire  et  d'homme  dont 
le  cerveau  est  excessivement  exalté;  et  vous  partez  de  là  pour  défendre  aux  col- 
porteurs, sous  peine  de  prison,  de  débiter,  vendre  et  colporter  mes  opinions  (1). 

.Messieurs,  permettez-moi  de  réclamer  contre  cette  loi  municipale.  Je  ne  pense 
pas  que  vous  ayez  le  droit  d'arrêter  ou  de  faire  arrêter  mes  écrits,  taut  qu'ils  ne 
provoqueront  pas  le  peuple  à  la  désobéissance  aux  lois  de  l'État.  Le  décret  dont 
vous  vous  appuyez  ne  dit  rien  de  ce  que  vous  lui  faites  dire.  Je  respecte  les  lois, 
ainsi  que  l'ordre  et  l'harmonie  établis.  Mais  je  hais  les  tyrans  et  les  traîtres. 

Vous  vous  étonnez  de  ce  que  j'ai  le  courage  de  dévoiler  les  abus.  Eh!  Messieurs, 
soyez  nos  pères:  et,  dès  ce  moment,  je  me  jette  dans  vos  bras. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Signé  :  L'auteur  de  VOrateur  du  peuple. 

Paris,  le  27  juillet  1791. 

Sans  doute,  si  fondée  qu'elle  pût  être,  la  réclamation  de  l'éditeur  peu 
scrupuleux  du  journal  démagogique  n'eût  pas  suffi  pour  faire  reculer  Bailly 
et  ses  collègues  du  Département  de  la  police. 

Mais  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n"  du  3  août)  publia  et  le 
Courrier  des  83  départements  (n°  du  4  août)  reproduisit  un  article  auquel  le 
nom  du  signataire,  plus  encore  que  la  force  du  raisonnement,  donnait  une 
importance  particulière.  C'était  Condorcet  en  personne  qui  protestait  en  ces 
termes  : 

Aux  vrais  amis  de  la  liberté. 

Que  la  publication  d'un  ouvrage  puisse  être  un  délit,  c'est  ce  que,  dans  l'état 
d'imperfection  où  est  encore  l'espèce  humaine,  il  est  peut-être  difficile  de  nier. 
Mais  défendre  un  ouvrage  avant  qu'il  existe,  soumettre  à  des  peines  celui  qui  le 
distribue,  sans  savoir  encore  si  l'ouvrage  est  innocent  ou  dangereux,  c'est  atta-r 


(1)  C'est  le  placard  daté  du  27  juillet  qui  est  ici  visé. 
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quer  directement  la  liberté  de  la  presse  et,  avec  elle,  l'unique  rempart  de  la 
liberté  des  nations. 

Tel  est  cependant  l'abus  de  pouvoir  dont  la  Municipalité  de  Paris  vient  de  se 
rendre  coupable,  sans  pouvoir  s'excuser  même  sur  le  simulacre  d'une  loi.  Je  ne 
lis  ni  VAmi,  ni  l'Orateur  du  peuple.  J'ai  ouï  dire  qu'ils  m'avaient  quelquefois 
très  injustement  compris  dans  la  liste  des  ennemis  de  la  Révolution.  Mais  qu'im- 
porte? Je  réclamerais  de  même,  si  la  police  avait  défendu  VAini  du  roi  et  VAmi 
des  patriotes.  Ce  n'est  point  parce  que  l'ouvrage  prohibé  est  bon  ou  mauvais, 
c'est  parce  qu'il  est  prohibé  d'avance  qu'une  injonction  comme  celle  de  la  police 
est  à  la  fois  et  une  violation  de  la  Déclaration  des  droits  et  un  attentat  contre  la 
liberté. 

Convaincu  que  celle  de  la  presse  est  la  seule  barrière  dont  la  tyrannie  la  plus 
adroite  ne  puisse  se  jouer,  qu'il  me  soit  permis  de  prendre  ici  l'engagement  de. 
dénoncer,  non  à  l'accusateur  de  tel  ou  tel  arrondissement,  mais  à  la  France,  mais 
à  l'Europe,  toutes  les  atteintes  qu'un  pouvoir  quelconque  essaiera  de  porter  à  ce 
bouclier  sacré  de  nos  droits. 

J'ai  osé  quelquefois  dire  la  vérité  sous  l'ancien  despotisme  ;  j'oserai  la  dire 
encore,  quel  que  soit  celui  qu'on  nous  prépare.  Les  hypocrites  amis  de  la  liberté 
peuvent  faire  de  moi  une  victime.  Mais  je  ne  serai  jamais  ni  leur  instrument, 
ni  leur  dupe. 

Signé  :  Condorcet. 

L'insertion  dans  le  Moniteur  universel  d'un  article  de  Condorcet  attirait 
déjà  l'attention.  Car  c'était  d'ordinaire  dans  la  Chronique  de  Paris  que 
l'illustre  philosophe  exprimait  sa  manière  de  voir.  Mais,  cette  fois,  la  Chro- 
nique de  Paris  s'était  engagée,  peut-être  un  peu  à  la  légère,  dans  un  sens 
contraire  à  l'opinion  du  plus  important  de  ses  rédacteurs.  Elle  avait  inséré 
(n"  du  29  juillet),  sous  le  titre  :  Variétés,  une  courte  information,  ainsi 
rédigée  ; 

Hier,  on  a  lu  avec  plaisir  une  affiche  de  la  Municipalité,  qui  défend  à  tout  col- 
porteur de  vendre  les  feuilles  incendiaires  et  atroces  de  VAmi  du  peuple  et  de 
VOrateur  du  peuple. 

Et  Condorcet  avait  dû,  pour  faire  entendre  sa  protestation,  demander 
l'hospitalité  à  d'autres  journaux. 

«  De  telles  paroles  valent  des  actes,  et  des  plus  courageux,  des  plus 
fermes  »,  écrit  Robinkt  (1),  avec  raison.  La  conséquence  de  l'acte  de 
Condorcet  fut  l'arrêté  du  Corps  municipal,  du  3  août,  qui,  sans  désavouer 
formellement  les  dispositions  arbitraires  dénoncées  par  Condorcet,  les  retire 
effectivement  pour  s'en  tenir  au  texte  pur  et  simple  de  la  loi. 

(1)  Voir  Condorcet,  sa  vie,  son  œuvre,  par  le  docteur  Uojuinet  (p.  113).  i 
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Du  [vendredi]  3  août  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement 
pris  dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de 
MM.  Lesguilliez,  Le  Camus,  J.-J.  Le  Roux,  Trudon,  Raffy; 

-*—  Sur  l'observation,  faite  par  un  de  MM.  les  administrateurs, 
que,  dans  la  séance  du  3  de  ce  mois,  il  a  été  décidé,  d'après  la 
demande  du  secrétaire-greffier,  qu'il  serait  attaché  au  secrétariat  un 
garde  d'ordonnance  à  cheval  ;  que,  à  cet  effet,  M.  Hay,  colonel 
des  gardes  de  la  Ville,  a  été  chargé  dacheter  un  cheval  de  15  à 
20  louis  (1);  qu'il  pensait  qu'on  pouvait  satisfaire  à  la  demande  juste 
du  secrétaire-greffier,  sans  faire  l'achat  d'un  cheval,  ni  augmenter 
le  nombre  des  cavaliers;  qu'il  propose,  en  conséquence,  que  l'un 
des  deux  gardes  à  cheval  destinés  au  service  du  Département  des 
domaine  et  finances  en  soit  retiré  pour  faire  celui  du  secrétariat; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Adoptant  la  mesure  proposée,  comme  étant  préférable,  par  l'éco- 
nomie qu'elle  procure; 

A  révoqué  l'arrêté  sus  énoncé,  en  ce  qu'il  autorisait  l'achat  d'un 
cheval  et  augmentait  le  nombre  des  cavaliers; 

Arrête  que  le  secrétaire-grcflier  s'entendra  avec  les  administra- 
teurs au  Département  des  domaine  et  finances,  pour  que  l'un  des 
deux  cavaliers  d'ordonnance  attaché»  jusqu'à  présent  à  ce  Dépar- 
tement passe,  dès  aujourd'hui,  au  secrétariat,  pour  y  faire  un  ser- 
vice habituel; 

Arrête  aussi  que  l'autre  cavalier,  qui  restera  au  Département  du 
domaine,  continuera  de  faire  le  service  tant  de  ce  Département  que 
du  parquet  et  des  autres  bureaux  de  l'Hôtel-de-Ville,  où  il  sera 
nécessaire. 

(1)  Arrêté  du  3  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  IG.) 
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-«^*'  Lecture  ayant  été  faite  d'un  mémoire  de  M.  Lassus,  ci-devant 
employé  dans  le  Déparlement  des  subsistances  (1),  qui  réclame  le 
payement  de  ses  appointements  pour  le  mois  de  juillet  et  demande 
une  gratification,  pour  pouvoir  attendre  avec  plus  de  patience  un 
emploi  en  remplacement  de  celui  qu'il  occupait  et  qui  a  été  sup- 
primé; 

Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au 
Département  des  subsistances; 

Prenant  en  considération  que  le  sieur  Lassus,  quoique  supprimé 
depuis  la  fin  de  juin  dernier,  s'est  encore  rendu  utile  dans  le  Dépar- 
tement des  subsistances  pendant  le  cours  du  mois  de  juillet  ; 

Autorise  le  Département  des  subsistances  à  lui  faire  payer,  dos 
deniers  de  la  caisse  municipale,  un  mois  des  appointements  qu'il 
avait  ; 

Déclare  que  l'autre  partie  de  la  demande  de  M.  Lassus  ne  peut 
être  accueillie; 

Charge  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances 
de  déclarer  à  M.  Lassus  que,  la  suppression  reconnue  nécessaire 
ayant  été  prononcée,  il  devait  cesser  de  travailler  au  bureau  et 
qu'aucun  motif  ne  pouvait  plus  faire  prolonger  le  payement  des 
appointements  qu'il  avait  (2). 

Sur  la  demande  de  M.  le  Maire  ; 

Le  Bureau  municipal  a  commis  M.  Deslauriers,  marchand  pape- 
tier, rue  Saint-lJonoré,  pour  régler  les  mémoires  des  marchandises 
de  papeterie  fournies  par  M.  de  La  Voie-pierre  (3),  pour  le  service 
des  bureaux  de  la  Mairie  depuis  leur  établissement. 

Sur  le  compte,  rendu  par  le  secrétaire  greffier,  qu'il  est  dû 

à  M.  Cornu,  ci-devant  employé  au  greffe  pour  la  transcription  des 
décrets,  deux  mois  et  demi  de  ses  appointements,  sur  le  pied  de 
100  livres  par  mois,  échus  du  1'='^  févrifr  dernier  (4.)  au  lo  avril  sui- 
vant, époque  à  laquelle  ce  commis  est  passé  dans  le  bureau  des 
patentes  et  a  été  remplacé  au  greffe  par  M.  Peilhon  (3)  ; 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Nouvelle  réclamation  du  même  employé,  le  16  sc|jlembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  L'intervention  du  même  expert  chargé  de  vérifier  des  mémoires  du  même 
fournisseur  est  constatée  au  procès- verbal  du  3  août.  (Voir  ci- dessus,  p.  16.) 

(4)  Cor.NU  avait  reçu,  le  29  janvier,  une  indemnité  de  200  livres  pour  trois 
mois  de  travail  à  la  transcri()tion  des  décrets  et,  le  2b  mai,  une  autre  indemnité 
de  100  livres  pour  un  mois  comme  commis  à  la  délivrance  des  patentes.  (Voir 
Tomes  II,  p.  338,  et  iV,  p.  384-385.) 

(5)  Arrêté  du  Corps  municipal  du  4  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  120-121.) 
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Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Cornu  la  somme  de  250  livres,  pour  les  deux 
mois  et  demi  d'appointements  qu'il  réclame. 

-^-..-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

"^•^i^  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (1),  heure  ord-inaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire; 

Lesguilliez,  Le  Camus,  J.-J.  Le  Roux,  Trudon,  Raffy; 
Le  Moine,  secrélaire-greffier  adjoint. 
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Du  [vendredi]  5  août  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire  et  en  exécution 
de  l'arrêté  pris  dans  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et 
composé  de  MM.  Cousin,  Houssemaine,  Pitra,  Maugis,  Oudet,  Prévost, 
Couart,  Rousseau,  Bertollon,  Vigner,  Champion,  .Tassin,  Choron, 
Deyeux,  lolly,  De  Bourge,  Gardot,  Canuel,  Bernier,  Etienne  Le  Roux, 
Trudon,  Fallet,  Montauban,  Le  Camus,  Tiron,  RafFy,  Dacier,  Hardy, 
Charron,  Regnault,  Durand,  Jallier,  Borie,  Lardin,  LesguiUiez, 
Viguier-Curny  ;  M.  Cahier  de  Gerville  et  M.  Desmousseaux,  premier 
et  second  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

•^*^  M.  le  Maire  ayant  donné  communication  d'une  lettre  de  la 
municipalité  de  Charenton-Saint-Maurice  (2),  contenant  réquisition 
d'un  secours  de  300  hommes  dinfanterie  et  de  25  hommes  de  cava- 
lerie, pour  rétablir  l'ordre  sur  les  ateliers  établis  dans  le  territoire 
de  la  municipalité  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté,  conformément  à  la  réquisition  de  la 
municipalité  de  Charenton-Saint-Maurice,  que  M.  le  Maire  donnerait 
à  l'instant  les  ordres  nécessaires  pour  que  le  secours  demandé  soit 
rendu  demain,  6  août,  avant  six  heures  du  matin,  à  Charenton- 
Saint-Maurice,  et  que  le  détachement  prenne  les  ordres  de  la  muni- 
cipalité de  Charenlon. 

(1)  Lundi,  8  août. 

(2)  Commune  du  canton  de  Conflans-Chareutou  (district  de  Bourg-la- reine). 
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M.  le  Maire  a  été  à  l'instant  autorisé  à  répondre  à  la  municipalité 
de  Charenton,  pour  la  prévenir  des  dispositions  du  Corps  muni- 
cipal (ij. 

-^'^  Le  Corps  municipal  ; 

S'étant  fait  représenter  par  les  administrateurs  au  Départemt'nt  de 
la  police  le  dépouillement  des  étals  des  enrôlements  qui  ont  ét<';  faits 
dans  les  bataillons  depuis  le  l^''  juin  dernier  (2); 

Considérant  que  ces  états  sont  presque  tous  insuffisants  et  hors 
d'état  de  donner  des  renseignements,  à  défaut  des  qualités  et  des 
demeures  actuelles  et  anciennes  des  citoyens  qui  se  sont  enrôlés  ; 

Arrête  que  le  Commandant-général  de,  la  garde  ualionale  fera, 
de  nouveau,  demander,  par  la  voie  de  l'ordre,  des  états  de  tous  les 
citoyens  qui  se  sont  enrôlés  depuis  le  l"  juin  ; 

Que,  pour  assurer  la  plus  parfaite  uniformité  dans  tous  ces  étals,  il 
sera  imprimé  et  envoyé  à  chaque  bataillon  des  feuilles  divisées  en 
autant  de  colonnes  qu'il  y  a  des  objets  d'indication  ; 

Et,  attendu  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  d'accélérer  la 
confection  et  l'envoi  de  ces  états; 

Que  le  Commandant-général  demandera  que  ces  états  soient  en- 
voyés au  secrétariat  de  la  Municipalité  dans  la  journée  de  jeudi, 
Il  août. 

•-*—  Sur  le  compte  rendu  des  poursuites  faites  par  le  fermier  de 
l'abbaye  Saint-Germain  contre  les  marchandes  de  poisson  et  autres 
qui  occupaient  ci-devant  des  places  au  marché  de  la  rue  Sainte-Mar- 
guerite, près  la  prison  de  l'abbaye  ; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  les  échoppes,  sous  lesquelles  lesdites  marchandes 
faisaient  leur  commerce,  ont  été  détruites  pour  des  raisons  d'utilité 
publique  (3)  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  lesdites  marchandes 
fussent  poursuivies  pour  loyer  de  places  dont  elles  n'ont  pu  jouir 
depuis  la  destruction  de  leurs  échoppes  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  les  commissafres  à  l'administration  des  biens  nationaux 
s'entendront  avec  le  fermier  général  ou  le  sous-fermier  de  l'ahbaye 
Saint-Germain",  à  l'efTet  de  faire  cesser  lesdites  poursuites  et  lui  tien- 
dront compte,  sur  le  prix  de  son  bail,  de  la  valeur  desdils  loyers  sur 
Télat  justifié  qu'il  en  présentera; 

(1)  Nouvelle  demande  présentée  le  10  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  82-83.) 

(2)  Le»  états,  fournis  par  les  commandants  de  bataillon,  avaient  clé  soumis, 
le  27  juillet,  à  l'cxamcu  de  quatre  commissaires.  (Voir  Tome  V,  p.  474  et  'Ô'M.) 

(3)  Démolitions  autorisées  par  le  décret  du  30  juin,  (Voir  Tome  V,  ]}.i41-':îit.) 
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Et  charge  les  administrateurs  au  Déparlement  de  la  police  d'en 
prévenir,  le  plus  tùt  possible,  le  fermier  général  et  son  sous-fermier, 
en  lui  envoyant  copie  du  présent  arrêté  (1). 

-v*»^  Sur  l'observation,  faite  par  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  que,  pour  préparer  l'exécution  de  la  loi 
sur  la  police  correctionnelle  (2),  il  serait  extrêmenent  utile  de  mettre 
MM.  les  juges  de  paix  à  portée  de  conférer  ensemble  sur  la  manière 
dont  les  deux  genres  de  service  qu'ils  vont  être  obligés  de  faire  doi- 
vent être  ordonnés; 

Le  Corps  municipal  autorise  le  procureur  de  la  Commune  à  offrir 
aux  quarante-huit  juges  de  paix  un  lieu  de  réunion  à  l'Hôtel- de- Ville, 
pour  qu'ils  puissent  s'entendre  et  s'accorder  sur  la  manière  d-e  rem- 
plir les  nouveaux  devoirs  qui  leur  sont  imposés  (3). 

^-*  Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  l'exécution  de  la  loi  du  25  mai  dernier,  relative  aux 
arrérages  des  rentes  appartenant  aux  pauvres  des  paroisses  de  Paris; 

Et  sur  le  compte  rendu  par  sa  Commission  de  bienfaisance  (4); 

Considérant  que,  le  territoire  de  toutes  les  anciennes  paroisses 
ayant  été  réuni  et  divisé  pour  fornier  les  nouvelles,  il  résulte  de  ee 
fait  que  la  première  disposition  de  l'article  1^''  de  ladite  loi,  concer- 
nant les  arrérages  échus  jusqu'au  1^"^  janvier  1791,  ne  peut  recevoir 
d'application,  parce  qu'aucune  des  paroisses  actuelles  n'est  véri- 
tablement une  paroisse  conservée  ; 

Oui  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  : 

l»  Que  les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  pauvres  de  Paris, 
échus  au  l"""  janvier  1791,  seront  perçus  cimme  ceux  échus  ou  à 
échoir  depuis  cette  époque  ; 

2»  Que,  en  exécution  de  l'article  2,  il  homme,  pour  recevoir  pro- 
visoirement tous  ces  arrérages,  M.  Vallet  de  Villeneuve,  trésorier  de 


(1)  Séance  du  10  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  87.) 

(2)  Le  l«r  août  déjà,  le  Corps  municipal  s'était  occupé  de  loger  le  trlbanfld  de 
police  correctionnelle  et  les  juges  de  paix.  (Voir  ci-dessus,  p.  9.) 

(3)  Séance  du  17  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  A  la  suite  du  décret  du  20  mai,  un  premier  rapport  sur  l'organisation  des 
secours  aux  pauvres  des  paroisses  maintenues  ou  créées  fut  présenté  au  Conseil 
départemental,' le  3  juin;  la  Commission  de  bienfaisance,  instituée  le  9  avril, 
demanda  des  renseignements  sur  le  nombre  des  pauvres,  par  circulaire  du  9  juin, 
puis  déposa  son  rapport  au  Corps  municipal  le  15  juin  ;  reprenant  l'étude  de  la 
question,  le  Conseil  départemental  ordonna,  le  18  juillet,  l'envoi  à  la  Municipa- 
lité du  rapport  du  3  juin;  eulin,  par  arrêté  du  20  juillet,  le  Corps  municipal  avait 
ajourné  au  22  la  discussion  du  rapport  sur  la  distribution  des  revenus  charitaJslcs; 
(Voir  Tomes  Vj  p*  :i60;  IV,  p.  3SS  ;  V,  p.  -iei;  IV,  p.  578;  V,  p.  36i  et  455.) 
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la  Ville,  auquel  il  sera  alloué  les  frais  extraordinaires  que  cette 
recette  pourra  lui  occasionner  : 

3"  Que  cette  perception  sera  faite  sous  la  direction  et  surveillance 
de  la  Commission  municipale  de  bienfaisance,  jusqu'à  l'organisation 
définitive  d'une  administration  générale  des  deniers  de  charité; 

4*  Que  ladite  Commission  lui  présentera  chaque  semaine  un  état 
des  sommes  perçues,  avec  le  projet  de  leur  répartition  dans  les 
trente-trois  paroisses  présentement  existantes,  pour  y  être  ensuite 
distribuées  par  les  personnes  qui  y  seront  incessamment  commises  à 
cet  effet  (1); 

5°  Qu'elle  lui  soumettra,  dans  le  plus  court  délai,  un  plan  définitif 
pour  régler  l'administration  et  perception  des  aumônes  et  revenus 
fondés  en  faveur  des  pauvres  de  Paris,  ainsi  que  leur  répartition  et 
distribution  dans  les  trente-trois  paroisses  (2)  ; 

6»  Charge  ladite  Commission  de  recevoir  tes  comptes  des  adminis- 
trations, bureaux  de  charité  et  autres  établissements  qui  ont  eu 
précédemment  la  gestion  desdits  revenus;  lesquels  comptes  doivent 
être  rendus  à  la  Municipalité  aux  termes  de  l'article  A,  à  l'exception 
des  revécus  et  aumônes  perçus  et  destribués  personnellement  par 
les  curés  ; 

7»  Charge  aussi  ladite  Commission  de  dresser,  sans  délai,  un  état 
exact  des  rentes  et  revenus  appartenant  aux  pauvres,  de  leurs  arré- 
rages échus  jusqu'au  1"'' juillet  dernier,  et  de  se  procurer  tous  les 
renseignements  qu'elle  pourra  obtenir  sur  le  nombre  de  pauvres 
existant  dans  chacune  des  trente-trois  paroisses  et  la  nature  de 
leurs  besoins,  pour  être  tous  lesdits  renseignements  remis  à  l'admi- 
nistration générale  et  définitive,  aussitôt  son  organisation; 

8»  Arrête,  en  outre,  que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  d'or- 
donner que,  pour  les  rentes  et  revenus  qui  leur  appartiennent,  les 
pauvres  seront,  dans  toutes  les  caisses  publiques,  placés  les  pre- 
miers dans  l'ordre  des  payements  (3). 

•^*''  La  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  le  drapeau  rouge 
serait  retiré  a  été  reprise  et  continuée  avec  le  plus  grand  intérêt  (4). 

Les  administrateurs  au  Déparlement  de  la  police  ont  été  entendus. 

M,  Durand,  au  nom  du  Comité  des  recherches,  a  rendu  compte 
des  renseignements  qui  sont  venus  à  la  connaissance  du  Comité. 

(1)  Les  commissions  paroissiales  prévues  par'  l'arLicle  2  du  ilécret  ne  furent 
nommées  que  le  12  oclolire    (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Plan  présenté  le  26  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  L'Assemblée  nationale  fut-elle  «  suppliée  d'ordonner  que  les  pauvres,  etc.  »? 
Il  n'y  en  a  nulle  trace  au  procès- verbal. 

H)  Discussion  ajournée  le  3  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  2a.) 
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Le  Corps  municipal  a  encore  été  instruit  par  M.  le  Maire  de  l'opi- 
nion des  membres  du  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  est  résulté  de  la  discussion  que,  quoiqu'on  ne  pût  se  dissimuler 
que  les  ennemis  du  bien  public  continuaient  sourdement  leurs  ma- 
nœuvres et  avaient  toujours  intention  d'égai'cr  les  citoyens,  néan- 
moins la  tranquillité  publique  pouvait  être  considérée  comme  réta- 
blie, puisqu'elle  n'a  point  été  troublée  depuis  le  jour  où  la  Munici- 
palité s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  publier  la  loi  martiale. 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  dimanche,  à  huit  heures  du 
matin,  le  drapeau  rouge  serait  remplacé  par  un  drapeau  blanc,  qui, 
conformément  à  l'article...  (1)  de  la  loi  martiale,  restera  pendant 
huit  jours  à  l'une  des  fenêtres  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  convient  d'instruire  les  citoyens  des 
circonstances- dans  lesquelles  ils  se  trouvent,  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  remplacement  du  drapeau  rouge  et  de  l'intention  dans 
laquelle  se  trouve  la  Municipalité  pour  le  maintien  de  la  paix; 

Arrête  que  M.  le  Maire  et  MM.  De  Bourge  et  Charron  se  réuniront 
pour  rédiger,  au  nom  du  Corps  municipal,  un  Avis,  qui  sera  imprimé 
et  affiché  à  l'instant  où  le  drapeau  rouge  sera  remplacé  par  le  dra- 
peau blanc  (2). 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  arrête  que  M.  le  Maire  et  MM.  les 
commissaires  précédemment  nommés  se  réuniront  dimanche  (3),  à 
l'Hôtel-de-Ville.  pour  faire  remplacer,  en  leur  présence,  le  drapeau 
rouge  par  le  drapeau  blanc  (4); 

Charge  M.  le  Maire  de  donner  au  Commandant-général  de  la 
garde  nationale  tous  les  ordres  que  les  circonstances  pourront  exi- 
ger. 

Le  Corps  municipal  ordonne,  en  outre,  qu'extrait  du  présent 
arrêté  sera  imprimé  en  tête  de  VAvis  aux  citoyens  (5). 

(1)  Le  chitïre  de  l'article  est  ea  blanc  dans  le  ^registre  manuscrit.  Il  s'agit  de 
l'article  12  du  décret  du  21  octobre  1789,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  calme  sera 
rétabli,  les  officiers  municipaux  rendront  un  décret  qui  fera  cesserjla  loi  martiale, 
et  le  drapeau  rouge  sera  retiré  (de  la  principale  feuêtre  de  la  Maison  de  Ville)  et 
remplacé,  pendant  huit  jours,  par  un  drapeau  blanc.  »  (Voir  1"  série,  Tome  II, 
p.  386.) 

(2)  Le  texte  de  VAvis  aux  ciloyens  est  annexé  au' présent  procès-verbal.  (Voir 
ci-dessous,  p.  40-41.) 

(3)  Dimanche,  7  août. 

(4)  Compte  rendu  à  la  séance  du  8  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  44.) 

(5)  Imp.  4  |).  iu-8,  portant  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  m(\ire  et 
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*-^  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune  ; 
Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  suivantes  : 

î»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  l^'juin  1791,  relative  à  la  rectification  des 
erreurs  existant  dans  le  décret  du  23  décembre  1790,  sanctionné  le  5  janvier 
suivant  ; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  juin  1791,  relative  au  remboursement 
des  charges  et  offices  militaires  ; 

3o  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  juin  1791,  relative  au  canal  de  Givors; 

4»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  juin  1791,  portant  qu'il  ne  sera  accordé 
aucuns  secours  ni  emprunts  aux  villes'  et  communautés,  qu'elles  n'aient 
justifié  du  payement  des  impositions  de  1789  et  1790  et  de  la  contribution 
patriotique; 

5«  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  relative  au  payement  des 
rentes  dues  tant  par  les  secrétaires  du  roi  que  par  diverses  communautés 
d'arts  et  métiers, et  aux  dettes  contractées  par  les  sénéchaussées  et  diocèses 
de  la  ci-devant  province  de  Languedoc; 

6»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  19  juin  1791,  relative  à  la  liquidation  des 
offices  des  barbiers-perruquiers; 

70  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juin  1791,  relative  à  l'indemnité  décré- 
tée, le  28  octobre  dernier,  en  faveur  des  princes  d'Allemagne; 

80  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  compte  à  rendre,  par  la  Municipa- 
lité de  Paris,  de  ses  recettes  et  dépenses  depuis  le  1"  mai  1789  jusqu'à  ce 
JQtiiMl); 

9"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  juin  1791,  relative  à  la  nomination  du 
gouverneur  de  M.  le  dauphin; 

lt>d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  4  juillet  1791,  additionnelle  au  décret  du 
28  juin  dernier,  relative  à  la  liberté  de  sortir  du  royaume; 

llo  d'une  loi  du  même  jour,  explicative  des  décrets  des  21  et  28  juin, 
relatifs  à  l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent; 

12»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  juin  1791,  qui  i^envoie  au  Iribunal  du 
V|e  arrondissement  de  Paris  la  procédure  commencée  contre  le  sieur  The- 
venot  et  les  sieur  et  dame  Lacombe  (2); 

13''  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  juillet  1791,  relative  aux  officiers  géné- 
rfiux  et  à  leurs  aides-de-camp  ; 

14*  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  affaires  ci-devant  pendantes  aux 
conseils  des  finances,  des  dépêches,  grande  direction,  commissions  particu- 
lières, soit  par  appel,  soit  par  évocation  ou  atlribiition  ; 

15"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  marine  ; 

16°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  juillet  1791,  relative  au  mémoire  en 
forme  d'instruction,  destiné  pour  les  colonies  ; 

17"  d'une  loi  du  môme  jour,  sur  divers  objets  concernant  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  ; 

18«>  d'une  loi  du  même  jour,  qui  fixe  les  cas  où  la  dime  sera  présumée 

lesofficiers  inunicipaua;.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal, 
du  vendredi  5  août  1791,  sans  autre  litre,  contenant  :  1°  le  texte  de  l'arrOt^, 
rédigé  d'une  façon  un  peu  diil'éronte  qu'au  registre  manuscrit,  signé  :  Baili.v, 
maire;  Dkjoly,  secrétaire-greffier;  2°  le  texte  de  la  proclamation  intitulée  :  La 
Muniipalilé  aux  citoyens  de  Paris,  également  signée:  llAir.r.v,  mniic:  Di  iniv. 
secrétaire-greffier  (IJib.  nat.,  Lb  4>S/i7a). 

(1)  Décret  du  i6  juja  1791,  (Voir  Tome  V^  p.  3.?.5.) 

(2)  Décret  du  28  mai  i791,  soir.  (Voir  Tome  III,  p.  '.ili-lill.) 


[o  AolU  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  39 

curniilôe  avec  le  champart,  terrage,  agrier  et  autres  redevances  en  qualitéde 
fr'iiits  ; 

10"  d'un  décret  de  l'Asseniblée  nationale  donné  à  Paris,  le  16  juillet  1791, 
poilaiit  que  le  Directoire  du  département  de  Paris  est  chargé  de  donner 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  caisses  expédiées  en  exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  n'éprouvent  aucun  obstacle  et  puissent 
èlre  renvoyées  au  lieu  de  leur  destination  ; 

20°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  juillet  1791^  concernant  le  secret  et 
l'inviolabilité  des  lettres  ; 

21o  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  aux  régiments  et  autres  troupes  sol- 
dées des  colonies. 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  pris  lecture  de  l'arrêté  du  Conseil  général  du  départe- 
ment, du  21  juillet  dernier  (1)  ; 

Convaincu  de  l'avantage  qui  résulte  pour  la  Commune  de  Paris 
d'abandonner  à  la  nation  toutes  les  créances  qu'elle  peut  être  dans 
le  cas  de  réclamer,  en  se  chargeant  parla  nation  de  toutes  dettes 
mobilières  et  immobilières  dont  la  Municipalité  peut  être  grevée, 
dues  et  échues  au  l"""  juillet  dernier; 

Arrête  que  le  Conseil  général  du  département  sera  remercié  de  sa 
sollicitude  pour  la  situation  de  la  Municipalité  de  Paris,  qui  accepte 
avec  reconnaissance,  sauf  l'approbation  du  Conseil  général  de  la 
Commune^  l'arrangement  projeté  par  le  Conseil  du  département. 

Sur  la  seconde  disposition  relative  au  secours  de  300.000  livres 
par  mois  à  solliciter  du  trésor  national  pour  les  dépenses  journa- 
lières et  courantes  de  la  Municipalité  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que,  attendu  l'insuffisance  évidente  de 
ce  secours,  le  Directoire  du  département  sera  prié  de  faire  porter 
cette  avance  jusqu'à  la  somme  de  400.000  livres. 

Sur  la  troisième  disposition  dudit  arrêté,  relative  au  rembourse- 
ment de  ladite  avance  soit  de  300.000,  soit  de  400.000  livres,  par 
sols  et  deniers  additionnels  aux  contributions  directes; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  Directoire  sera  prié  de  détermi- 
ner la  reprise  définitive  à  imposer  et  de  décider  si  cet  accessoire 
doit  se  prendre,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  les  sols  et  deniers 
encore  disponibles  dans  les  4  sols  pour  livre  allouas  au  département, 
ou  par  sols  et  deniers  autorisés  par  la  loi  pour  les  dépenses  locales 
des  municipalités  ;  comme  aussi  que  le  Directoire  sera  prié  de  peser 
dans  sa  sagesse  si,  pour  assurer  un  fonds  d'avance  à  la  Municipalité 
et  parvenir  à  dégager  le  trésor  national  de  ses  avances,  il  y  aurait 
lieu  à  imposer  l'année  entière  des  dépenses  municipales,  en  les  éva- 
luant provisoirement  à  4,800.000  livres. 

(1)  Arrêté  reproduit  antérieuremeot.  (Voir  Tome  V,  p.  513-314.) 
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Enfin,  le  Corps  municipal  arrête  que,  attendu  les  besoins  urgents 
de  la  Municipalité  et  l'impossibilité  de  suffire  à  ses  dépenses  cou- 
rantes et  journalières,  le  Directoire  du  département  sera  prié  d'obte- 
nir l'avance  par  le  trésor  national  de  400.000  livres,  à  compter  du 
l*"" juillet  dernier,  remboursables  sur  les  sols  etdeniersqui  lui  seront 
accordés  sur  les  contributions  directes  (Ij. 

~—  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

■'^»^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  ù,  lundi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Sigyié  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


Annexe. 

Avis  aux  citoyens, 

rédigé,  en  exécrilion  de  l'arrêlé  de  ce  jour,  5  août,  qui  ordonne  que  le 

drapeau  rouge  sera  relire  el  ronplacé  par  le  drapeau  blanc  (3). 

Citoyens, 

La  Municipalité  retire  l'enseii^ne  d'une  loi  terrible,  qu'elle  avait  publiée 
avec  douleur;  elle  arbore,  avec  joie,  le  drapeau  blanc  et  le  signe  de  la  paix. 

Ce  n'est  pas  que  la  tranquillité  soit  pleinement  assurée  :  les  ennemis  du 
bien  public  existent  encore  autour  de  nous;  ils  travaillent  sourdement^  et 
nous  éclairons  sans  cesse  leurs  manœuvres.  Mais  une  loi  sévère  leur  a 
imprimé  la  terreur  :  il  n'y  a  plus  de  séditions,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'attrou- 
pements. L'esprit  public,  le  caractère  de  citoyen  s'est  montré,  et  le  calme 
est,  pour  ce  moment,  rétabli. 

Nous  approchons  du  terme  des  maux  et  des  dangers,  du  terme  où  il  faut 
que  les  inimitiés  cessent,  que  les  esprits  s'apaisent  et  se  réunissent  :  ce 
terme  sera  l'achèvement  de  la  constitution.  L'Assemblée  nationale  va  fixer 
irrévocablement  la  destinée  de  l'empire  français;  c'est  le  sort  des  pères  et 
des  fils  et  de  la  génération  présente  et  des  générations  futures.  Concourons 
à  cet  ouvrage  par  la  confiance  et  par  le  calme.  Il  a  été  commencé  dans  les 
orages.  Mais  c'est  l'ouvrage  de  la  sagesse;  i!  faut  qu'il  s'achève  dans  la 
paix.  Nous  devons  l'entourer  d'un  silence  respectueux;  nous  devons  inon- 
trer  le  recueillement  d'une  nation  puissante,  qui  va  promulguer  les'  lois 
éternelles  de  son  bonheur  et  de  sa  prospérité. 

I^a  France  attend  cet  exemple  du  peuple  de  Paris,  si  courageux  dans  le 
péril,  si  prudent  et  si  retenu  dans  des  événements  plus  critiques  et  des  cir- 
constances plus  difficiles. 

Citoyens,  votre  devoir  est  de  fermer  l'oreille  aux  suggestions  perfides.  Que 
les  motions  incendiaires  ne  fassent  plus  retentir  les  places  et  ne  troublent 

(1)  Conseil  général,  séance  du  9  août,  el  Co.'-ps  municipal,  séaucc  du  13  aoiU. 
(Voir  ci-dessous,  p.  53-'J4.) 

(2)  Lundi,  8  août, 

(3)  Inip.  avec  ce  titre  :  La  Mimiri/jalUé  aux  citoyens  de  l'aria  (Voir  ci-dessus, 
p.  37f  note  ;i),  reproduit  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  et  par  le 
Courrier  des  S.'i  départements  (u"'  du  8  août). 
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plus  vos  entreliens  pacifiques!  Quand  nous  avons  besoin  de  la  paix,  qui- 
conque veut  vous  agiter  est  votre  ennemi.  Confiance  en  vos  représentants  et 
en  vos  magistrats;  union  entre  vous;  courage  contre  vos  ennemis  :  voilà  ce 
qui  assurera  votre  bonheur. 

Notre  devoir,  à  nous,  est  de  maintenir  le  calme  commencé.  Soyez  donc 
tranquilles  :  ne  craignez  pas  que  des  brigands  prévalent  contre  la  constitu- 
tion et  contre  vous.  La  loi  de  la  guerre  est  toujours  vivante  pour  eux;  elle 
reparaîtra  si  votre  sûreté  l'exige,  et  vos  magistrats  sauront  mourir  pour  elle. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 
Signé  :  Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 
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8  Août  1791 
BUREAU    MUNICIPAL 


— ^  Du  [lundi]  8  août  1791,  heure  de  midi  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournemenl  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  Tassin,  l'un  des  administra- 
teurs, composé  de  MM.  Lesguilliez,  Raffy,  Champion,  administra- 
teurs; t 

-»— '  M.  Lesguilliez,  pour  M.  Filleul,  a  fait  rapport  d'un  mémoire 
présenté  par  le  sieur  Auger,  chargé  de  l'achat  d'une  partie  de  grains 
pour  l'approvisionnement  de  la  Municipalité  (1). 

Le  Bureau  municipal  a  renvoyé  ce  mémoire  au  Corps  municipal, 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (2), 

-w»**  Sur  le  rapport  de  M.  Raffy,  administrateur  des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  charge  le  Département  des  travaux  publics 
de  faire  faire  sans  délai  les  ouvrages  nécessaires  pour  combler  à 
l'abreuvoir  du  port  Saint-Nicolas  un  trou  qui  présente  beaucoup  de 
dangers  pour  les  animaux  que  l'on  conduit  à  cet  abreuvoir  et  pour 
les  personnes  qui  les  y  mènent  (3). 

-^^  Sur  le  rapport  de  M.  Champion  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
lement des  travaux  publics  à  faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse 
municipale,  à  MM.  Aubin  et  Morando  128  livres,  prix  convenu  entre 
eux  et  le  Département  des  travaux  publics,  pour  la  destruction  de 
plusieurs  cabanes  construites  en  terre  par  les  ouvriers  des  ateliers 
publics  sur  les  terrains  de  la  gare  et  qui  servaient  de  repaires  aux 
malfaiteurs  (4). 

(1)  Un  sieur  Augkk  est  signalé,  dès  le  mois  d'octobre  1789,  comme  s'occupant 
de  la  question  des  subsistances,  pièce  manuscr.  (liib.  de  la  Ville  de  Paris, 
dossier  VI-22). 

(2)  Séance  du  31  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  23  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Sans  renseignements.  ' 
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— ^  Sur  le  r.apport  (îe  MM.  los  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire 
établir,  par  l'entrepreneur  de  l'illumination  de  Paris,  sur  l'esplanade 
et  le  lieu  appelé  les  Quatre-Chemins,  auprès  des  Invalides,  quatre 
becs  de  lumière  dans  des  réverbères,  pour  remplacer  ceux  qui  étaient 
précédemment  entretenus  aux  frais  de  l'administration  des  Invalides 
et  dont  la  nécessité  est  reconnue; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  porter  cette 
nouvelle  partie  d'illumination  dans  les  ordonnances  qui  seront  expé- 
diées chaque  mois  relativement  au  service  ordinaire  et  extraordinaire 
de  l'illumination  de  Paris. 

— --  Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  administrateur  au  Départe- 
ment des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Réformant  son  arrêté  du  27  juin  dernier,  par  lequel  il  a  été  accordé 
une  indemnité  de  50  livres  à  Charles  Mazier  (1),  comme  ayant  essuyé 
une  maladie  par  suite  de  son  travail  au  pavé  dans  les  carrières  de 
Pontoise  (2); 

Arrête  que  celte  indemnité  de  50  livres,  qui  n'avait  été  accordée 
que  par  erreur  à  Mazier,  sera  payée  à  Bernard  Belcay,  à  qui  elle  est 
vraiment  due. 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^^^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  prochain  (3). 

M.  le  président  a  levé  la  séance.  , 

Signé  :  Tassin.  président  ; 

Lesguilltez,  Raffy,  Champion  ; 

Le  Moini:,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS    MUNICIPAL 


-««^•^  Du  [lundi]  8  août  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 


(1)  Le  nom  peut  '"'tre  lu  aussi  Magier. 

(2)  Arrêté  du  27  juin.  (Voir  ci-dessus,  Tome  V,  p.  191.) 

(3)  Mercredi,  10  août. 
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M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Dernier,  Bertollon,  Borie, 
Cardot,  Champion,  Charron,  Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  De 
Bourge,  Deyeux,  Durand,  Fallet,  Hardy,  Houssemaine,  Jolly,  Lafisse, 
.  Le  Camus,  J.-J,  Le  Roux,  Lesguilliez,  Maugis,  Oudet,  Pitra,  Prévost, 
Regnault,  Stouf,  Tiron,  Viguier-Curny  ;  M.  Cahier  et  M.  Desmous- 
seaux,  premier  et  second  substituts-adjoints  du  procureur  de  la 
Commune,  présents; 

-—A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  informé  le  Conseil 
de  l'exécution  qu'il  avait  donnée,  conjointement  avec  MM.  De  Bourge 
et  Charron,  à  l'arrêté  du  5  (1),  qui  ordonne  le  remplacement  du  dra- 
peau rouge  par  un  drapeau  blanc.  (I,p.  49.) 

-»'.^  M.  le  Maire  a  ensuite  communiqué  une  lettre  de  M.  de  Gestas, 
qui  donne  sa  démission  de  la  place  de  commandant  du  9«  bataillon 
de  la  II"  division  de  la  garde  nationale  (2). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le 
procès-verbal.  (II,  p.  49.) 

«"^  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'un  mémoire 
des  sieurs  Granjouan  et  Cruchat,  par  lequel  ils  réclament  le  paye- 
ment d'une  somme  de  14.000  livres,  montant  du  parchemin  qu'ils 
ont  fourni,  par  les  ordres  du  ci-devant  Parlement,  pour  la  transcrip- 
tion des  arrêts  de  cette  cour;  ledit  mémoire  tendant  encore  à  obte- 
nir la  permission  de  fournir  le  parchemin  nécessaire  qui  leur  est 
demandé  par  les  commis  employés  à  la  suite  de  cette  transcription; 

Vu  un  mémoire  particulier,  par  lequel  les  employés  à  cette  trans- 
cription en  solUcitent  la  continuation  et  demandent  que  la  fourni- 
ture du  parchemin  soit  continuée  et  qu'il  soit  procédé  sans  inter- 
ruption î\  la  suite  de  cet  ouvrage; 

Le  Corps  municipal;  , 

Après  avoir  entendu  les  observations  des  commissaires  députés 
pour  la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais,  ensemble  l'avis  du  second 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Considérant  que  la  collection  des  arrêts  du  ci-devant  Parlement 
est  un  monument  trop  important  et  trop  précieux  pour  ne  pas  être 
continuée  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude;  que,  si  la  transcrip- 
tion était  suspendue,  l'ouvrage  serait  incomplet  et  les  dépenses  qui 
0^11  été  faites  jusqu'à  ce  jour  infructrueuses  et  sans  objet; 

Considérant  que,  par  les  arrêtés  précédemment  pris  sur  cet  objet, 
le  Corps  municipal   avait  constamment   témoigné  le  désir  de  voir 


(1)  Arrêté  du  5  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  36-37.) 
(?)  Ou  Jïataillon  des  Théatins. 
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terminer  cet  ouvrage  (1);  qu'il  l'a  même  fait  continuer  en  faisant 
avancer,  sauf  répétition,  les  frais  de  transcription; 

Arrête  qu'il  croit  utile  que  la  transcription  des  arrêts  du  Parle- 
ment soit  continuée  sans  interruption,  qu'il  soit,  en  conséquence, 
pourvu  aux  frais  de  transcription  et  au  payement  du  parchemin; 

Et,  cependant,  vu  que  cette  dépense  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  une  dépense  municipale,  que  le  présent  arrêté  sera  inces- 
samment envoyé,  par  iM.  le  Maire,  au  Directoire  du  département, 
avec  prière  de  le  prendre  en  considération  et  de  déterminer  dans 
quelle  forme  la  transcription  doit  être  continuée  et  sur  quels  fonds 
les  frais  devront  être  payés.  (111,  p.  50.) 

—  Lecture  faite  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département,  du  4 
de  ee  mois,  relatif  aux  compagnies  de  charité  de  la  p&roisse  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  et  aux  Filles  de  charité  ci-devant  attachées  à 
cette  paroisse  ^2)  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  cet  arrêté  éera  déposé  au  secréta- 
riat et  renvoyé,  pour  son  exécution,  au  Département  des  établisse- 
ments publics, 

•*—  Lecture  faite  par  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  d'un  arrêté  du  comité  de  la  section  de  l'Oratoire,  par 
lequel  on  requiert  le  procureur  de  la  Commune  de  s'expliquer  sur  les 
salaires  qui  peuvent  être  attachés  aux  fonctions  de  secrétaire-gref- 
fier de  police,  outre  le  traitement  annuel  qui  leur  est  accordé  par 
la  Commune  (3)  ; 

Lç  Corps  municipal  ; 

Considérant  qu'il  est  difficile  d'exiger  que  les  secrétaires-greffiers 
de  police,  qui,  déjà,  sont  tenus  d'envoyer  des  expéditions  des  procès- 
verbaux  au  Département  de  la  police,  en  délivrent  encore  gratuite- 
ment à  toutes  les  personnes  que  ces  procès-verbaux  peuvent  inté- 
resser directement  ou  indirectement  ; 

Considérant  néanmoins  que  la  loi  municipale,  ni  aucunç  autre,  n'a 
encore  statué  sur  cet  objet  et  que  ce  silence  de  la  loi  peut  donner  lieu 
à  une  multitude  d'abus  ; 

(1)  Arrêtés  des  l^r  décembre  1790,21  février  1791,28  mai  1791  et  1er  juillet  ngi. 
(Voir  Tomes  I,  p.  423  ;  H,  p.  664;  IV,  p.  429-430;  V,  p.  223-226.) 

(2)  Sans  reuseiguements,  ni  sur  l'arrêté  du  Directoire,  ni  sur  les  faits  concer- 
naut  les  compagnies  de  charité. 

(3)  Le  traitement  annuel  des  secrétaires-greffiers  avait  été  fixé  à  1.800  livres, 
sans  aucun  supplément,  par  l'arrêté  du  24  octobre  1790.  Mais,  dès  le  25  mai  1791, 
le  Corps  municipal  avait  renvoyé  au  Conseil  général  une  pétition  de  ces  fonc- 
tionnaires réclamant  un  supplément  de  600  livres  pour  les  frais  des  commis 
expéditionnaires  et,  en  outre,  un  droit  à  percevoir  sur  les  expéditions  délivrées 
aux  parties.  fVoir  Tomes  I,  p.  110-111,  et  IV,  p.  385-386.) 
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Arrête  que  le  Département  de  la  police  et  le  procureur  de  la  Com- 
mune se  retireront  aux  Comités  de  constitution  et  de  judicature, 
pour  solliciter  une  loi  qui  déclare  si  les  secrétaires-greffiers  de  police 
ont  ou  n'ont  pas  le  droit  d'exiger,  dans  certains  cas,  des  salaires 
quelconques  et  un  règlement  qui  détermine  l'époque  de  cette  rétri- 
bution (1). 

— -  M.  le  Maire  s'est  retiré. 

Et  M.  Andelle  a  pris  la  présidence. 

■--**  Sur  le  compte,  rendu  par  des  députés  de  la  section  de  Mau- 
conseil,  qu'un  nombre  de  citoyens  réunis  au  devant  du  corps-de- 
garde  de  la  section  ont  arrêté  une  voiture  qu'ils  croient  être  chargée 
de  lingots  d'argent,  ce  qui  est  absolument  contraire  à  la  loi  qui  a 
décrété  la  libre  circulation  du  numéraire  et  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent {t)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  deux  de  ses  membres,  MM.  Jolly 
et  Debourge,  se  transporteraient  à  l'instant  dans  la  section  de  Mau- 
coQseil,  à  refTet  d'y  rétablir  l'ordre  et  d'assurer  l'exécution  de  la  loi. 

•—-^  Le  Corps  municipal  ; 

S'étant  fait  représenter  son  arrêté  du  d***"  août,  contenant  les  ob- 
servations qui  l'avaient  empêché  de  déférer  à  la  lettre  du  ministre 
de  la  justice,  du  même  jour,  qui  autorisait  la  levée  des  scellés  appo- 
sés sur  les  greffes  du  Conseil  et  le  transport  des  minutes  et  papiers 
au  greffe  du  tribunal  de  cassation  (3),  et  dont  la  teneur  suit  : 

Plusieurs  raisons  plus  importantes  les  unes  que  les  autres  nécessitent, 
Monsieur,  comme  vous  le  savez,  la  très  prompte  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  greffes  du  ci-devant  Conseil.  Mais  des  difficultés  s'étaient  élevées  sur 
la  forme  de  cette  levée  et  sur  la  question  de  savoir  où  doivent  être  déposés 
les  papiers,  registres  et  titres  renfermés  sous  ces  greffes.  Je  les  ai  présentées 
au  Comité  de  constitution,  et  voici  ce  qu'il  adécidé,  le  31  juillet  : 

«  La  loi  du  27  mars  dernier,  article  40,  a  réglé  les  formes  dans  lesquelles 
les  scellés  apposés  sur  les  greffes  des  anciens  tribunaux  seraient  levés  par 
les  municipalités. 

«  Cette  loi  peut  être  provisoirement  appliquée  à  la  levée  des  scellés  appo- 
sés sur  les  greffes  du  Conseil  d'État  ;  et,  en  attendant  que  l'Assemblée 
nationale  puisse  s'expliquer  sur  la  destinée  des  divers  papiers  et  titres  cou- 
tenus  dans  ces  greffes,  c'est  au  ministre  de  la  justice  à  donner  à  la  Munici- 
palité de  Paris  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  scellés  apposés  sur  tous 
les  greffes  du  Conseil  et  sections  du  Conseil  soient  incontinent  levés  et  les 
papiers,  registres  et  titres  y  contenus  déposés  provisoirement  au  greffe  du 
tribunal  de  cassation,  sauf  la  distribution  définitive  qui  en  sera  faite.  ■» 

Cette  décision  me  parait  fondée  sur  les  principes. 


(1)  Il  n'intervint  pas  de  loi  sur  cette  qucslion,  et  il  est  probable  que  les  choses 
reslèreut  eu  l'état,  au  luoius  jusqu'à  nouvel  ordre. 

(2)  Sans  renseigncmcnls. 

(3)  jVrrêté  du  l»'  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  8.) 
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Je  vous  autorise,  eu  conséquence,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  effectuer,  le  plus  proniptement  possible,  la  levée  des  scellés  dont  il 
s'agit  et  le  dépôt  provisoire  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  de  tous  les 
titres,  registres  et  papiers  qui  se  trouveront  sous  ces  scellés. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Signé  :  M.-L,-F.  Duport. 

Lecture  pareillement  faite  de  cette  lettre,  ensemble  de  celle  du  5 
de  ce  mois,  par  laquelle  le  ministre  de  la  justice  détermine  la  forme 
dans  laquelle  il  doit  être  procédé  à  la  description  des  greffes,  conçue 
en  ces  termes  : 

En  procédant,  Monsienr,  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  greffes  du 
Conseil  privé,  du  Conseil  des  finances  et  autres  sections  du  Conseil,  la  Muni- 
cipalité doit  distinguer  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  papiers  con- 
tentieux de  ceuxqui  appartiennent  à  l'administration  générale  du  royaume. 

Le  bref  état  que  les  commih^saires  dresseront  contradictoirement  avec  les 
anciens  greffiers  doit  être  divisé  en  deux  chapitres:  l'un  sera  particulier  au 
greffe  contentieux  ;  l'autre  concernera  la  partie  administrative. 

C'est  dans  cet  ordre  que  tous  les  papiers  doivent  être  portés  au  greffe  du 
tribunal  de  cassation  et  remis  au  greffier  du  tribunal,  qui  s'en  chargera  au 
pied  du  bref  état. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Signé  :  M.-L.-F.  Duport. 

Ouï  le  rapport  fait  par  M.  Maugis,  Tun  des  administrateurs  de  la 
police,  du  résultat  de  la  conférence  que  M.  le  Maire,  les  administra- 
teurs de  la  police  et  le  secrétaire-greffier  ont  eue  avec  le  ministre  de 
la  justice,  conformément  à  l'arrêté  du  l*""  août; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du^  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  que  les  deux  lettres  du  ministre  de  la  justice  seront  déposées 
au  secrétariat,  inscrites  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour,  et  que, 
dans  le  plus  bref  délai,  les  commissaires  nommés  pour  la  levée  des 
scellés  dans  les  divers  tribunaux,  juridictions  et  commissions  établies 
dans  la  capitale  se  cencerteront  pour  procéder  à  la  levée  de  ceux 
apposés  sur  les  greffes  du  Conseil  privé,  des  Conseils  des  finances  et 
autres  sections  du  Conseil,  à  l'inventaire  des  titres,  minutes  et 
papiers  qui  y  sont  déposés,  sur  le  récépissé  du  greffier  du  tribunal  au 
pied  du  bref  état  (1). 

Lecture  faite  d'un  arrêté  du  Directoir^î  du  département,  du  5  de 

ce  mois,  pris  sur  les  plaintes  portées  par  des  miirchands  de  charbon 
pour  l'approvisionnement  de  Paris  contre  les  vexations  qu'ils  disent 
éprouver  de  la  part  de  plusieurs  particuliers,  qui,  sous  divers  pré- 
textes et  contre  le  gré  des  marchands,  emportent  la  marchandise  sans 


(1)  Sùaucc  du  10  août.  (Voir  ci-dcfsuus,  [i.  84-8(î. 
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la  payer  ou  exigent  avec  violence  et  menaces  qu'on  leur  rende  en 
monnaie  l'excédant  des  assignats  ou  billets  patriotiques  qu'ils  pré- 
sentent en  paiement  (1); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal,  sans  cesse  occupé  de  maintenir  le  bon  ordre 
sur  les  ports  et  de  protéger  de  toute  lapuissance  de  la  loi  ceux  qui  y 
commercent,  voit  avec  surprise  que  quelques  marchands  de  charbon 
ont  cru  devoir  porter  à  la  connaissance  du  Directoire  des  vexations 
qu'ils  prétendent  y  avoir  éprouvées,  quoiqu'ils  les  aient,  jusqu'à  ce 
jour,  laissé  ignorer  à  la  Municipalité. 

Le  Corps  municipal  a  vu  encore  avec  peine  que,  sur  un  objet  confié 
à  la  surveillance  immédiate  de  la  Municipalité,  le  Directoire  ait  pris, 
sans  l'entendre,  un  arrêté  qui  semble  l'accuser  ou  d'un  refus  de  jus- 
lice  ou  d'une  négligence  coupable  dans  l'exercice  de  ses  devoirs. 

Et,  attendu  que  rien  ne  constate  les  violences  et  excès  dont  les 
marchands  de  charbon  se  plaignent  ; 

Le  Corps  municipal  charge  les  Départements  de  la  police  et  des 
subsistances  et  approvisionnements  de  vérifier  les  faits  allégués,  de 
les  faire  constater  par  des  procès-verbaux,  pour,  sur  leur  rapport, 
être  pris  tel  arrêté  qui  sera  jugé  convenable  (2';; 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  adressé  incessamment 
par  M.  le  Maire  au  Directoire  du  département. 

^"^^  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  la  réclamation  d'un  particulier  porteur  de  charbon, 
qui  se  plaint  d'avoir  été  arrêté  et  conduit  chez  le  commissaire  de 
police  de  lu  section  du  Jardin-des-plantes,  où  il  est  retenu,  nonob- 
stant la  patente  de  marchand  de  charbon  dont  il  est  pourvu  (3); 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  renvoyé  ces  réclamations  aux  administrateurs  au  Département 
de  la  police,  pour  leur  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra. 

•v*^  M.  Desmousseaux,  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune,  a  présenté  la  rédaction  des  articles  du  projet  d'arrêté 
sur  les  échoppes  qu'il  avait  été  chargé  de  rédiger  dans  la  séance 
du  ..  juillet  dernier  (4). 

^1)  L'arrêté  du  Directoire,  du  5  août,  n'a  pas  été  retrouvé. 

(2)  Le  rapport  a'est  pas  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(H)  Sans  renseignements. 

(4)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit  de  la  séance  du 
25  juillet,  où  les  bases  du  rapport,  déjà  ajourné  les  17  et  22  juillet,  avaient  été 
adoptées  et  une  commission  nommée  pour  préparer  la  rédaction  définitive.  (Voir 
Tome  V,  p.  400-401,  472  et  508-509.) 


[S  Août  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PAIUS  49 

La  discussion  s'est  prolongée  jusqu'à  onze  heures.  , 

Plusieurs  articles  ont  été  arrêtés  et  soumis  à  une  nouvelle  rédac- 
tion. 

M.    Desmousseaux  a  été  chargé  de  les  présenter  à  la  première 
séance  (1). 

*—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

'"^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (2). 

Sigtié  :  Baillv,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 
*    * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(î,  p.  44.)  Le  jour  même  où  le  drapeau  rouge  disparaissait  de  la  façade 
de  rilôtel-de-Ville,  l'Assemblée  nationale  recevait  communication  d'une 
lettre  de  Bak.ly,  maire  de  Paris,  lui  annonçant  que,  le  calme  étant  rétabli 
dans  la  capitale,  le  Corps  municipal  avait  pris  une  délibération  pour  retirer 
l'enseigne  de  la  loi  martiale  et  arborer  le  drapeau  blanc,  signe  généreux  du 
retour  de  la  tranquillité  :  une  adresse  de  la  Municipalité  aux  citoyens  doit 
être  affichée  pour  les  instruire  de  cette  délibération  et  de  son  exécution. 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  se  borne  à  mentionner  la  lecture  faite  de 
cette  lettre  par  le  président^  Alexandre  de  Beauharnais  (3). 

(H,  p.  44.)  Pour  expliquer  la  démission  du  commandant  dk  Gestas 
(Georges),  nous  n'avons  qu'à  nous  reporter  aux  procès-verbaux  de  l'Assem- 
blée électorale,  dont  il  était  membre  comme  électeur  de  la  section  des 
Invalides. 

La  premiôie  réunion  des  électeurs  avait  eu  lieu  le  26  aovd,,  et,  dès  le 
31  août,  un  électeur  de  la  même  section  réclamait  contre  la  présence  de 
DE  Gestas,  chevalier  de  Malte.  Aux  termes  des  décrets  (4),  disait  ce  protesta- 
taire, de  Gestas  devait  être  réputé  étranger,  par  conséquent  inapte  aux 
fonctions  d'électeur;  il  l'avait  d'ailleurs  si  bien  compris  que  lui-même  avait 
commencé  par  donner  sa  démission  et  d'électeur  et  de  commandant  de 
bataillon,  et  ce  n'est  qu'après  réflexion  qu'il  avait  demandé  à  la  section  de 
lui  conserver  la  qualité  d'électeur,  si  elle  le  jugeait  à  propos. 

Plusieurs  motions  s'étaient  alors  produites  :  la  première  tendait  à  prendre 
acte  de  la  démission  donnée  par  de  Gestas  Qt  à  ne  plus  le  considérer  comme 
électeur;  la  seconde  laissait  à  l'intéressé  le  droit  d'opter  entre  la  qualité  de 

(1)  Séances  du  2  septembre  et  du  3  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Mercredi,  10  août. 

(3)  Séance  du  7  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  24L) 

(4)  Décret  du  30  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  50,  note  2.) 
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chevalier  de  Malte  et  celle  d'élecleur;  la  troisième  tcmlail  à  vérifier,  d'après 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  primaire  de  la  seclioii  des  Invalides,  dans 
quels  termes  la  démission  avait  été  formulée;  la  quatrième,  enfui,  récla- 
mait l'exécution  pure  et  simple  de  la  loi  et  le  passage  à  l'ordre  du  jour. 

On  allait  mettre  aux  voix  la  première  opinion,  pour  laquelle  la  priorité 
était  demandée  et  appuyée,  lorsque  Lépidor,  aussi  électeur  de  la  section  des 
Invalides,  fit  observer  qu'il  était  à  sa  connaissance  que  de  Gkstas  devait 
envoyer  le  jour  même  sa  démission  pour  la  remettre  à  l'Assemblée  et  s'en- 
gagea à  la  représenter  à  bref  délai.  L'Assemblée  décida  alors  d'altendrc,  en 
passant  à  l'ordre  du  jour  (1). 

Dès  le  lendemain,  en  effet,  un  secrétaire  donna  lecture  d'une  lettre 
adressée  au  président  par  de  Gestas,  et  datée  du  31  août.  Cette  lettre  était 
ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président, 

Je  suis  déclaré  étranger  par  la  loi  du  30  juillet  dernier  (2),  et  j'ai  cru,  en  con- 
séquence, apercevoir  dans  quelques  membres  de  l'Assemblée  électorale  un  grand 
étonuement  de  m'avoir  pour  collègue.  J'étais,  il  y  a  huit  jours,  assez  loin  de 
Paris,  où  je  ne  comptais  pas  revenir  de  plusieurs  mois,  lorsque  la  section  des 
Invalides  a  eu  la  bonté  de  me  rappeler  pour  jouir  de  mes  droits  d'électeur,  et 
cela,  Monsieur,  d'après  une  décision  du  déparlement  (3).  Je  suis  revenu  pour 
obéir  aux  vœux  de  mes  concitoyens. 

Mais,  aussitôt  que  j'ai  cru  que  mes  droits  pouvaient  "tre  contestés,  je  n'ai  eu 
rien  de  plus  à  cœur  que  d'éviter  à  l'Assemblée  électorale  la  perte  de  quelques- 
uns  de  ses  moments  :  j'ai  pris  le  parti  d'interroger  le  Comité  de  constitution,  et 
sa  réponse  ne  me  laisse  que  le  regret  de  ne  pouvoir  participer  à  des  travaux  si 
importants  que  les  vôtres. 

Daignez,  Monsieur,  agréer  l'expression  sincère  de  mes  sentiments  et  les  pré- 
senter à  l'Assemblée,  si  vous  le  jugez  convenable.  Je  suis  assuré  d'être  approuvé 
par  elle  et  par  vous  dans  ma  conduite,  qui  n'est  que  la  preuve  de  mon  profond 
respect  pour  la  loi. 

Je  suis,  avec  des  sentiments  très  respectueux.  Monsieur  le  président,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Sifjné  :  Le  chevalier  de  Gestas,  chevalier  de  Malte. 

L'Assemblée  électorale  se  borna  à  ordonner  l'insertion  de  cette  lettre  au 
procès-verbal  (4). 

(III,  p.  45.)  Comme  suite  donnée  aux  demandes  du  Corps  municipal  rela- 

(1)  Séance  du  31  août  1791.  (Voir  Chahavay,  Assemblée  électorale  de  l'arLs, 
i791-1792,  p.  129-130.) 

(2)  Décret  du  30  juillet,  rendu  sur  le  rapport  de  Camus,  au  nom  des  Comités 
militaire,  diplomatique,  ecclésiastique  et  des  pensions,  promulgué  le  6  août, 
relatif  à  la  suppression  des  ordres  de  chevalerie.  L'arti(;le  4  de  ce  décret  disait  : 
€  Tout  Français  qui  demanderait  ou  obtiendrait  l'admission  ou  qui  conserverait 
l'affiliation  à  un  ordre  de  chevalerie  ou  autre,  ou  corporatiou  établie  eu  pays 
étranger,  fondée  sur  des  distinctions  de  naissance,  perdra  la  qualité  et  les  droits 
de  citoyen  français,  »  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  3ij-43.)    • 

(3)  Cette  décision  du  département  était  simplement  la  convocation  lancée  par 
le  procureur-général  syndic  du  département  le  15  août  en  exécution  du  décret 
du  5  du  même  mois.  (Voir  Ciiaravat,  Assemblée  électorale,  p.  xvi  et  81.) 

(4)  Séance  du  1"  septembre  1791.  (Voir  Ciiaravay,  Assemblée  électorale  de 
Paris,  1791-179S,  p.  134-133.) 
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tives'àla  transcription  des  anciens  arrêts  du  ci-devant  Parlement  depuis  le 
XIII"  siècle,  il  convient  de  signaler  la  lettre  adressée  par  Cahier  de  Gkr- 
viLLE,  lors  ministre  de  l'intérieur,  à  l'Assemblée  législative,  le  6  décem- 
bre 1791,  ayant  pour  objet  la  demande  du  département  de  Paris  «  sur  la 
continuation  de  la  collection  des  registres  du  ci-devant  Parlement  et  sur  le 
payement  des  commis  et  fournisseurs  (1)  qui  ont  été  employés  jusqu'ici 
pour  cette  collection  ».  Le  département  de  Paris  s'était  donc  employé  à 
faire  valoir  les  réclamations  de  la  Municipalité.  Mais  l'Assemblée  se  contenta 
de  renvoyer  la  demande  et  les  pièces  y  relatives  à  sou  Comité  des 
linances  (2). 

Le  Comité  des  finances  tardant  à  faire  son  rapport,  une  pétition  pré- 
sentée, le  30  août  1792,  à  la  même  Assemblée  par  les  commis  à  la  trans- 
cription^ sur  parchemin  des  arrêts  du  ci-devant  Parlement  sollicita  de  nou- 
veau une  décision  sur  la  continuation  de  ce  travail  (3). 

C'est  tout  ce  que  nous  savons. 


(1)  Évidemment  les  fournisseurs  de  parchemin. 

(2)  Séance  du  6  tlécenibre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXV,  p.  601.) 
(;i)  Séance  du  30  août  1702.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLIX,  p,  127.) 
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CONSEIL  GÉNÉRAL 


Du  mardi  9  août  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Conseil  général  convoqué  en" la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Anquetil,  Arnoux,  Audoux, 
Baron,  Bénière,  Bertollon,  Bidault,  Blandin,  Bontemps,  Bridel, 
Brogniart,  Bureau,  Cauchin,  Cezérac,  Champion,  Cholet,  Cretet, 
Cosson,  Couart,  Coup-de-Lance,  Cousin,  Dandry,  Debourge,  Devau- 
dichon,  Deyeux,  Dobigny,  Dreue,  Forié,  Franchet,  Frézard,  Gérard, 
Hardy,  Haquio,  Hautefeuille,  Housset,  Hussenot,  Joseph,  JuUiot,  Le 
Breton,  Lecamus,  Lefebvre,  Lemeignen,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Les- 
guilliez,  Le  Sould,  Levacher,  Lohier,  Massé,  Montauban,  Moullé, 
Oudet,  Pitra,  Poissonnier,  Potron,  Quatremère,  Quin,  RafTron, 
Regnault,  Robin  (Emmanuel),  Robin  (Léonard),  Rogier,  Roussineau, 
Sureau,  Samson  du  Perron,  Stouf,  Stoupe,  Taloir,  Tassin,  Thuault, 
Thillaye,  Trotignon,  Valleteau,  Vassaux,  Vernoi  et  Voilquin;  le 
second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent  ; 

--^-  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Charles-Gabriel-François 
Philippon,  élu  juge  de  paix  de  la  section  de  l'Arsenal  (1),  a  prêté  en 
cette  qualité  le  serment  prescrit  par  la  loi.  (1,  p.  55.) 

*-^  Une  députation  de  la  section  de  Saint-liOuis-en-l'île  (2)  et  de 
celle  de  Notre-Dame  a  lu  et  déposé  sur  le  bureau  un  mémoire  où  les 
deux  sections  démontrent  la  nécessité  de  presser  la  construction  d'un 
pont  qui  rétablisse  la  communication  entre  les  deux  lies. 

M.  le  Maire  a  répondu  que  le  Département  des  travaux  publics 
s'occupait  de  cet  objet  et  qu'il  était  prêt  à  soumettre  au  Corps 
municipal  le  programme  du  concours.  (Il,  p.  55.) 


(1)  Philippon,  ancien  procureur  au  Chdtelet,  premier  prud'homme  assesseur 
au  bureau  de  paix  de  la  même  section,  élu  <à  la  place  do  Hullin  dk  Bois-Chk- 
VALiKn,  qui  avait  été  admis  le  16  jauvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  151-152  et  134.) 

(2)  Exactement  :  section  de  l'Ile. 
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»^«  MM.  Delafont,  Charlemagne,  Angelot,  Saint-Omer,  Brard- 
Duclos,  maîtres-écrivains,  ont  fait  hommage  au  Conseil  général  des 
travaux  d'une  Société  dont  ils  sont  membres  et  qui  se  propose 
d'établir  un  cours  d'enseignement  gratuit,  sous  le  titre  d'Académie 
nationale  d'écriture.  (III,  p.  56.) 

M.  le  Maire  a  répondu  que  le  Conseil  général  voyait  avec  intérêt  et 
satisfaction  le  zèle  de  cette  Société  et  ses  efforts  pour  multiplier  les 
sources  de  l'instruction  publique. 

M.  le  Maire  a  donné  communication  d'une  lettre  de  M.  Haquin, 

membre  du  Conseil  général,  qui  informe  l'Assemblée  que,  le  2«  ba- 
taillon des  gardes  nationales  destinées  à  la  défense  des  frontières 
l'ayant  nommé  son  lieutenant-colonel,  il  n'a  consulté  que  son  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  et  il  a  accepté.  (IV,  p.  67.) 

Le  Conseil  général  a  ordonné  qu'il  serait  fait  mention  de  la  lettre 
de  M.  Haquin  dans  le  procès-verbal  (1). 

--^-  M.  Housset  ayant  déclaré  qu'il  ne  pouvait  accepter  la  com- 
mission qui  lui  avait  été  donnée  à  la  dernière  séance,  relativement  à 
l'examen  des  comptes  de  M.  Vauvilliers; 

M.  Thuault  a  été  nommé  pour  le  remplacer  (2). 

■^^  Il  a  été  fait  lecture  de  l'arrêté  pris  par  le  Corps  municipal,  le 
5  de  ce  mois  (3),  sur  l'exécution  de  celui  du  Conseil  du  département 
dont  l'impression  et  la  distribution  ont  été  ordonnées  à  la  dernière 
séance  (4). 

Le  Conseil  général  ; 

Après  avoir  délibéré  sur  les  différentes  dispositions  de  l'arrêté  du 
Corps  municipal; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

A  arrêté  ce  qui  suit  :  • 

Le  Conseil  général  approuve  la  disposition  dudit  arrêté  qui  porte 
que,  attendu  l'insuffisance  évidente  d'une  avance  provisoire  de 
300.000  livres  par  mois  pour  subvenir  aux  dépenses  municipales,  le 
Directoire  du  département  sera  prié  de  faire  porter  cette  avance  à 
400.000  livres,  non  compris  toutefois  les  arrérages  des  rentes  et 
pensions  à  la  charge  de  la  Commune  (3). 

(1)  Corps  municipal,  séance  du  lendemain,  10  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  86.) 

(2)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  juillet  enregistre  la  nomination  de 
ÏHUAULT  comme  commissaire.  Après  le  refus  de  Housskt,  désigné  ce  jour-là,  le 
nom  de  sou  remplaçant  dut  être  inscrit  à  sa  place.  (Voir  Tome  V,  p.  543,  note  2.) 

(3)  Corps  municipal,  arrêté  du  3  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  39-40.) 

(4)  Arrêté  du  28  juillet.  (Voir  Tome  Y,  p.  542  et  J4J.) 

(5)  Corps  municipal,  séance  du  12  août.  (Voir  ci-dessous.) 
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Le  Conseil  général  charge,  au  surplus,  les  commissaires  qu'il  a 
précédemment  nommés  sur  Torganisalion  des  bureaux  (1)  do  recon- 
naître et  de  déterminer  tant  la  dette  constituée  que  la  dette  exigible 
de  la  Commune  et  de  proposer  les  moyens  d'acquitter  l'une  et  l'autre, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  5  du  présent  mois. 
(V,  p.  71.) 

Les  commissaires  présenteront,  en  conséquence,  l'état  des  biens 
patrimoniaux  de  la  Commune,  de  ses  créances  et  de  ses  immeubles, 
réels  ou  fictifs;  ils  constateront  son  bénéfice  dans  la  revente  des 
biens  nationaux  qui  lui  ont  été  adjugés  ;  ils  évalueront  le  produit  du 
sol  pour  livre  qu'elle  est  autorisée  à  ajouter  à  sa  contribution  foncière 
et  à  sa  contribution  mobilière,  pour  être  employé  au  payement  de 
sa  dette. 

Le  Conseil  général  charge  les  mêmes  commissaires  d'examiner 
l'état  des  dépenses  municipales,  d'en  vérifier  les  bases  et  les  éléments, 
d'en  proposer  la  fixation  et  la  réduction  définitives,  et,  en  général, 
de  présenter  le  système  selon  lequel  les  différentes  parties  de  l'ad- 
ministration doivent  être  organisées  (2^). 

- —  Le  Conseil  général  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires  sur  l'organi- 
sation des  bureaux  (3); 

Oui  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  qu'il  serait  incessamment  pourvu  à  la  réunion  dans  un 
seul  local  de  toutes  les  parties  de  l'administration  (4)  ; 

Invite,  en  conséquence,  le  Corps  municipal  à  s'occuper  sans  délai 
des  moyens  d'exécution  (5). 

-—  Le  Conseil  général  a  ajourné  à  sa  prochaine  séance  (6)  l'élec- 


(1)  Commission  instituée  le  16  juillet,  nommée  les  19  et  23  juillet.  (Voir  Tome  V, 
p.  :iCn,  447  et  493.) 

(2)  Rapport  préliminaire  le  29  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(3),  L'origitie  de  cette  commissioh  vient  d'être  rappelée.  (Voir  ci-dessus,  note  1.) 

(4)  Cette  réunion  avait  été  déjà  réclamée,  et  avec  iusistance,  par  les  assem- 
blées municipales  tant  provisoires  que  définitives,  qui  avaient  constaminent  in- 
diqué le  Palais  de  justice  comme  le  local  le  plus  propice  à  la  concentration  des 
services  municipaux.  Tel  était  l'objet  des  vœux  émis  successivement  par  l'Assem- 
blée  des  Représentants  provisoires  de  la  Commune,  les  1  et  13  septembre,  et 
2  octobre  1790;  par  le  Corps  municipal  de  la  Municipalité  définitive  les  25  octo- 
bre, 2u  novembre  et  30  décembre  1790,  28  avril  et  17  juillet  1791.  (Voir  1«  série, 
Tome  Vil,  p.  127,  143,  U7-1/i9,  368  et  371-373;  2«  série,  Tomes  1,  p.  115,  388, 
Go9;  IV,  p.  34,  39-40;  V,  p.  403.)  On  remarquera  que,  ici,  le  Conseil  général  de  la 
Commune,  tout  en  adhérant  à  l'unité  de  local,  s'abstient  de  désigner  le  local 
objet  de  ses  préféreuce.s. 

(ii)  Corps  municipal,  séance  du  20  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Séance  du  23  août.  (Voir  ci-dessoùs.) 
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tioii  d'un  membre  du  Bureau  de  paix  du  IV°  arrondissement  (1). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Et  M.  le  Maire  a  lové  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

RoYEH,  secrétaire-greffier  adjoint. 


» 
* 


ECLAIRCISSEMENTS 

(1,  p.  52.)  PniLU'PON  avait  été  élu  le  3  août,  à  la  suite  d'une  convocation  du 
procureur  de  la  Commune,  conçue  en  ces  termes  (2;  : 

Convocation  des  citoyens  actifs  de  la  section  de  l'Arsenal. 
Du  mardi  26  juillet  1191. 

Le  procureur  de  la  Commune  de  Paris,  faisant  les  fonclions  de  procureur- 
syndic,  couvoque  les  citoyens  actifs  de  la  section  de  l'Arsenal  pour  le  mercredi 
3  août  prochain,  à  .quatre  lieures  du  soir;  en  conséquence,  les  requiert  de  se  ras- 
sembler ledit  jour  et  à  ladite  heure  dans  le  lieu  ordinaire  do  leurs  assemblées 
générales,  pour,  étant  réunis  en  assemblée  primaire,  procéder  à  la.  nomination 
du  juge  de  paix,  aux  lieu  et  place  de  M.  de  Bois-Chevalieu,  qui  a  donné  sa  dé- 
mission. 

Fait  au  Parquet,  ce  26  juillet  1791. 

Signé  :  B.-C.  Cahier, 
premier  substitut  du  procureur  de  la  CotniUUne. 

(II,  p.  52.)  L'affaire  de  la  réparation  ou  de  la  reconstruction  du  pont  de 
bois  qui  reliait  l'île  Notre-Dame  à  l'Ile  Saint-Louis,  dit  Pont-rouge,  avait 
passé  déjà  par  des  phases  bien  diverses. 

Le  Bureau  de  Ville  avait  commencé,  le  9  décembre  1789,  par  en  ordonner  la 
démolition  complète  et  la  reconstruction.  Puis,  il  avait  accepté,  le  l«'"juîn 
1790,  le  système  des  réparations.  En  conséquence,  par  deux  arrêtés  du 
7  septembre  et  du  4  octobre,  le  Conseil  de  Ville  avait  ordonné  l'adjudi- 
cation des  travaux  de  réparation  (3). 

Mais  le  Conseil  général  s'était  saisi  de  l'affaire  et,  estimant  que  ses  droits 
avaient  été  méconnus,  avait  décidé,  le  14  octobre,  malgré  l'opposition  du 
Maire  qui  insistait  sur  le  péril  inuninent,  qu'il  serait  sursis  à  l'adjudication, 
jusqu'à  complète  étude  par  ses  commissaires  (4). 

Néanmoins,  dès  le  30  novembre,  reconnaissant  le  danger  que  présentait 


(1)  11  est  vraisemblable  que  cotte  nomination  était  rendue  nécessaire  parle 
relus  de  Phévost,  désigné  le  18  juillet,  dont  les  procès-verbaux  suivants  ne  meu- 
tionneut  pas  l'acceptation.  (Voir  Tome  V,  p.  444.) 

(ii)  Imp.  in-fol.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'affiches). 

(:i)  Voir  1"  série,  Tomes  111,  p.  15;j;  V,  p.  6i:j-646;  Vif,  p.  129  et  381. 

(4)  Voir  2*  série,  Tome  I,  p.  41-42. 
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le  mauvais  état  du  pont,  le  même  Conseil  autorisait  le  Département  des 
établissements  publics  à  y  pourvoir.  Mais  l'adjudication  tentée  n'avait 
donné  aucun  résultat,  et  le  Corps  municipal  se  voyait  obligé,  le  10  décem- 
bre, de  l'ajourner.  Le  Département  des  travaux  publics  proposa  alors  d'in- 
terdire le  passage  sur  le  pont  et  d'organiser  un  service  de  balelels;  ce  que 
le  Corps  municipal  adopta  le  15  décembre  (1). 

Pendant  ce  temps,  les  commissaires  du  Conseil  général,  élargissant  dé- 
mesurément la  question,  mettaient  en  avant,  dans  un  rapport  présenté  le 

22  octobre,  l'idée  d'un  concours,  d'abord  restreint  au  remplacement  du 
Pont-rouge,  puis"  étendu  à  tous  les  travaux  municipaux.  Tout  se  trouva 
donc  arrêté  jusqu'à  l'organisation  de  ce  concours;  le  rapport  relatif  à  cette 
organisation,  déposé  le  22  décembre,  fut  distribué  le  21  janvier,  mis  à  l'or- 
dre du  jour  le  24  février,  discuté  seulement  les  10  et  13  mars  et  le  10  mai  : 
l'arrêté  définitif  est  donc  de  cette  date,  10  mai  1791  (2). 

C'est  d'après  les  régies  posées  dans  cet  arrêté  du  10  mai  que  devait  être 
drossé  le  programme  du  concours  auquel  le  maire  ne  pouvait  faire  autre- 
ment que  de  renvoyer,  le  9  août,  les  délégués  des  deux  sections  intéressées. 

La  question  ne  fut  reprise  que  le  9  septembre  (3j. 

(III,  p.  53.)  Bien  que  la  Société  académique  d'écriture  ait  fait  l'objet  d'une 
notice  assez  étendue  et  convenablement  documentée,  publiée  par  M,  A. 
ViDiF.R,  il  y  a  quelques  années  (4),  il  a  paru  utile  de  grouper  ici  un  certain 
nombre  de  documents  authentiques,  concernant  cette  association  qui,  déjà, 
succédait  elle-même  à  l'ancienne  Académie  royale  d'écriture  et  à  un  Bureau 
académique  d'écriture,  d'origine  plus  récente. 

VAcadémie  royale  d'écriture,  fondée  en  1762  par  la  communauté  des 
maîtres-écrivains,  avait  été  dissoute  en  mars  1776,  lors  de  la  suppression 
des  corporations  (5).  VAlmanach  royal  de  cette  année  1776,  publié  par  con- 
séquent à  la  fin  de  1773,  contenait  encore  une  liste  de  membres  de  VAcadémie, 
comprenant  près  de  quatre  pages,  qu'aucune  notice  n'accompagnait. 

Après  le  rétablissement  des  corporations  (août  1776),  les  maîtres-écri- 
vains voulurent  reconstituer  Ve\-Académie\  ils  se  firent  autoriser,  en  jan- 
vier 1779,  à  former  un  Bureau  académique  d'écriture,  sur  lequel  VAlmanach 
royal  de  1780  contient  la  notice  suivante  : 

Bureau  académique  d'écriture. 

Présidents  :  Lenoir,  conseiller  d'État,  lieutenant-général  de  police; 
HoREAU,  conseiller  d'État,  procureur  du  roi  au  Cliâtelet. 

Le  Bureau  académique  d'écriture  a  été  établi  par  lettres-patentes  du  roi,  du 

23  janvier  1719,  registrées  au  Parlement  le  12  mars,  audit  an.  Il  est  composé  de 

(1)  Voir  2«  série,  luinu  1,  p.  4;i0,  4Si  fl  o.jo. 

(2)  Voir  2»  série,  Tomes  1,  p.  103-104,  381,  o8îi-684;  II,  p.  185  et  719;  III, 
p.  116  et  177-178;  IV.  p.  211-213. 

(3)  Corps  municipal,  séances  des  9  et  10  septembre  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Dans  la  Bibliofj rapide  des  travaux  historiques  et  archéologiques  publiés  par 
les  Sociétés  savantes  de  la  France  (l.  \\\,  1"  livraison,  Seine,  !'«  partie,  1901). 

(5)  Voir  IjI  corporation  des  maîtres-écrivains  et  l'expertise  en  écritures  sous 
l'ancien  régime,  par  M.  Bonzon  (Jacques),  1899,  imp.  81  p.  in^-S  (Bib.  aaU,  V. 
w  28135), 
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24  agrégés,  4  associés  graveurs  en  lettres  et  20  associés  écrivaius.  Le  Bureau 
s'assemble  tous  les  quinze  jours,  pour  traiter  de  la  perfection  des  écritures,  du 
déchiirrement  des  anciennes  écritures,  des  calculs  relatifs  au  coniinercc,  à  la 
banque  et  à  la  finance,  de  la  vérilication  des  écritures  et  signatures  et  de  la 
grammaire  française  relative  à  l'orthographe. 

Une  liste  de  24  membres  experts  et  de  19  membres  agrégés  complète  la 
notice. 

Mêmes  indications  à  VAlmanach  royal  de  1781,  avec  quelques  change- 
ments de  noms. 

Le  Guide  des  amaleurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris,  par  Thuîry, 
paru  en  1787,  sigtiale  en  ces  termes  l'institution  dont  nous  nous  occupons  : 

Bureau  académique. 

Rue  Coquillière,  sur  la  droite  en  sortant  de  la  rue  Coq-héron,  vis-à-vis  de 
l'hôtel  de  Roulage,  Bureau  académique  pour  la  traduction  des  langues  étrangères, 
le  déchiffrement  des  anciens  titres,  l'expédition  des  écritures,  la  rédaction  des 
comptes,  le  dessin  et  le  lavis  des  plans,  la  copie  de  la  musique  et  l'instruction 
des  jeunes  gens  au  travail  des  bureaux. 

On  reçoit  dans  cet  établissement,  formé  dès  1772  (1),  sous  la  protection  du 
gouvernement,  des  élèves  tant  externes  que  pensionnaires.  Le  Bureau  acadé- 
mique, honoré  de  jour  en  jour  de  la  confiance  publique,  est  desservi  et  dirigé  par 
une  Société  de  gens  à  talents. 

M.  Hauy,  interprète  du  roi,  esta  tête  de  cet  établissement  et  est  particulière- 
ment chargé  de  la  partie  des  travaux  relatifs  au  développement  des  anciennes 
écritures  et  à  la  traduction  des  langues  étrangères. 

En  ce  qui  concerne  Hauy  (Valenlin),  le  renseignement  n'est  pas  tout  à  fait 
exact  :  il  est  bien  vrai  qu'il  figure,  de  1781  à  1784^  parmi  les  agrégi^s  au 
Bureau  académujue  d'écriture  (2),  et,  à  partir  de  1785,  parmi  les  membres 
professeurs.  Mais  il  ne  dirigeait  pas  l'établissement,  comme  le  fait  remar- 
quer M.  Maistre  (Henri),  dans  sa  monographie  sur  Valenlin  Ilaiïy  et  ses 
fondions  d'interprète  (3).  En  1786,  dans  l'intitulé  de  son  Essai  sur  l'éduca- 
tion des  aveugles,  lui-même  ajoute  à  son  titre  d'  ^<  interprète  du  roi  pour 
les  langues  italienne,  espagnole  et  portugaise  »,  celui  d'  «-interprète  de 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  »  et  de  «  membre  et  professeur  du  Bureau  aoiulé' 
mique  d'écriture  pour  la  lecture  et  vérification  des  écritures  anciennes  et 
étrangères  ». 

En  avril  1788,  nous  voyons,  par  un  opuscule  intitulé  :  Mémoires  lus  dans 
la  séance  publique  du  Bureau  académique  d'écriture,  par  MM.  Harger,  mem- 
bre .-t  secrétaire;  Bedigis,  membre;  Clément,  agrégé  ;  Saint- Omer,  associé  (4), 
que  le  Bureau  était  alors  composé  de  Tamoux  de  Crosnk,  lieutenant  géné- 
ral de  police,  et  de  de  Flandre  de  Brunville,  procureur  du  roi  au  Cliâtelet. 
L'ancien  président,  Moreau,  était  passé  au  rang  de  président  honoraire.  Il 
n'est  pas  question  de  Lenoir. 


(1)  Date  erronée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  simplement  erreur  d'impression,  1712 
pour  1779. 

(2)  Dans   VAlmanach  royal   de  1781,  il  est  inscrit  le  dernier  sur  la  liste  des 
agrégés,  avec  cette  adresse  :  rue  de  Viarmes,  u»  7. 

(3)  Publiée  daus  la  Correspondance  historique  et  archéologique  (année  1901). 

(4)  Imp.  45  p.  in-4  ^Bib.  nat.,  V  p.,  2108). 
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L'Almanach  royal  de  179i  indique,  comme  présidents  en  exercice  ;  Bailly, 
maire,  et  de  Flandre,  procureur  du  roi  au  Châtelet  ;  et,  comme  présidents 
honoraires,  les  anciens  présidents  Lenoir  et  Moreau.  Parmi  les  24  membres, 
figurent  Vallain  et  Jumel,  qui  déjà,  en  1780,  faisaient  partie  di\  Bureau  aca- 
démique, le  premier  à  titre  de  membre  expert,  le  second  à  titre  d'agrégé.  La 
notice  est  d'ailleurs  la  même  que  dans  VAlmanach  royal  de  1780,  avec,  en 
plus,  ce  renseignement  : 

«  Ce  bureau  s'assemble  à  la  Bibliothèque  du  roi,  quatre  fois  par  mois.  » 

Mais,  à  ce  moment  déjà,  une  Société  rivale  était  en  formation,  celle  même 
dont  une  délégation  se  présenta  devant  le  Conseil  général  de  la  Commune, 
le  9  août,  et  que  notre  procès-verbal  appelle  V Académie  nationale  d'écri- 
ture, mais  qui  —  on  va  le  voir  tout  à  l'heure  —  portait  exactement  le 
nom  de  Société  académique  d'écriture  et  d'institution  natio7iale,  constituée  le 
23  juin  1791  (1). 

Suivons  maintenant  les  manifestations  successives  de  l'existence  de  cette 
nouvelle  Société  académique. 

Le  procès-verbal  officiel  de  l'Assemblée  législative  signale,  à  la  séance 
du  U  décembre  1791;  une  députation  des  maîtres  et  maîtresses  d'écoles 
gratiiiles  de  Versailles  et  des  citoyens  formant  la  Société  d'écriture  et  d'in- 
slilulion  nationale  et  le  renvoi  de  leur  pétition  au  Comité  d'instruction  publi- 
que (2). 

En  réalité,  il  y  avait  eu  deux  dépulalions  et  deux  pétitions  distinctes; 
et  la  preuve,  c'est  que  le  résumé  de  la  pétition  fourni  par  le  procès-verbal 
officiel  (et  qui  est  celle  des  instituteurs  de  Versailles)  ne  correspond  pas  du 
tout  au  texte  même  de  la  pétition  de  la  Société  académique,  qui  a  été  con- 
servé et  que  voici  (3)  : 

Pétition  de  la 

Société  académique  d'écriture  et  d'institution  nationale 

à  l'Assemblée  nationale  législative. 

Monsieur  le  président  et  Messieurs, 

Des  citoyens  artistes  et  instituteurs,  connus  la  plupart  par  des  ouvrages  inté- 
ressants, se  proposent  de  propager  dans  tous  les  départements  et  d'enseigner 
gratuitement  à  Paris  l'art  si  nécessaire  de  poindre  rapidement  les  signes  de  la 
parole  et  d'éclairer  tous  ceux  qui  leur  en  paraîtront  dignes  des  moyens  dont  ils 
se  servent  pour  découvrir  toutes  les  natures  de  faux  que  labus  de  ce  m(*me  art 
peut  enfanter.  Ils  se  sont  associé  et  s'associeront,  toujours  avec  scrupule  pour 
les  mœurs  et  avec  choix  pour  les  talents,  non  seulement  des  professeurs  distin- 
gués dans  l'enseignement  de  l'écriture,  njflis  aussi  de  la  grammaire  française,  des 
calculs,  des  mathématiques  et  autres  objets  d'institution. 

Tel  est  le  but  qui  les  anime  :  celui  de  procurer  à  la  nation  le  plus  grand  nom- 
bre possible  de  vérificateurs  d'écritures  contestées  et  d'instituteurs  éclairés  dans 
les  ditrércntes  parties  d'enseignement  qu'ils  viennent  d'indiquer.  L'un  des  péti- 
tionnaires eut  l'honneur,  sous  la  présidence  de  M.  Meulix,  de  présenter  à  l'As- 

• 

(1)  La  date  est  fournie  par  la  notice  de  VAlmanach  national  de  1793. 

(2)  Séance  du  H  décembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVL 
p.  1.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F  H/iaOî),  feuille  4,  n»  16),  portant  une  annota- 
tion ainsi  conçue  :  «  Au  Comité  d'inslrucliou  publique,  par  décret  du  11  décem- 
bre. »  Puis  :  «  R.  {Reçu)  le  14  décembre.  » 
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seiublt^tj  constituante  le  mausolée  île  Honjainin  Franklin  (I)  ;  un  autre  a  présenté 
•  à  la  mi*me  Assemblée  ses  réflexions  sur  les  abus  de  la  preuve  par  comparaison 
d'éc.rilurcs  et  un  projet  de  loi  (2). 

Les  sciences  et  les  >rts  sublimes  n'ont  coopéré  à  la  splendeur  de  l'empire 
français  que  par  la  protection  du  gouvernement.  Les  sciences  et  les  arts  relatifs 
au  commerce  et  aux  besoins  de  la  société  ne  fleuriront  que  lorsqu'ils  seront  pro- 
tégés par  les  autorités  constituées. 

Les  pétitionnaires  osent  supplier  l'auguste  Assemblée  d'autoriser  le  départe- 
ment do  Paris  à  prendre  connaissance  de  leur  établissement  et  à  se  prôterà  tout 
ce  qui  pourra  rendre  plus  fructueux  les  ellorts  de  leur  zélé. 

Signé  :  Saintomer  jeune;  Jumel,  directeur;  Charlemagne,  Bahu,  Royllet, 
iNdiHET,  Saintomer,  secrétaire;  C.  Jame,  Chapotot,  Gillon,  Charles,  Brard- 
DuGLOs,  Brazier,  Ielafond,  Bernard,  Millet,  Charlemagne  fils,  Mercier. 

Mais  voici  que,  à  peine  née,  la  nouvelle  Société  académique  attaque  vive- 
ment le  Bureau  académique,  auquel  elle  reproche  d'être  une  création  de 
l'ancien  régime,  ceci  dans  une  pièce  intitulée  : 

Mémoire  à  MM.  les  président  et  membres  du  Comité  d'instruction  publique, 
pour  la  Société  académique  d'écriture  et  d'Institution  nationale  (3). 

Quelque  intelligent  que  l'on  suppose  l'homme  civilisé,  il  ne  pourrait  seul  se 
perfectionner  dans  les  arts;  et,  si,  avec  quelques  bons  traités,  il  peut  acquérir  la 
couuaissance  des  sciences  abstraites,  on  conviendra  que  ses  progrès  seraient 
plus  rapides  s'il  était  guidé  par  des  savants  ou  par  des  artistes  habiles. 

Des  professeurs,  qui,  depuis  longtemps,  travaillent  à  l'éducation  de  la  jeunesse, 
persuadés  de  ces  vérités,  se  sont  réunis  en  Société  pour  s'entr'aider  de  leurs 
lumières  et  pour  chercher  les  moyens  de  vaincre  les  difficultés  de  l'étude.  Ils 
ont  pris  le  titre  de  Société  académique  d'écriture  et  d'institution  nationale,  et  ils 
sont  les  seuls  qui  se  soient,  au  désir  de  la  constitution,  soumis  à  la  déclaration 
au  secrétariat  de  la  Municipalité,  en  qualité  de  professeurs  de  sciences  et  arts- 

Si  leur  fortune  leur  permettait  de  fournir  aux  petits   frais  que  nécessiterait 


(1)  A  la  séance  du  12  octobre  1790,  soir,  le  sieur  Royllet,  artiste,  fil  hommage 
à  l'Assemblée  nationale  d'un  tableau  représentant  une  espèce  de  luausolée  con- 
sacré à  la  mémoire  de  Benjamin  Franklin.  A  la  séance  du  30  décembre  1790,  soir, 
nouvel  hommage  du  même  Royllet,  qui  olire  deux  tableaux  faits  pour  accom- 
pagner le  mausolée  :  l'un,  contenant  l'explication  des  allégories  que  présente  le 
mausolée;  l'autre,  reproduisant,  au  milieu  d'une  couronne  de  laurier  national,  la 
lettre  adressée  naguère  par  l'auteur  à  M.  Merliu,  alors  président.  L'artiste  avait 
reçu,  les  deux  fois,  les  honneurs  de  la  séance.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XIX,  p.  579,  et  XXI,  p.  719.)  Eu  outre,  le  même  Royllkt,  ancien  instituteur 
et  artiste,  adressait,  le  13  novembre  1791,  au  Comité  d'instruction  publique  un 
mémoire  contenant  des  considérations  sur  la  ronde  ou  caractères  français  à  sub- 
sliluer  aux  autres  caractères  d'écriture  eu  usage.  (Voir  Guillaume,  Procès-ver- 
baux du  Comité  d'iîistruction  publique  de  l'Assemblée  législative,  p.  21,  et  pièce 
mauusc.  Arch.  nat.,  F  17/1309,  feuille  1,  u"  12.) 

(2)  A  la  séance  du  19  avril  1791,  soir,  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale 
signale  une  pétition  de  Claude  Saintomer,  citoyen  de  Paris,  qui  propose  d'abolir 
la  manière  de  procéder,  au  civil,  à  la  procédure  par  comparaison  d'écritures  ;  elle 
contient  un  projet  de  loi  sur  la  meilleure  forme  pour  administrer  cette  procé- 
dure. Renvoi  au  Comité  de  constitution.  [\oir  Archives  parlementaires ,  i.  XXV, 
p.  203.) 

(3)  Pièce  manusc,  portant  cette  annotation  :  «  R.  {Reçu)  le  25  décembre  1791  » 
(Arch.  nat  ,  F  17/1309,  feuille  4,  u»  16J. 
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leur  établissement,  ils  se  croiraient  heureux  de  pouvoir  payer  à  leur  patrie,  par 
le  sacrifice  d'uu  impôt  volontaire  et  de  quelques  moments  chaque  semaine,  la 
dette  que  de  bons  citoyens  seraient  jaloux  d'acquitter.  Il  ne  manquerait  à  leurs 
vœux  qu'une  salle  et  une  très  modique  somme,  chaque  année,  pour  se  composer 
des  prix  d'encouragement.  S'ils  obtenaient  une  salle,  chacun  d'eux  s'empresse- 
rait d'ouvrir  des  cours  intéressants,  où  l'homme  intelligent  et  sans  emploi  vien- 
drait s'enrichir,  sans  frais,  des  connaissances  qui  lui  manquent  pour  être  utile 
au  commerce,  à  la  finance,  ou  pour  devenir  habile  dans  les  arts  qui  exigent  de 
la  combinaison.  Cette  salle  serait  ouverte  à  tous  les  artistes  étrangers  que  les 
ressources  de  la  capitale  y  attirent,  et  l'on  y  verrait  s'ouvrir  sans  cesse  des 
cours  gratuits  de  langues  étrangères;  on  y  trouverait  une  nouvelle  école  de 
mathématiques. 

La  Société  académique  (Vécrilure  a  dans  sou  sein  des  professeurs  d'écriture, 
de  vérification  d'écrits  contestés,  de  calculs  de  tous  les  genres,  de  comptabilité 
à  partie  double,  de  mathématiques,  de  grammaire,  etc..  Animés  tous  du  même 
zèle,  ils  voudraient  procurer  à  la  nation  le  plus  grand  nombre  possible  de  pro- 
fesseurs habiles  dans  les  sciences  et  arts  quils  ont  l'honneur  d'indiquer  au 
Comité.  Eh!  quelle  plus  belle  occasion  de  se  rendre  utile  à  leur  patrie  que  celle 
où  elle  est  à  la  veille  de  se  choisir  des  sujets  pour  tenir  les  écoles  publiques  (1)  ! 
Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  ces  professeurs  se  formassent  d'avance  dans  l'art 
de  professer  publiquement? 

Toutes  les  académies  ont  joui  de  la  protection  du  gouvernement;  celle  de 
peinture  vient  de  partager  les  bienfaits  de  la  nation  (2),  et  les  sciences  et  arts 
relatifs  au  commerce  et  à  l'agriculture  ont  toujours  été  négligés. 

La  Société  académique  d'écriture  et  d'institution  nationale  n'a  point  attendu 
jusqu'à  présent  pour  remplir  la  tâche  qu'elle  s'impose  :  logée  chez  l'un  de  ses 
membres,  elle  est  en  activité. 

11  existe  encore  une  corporation  de  l'ancien  régime,  sous  la  dénomination  de 
Bureau  académique.  La  majorité  des  membres  de  ce  Bureau  persiste  à  vouloir  être 
présidée  par  MM.  Lenoiu,  ci-devant  lieutenant  de  police,  de  Flandre  et 
MoREAU,  ci-devant  procureurs  du  roi  au  ci-devant  Châtelet  de  Paris  (3). 

Des  artistes  vraiment  attachés  à  la  liberté  ne  pourraient  être  présidés  par  de 
tels  hommes  :  c'est  pourquoi  des  membres  distingués  de  cette  corporation  s'en 
sont  séparés  pour  s'attacher  à  la  Société  académique. 

Le  Bureau  acadéynique  prétend  conserver  toujours  le  privilège  exclusif  de  véri- 
fier en  justice  les  écritures  contestées.  M.  d'Ormesson  lui  a  accoil"dé,  à  la  Biblio- 
thèque du  roi,  un  local  où  il  tient  ses  séances  à  huis  clos. 

La  Société  académique,  au  contraire,  ne  désire  une  salle  que  pour  ouvrir  publi- 
quement ses  séances.  Elle  n'admet  dans  son  sein  que  des  hommes  qui  jurent 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  elle  ne  choisit  point  ses  présidents 
parmi  les  gens  titrés,  parce  qu'elle  se  fera  toujours  un  devoir  de  respecter  l'éga- 
lité des  droits  et  qu'elle  ne  connaîtra  de  distinction  que  celle  des  vertus  et  des 
talents. 

Si  le  Bui'eau  académique  qui,  par  son  attachement  à  des  chefs  de  l'ancien 
régime,  montre  de  l'incivisme,  a  obtenu  un  local,  que  ne  doit  pas  espérer  une 
Société  qui  est  toute  dévouée  à  l'éducation  constitutionnelle? 

La  Société  académique  d'écriture  ne  se  ménage  pas,  comme  le  Bureau  acadé- 
mique, des  protections  en  cas  de  contre-révolution,  parce  qu'il  n'est  pas  un  de 
SQ8  membres  qui  ne  soit  prêt  à  mourir  pour  la  défense  de  la  liberté. 


(1)  Le  Comité  d'instruction  publique  avait  chargé,  le  10  novembre,  une  de  ses 
sections  d'élaborer  un  plan  général  d'instruction. 

(2)  Décret  du  17  septembre  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  6:i9.) 

Ci)  Même  au  commencement  de  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  38.) 
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Tel  est,  Messieurs,  l'exposé  des  facultés  et  des  besoins  des  pétitionnaires  qui 
ont  eu  l'honneur  de  se  présenter  a  la  barre  de  l'auguste  Assemblée  nationale  le 
dimanche  11  décembre,  et  qu'un  décret  a  renvoyés  par  devant  vous  (1).  Ils  osent 
espérer  que  vous  daignerez  prendre  en  considération  le  désir  qu'ils  ont  de  se 
perfectionner  et  de  communiquer  leurs  travaux,  à  tous  ceux  qui  voudront  en 
profiter.  Leur  institution  ayant  pour  but  de  former  des  professeurs,  elle  doit 
nécessairement  précéder  le  travail  sur  l'instruction  publique;  et  leur  demande 
est  si  peu  onéreuse  qu'ils  pensent  qu'elle  ne  coûterait  qu'un  instant  à  l'auguste 
Assemblée  pour  en  entendre  le  rfipport. 

Signé  :  Jumel,  directeur; 

Saintomer,  secrétaire. 

Celte  pièce,  on  l'a  vu,  est  indiquée  comme  avant  été  reçue  au  Comité 
d'instruction  publique  le  dimanche  25  décembre  (2). 

Par  une  singulière  coïncidence,  ce  jour-là  même,  l'Assemblée  nationale 
recevait  à  sa  barre  les  membres  du  Bureau  académique  d'écriture  (3),  venant 
présenter  à  l'Assemblée  une  pétition  dont  l'objet  était  de  réclamer  contre 
le  décret  de  l'Assemblée  constituante  qui  infirmait  les  preuves  tirées  de  la 
vérification  d'écritures  (4)  et  de  solliciter  une  loi  nouvelle  sur  cet  objet.  En 
même  temps,  l'un  d'eux,  Vallain,  offrait  à  l'Assemblée  l'hommage  de  deux 
ouvrages  de  sa  composition  sur  l'art  d'écrire  (5).  L'Assemblée  avait  agréé 
l'hommage  et  admis  les  délégués  aux  honneurs  de  la  séance  (6). 

Muet  sur  le  Bureau  académique  d'écriture,  VAlmanach  royal  de  1792, 
publié  évidemment  à  la  fin  de  1791,  contient^  sans  notice,  une  liste  des 
membres  de  la  Société  académique  d'écriture  et  d'institution  nationale,  ainsi 
composée  : 

Experts  écrivains  véri/icaleuj's,  MM.  Jumel,  directeur;  Saintomer,  secré- 
taire; CiiARLEMAGNE   flis,   adjoint  à  secrétaire;    Brard^   Noireï^  Bernard, 

ROYLLET . 


(1)  Séance  du  11  décembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  3S-59.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  39,  note  3. 

(3)  A  la  vérité,  le  procès-verbal  offlcicl  et  le  Logoçjraphe  (reproduit  par  les 
Archives  parlementaires)  nomment  V Académie  d'écriture,  ce  qui  pourrait  faire 
croire  qu'il  s'agit  de  \&  Société  académique.  Mais  c'est  certainement  une  erreur  : 
Vallain,  le  seul  des  délégués  dont  le  nom  ait  été  recueilli  par  le  procès-verbal, 
n'a  jamais  figuré  parmi  les  membres  de  la  Société  académique  ;  il  resta,  au 
contraire,  jusqu'à  la  fin,  dans  VAlmanach  national  de  1793  comme  dans  VAlma- 
nach royal  de  1791, membre  expert  duBureau  académique.  (Voir  ci-dessus,  p.  5S, 
et  ci-dessous,  p.  64.)  D'ailleurs,  une  adresse  de  la  Société  académique,  du  15  jan- 
vier 1792,  prouve  que  c'est  bien  le  Bureau  académique  qui  fit  la  démarche  du 
23  décembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  62-6,3.) 

(4)  Il  n'y  a  pas  d'autre  décret  de  l'Assemblée  constituante  relatif  à  la  vérifica- 
tion d'écritures  que  le  décret  concernant  la  procédure  particulière  sur  le  faux, 
présenté  par  Dupoht,  au  nom  des  Comités  de  constitution  et  de  jurisprudence 
criminelle,  et  adopté  le  16  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII, 
p.  370-372.) 

(o)  D'après  la  Bibliographie  de  Quéiiaud,  les  deux  ouvrages  de  Vallain  (Louis- 
Pierre)  seraient  :  1«  Lettrées  à  M.  DE...,s«r  l'art  d'écrire,  paru  en  1760  ;  2»  Traité 
sur  la  preuve  par  comparaison  d'écritures,  paru  en  1761. 

(6)  Séance  du  25  décembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVI» 
p.  389.) 
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Écrivains  arithméticiens^  MM.  Delafond,  Millet,  Saintomer  jeune, 
Charles. 

Instituteurs  et  fiotntnes  de  lettres^  MM.  Cuarlemagne  père,  Héricy,  Ange- 
lot, Suas,  Mélan,  Socstras,  Gauthier, 

Pendant  l'année  1792,  Tactivitéde  la  Société  ne  se  manifeste  que  par  un 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  dont  voici  les  passages  principaux  : 

Adresse  de  la  Société  académique  d'écriture,  de  vérification  et  d'institution 
nationale  au  Corps  législatif,  prononcée  dans  la  séance  du  15  janvier,  l'an  IV  de 
la  liberté,  par  M.  Charlemagne  fils,  auteur  de  la  dite  adresse  et  membre  de  la 
Société  (1). 

Législateurs, 
Vous  accueillerez  sans  doute  l'hommage  libre,  mais  respectueux,  d'une  Société 
d'artistes  qui  consacrent  leurs  veilles  à  la  prospérité  des  sciences  qu'ils  cultivent 
et  qu'ils  se  proposent  de  régénérer.  Elle  espère  former  dans  son  sein  des  insti- 
tuteurs pénétrés  de  la  dignité  de  leur  état.  L'art  de  la  vériflcation  obtiendra 
toute  la  considération  qu'il  mérite,  et  le  juge,  éclairé  par  les  résultats  de  vériQ- 
cateurs  instruits  et  surtout  vertueux,  prononcera  avec  assurance  contre  le  faus- 
saire ;  il  justifiera  l'innocent,  trop  souvent  victime  de  l'erreur  de  prétendus 
experts  en  cet  arL 

Ici,  le  document  contient  une  note,  où  se  trouve  mis  en  cause  le  Bureau 
académique,  et  que,  pour  celte  raison,  il  faut/eproduire  : 

Combien  d'innocents  ont  été  victimes  des  vérificateurs  privilégiés!  Il  serait  à 
désirer,  pour  l'honneyr  de  l'espèce  humaine,  qu'on  ne  pût  attribuer  qu'à  l'igno- 
rance des  jugements  qui,  trop  souvent,  n'ont  été  que  les  résultats  de  l'iniquité 
la  plus  effrontée.  Combien  de  ces  experts  se  sont  montrés  les  vils  instruraeuts  de 
la  tyrannie  1  Les  passions,  l'appât  de  l'or  ont  dominé  plusieurs  de  ces  messieurs 
à  privilèges.  Et  une  corporation  inconstitutionnelle,  le  Bureau  académique 
d'écriture,  a  l'impudence  de  solliciter  la  conservation  du  privilège  exclusif  de 
la  vérification,  et  il  est  assez  éhonté  pour  aller  faire  entendre  des  principes 
aussi  attentatoires  à  la  liberté  devant  les  défenseurs  de  la  liberté  (2)!  Ce  Bureau 
n'est  composé  que  de  vils  esclaves  des  Lenoih,  des  Flandue-Brunville;  c'en 
est  assez  pour  le  rendre  méprisable  aux  yeux  de  tous  les  citoyens. 

Et  le  rédacteur  de  l'adresse  invoque  à  l'appui  de  son  appréciation  un 
Mmoire  historique,  lu  à  la  première  srance  publique  de  laSociêlé  académique 
d'écriture,  par  M.  Saintomer,  qui  n'a  été  retrouvé  dans  aucune  collection. 

Puis,  l'adresse  continue  par  une  offre  au  Corps  législatif  du  portrait  de 
J.-.I.  Rousseau,  exécuté  par  un  des  membres  de  la  Société.  On  lit,  à  ce  sujet, 
en  note  :  «  Ce  portrait  est  de  la  plus  parfaite  ressemblance.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  lavis  a  été  rendu  à  main  levée  par  M.  Bernard,  célèbre  artiste  en 
ce  genre.  »  Suit  l'éloge  de  J.-J.  Rousseau. 

La  Société  jure  ensuite  de  maintenir  la  constitution;  elle  fait  remarquer 
que,  ne  devant  sa  naissance  qu'à  la  liberté,  elle  devra  également  sa  pros- 
périté au  maintien  de  la  constitution.  Elle  fait  Téloge  des  législateurs, 
anciens  et  nouveaux,  Pélion,  Robespierre,  Rœderer,  etc.. 


(1)  Imp.  8  p.  in-8  (Arch.  uat.,  AD.  vui,  43),  et   manusc.  (Arch.  nat.,  C  142, 
n*  15:{). 

(2)  Allusion  évidente  à  la  démarche  du  Bureau  académique  du  23  décembre 
précédent.  (Voir  ci-dessus,  p.  G1.) 
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Enfin,  elle  termine  par  ces  mots  : 

On  verra  toujours  les  artistes  qui  la  composent  donner  alternativement  leur 
temps  aux  besoins  de  la  chose  politique  et  à  l'illustration  des  sciences  qu'ils  pro- 
fessent. Mais,  si  la  patrie  était  réellement  en  danger,  qu'il  fallût  laisser  toute 
autre  occupation  pour  voler  à  sa  défense,  nous  jurons  de  quitter  les  instruments 
des  arts  pour  prendre  ceux  de  la  guerre  et  de  ne  retourner  à  nos  anciens  tra- 
vaux que  lorsque  la  trompette  de  la  victoire  aura  sonné  le  triomphe  de  la 
liberté. 

Signé  :  Jumeij,  directeur; 

Delafond,  adjoint  à  directeur; 
Saintomer  aîné,  secrétaire; 
CuARLEMAGNE  ftls,  adjoint  à  secrétaire; 
CiiARLEMAGNE  père,  trésorier; 
BnARD,  Millet, Cailleaux,  Saintomer 
jeune,  Royllet,  etc.. 

Le  procès-verbal,  qui  signale  la  présentation  de  cette  adresse,  ajoute  que 
If  président  (Guadkt)  a  admis  la  députation  aux  honneurs  de  la  séance, 
après  quoi  l'Assemblée  décréta  que  le  portrait  de  J.-J.  Rousseau  serait 
placé  au  dessus  de  la  tribune  et  que  l'adresse  serait  déposée  aux  archives, 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal  (1). 

Il  appert,  d'ailleurs,  du  procès-verbal  du  Comité  d'instruction  publique 
que,  le  lendemain,  16  janvier^  la  pétition  de  la  Société  académique  fut  ren- 
voyée à  la  section  des  pétitions  (2). 

Nous  arrivons  ainsi  à  YAlmanach  national  de  1793,  qui  correspond  à  la  fin 
de  1792,  où  nous  trouvons  mentionnées  pour  la  dernière  fois  les  deux 
Sociétés  rivales,  l'ancienne  et  la  nouvelle. 

Voici  d'abord  la  notice  concernant  la  Société  académique  d'écritm^e,  de 
vérilicalion  et  d'institution  nationale  : 

Cette  Société  a  été  établie  à  Paris,  le  23  juin  de  l'an  111  de  la  liberté  (1791); 
elle  est  composée  d'hommes  libres,  savants  ou  artistes  distingués  par  leurs 
talents  dans  les  sciences  et  arts  relatifs  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Elle  s'occupe, 
dans  les  séances  qu'elle  tient  deux  fois  chaque  semaine,  de  la  perfection  de  l'eu^ 
seignement;  ses  professeurs,  élus  par  elle,  tiennent  des  cours  gratuits,  où  ceux 
qui  se  destinent  à  enseigner  peuvent  se  mettre  à  portée  de  remplir  avec  distinc- 
tion les  places  d'instituteurs  ou  de  professeurs  nationaux.  Elle  admet  dans  son 
sein  tous  le*  habiles  professeurs  des  départements  et  se  fait  un  devoir  de  corres- 
pondre avec  eux.  Elle  fait  vm  Journal  d'éducation,  qui  propage  dans  tous  les 
départements  l'instruction  publique  et  par  lequel  les  citoyens  peuvent  recevoir 
chaque  semaine  d'excellentes  leçons  de  morale,  de  grammaire,  d'écriture,  de 
changes  étrangers,  de  tenue  de  livres  à  partie  double,  de  géographie,  d'histoire 
et  de  littérature.  C'est  elle  qui  eut  l'honneur  de  dédier,  le  13  janvier  dernier 
(1792),  à  la  Législature  le  portrait  de  J.-J.  Rousseau,  qui,  par  un  décret,  est 
placé  à  la  tribune,  dans  la  salle  des  représentants  de  la  nation. 

Parmi  les  professeurs,  figurent  :  pour  la  grammaire,  GHARLEMAPiNK  fils; 
écriture,  Saintomer  aine  et  Millict;  vérification,  Jumkl  et  Brard;  change  et 
tenue  de  livres^  Saintomer  jeune;  littérature,  Angelot. 

(1)  Séance  du  lo  janvier  1792.  (Wo'w  Archives  parlementaires,  t.  XXXVll,  p.  431- 
432.) 

(2)  Voir  Guillaume,  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  l'As- 
semblée législative  (p.  86). 
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En  dehors  des  professeurs,  la  Société  compte  75  membres,  dont  Delafond, 
CnARLEMAGNE  père,  RoYLLET,  Cailleaux  aîné,  Cailleaux  jeune,  Bahu,  Jams, 
NoiRET,  CuAPOTOT,  GiLLON,  CHARLES,  Brazier,  Bernard,  elc...,  et  presquc  tous 
les  noms  portés  sur  l'AImanach  de  1792. 

Du  Journal  d'éducation,  rédigé  par  la  Société  académique  d'écriture,  de 
vérification  et  d'institution  nationale  (1),  trois  numéros  seulement  ont  été 
conservés,  non  datés  :  le  li'»"  est  de  janvier  1793,  antérieur  au  15,  puisqu'il  y 
est  fait  mention  des  opinions  émises  à  la  Convention  sur  le  sort  de  l'ex-roi; 
le  u"  14  est  du  mois  d'avril  1793,  puisqu'il  parle  de  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  2  de  ce  mois;  enfin,  le  n"  17  est  de  juillet  de  la  même  année,  puis- 
qu'il donne  des  nouvelles  de  Marseille,  datées  du  2  juillet,  et  signale  avec 
quel  plaisir  les  sections  de  Paris  ont  reçu  la  constitution.  Les  principaux 
articles,  purement  scientifiques  ou  pédagogiques,  y  sont  signés  par  Sainto- 
MEK  aîné  (Écriture);  Jams  (Mathématiques);  Delacour  (Logique,  Éloquence, 
Histoire  et  Morale);  Bourlier  (Physique);  Vosdey  (Géographie);  Sajntomer 
jeune  (Commerce);  Pommiés  (Histoire  et  Morale);  Charlemagne  fils  (Gram- 
maire) ;  GuiBOURT  (Géographie  physique).  Le  rédacteur  en  chef  et  probable- 
ment le  fondateur  de  cette  feuille  paraît  être  Saintomkr  aîné,  qui  y  signe 
plus  d'articles  que  les  autres  collaborateurs  el  qui  est  l'auteur  de  Vlnlro- 
duction,  où  il  est  uniquement  question  de  l'importance  de  l'instruction  : 
«  Un  peuple  républicain  doit  être  essentiellement  vertueux,  puisque  sa 
constitution  repose  sur  la  justice;  tous  ses  membres  doivent  être  éclairés, 
puisqu'ils  ont  des  droits  à  défendre,  des  devoirs  à  remplir  et  qu'ils  sont 
tous  appelés  aux  fonctions  civiles  et  militaires.  Si  l'on  confiait  le  pouvoir 
ou  la  force  à  l'homme  injuste  ou  ignorant,  la  chose  publique  serait  souvent 
en  danger;  il  importe  donc  à  la  République  que  tous  ses  membres  soient 
justes  et  éclairés.  »  C'est  à  quoi  la  Société  académique  se  propose  de  consa- 
crer ses  efforts.  Pour  les  nouvelles  politiques  ou  militaires,  très  courtes, 
elles  sont  insérées  sans  réflexions  ni  commentaires. 

A  côté  de  la  Société  académique,  VAbnanach  national  de  1793  s'occupe  du 
Bureau  académique  d'écriture,  établi  en  janvier  1779,  qui  a,  à  ce  moment, 
pour  présidents:  Chambon,  maire  de  Paris,  et  d'Ormesson,  et  pour  présidents 
honoraires  :  Moreau  et  de  Flandre-Brunville.  Parmi  les  experts,  figurent 
Vallain  et  Hauy.  Le  Bureau,  dont  l'agent  général  est  Thévenet,  tient  tou- 
jours ses  assemblées  à  la  Bibliothèque  nationale,  tous  les  quinze  jours. 

L'AImanach  national  de  l'an  II  ne  contient  rien  sur  la  Société  acadé- 
mique d'écriture,  pas  plus  que  sur  le  Bureau. 

Mais,  dans  le  courant  de  l'an  II,  il  est  question,  dans  les  procès-verbaux 
du  Comité  de  salut  public,  du  citoyen  Brahd,  artiste  écrivain,  membre 
épuré  de  la  Société  des  Jacobins,  choisi,  sur  la  proposition  de  la  Commis- 
sion des  secours  publics,  pour  maître  de  lecture,  d'écriture  et  d'arithmétique 
à  l'Ecole  nationale  des  militaires  invalides,  avec  3.000  livres  d'appointe- 
ments, le  18  floréal  an  II  =  7  mai  1794  (2).  L'admission  de  Brard,  après 
examen  épuratoire,  à  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  est,  en 
effet,  mentionnée  à  la  séance  du  18  pluviôse  an  11=6  février  1794  (3). 

(1)  Imp.  in-S  (Arch.  nat.,  AD.  XX  a  307). 

(2)  Voir  AuLARD,  Procès-vérbatu;  du  Comité  de  salut  public  (t.  XIII,  p.  341). 

(3)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  V      .  641). 
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Rien  dans  VAlmannch  national  de  l'an  III. 

Mais  voici  la  notice  qu'on  trouve  dans  V Almanach  national  de  l'an  IV  : 

Société  libre  cl- institution  et  vérification  cVécritures,  arts  et  belles-lettres. 

En  1779,  il  s'était  établi  à  Paris  une  Société  sous  le  nom  de  Bureau  académique 
d'écriture.  Depuis,  il  s'en  était  formé  une  autre  sous  la  dénomination  de  Société 
académique  d'écriture,  de  vérification  et  d'institution  nationale. 

Pendant  plus  de  deux  ans,  ces  Sociétés  ont  interrompu  leurs  travaux.  Aujour- 
d'hui, la  majorité  des  artistes  qui  les  composaient  se  sont  ralliés  pour  y  substi- 
tuer une  institution  nouvelle  :  ils  se  sunt  associé  un  grand  nombre  d'artistes,  de 
savants,  de  littérateurs  et  d'instituteurs,  déjà  connus  par  des  talents  distingués, 
et  viennent  de  se  réunir  sous  le  nom  de  Société  libre  d'institution  et  vérification 
d'écritures,  arts  et  belles-lettres  (1). 

Les  séances  publiques  seront  consacrées  à  publier  les  découvertes  et  lés  pro- 
ductions recommandables  de  ses  membres.  On  y  récompensera  aussi  le  zèle  des 
artistes  et  les  progros  des  élèves. 

Pressés  du  désir  de  rompre  le  silence  de  l'éducation  et  de  propager  tous  les 
genres  de  talents,  des  professeurs  pris  dans  sou  sein  ouvriront  22  cours  publics. 
Elle  associera  à  ses  travaux  les  instituteurs  et  les  amis  des  lettres,  des  arts  et 
des  sciences  de  tous  les  départements  de  la  République  et  entretiendra  avec  eux 
une  correspondance  active  et  fructueuse. 

Liée  par  choix  au  Lycée  des  arts,  dans  le  local  duquel  elle  tient  ses  séances, 
elle  déposera  dans  le  journal  de  cette  utile  institution  l'annonce  de  ses  cours  et 
les  extraits  de  ses  travaux  (2). 

Suit  la  liste  des  Cours  d'instruction,  au  nombre  de  19,  où  l'aritlimétique, 
les  mathématiques,  l'arpentage,  les  éléments  de  la  mécanique,  de  l'astro- 
nomie voisinent  avec  l'orthographe,  la  grammaire,  l'écriture,  les  belles- 
lettres,  les  langues  étrangères,  les  sciences  naturelles,  l'économie  politique^ 
la  gravure  et  même  l'art  vétérinaire. 

Parmi  les  membres,  au  nombre  de  172,  y  compris  la  plupart  des  profes- 
seurs, figurent  nos  anciennes  connaissances  :  Anoeloz,  artiste  écrivain; 
Baiiu,  Bernard,  Brard,  Cuapotot,  Dklafond,  Gillon,  Hauy,  Léciiard,  Millet, 
NoiRET,  Saintomer,  tous  artistes  écrivains  vérilicateurs  ;  Charles,  artiste  écri- 
vain; Jams,  mathématicien;  Héricy,  instituteur;  Suas,  homme  de  lettres; 
Soustras,  artiste  écrivain;  puis  de  nouveaux  adhérents,  parmi  lesquels 
AuDouiN  (Xavier),  homme  de  lettres. 

Peu  de  jours  avant  la  dissolution  de  ta  Convention  nationale,  lé  4  vendé- 
miaire an  IV  =  26  septembre  1795,  la  nouvelle  Société  d'institution  et  de 
vérification  d'écritures  se  présenta  à  la  barre  et  y  apporta  ce  discours  : 

Après  les  lois  qui  règlent  les  droits  des  citoyens,  l'objet  le  plus  digne  de  l'atteu- 


(1)  V Almanach  de  l'an  IV  ayant  dû  paraître  au  commencement  de  la  2'  moitié 
de  l'année  1790,  l'interruption  de  deux  ans  correspondrait  à  peu  près  à  l'inter- 
valle d'août  1793  à  août  179o,  et  la  fondation  de  \s.  Société  libre  se  placerait  vers 
août  1795. 

(2)  Le  Lycée  des  arts  s'était  ouvert  le  7  avril  1793.  Le  Journal  du  Lycée  des 
arts,  inventions  et  découvertes  avait  paru  d'abord  d'avril  à  septembre  1793  ;  puis 
après  une  interruption,  il  avait  reparu  eu  mars  179o.  (Voir  Tourneux,  Bibliogra- 
phie de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  t.  III,  u»»  17938  et 
17939.)  y 
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tion  des  législateurs,  c'est  l'instruction  propre  à  favoriser  les  progrès  de  la  rai- 
son, sur  laquelle  repose  la  vraie  garantie  do  tous  les  droits  des  peuples. 

Des  citoyens,  pour  la  plupart  consacrés  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  à  l'art  de 
la  vériflcation  d'écritures  et  à  diverses  branches  d'enseignement,  se  sont  réunis 
sous  la  protection  des  lois  existantes  et  sous  l'espoir  de  la  liberté  que  la  consti- 
tution républicaine  affermira.  Ils  viennent  vous  faire  hommage  des  prémiceç  de 
leurs  travaux  et  vous  rendre  compte  de  leurs  desseins. 

Étrangers  à  tout  objet  de  culte  et  de  gouvernemenl,  dont  ils  se  sont  interdit 
à  eux-mêmes  la  discussion;  rejetant  loin  d'eux  tout  esprit  de  corporation,  tout 
système  d'afflliation,  dont,  avec  la  France  entière,  ils  ont  individuellement 
éprouvé  les  effets  funestes  ou  reconnu  les  dangers  ;  ennemis  de  toute  prétention 
exclusive  et  de  ces  influences  si  souvent  acquises  par  l'intrigue  et  dirigées  par 
l'intérêt,  leur  but  est  d'accroître  par  la  réunion  l'utilité  de  leurs  elîorts,  d'accé- 
lérer leurs  progrès,  de  perfectionner  leurs  travaux. 

Législateurs,  nous  vous  apportons  la  liste  des  instituteurs,  des  vérificateurs 
d'écritures,  des  littérateurs  et  artistes  qui,  sous  le  titre  de  Suciélé  libre  d'institu- 
tion et  de  vérification  d'écritures,  se  réunissent  dans  une  des  salles  du  Lycée  des 
arts. 

Nous  vous  offrons,  en  même  temps,  sur  l'art  de  l'écriture,  un  ouvrage  élémen- 
taire du  citoyen  Bra/ier  (1)  et  une  exposition  de  modèles  d'écriture  en  tous 
genres,  avec  des  instructions  adaptées  à  chaque  modèle,  par  le  citoyen 
Léghard  (2).  Enfin,  nous  vous  faisons  hommage  d'un  nouveau  travail  intéres- 
sant du  citoyen  Bernard,  sur  l'art  d'écrire  de  la  main  gauche  et  de  donner  aux 
lettres  ainsi  formées  la  pente  que  les  artistes  ont  observée  dans  les  écritures  de 
l'incomparable  Rossignol  (3).  Cet  ouvrage,  très  court,  fondé  sur  des  observa- 
tions anatomiques  et  sur  des  démonstrations  géométriques,  est  appuyé  par  le 
succès  qu'a  obtenu  la  même  méthode  au  bureau  d'enseignement  des  militaires 
invalides,  où  plusieurs  de  nos  braves  défenseurs,  privés  de  la  main  droite,  perdue 
glorieusement  dans  les  combats,  ont,  sous  les  leçons  du  citoyen  Bei'.nard,  appris 
en  peu  de  temps  à  utiliser  la  main  gauche  et  ont  trouvé  ainsi  le  moyen  de  s'em- 
ployer encore  pour  la  patrie  et  de  venir  au  secours  de  leurs  parents,  dont  ils  sont 
tout  à  la  fois  le  soutien  et  la  gloire. 

Représentants,  nous  ne  venons  point  solliciter  de  vous  des  faveurs  ou  des  pri- 
vilèges. Mais  nous  remplissons  un  devoir  d'amour  et  de  reconnaissance  en  pré- 
venant la  fin  de  votre  carrière  conventionnelle  pour  vous  offrir  l'hommage  de 
nos  travaux  et  pour  vous  remercier  de  la  constitution  par  laquelle,  en  offrant 
aux  Français  le  gage  de  la  paix  et  de  la  justice,  vous  ramènerez  l'espoir  des 
talents,  des  arts  et  des  vertus. 

Les  pétitionnaires,  accueillis  par  des  applaudissements,  sont  admis  aux 
honneurs  de  la  séance  (4). 

(1)  L'Art  de  l'écriture  simplifié^  par  Biïazier,  imp.  in-8,  1795. 

(2)  Exposition  de  modèles  d'écriture,  en  tous  genres,  par  LéciiarT)  expert  eU 
l'art  d'écrire,  arithméticien  vérilicateur,  annoncé  par  la  Gazette  nationale  ou 
Moniteur  universel  (n»  du  12  janvier  1793). 

(3)  De  Bernard,  on  ne  connaît  que  le  prospectus  d'un  établissement  d'éduca- 
tion, signalé,  parmi  les  Avis  divers,  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  uni- 
verset  (u*  du  8  juin  1790).  Pour  «  l'incomparable  Rossignol  »,  la  Bibliographie 
de  QuKRARD  signale  un  Traité  d'écriture,  d'apr'es  les  modèles  du  célèbre  Bossignolj 
publié  en  l'an  IX. 

(4)  Séance  du  4  vendémiaire  an  IV.  (Voir  Gazette  nationale,  n»  du  8  vend.)  II 
convient  de  remarquer  que  cet  incident  ne  figure  nulle  part  ailleurs,  ni  au 
procès-verbal,  ni  au  Journal  des  débats  et  des  déirets,  ni  au  Journal  de  Perle t^ 
ni  à  la  Tribune  des  hommes  libres^  ni  aux  Annales  de  la  République  française. 
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Plus  heureuse  que  ses  devancières,  la  Sociclr  lihre  d'instilalion  put  durer, 
et.,  le  20  venlôse  an  VI  t-=  \{)  mars  1798,  elle  tenait  sa  première  séance 
publique  au  palais  national  du  Louvre.  Du  discours  prononcé  par  le  prési- 
dent, publié  dans  les  Mémoires  de  la  Société  libre  d'institution  de  Paris  (1), 
on  extrait  les  renseignements  qui  suivent,  concernant  la  fondation  et  le  but 
de  la  Société  : 

Citoyens, 

Il  existait  à  Paris  un  Bureau  et  une  Société  académique  d'écriture,  de  vérifica- 
tion et  d'institution  nationale,  dont  plusieurs  décrets  de  l'Assemblée  constituante 
avaient  reconnu  l'utilité  (2).  Les  travaux  de  cette  Société  ont  été  pendant  quelque 
temps  inievrompus  Mais  ses  membres  les  plus  zélés  n'ont  pas  tardé  à  remettre 
en  activité  de  nouvelles  assemblées,  dont  le  but  principal  a  été  de  travailler  au 
perfectionnement  de  l'écriture.  Ces  assemblées,  divisées  d'abord,  se  réunirent 
ensuite  dans  une  salle  du  Lycée  des  arts,  sous  le  titre  à^  Société  lifjre  d'écriture, 
de  vérification,  belles-lettres  et  arts.  Des  littérateurs  et  des  artistes  se  Joignirent 
à  cette  Société  et  ouvrirent  au  Lycée  des  cours  publics  dont  s'honora  l'établisse- 
ment qui  les  avait  accueillis. 

Bientôt  le  gouvernement  constitutionnel  ouvrit  les  salles  du  palais  national  du 
Louvre  aux  Sociétés  savantes  et  littéraires.  Celle  de  vérification  lui  eu  demanda 
une,  et  le  ministre  de  l'intérieur  lui  permit  de  partager  avec  d'autres  Sociétés  le 
local  où,  pour  la  première  fois,  nous  allons  vous  présenter  une  partie  de  nos  tra- 
vaux. La  Société  crut  alors  que  de  nouveaux  devoirs  lui  étaient  imposés;  et,  pour 
mériter  encore  mieux  de  la  patrie,  elle  embrassa  toutes  les  branches  de  l'ensei- 
gnement public  et  prit  le  titre  de  Société  lihre  d'institution. 

il  no  suffit  pas  aux  membres  de  la  Société  libre  d' institutioii  de  s'éclairer  mu- 
tuellement; ils  veulent  encore  être  utiles  aux  instituteurs  répandus  sur  toute  la 
surface  de  la  RépubUque  et  aux  pères  de  famille  qui  élèvent  eux-mêmes  leurs 
enfants... 

Dans  le  Tableau  des  70  membres  de  la  Société,  aussi  publié  dans  les 
Mémoires,  on  relève  les  noms  connus  de  :  Audouin  (Xavier),  littérateur; 
Baiiu,  Brard,  Brazi.  r,  Gollon,  Oudart,  Saintomer  jeune,  artistes  écrivains 
vériricateurs;  Hauy,  chef  à  l'Institut  des  aveugles  5  Hkrigy,  instituteur; 
Mkrcikr  (de  Conipiègne),  littérateur;  Roullé  (pour  Royllet",  instituteur, 
grammairien,  etc. 

Finalement,  des  cinq  délégués  de  VAcadémie  nationale  d'écritiire  qui 
s'étaient  présentés  le  9  août  1791  devant  le  Conseil  général  de  la  Commune, 
deux,  Brard  et  Saintomf.r  se  retrouvent,  en  mars  1798,  membres  de  la 
Société  libre  d'institution  et  cérl/icalion  d'écritures,  arts  et  belles-'le tires. 

(IV,  p.  33.)  La  lettre  mentionnée  au  procès^verbal,  fournira  l'occasion 
d'exposer  brièvement  l'organisation  des  bataillons  de  volontaires  de  Paris. 

Mais,  d'abord,  il  y  a  à  donner  quelques  détails  sur  l'incident  relatif  au 
signataire  de  cette  lettre. 
HiCQuiN  (Honoré-Alexandre),  ancien  gendarme  de  la  reine  en  1759-1760, 

(1)  hup.  in-8,  n^  1  (Bib.  de  l'Arsenal,  Jo.  20589/2),  no»  2  et  5  (Musée  pédago- 
gique, n"  '12ijl9). 

(2)  Ces  «  plusieurs  décrets  »  n'existent  que  dans  l'imagination  de  l'orateur.  Pas 
une  seule  fois,  il  n'est  question  de  la  Société  académique  d'écriture  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  l'Assemblée  constituante. 
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était,  depuis  février  1791,  commandant  du  bataillon  des  Capucins-du-Marais 
(9«  de  la  V»  division),  où  il  avait  commencé  par  être  capitaine  de  la  1"  com- 
pagnie. 

Il  avait  été  élu,  le  20  juillet  1791,  lieutenant-colonel  du  2«  bataillon, 
formé  des  volontaires  recrutés  dans  les  vingt  bataillons  des  III»  et  V*  divi- 
sions de  la  garde  nationale  de  Paris.  Il  avait  alors  49  ans. 

Le  certificat  de  sa  nomination  était  ainsi  conçu  (1)  : 

Département  de  Paris 

Volontaires  de  la  garde  nationale 
destinés  à  la  garde  des  frontières  (2«  bataillon). 

Nous,  administrateurs  du  département,  nommés  par  le  Directoire,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  juin  1791,  commissaires  pour  la  formation  des  bataillons  de 
la  garde  nationale  destinés  à  la  défense  des  frontières,  attestons  que  M.  Hacquin 
(Honoré-Alexandre)  a  été  nommé  au  scrutin,  suivant  les  formes  prescrites,  lieu- 
tenant-colonel du  premier  bataillon  (2)  des  volontaires  de  la  garde  nationale  du 
département  de  Paris. 
Fait  au  département,  le  26  septembre  1791. 

Les  commissaires  du  déparlement, 
Signé  :  Lefèvre  b'Ormesson; 
Treil-Pardailhan. 

Entré  dans  l'armée  régulière,  le  1  "'janvier  1792,  comme  chef  de  bataillon, 
Hacquin  devint  général  de  division  à  la  fln  de  1794  et  mourut  en  1821. 

Les  bataillons  de  volontaires  de  Paris  étaient,  comme  nous  l'avons  dit, 
au  nombre  de  trois  (3). 

Le  commandant  du  1er  bataillon,  comprenant  les  volontaires  fournis  par 
les  IV*  et  Vie  divisions,  fut  Mauban  (Pierre-Jean-Jacques),  âgé  de  37  ans, 
ancien  sergent  des  gardes-françaises,  élu  lieutenant-colonel  le  21  juillet  1791. 
Devenu  colonel  et  aide-de-camp  du  général  Dumouriez  le  29  août  1792,  il 
paraît  être  sorti  de  l'armée  dans  le  courant  de  1793  (4). 

Pour  le  3»  bataillon  formé  par  lesl"  et  II"  divisions,  le  commandant,  Ber- 
thault  (Louis-Augustin-Laurent),  était  un  ancien  simple  soldat  d'infanterie, 
devenu  en  1789  capitaine  aide-major  du  bataillon  d'Henri  IV,  ci-devant  des 
Barnabites  (2"  de  lall»  division)  ;  d'abord  élu,  le  18  juillet  1791,  capitaine  de" 
la  compagnie  de  grenadiers,  il  fut  choisi,  le  26,  comme  lieutenant-colonel 
du  bataillon.  Nommé,  en  1792,  lieutenant-colonel  d'infanterie  de  ligne  et 
grièvement  blessé,  il  reçut  son  congé. 

En  outre  des  trois  lieutenants-colonels  qui  viennent  d'être  nommés,  il  y 
eut,  au  début,  un  commandant  en  chef  des  trois  bataillons  de  Paris,  Le 


(1)  Reproduit,  d'après  les  archives  du  ministère  de  la  guerre,  par  M.M.  Ch.-L. 
Chassin  et  L.  Hennet,  dans  Les  Volontaires  nationaux  pendant  la  Révolution 
(t.  I,  p.  237). 

(2)  Premier  bataillon,  en  ce  sens  qu'il  fut  constitué  avant  les  deux  autres  et  ne 
reçut  le  n»  2  que  par  le  tirage  au  sort.  (Voir  ibid.,  p.  222.) 

(3)  Voir  Tome  V  (p.  246,  note  4). 

(4)  Il  fut  question  de  lui,  devant  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
le  30  septembre  1793;  ou  le  traita  de  «plat  flagorneur  de  La  Fayette  et  de 
Dumouriez  ».  (Voir  AulaRd,  Im.  Société  des  Jaoobins^  t.  V,  p.  433.) 
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Directoire  du  département  appela  à  cette  fonction,  le  25  juillet  1791,  sur  la 
proposition  de  La  Fayktte,  alors  encore  commandant- général  de  la  garde 
nationale  parisienne,  un  vieux  soldat,  Cappon  de  Chatkau-Thierry  (Claude- 
Antoine),  âgé  de  69  ans,  qui,  après  avoir  été  mousquetaire  et  capitaine  d'in- 
fanterie, commandait,  depuis  1789,  le  b<àtaiUon  des  Petits-Pères  (7«  de  la 
IV«  division).  F^e  roi  confirma  la  nomination  le  4  août  suivant.  Rappelé  au 
service  dans  l'armée  régulière,  il  alla,  à  la  fin  de  décembre  1791,  commander 
le  i02«  régiment  d'infanterie  comme  lieutenant-colonel,  puis,  le  26  octobre 
1792,  comme  colonel.  Il  prit  sa  retraite  le  l^i'juin  1793,  étant  maréchal  de 
camp  (général  de  brigade)  depuis  le  8  mars  de  la  même  année.  Cinq 
mois  plus  tard,  le  3  frimaire  an  II  =  23  novembre  1793,  traduit  devant  le 
tribunal  criminel  révolutionnaire,  il  fut  condamné  à  mortel  exécuté  (1). 

Le  commandant  en  chef  des  trois  bataillons  de  Paris  avait  pris  pour  adju- 
dant-général Moulin  (Jean-François-Auguste),  qui  avait  débuté  comme 
volontaire  à  la  2^  compagnie  du  bataillon  de  Sainte-Opportune  (5"  de  la 
IV*  division),  alors  lieutenant  à  la  même  compagnie,  celui-là  même  qui 
devait  devenir  général  de  division  et  général  en  chef  à  la  fin  de  1793,  puis 
membre  du  Directoire  exécutif  de  la  République  française  en  juin  1799. 

Aussitôt  leurs  officiers  et  commandants  élus,  les  bataillons  volontaires  de 
Paris  se  préparèrent  au  départ. 

Le  24  juillet,  ils  furent  passés  en  revue  par  le  commandant-général.  La 
Gazelle  nalionale  on  Moniteur  universel  (n"  du  2o  juillet)  rend  compte,  ainsi 
qu'il  suit,  de  cette  solennité  militaire  : 

«  M.  La  Fayette  a  passé  ce  matin  (24  juillet)  en  revue,  aux  Champs-Ely- 
sées, les  citoyens  soldats  du  département  de  Paris  qui  doivent  incessam- 
ment partir  pour  défendre  nos  frontières  contre  les  invasions  des  ennemis 
de  notre  Révolution. 

«  Cette  troupe,  composée  en  grande  partie  déjeunes  gens,  au  nombre  de 
2.000,  était  dans  la  meilleure  tenue  et  avait  un  air  martial  qui  annonçait 
qu'ils  soutiendraient  dignement  les  espérances  de  la  patrie. 

».  Demain,  ces  braves  soldats  camperont  dans  la  plaine  de  Grenelle  et 
attpndront  pour  leur  départ  un  détachement  de  la  garde  soldée  qui  doit  se 
joindre  à  eux,  » 

Ils  ne  restèrent  pas  longtemps  dans  les  champs  de  Grenelle,  à  la  porte 
de  Paris,  Dès  le  4  août,  à  cinq  heures  du  matin  (date  indiquée  par  la  Chro- 
nique de  Paris  et  par  le  Courrier  des  83  déparlemenls),  ils  se  mettaient  en 
marche  pour  aller  établir  leur  camp,  d'abord  à  Gonesse  (2),  où  leur  séjour 
ne  se  prolongea  pas  au  delà  du  20  août,  puis,  peu  de  jours  plus  tard,  à 
Verberie  (3). 


(1)  La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n»  du  5  frimaire)  annonce  la 
condaiiiaation  sous  le  nom  de  Capton-Chatead-Thierry.  —  M.  Wallon,  dans 
{'Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  (t.  H,  p.  160-161),  fait  remarquer 
que  la  condamnation  était  motivée  sur  ce  fait  que  Cappon  avait  «  cherché  à 
armer  les  soldats  du  102*  régiment  contre  le  peuple  lors  de  la  journée  du  20  juin 
n92  et,  conséquemment,  à  provoquer  le  rétablissement  de  la  royauté  »,  six 
semaines  avaut  que  la  monarchie  eût  été  renversée! 

(2)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Pontoise  (Seine-et-Oise). 

(3)  Canton  de  Pout-S^inter-Maxence,  arrondissement  de  Senlis  (Oise), 
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Il  est  à  remarquer  que  toutes  ces  nominations,  y  compris  celle  du  com- 
mandant en  chef,  sont  antérieures  au  vote  du  décret  qui  régla  déiînitive- 
ment  l'organisation  des  bataillons  de  volontaires  :  les  trois  lieutenants- 
colonels  furent  choisis,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  20,  21  et  2G  juillet, 
et  la  nomination  du  commandant*en  chef  remonte  au  25  juillet;  or,  ce  nest 
que  le  4  août  que  Emmery  présenta  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du 
Comité  militaire,  quelques  articles  additionnels  relatifs  à  la  formation  et 
au  choix  des  officiers  des  gardes  nationales  destinées  à  la  défense  des 
frontières. 

Le  rapport  d'EMMERY,  très  court,  est  ainsi  conçu  : 

Vous  avez  rendu  un  décret,  le  26  juin  dernier,  pour  ordonner  un  rassemble- 
ment de  26.000  hommes  de  gardes  nationales;  depuis,  ce  nombre  a  été  porté 
jusqu'à  97.000  hommes.  Vous  avez,  par  le  même  décret,  fixé  le  mode  de  formation 
des  bataillons  des  volontaires  de  gardes  nationales.  Depuis,  le  28  juillet,  vous 
avez  décrété  l'organisatiou  générale  de  la  garde  nationale  du  royaume  :  celle-ci 
n'était  pas  destinée  à  un  service  de  même  nature  que  celui  des  bataillons  ;  ceux 
pour  lesquels  a  été  faite  l'organisation  du  28  juillet  sont  destinés  à  être  les  dé- 
fenseurs de  la  constitution  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Il  se  rencontre  des  différences  assez  considérables  entre  l'une  et  l'autre  orga- 
nisation :  cela  peut  jeter  dans  de  grands  embarras  les  gens  qui  sont  chargés  de 
l'exécution  de  vos  décrets.  Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  fait  cette  observation; 
il  nous  a  marqué  les  principaux  points  des  différences;  il  nous  a  fait  concevoir 
que,  pour  que  l'organisation  de  la  garde  nationale  qui  doit  faire  un  service  mili- 
taire fût  elle-même  plus  militaire,  il  était  important  de  se  rapprocher  davantage, 
par  rapport  à  eux,  de  Porganisatiou  que  vous  avez  décrétée  le  21  juin  dernier. 
Nous  avons  cru  aussi  qu'il  y  avait  quelques  perfectionnements  à  donner  à  cette 
organisation. 

Il  y  a  un  article  essentiel  surtout  :  c'est  le  choix  des  officiers  qui  doiveut  com- 
mander ces  différents  corps.  Le  choix,  sans  doute,  doit  appartenir  aux  gardes 
nationales  :  cela  est  dans  l'ordre.  Mais  il  y  a  une  direction  à  donner  à  ce  choix, 
pour  qu'il  soit  le  meilleur  possible  :  il  faut  qu'ils  aient  un  inspecteur,  qu'ils 
aient  des  personnes  en  état  de  commander  :  par  conséquent,  on  exige  quelques 
capacités.  ^ 

Aprùs  quelques  observations,  le  projet  de  décret,  en  20  articles,  présenté 
par  le  Comité  militaire,  fut  adopté,  légèrement  modifié,  comme  suit  (1)  : 

L'Assemblée  nationale; 

Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  la  ditférence  qui  existe 
entre  le  décret  du  21  juin  dernier,  uniquement  applicable  à  la  formation  des  ba- 
taillons destinés  à  la  défense  des  frontières,  et  le  décret  du  28  juillet  dernier, 
concernant  en  général  les  gardes  nationales  qui  restent  dans  leurs  départements 
respectifs  pour  y  être,  au  besoin,  les  soldats  de  la  constitution,  les  défenseurs  de 
la  liberté,  de  l'ordre  et  de  la  paix  intérieure; 

Voulant  aussi  rapprocher  davantage  la  formation  des  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires  de  celle  des  bataillons  de  troupes  de  ligne,  afin  de  mieux 
établir  l'unité  de  principe  et  d'action  dans  le  service  pour  lequel  ils  seront  réunis; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Article  l".  —  Les  gardes  nationales  qui  se  seront  présentées  volontairement 
pour  marcher  à  la  défense  des  froutièfes  seront  divisées  par  les  commissaires 


(1)  Séance  du  4  août  1791,  matin,  (Voir  Archives  parlemenlainsj  t.  XXIX,  p.  170- 
173.) 
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des  départenionls  en  corps  de  568  honiiues  chacun,  destinés  à  former  un  batail- 
Jon.  Il  sera  formé  dans  chaque  département  autant  de  bataillons  qu'il  sera  pos- 
sible d'y  réunir  de  corps  de  volontaires  ayant  cette  force.  Le  Comité  militaire 
présentera  les  moyens  d'employer  les  hommes  d'excédant  dont  le  nombre  ne 
s'élèverait  pas  à  celui  fixé  pour  un  bataillon. 

Art.  2.  —  Los  commissaires  des  départements  commenceront  par  distribuer 
chaque  corps  de  volontaires  en  8  compagnies  de  71  hommes  chacune  (=  568). 

Art.  .*}.  —  11  sera  ensuite  extrait  de  chacune  de  ces  Compagnies,  sur  l'indication 
de  leurs  camarades,  8  hommes  de  la  plus  haute  taille,  pour  en  composer  une 
compagnie  de  grenadiers,  qui  ne  sera  réunie  qu'au  moment  où  le  bataillon  sera 
reçu  par  le  commissaire  des  guerres  pour  entrer  en  activité» 

Art.  4.  —  Le  bataillon  sera  composé,  pour  lors,  de  9  compagnies  de  63  hommes, 
dont  une  de  grenadiers  et  8  de  fusiliers  (=  567). 

Art  6.  — Le  tambour-maître  complétera  le  nombre  de  508  hommes. 

Art.  10.  —L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  composé  de  2  lieutenants- 
colonels  (1),  un  adjudant-major,  un  adjudant  sous-ofdcier,  un  quartier-maître, 
un  tambour-maitre  et  un  armurier,  en  sorte  que  la  force  totale  du  bataillon  sera 
de  574  hommes. 

Art.  H.  —  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau  aux  couleurs  nationales,  sur 
lequel  sera  inscrit  le  nom  du  département  et  le  numéro  du  bataillon. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  le  même  département  fournirait  plusieurs  bataillons, 
ils  tireront  au  sort  le  rang  qu'ils  prendront  eu  Ire  eux. 

Art.  13.  —  Chaque  compagnie  nommera  les  officiers  et  sous-ofHciers  pal"  la  voie 
du  scrutin,  à  la  majorité  absolue. 

Art.  14.  —  Si  la  majorité  absolue  n'est  pas  formée  après  le  second  touf  de 
scrutin  dans  chaque  élection,  le  3»  scrutin  ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui 
auront  eu  le  plus  de  voix  au  précédent  scrutin. 

Art.  \'6.  —  Ils  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  sujets  qui  auront  servi 
précédemment,  soit  dans  la  garde  nationale,  soit  dans  les  troupes  de  ligne. 

Art.  10.  —  Chaque  bataillon  nommera  les  deux  lieutenants-colonels  et  son 
quartier-maître  par  scrutin. 

Art.  18.  —  L'adjudant-major  et  l'adjudant  sous-officier  seront  nommés  par 
l'officier  général  aux  ordres  duquel  le  bataillon  se  trouvera;  ils  ser-ont  choisis 
parmi  les  officiers  ou  sous-officiers  actuellement  en  activité  dans  les  troupes  de 
ligne. 

Art.  20.  —  Les  distinctions  des  grades  dans  les  bataillons  des  gardes  nationales 
volontaires  seront  les  mêmes  que  celles  reçues  dans  les  troupes  de  ligne.  Les 
mêmes  règles  seront  observées  par  rapport  au  commandement,  à  l'ordre  et  à  la 
distribution  du  service. 

Mais  il  faut  répéter  que  les  dispositions  de  ce  décret  n'étaient  pas  en  vi- 
gueur au  moment  où  furent  nommés  les  officiers  supérieurs  des  trois  ba- 
taillons du  département  de  Paris, 

(V.  p.  54.)  Il  est  impossible  de  laisser  passer,  sans  l'expliquer  tout  de 
suite,  le  décret  du  5  août,  pour  l'exécutiGn  duquel  le  Corps  municipal  eut  à 
délibérer  maintes  fois. 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire,  au  sujet  des  demandes  de  subvention 
adressées  à  l'Assemblée  nationale  par  la  Municipalité  de  Paris^  que,  privée 
des  droits  d'octroi,  la  Ville  était  bien  obligée  d'avoir  recours  à  l'État  (2).  Il 

(1)  L'art.  17   spécifie  que  celui  des  deux  qui  sera  nommé  le  premier  aura  le 
commandement  en  chef. 
(2)iVoir  ïoUiB  V,  p.  516. 


72  CONSEIL  GP:NERAL  [9  Août  1791] 

fallait  donc  procurer  des  ressources  aux  villes,  et  c'est  à  quoi  devait  parer  le 
décret  sur  les  dettes  et  les  besoins  des  villes  et  commun  's,  dont  nous  nous 
occupons,  et  qui  fut  présenté,  le  o  août,  au  nom  des  Comités  des  finances  et 
des  contributions  publiques  réunis,  par  du  Pont  (de  Nemours).  Voici  le 
texte  du  rapport  très  clair  de  du  Pont  : 

Messieurs, 
Vous  avez  supprimé  les  droits  d'entrée  et  d'octroi  des  villes   :  vous  leur  avez 
retiré  les  impositions  qui  leur  avaient  été  concédées.  Dès  lors,  les  villes  se  trou- 
vent hors  d'état  de  pourvoir  ni  à  leurs  dépenses  nmuicipalcs,  ni  au  payement 
de  leurs  dettes  annuelles. 
Ces  dettes  ont  plusieurs  origines. 

La  plupart  ont  été  contractées  pour  des  dépenses  générales,  qui  n'auraient 
pas  dû  être  à  la  charge  des  villes  :  telles  sont  les  fortifications  et  des  parties  de 
route.  Il  est  clair  que,  quant  à  la  fortification  des  villes,  elle  est  pour  la  sûreté 
de  l'État. 

D'autres  dettes  des  villes  ont  eu  pour  objet  des  acquisitions  d'offices.  Quand 
l'ancien  gouvernement  était  embarrassé,  il  créait  des  offices.  Les  offices  étaient 
très  onéreux  au  peuple  sur  lequel  on  leur  donnait  la  levée  des  droits.  Les  villes 
rachetaient  ces  offices  pour  épargner  des  remboursements;  et,  si  ces  offices  eus- 
sent été  vendus  à  des  particuliers,  au  lieu  de  les  rembourser  aux  villes,  vous 
les  liquideriez  et  les  rembourseriez  aux  particuliers  titulaires  :  ils  forment  donc 
un  véritable  titre  de  créance. 

11  y  a  cependant  des  travaux  particuliers  des  villes  qui  leur  étaient  nécessaires 
et  utiles. 

Il  importe  essentiellement  que  toutes  les  villes  du  royaume  soient  dans  un  tel 
état  de  niveau  qu'il  n'y  ait  aucune  raison  particulière  pour  que  le  commerce,  les 
afls  et  les  fabriques  se  portent  d'un  côté  du  royaume  plutôt  que  de  l'autre.  Il 
importe  donc  que  les  différentes  charges  des  villes,  municipalités  et  communes 
soient  dans  une  égale  proportion,  afin  que  les  fabriques,  les  arts  et  le  commerce 
déterminent  leur  séjour  dans  le  lieu  qui  leur  est  le  plus  avantageux  et  sans 
aucune  autre  considération  que  le  plus  grand  intérêt  général,  que  la  plus  grande 
utilité  publique. 

11  est  aussi  absolument  indispensable  que  vous  ne  chargiez  aucune  partie  de 
l'empire  d'une  somme  d'impôt  qui  pourrait  la  mettre  hors  d'état  d'acquitter  les 
impositions  générales. Le  salut  de  l'empire  tient  au  payement  prompt  et  complet 
de  la  contribution  foncière  et  mobilière.  Si  vous  ne  veniez  au  secours  des  villes, 
surtout  des  grandes,  il  y  en  a  plusieurs  qui  se  trouveraient  tellement  chargées 
de  dettes  qu'elles  seraient  obligées  d'ajouter  à  leur  contribution  foncière  et  à 
leur  contribution  mobilière,  pour  faire  honneur  aux  intérêts  de  ces  dettes,  jus- 
qu'à lo  sols  pour  livre.  Or,  si  vous  avez  cru  que  la  nation  pouvait  supporter  un 
impôt  en  contribution  mobilière  de  60  raillions,  vous  n'avez  pas  entendu  qu'il  y 
eût  quelques  parties  du  royaume  qui  payassent  dans  la  même  proportion  que  si 
vous  eussiez  imposé  660  millions. 

Il  est  donc  indispensable  que  vous  ne  demandiez  à  aucun  contribuable  plus 
qu'il  ne  peut  raisonnablement  supporter.  Tous  les  sentiments  de  commisération 
et  de  saine  économie  qui  vous  porteront  à  aider  ces  villes  doivent  cependant  être 
contenus  dans  des  bornes.  Il  faut  que  celles  qui  ont  acquis  des  biens  nationaux 
justifient  qu'elles  ont  employé  le  seizième  qui  leur  revient  dans  la  vente  de  ces 
biens  (1)  à  payer  leurs  dettes,  ensuite  qu'elles  ont  employé  à  l'acquittement  de 

(1)  Décret  du  14  mai  1190,  sur  la  vente  des  biens  nationaux.  C'est  l'art.  H 
du  titre  l"  de  ce  décret  qui  alloue  aux  nmuicipalités  le  seizième  du  prix  des 
reventes  faites  aux  particuliers.  (Voir  Ire  série,  Tome,  V  p.  638  et  696,  note  2.) 
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leurs  dettes  la  totalité  de  leurs  immeubles  réels  ou  Actifs.  Quand  elles  auront 
rempli  ces  deux  obligations,  il  y  en  a  une  troisième  que  vous  pouvez  leur 
demander  de  remplir  :  elles  ne  peuvent  certainement  pas  payer,  au  lieu  de  5  et 
6  pour  cent,  10  ou  15  sols  pour  livre  de  leur  contribution  foncière  et  mobilière; 
mais  aucune  d'elles  ne  pourra  se  regarder  comme  surchargée  quand  elles  auront, 
outre  leurs  dépenses  locales,  employé  1  sol  pour  livre  de  leur  contribution  fon- 
cière et  mobilière  à  l'acquittement  de  leurs  dettes. 
Tous  ces  motifs  déterminent  le  projet  de  décret  suivant. 

A  la  suite  d'une  courte  discussion  et  avec  quelques  amendements  acceptés 
par  le  rapporteur,  on  se  mit  d'accord  sur  le  texte  suivant  : 

L'Assemblée  nationale; 

Voulant  pourvoir  aux  besoins  des  villes  et  communes  et  assurer  le  payement 
de  leurs  créanciers  par  d'autres  moyens  que  par  les  octrois  ou  autres  droits  qui 
leur  avaient  été  concédés  ou  engagés,  et  dont  le  bien  du  peuple  a  demandé  la 
suppression  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

•Article  1".  —  Les  villes  et  communes  auxquelles  il  a  été  adjugé  des  domaines 
nationaux  seront  tenues  d'appliquer  au  payement  de  leurs  dettes  le  bénéfice  qui 
leur  est  attribué  par  les  décrets  sur  la  revente  de  ces  domaines. 

Art.  2.  —  Les  villes  et  communes  qui  n'ont  point  acquis  de  domaines  natio- 
naux ou  dont  les  dettes  excèdent  le  bénéfice  qu'elles  doivent  faire  sur  la  revente 
des  domaines  qui  leur  auraient  été  adjugés  seront  tenues  de  vendre  les  parties 
de  leurs  biens  patrimoniaux,  créances  et  immeubles  réels  ou  fictifs  qui  seront 
déterminées  par  le  Directoire  de  leur  département,  vu  leurs  pétitions  et  l'avis 
du  Directoire  de  leur  district,  et  d'en  appliquer  le  produit  au  payement  desdites 
dettes.  Si  une  partie  desdits  biens  ne  suffit  pas  à  leur  libération,  elles  seront 
tenues  de  vendre  la  totalité,  à  la  seule  exception  des  édifices  et  terrains  destinés 
à  un  service  public.  Lesdites  ventes  seront  faites  en  la  forme  et  aux  conditions 
décrétées  pour  les  domaines  nationaux  et  ne  seront  assujetties  qu'aux  mômes 
droits.  Les  municipalités  desdites  villes  et  communes  seront  tenues  de  se  con- 
former, dans  le  délai  de  deux  mois,  aux  dispositions  des  décrets  pour  l'estimation 
et  la  mise  en  vente. 

Art.  3.  —  Les  villes  et  communes  dont  les  dettes  excéderaient  le  produit  de  la 
vente  de  leurs  biens  patrimoniaux  et  le  bénéfice  à  elles  attribué  dans  la  revente 
des  domaines  nationaux  qui  leur  auront  été  adjugés  seront  tenues  d'ajouter  à 
leur  coutribution  foncière  et  à  leur  contribution  mobilière  1  sol  pour  livre  et 
d'en  appliquer  le  produit  au  payement  des  arrérages  et  au  remboursement  suc- 
cessif de  leurs  dettes,  en  telle  manière  que,  de  ce  sol  pour  livre,  il  y  en  ait  10 
deniers  employés  à  payer  les  intérêts  et  2  deniers  destinés  à  former  le  fonds 
d'amortissement,  qui  s'accroîtra  d'année  eu  année  par  l'extinction  des  intérêts, 
jusqu'à  parfait  remboursement  du  capital. 

Art.  4.  —  11  sera  libre  aux  villes  et  communes  dont  les  dettes  seraient  moins 
considérables  d'imposer  un  moindre  nombre  de  deniers  pour  livre,  à  la  charge 
néanmoins  que  le  fonds  d'amortissement  soit  tel  que,  joint  au  produit  des  inté- 
rêts éteiats  par  le  remboursement  progressif,  il  puisse  opérer  la  libération  totale 
en  30  années. 

Art.  5.  —  Les  villes  et  communes  qui,  par  le  bénéfice  à  elles  attribué  sur  la 
revente  des  domaines  nationaux  et  par  la  vente  de  leurs  biens  autres  que  ceux 
exceptés  en  l'article  2,  n'auront  pu  suffire  au  payement  de  toutes  leurs  dettes  ne 
seront  soumises,  sur  l'excédant  de  ce  qu'elles  resteront  devoir,  qu'à  l'acquitte- 
ment d'un  capital  dont  10  deniers  pour  livre  de  leur  contribution  foncière  et 
mobilière  payeront  les  intérêts  au  denier  20,  la  nation  prenant  à  sa  charge  le 
surplus  de  leurs  dettes, 
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Art.  6.  —  Les  villos  et  coimuunos  qui  se  trouveront  dans  ce  cas  formeront, 
dans  le  mois  de  la  publication  du  présent,  l'état  général  de  leurs  dettes  et  le 
remettront  au  Directoire  de  leur  district,  avec  les  pièces  justilicatives.  Le  Direc- 
toire de  district  donnera  son  avis  sur  chaque  créance  et  l'enverra  au  Directoire 
du  département,  qui  fera  passer  le  tout,  avec  ses  observations,  au  directeur 
général  de  la  liquidation. 

Art.  7.  —  Aucune  ville  ni  commune  ne  pourra  désormais  être  autorisée  k  faire 
des  acquisitions  d'immeubles  ni  des  emprunts  que  par  décret  du  Corps  législatif, 
vu  l'opinion  du  Directoire  de  district  et  l'avis  du  Directoire  de  département,  et 
à  la  charge  par  les  villes  et  communes  à  qui  l'autorisation  sera  donnée  de  fournir 
assignation  de  deniers  pour  le  pajement  des  arrérages  et  le  remboursement  du 
capital,  suivant  la  progression  et  dans  le  délai  qui  seront  fixés  par  le  décret. 

Art.  8.  —  Les  villes  et  communes  seront  tenues  de  pourvoir  h  leurs  dépenses 
locales,  à  compter  du  l"  avril  1791,  par  les  2  sols  pour  livre  qui  leur  sont  attri- 
bués sur  le  produit  des  droits  de  patentes  et  par  des  sols  pour  livre  additionnels 
à  la  contribution  foncière  et  à  la  contribution  mobilière,  lesquels  seront  établis 
suivant  les  formalités  prescrites  par  les  décrets  du  29  mars  et  11  juin  1791  et  sur 
l;s((uels  seront  déduites  les  sommes  déjà  imposées,  conformément  à  l'article  5 
diidil  décret  du  29  mars. 

Art.  9.  —  Les  villes  et  communes  auxquelles  il  a  été  adjugé  des  domaines 
nationaux  et  qui  auraient  des  dettes  exigibles  pourront  demander,  pour  les 
acquitter  conformément  à  l'article  l^r  du  présent  décret,  des  avances  sur  le 
bénéfice  qui  leur  est  attribué  dans  la  vente  de  ces  domaines.  Celles  qui,  pour 
leurs  dépenses  locales,  éprouveraient  des  besoins  urgents  pourront  demander  un 
prêt  sur  les  sols  pour  livre  additionnels  destinés  à  leurs  dépenses  municipales. 
Si  leurs  pétitions  sont  appuyées  dé  l'opinion  du  Directoire  de  leur  district  et  de 
l'avis  du  Directoire  de  leur  département,  la  caisse  de  l'extraordiuaire  sera  auto- 
risée par  décret  du  Corps  législatif  à  faire,  mois  par  mois,  les  avances  néces- 
saires jusqu'au  dernier  octobre,  à  la  charge  et  sous  la  soumission,  par  lesdites 
villes  et  communes,  de  représenter,  au  plus  tard  dans  le  courant  dudit  mois 
d'octobre,  certificat  visé  par  les  Directoires  de  district  et  de  département  que  la 
contribution  patriotique  et  les  impositions  ordinaires  de  leurs  habitants  pour 
l'année  1790  sont  acquittées  et  que  les  rôles  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
contribution  mobilière  de  1791  sont  en  recouvrement.  D'après  la  représentation 
desdits  certificats  et  sur  tiouvel  avis  des  Directoires  de  district  et  de  départe- 
ment, lesdites  avances  pourront  être  étendues  jusqu'au  dernier  décembre,  s'il  est 
nécessaire,  et  non  pas  plus  loin.  Chaque  avance  sera  faite  contre  délégation  de 
pareille  somme  sur  les  sols  pour  livre  additionnels  aux  contributions  ou  sur  le 
bénéfice  à  là  revente  tics  domaines  nationaux,  selon  la  nature  et  l'objet  des 
sommes  avancées. 

L'ensemble  de  ces  9  articles,  mis  aux  voix,  fut  adopté  sans  difficulté  (1). 
(1)  Séance  du  li  août  1791.  (Voir  Archives  parlsmentaii-es,  t.  XXiX,  p.  193-197.) 
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10  Août  1791 
BUREAU   MUNICIRAL 


^^  Du  [mercredi]  10  août  1701,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Hafîy, 
Lesi^uillez,  Champion,  Le  Roux  de  La  Ville,  etc.  ; 

MM.   les  administrateurs   au  Département  du  domaine  ont 

représenté  un  état  détaillé  des  sommes  réclamées  auprès  d'eux  pour 
différents  créanciers  de  la  Vilh)  depuis  le  20  juillet  dernier  jusqu'à 
cejourd'hui,dont  le  total  monte  à  -49.532  livres,  5  sols,  2  deniers,  sur 
quoi  lesdits  sieurs  administrateurs  proposent  de  payer  .'{0.799  livres, 
IG  sols. 

Le  Bureau  municipal  a  approuvé  la  proposition  faite  par  MM.  les 
administrateurs  ; 

Les  autorise,  en  conséquence,  à  payer  les  sommes  portées  audit 
état,  en  observant  les  formes  usitées. 

Et,  pour  constater  ledit  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de 
M.  le  Maire  et  du  secrétaire-greffier. 

^^^  Le  Bureau  municipal; 

Informé  que  h^  public  se  plaint  que  les  employés  dans  les  bureaux 
de  la  Municipalité  s'y  rendent  tard,  que  même  il  y  a  des  bureaux  où 
quelques  commis  se  permettent  de  recevoir  sans  égard  les  personnes 
qui  y  ont  affaire; 

Arrête  que  les  employés  dans  tous  les  bureaux  de  la  Municipalité 
seront  tenus  de  se  rendre  à  leur  travail  le  matin  à  neuf  heures  et 
l'après-diner  à  cinq  heures; 

Leur  observe  que,  l'administration  municipale  étant  une  adminis- 
tration paternelle,  chaque  personne  qui  s'adresse  à  elle  doit  trouver 
auprès  de  ceux  qui  y  sont  attachés  honnêteté  et  égard  ; 

Arrête  que  ceux  sur  lesquels  il  y  aurait  plainte  à  ce  sujet  encour- 
ront la  peine  de  destitution; 
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Charge  les  administrateurs,  commissaires  de  la  Municipalité  et 
chefs  dans  les  hureaux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêté,  que  M,  le  Maire  a  été  prié  d'adresser  aux  administrateurs  et 
commissaires  de  chaque  Département. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 

travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  Directoire  du  département  sera 
prié  de  faire  payer,  par  le  trésor  public  : 

1°  A  l'entrepreneur  des  travaux  des  carrières  sous  Paris,  la  somme 
de  8.870  livres,  12  sols,  3  deniers,  à  lui  due  pour  les  travaux  par 
attachement,  et  pour  moitié  des  ouvrages  de  maçonnerie  faits  pen- 
dant le  cours  du  mois  de  juin  dernier  ; 

2°  Et  672  livres,  pour  le  bois  qui  a  servi  à  la  construction  des  traî- 
neaux ordonnés  pour  le  service  du  nettoiement  de  Paris  et  finis  avant 
le  l*'  juillet  dernier. 

M.  le  Maire  a  été  prié  d'adresser  au  Directoire  expédition  du  pré- 
sent arrêté  et  de  solliciter  auprès  de  lui  une  prompte  décision. 

-"--  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale  : 

i"  La  somme  de  4,370  livres,  10  sols,  3  deniers,  pour  le  payement 
des  ouvriers  des  carrières,  pendant  les  deux  premières  quinzaines 
de  juillet  dernier  (I)  ; 

2«  La  somme  de  2.282  livres,  11  sols,  pour  les  appointements  des 
officiers  des  carrières,  pendant  le  mois  de  juillet  dernier. 

---^  Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roux  de  La  Ville,  ci-devant  commis- 
saire à  l'organisation  des  paroisses; 

Le  Bureau  municipal  renvoie  au  Directoire  du  département  la 
demande  contenue  en  un  mémoire  présenté  hier  tant  par  le  curé  de 
la  paroisse  Saint-Ambroise(2)que  par  des  commissaires  des  sections 
du  Temple  et  de  Popincourt,  stipulant  en  leurs  noms  et  pour  les 
paroissiens  de  cette  nouvelle  église,  aux  fins  d'avoir  :  loun  ornement 
blanc  et  complet,  qui  leur  est  nécessaire  pour  la  fête  de  l'Assomption  ; 
2»  un  ornement  vert,  pour  la  fête  patronale  de  saint  Ambroise; 

(1)  Le  texte  du  registre  manuscrit  porte  bien  :  les  deux  premières  quinzaines 
du  mois. 

(2)  Varlet  (Côme-Annibal-Pompée),  prêtre  attacha  à  l'établissement  des 
Quinze-Vingts,  élu  curé  de  la  paroisse  nouvellement  créée  de  Saint-Ambroise, 
dans  l'ancienne  église  du  couvent  des  Annouciades  de  Popincourt,  le  6  mars  1791, 
proclamé  le  13.  (Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  i790-179i, 
p.  536  et  542.) 
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3°  une  horloge  ;  4"  des  cloches,  dont  le  son  puisse  être  entendu  de 
tous  les  paroissiens  (1). 

-—  MM.  les  administrateurs  au  Département  de  la  police  ont 
exposé  les  inconvénients  qui  résultent  du  défaut  du  balayage  des 
rues  ainsi  que  de  l'arrosement  dans  les  temps  de  sécheresse;  ils  ont 
observé  que  cette  partie  de  la  police  est  néghgée,  parce  que,  dans 
les  sections,  il  n'y  a  pas  de  sonneurs  gagés  pour  avertir  les  citoyens 
d'arroser  ou  de  balayer  (2). 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  en  avoir  délibéré; 

A  arrêté  qu'il  sera  établi  dans  chaque  section  un  sonneur  aux 
ordres  du  commissaire  de  police,  et  à  qui  il  sera  payé,  des  deniers 
de  la  caisse  municipale,  un  salaire  annuel  de  100  livres,  qui  aura 
cours  à  compter  du  jour  où  il  aura  été  employé  et  qu'il  n'aura  pas 
été  payé. 

— -  Sur  la  demande  faite  d'un  gardien  pour  les  pierres  de  li- 
bage  (3)  qui  restent  de  la  démolition  de  la  Bastille  et  qui  sont  dépo- 
sées sur  le  boulevard  ou  dans  les  environs; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  procédé  incessamment, 
par  le  Département  des  travaux  publics,  à  la  vente  à  l'enchère  de 
ces  matériaux,  et  que  le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la 
caisse  municipale,  sauf  à  en  compter  avec  qui  il  appartiendra  et  en 
retenant, par  la  Municipalité,  le  montant  des  avances  qu'elle  a  faites 
à  Toccasion  ou  par  suite  de  cette  démolition. 

-—  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ont  fait  rapport  des  renseignements  qu'ils  se  sont  procurés  sur  les 
pertes  ou  préjudices  que  le  sieur  Thuret  (4),  menuisier,  le  sieur  Bou- 
cher, aussi  menuisier,  et  la  demoiselle  Defer,  couturière,  locataires 
ou  sous-locataires  d'un  bâtiment  rue  de  Poitiers,  au  coin  du  quai 
d'Or.ay,  ont  éprouvés  par  la  destruction  de  ce  bâtiment  ordonnée, 
le  12  juillet  1790,  par  laMunicipalité  provisoire  et  exécutée  le  lende- 
main 13,  à  cause  du  danger  qui  résultait  pour  le  public  du  mauvais 
état  de  ce  bâtiment  situé  sur  le  chemin  du  Champ  de   la  Fédéra- 


(i)  Sans  renseignements. 

(2)  L'institution  des  sonneurs  du  balayage  est  constatée,  le  17  juin,  au  procès- 
verbal  du  Bureau  municipal  et  le  20  juin  à  celui  du  Corps  municipal.  (Voir 
Tome  (V,  p.  590,  592,  et  653-654.)  Un  arrêté  du  27  juillet  fixait  le  salaire  du  son- 
neur à  3  livres  par  mois.  (Voir  Tome  V,  p.  522.)  La  déclaration  consignée  ici 
prouve  que  l'institution  n'était  pas  générale. 

(3)  Pierres  de  libage,  gros  moellons  non  taillés  utilisés  pour  la  construction 
intérieure  des  murs. 

(4)  Nom  incertain,  qui  peut  être  lu  Thiaul. 
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tion  (1).  MM.  les  administrateurs  ont  instruit  le  Bureau  que,  après 
beaucoup  de  discussions,  ils  ont  amené  ces  trois  particuliers  à  se  res- 
treindre pour  toute  indemnité  à  une  somme  de  2.225  livres,  qui,  avec 
175  livres  payées  pour  loyers  d "avance  par  le  sieur  Michaux,  autre 
sous-locataire,  et  que  le  sieur  Thuret  est  dispensé  de  lui  rendre,  ce 
sieur  Michaux  ayant  été  indemnisé,  forme  la  somme  de  2.400  livres, 
total  de  ladite  indemnité,  laquelle  somme  de  2.225  livres  de  surplus 
doit  être  partagée  par  moitié  entre  le  sieur  Boucher  et  la  demoiselle 
Defer. 

Le  Bureau  municipal; 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

Approuve  les  moyens  de  transaction  proposés  par  MM.  les  admi- 
nistrateurs des  travaux  publics  et  acceptés  par  les  locataires 
susnommés; 

Autorise,  en  conséquence,  lesdits  sieurs  administrateurs  à  leur 
faire  payer  ladite  somme  de  2.225  livres,  comme  dépense  de  la  Fédé- 
ration du  14  juillet! 790. 

-'--^'' Sur  le 'rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances,  que  M.  Billy  est 
créancier  de  la  Municipalité  de  la  somme  de  3.810  livres,  pour  blés 
fournis  à  la  Ville  de  Paris,  par  l'entremise  de  M.  Léger;  que  cette 
dette  est  de  même  nature  que  celles  dont  le  Bureau  municipal,  sur 
le  rapport  de  M.  Jolly,  commissaire,  a  ordonné  le  payement  par 
l'arrêté  du  3  de  ce  mois  (2); 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

A  autorisé  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement  des  subsis- 
tances à  faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  à  M.  Billy 
la  somme  de  3.810  livres,  à  lui  due  pour  les  causes  susénoncées  (3). 

-*^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
approvisionnements  et  subsistances  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  vendre  incessamment 
toutes  les  criblureset  farines  bises  étant  dans  les  magasinsde  Corbcil, 
qui  entraînent  des  frais  assez  considérables  pour  leur  manipulation 
et  qui  pourraient  perdre  le  peu  de  valeur  qu'elles  ont,  si  on  différait 
plus  longtemps  à  s'en  défaire. 


(1)  Arrêté  du  Conseil  de  Ville,  du  12  juillet  1790,  ordonnant  certaines  d<''iuo- 
lilions,  parmi  lesquelles  celle  d'une  baraque  occupée  par  un  menuisier.  (Voir 
4"  série,  Tome  VI^  p.  48S.) 

(2)  Arrêté  du  3  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  17-18.) 

(3)  Sans  renseignements. 
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^^-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 

subsistances  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à.  faire 
délaire  les  petits  sacs  à  blé,  au  nombre  d'environ  3.000,  étant  ù 
l'École  militaire,  et  à  employer  la  toile  qui  en  provieQdra  à  en  faire 
de  plus  grands,  en  apportant  la  plus  grande  économie  dans  la  façon, 
de  manière  que  chacun  ne  coûte  pas  plus  de  12  sols,  y  compris  la 
marque  ; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  marquer  au 
nom  de  la  Ville  de  Paris  et  à  employer  à  l'usage  des  farines  portées 
à  la  Halle  environ  1.200  sacs,  qui  sont  sous  différentes  marques  à 
l'École  militaire  et  que  personne  ne  réclame. 

-«^-^  Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roux  de  La  Ville,  administrateur  au 
Département  des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  MM.  les  administrateurs  de  ce 
Département  feront  connaître  aux  commissaires  de  la  section  des 
Champs-Elysées  l'intention  où  est  le  Bureau  municipal  de  rendre  à 
M.  Le  Pelletier  de  Mortefontaine  la  justice  que  réclame  son  fondé  de 
procuration  à  cause  de  la  prise  de  possession  du  pavillon  à  l'entrée 
des  Champs-Elysées-  (1),  faite  sans  avoir  rempli  les  formalités 
prescrites  ; 

Autorise  l'un  des  sieurs  administrateurs  à  se  transporter  sur  les 
lieux,  pQur  concilier  les  parties,  s'il  est  possible,  et  ensuite  en  faire 
rapport  (2). 

*—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des,  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Droulot  la  somme  de  525  livres,  pour  vingt 
et  un  mois  de  service,  du  22  octobre  1789  au  22  juillet  1791,  comme 
chargé  de  l'inspection  du  Marché  aux  chevaux  et  de  l'enregistrement 
des  marchés  qui  s'y  font,  à  raison  de  300  livres  par  an  (3); 

Arrête  que  dorénavant  ce  service  sera  fait  par  un  préposé  du  Dépars 
tement  de  la  police,  à  qui  il  rendra  compte  journellement  de  se» 
opérations. 

— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  do 
la  police; 
Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  fa 

(1)  Réclaraatioa  de  l'ancien  prévôt  des  marchands,  Le  Peletier  de  Mor.ïON- 
Taine,  signalée  au  procès -verbal  du  i  juin  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  479.) 
(i)  Rapport  non  signalé  dans  les  procès*verbaux  ultérieurs. 
(3)  Sans  renseignements. 
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caisse  municipale,  à  différents  employés  de  la  police  dénommés  en 
un  état  qu'ils  ont  représenté,  la  somme  de  425  livres,  pour  frais  de 
lumière  dus  à  ces  commis,  comme  en  ayant  fait  les  avances  et  n'en 
ayant  pas  été  remboursés  par  le  trésor  public  lorsqu'ils  ont  été 
payés  de  leurs  appointements  (1). 

**~~  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Ramaux,  commissaire  de  police  de  la  section 
de  la  Place-Vendôme  (2),  la  somme  de  164  livres,  pour  rembourse- 
ment de  papier  employé  à  des  minutes  et  expéditions  des  procès- 
verbaux  d'interrogatoire  et  de  déclarations,  et  pour  frais  de  voitures 
et  autres,  à  l'occasion  de  différentes  perquisitions,  le  tout  pendant 
le  cours  des  mois  de  juin  et  juillet  derniers,  et  détaillé  en  un  étal 
représenté  et  certifié  par  M.  Ramaux. 

-^--^  Le  Bureau  municipal  ; 

Ayant  entendu  lecture  du  compte  de  M.  Hardy,  huissier  de  la  Ville, 
chargé  du  paiement  des  secours  aux  noyés  (3),  pour  le  service  des- 
quels il  appert  qu'il  a  dépensé  :  1»  370  livres,  12  sols,  pour  frais  de 
repêchage,  depuis  le  1*"^  juin  jusqu'au  31  juillet  dernier;  2»  et  103 
livres,  2  sols,  pour  l'échange,  depuis  le  l*""  janvier  dernier  jusqu'à  la 
(in  de  juillet,  de  1,031  livres  d'assignats  contre  des  espèces,  à  raison 
de  10  pour  100;  en  tout  469  livres,  14  sols; 

Et  sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  sub- 
sistances et  approvisionnements; 

Les  autorise  à  délivrer  audit  M.  Hardy  un  mandat  de  ladite  somme 
de  469  livres,  14  sols,  pour  solde  de  sa  dépense  au  31  juillet  dernier, 
sauf  la  déduction  de  300  livres  qu'il  a  reçues  à  compte  le  \0  juin 
dernier  (4); 

Et,  pour  le  mettre  en  état  de  subvenir  aux  dépenses  journalières  ; 

Autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  lui  donner  un  autre  man- 
dat sur  la  Ville  de  500  livres,  de  l'emploi  desquelles  il  justifiera  lors 
de  la  reddition  de  son  compte  au  susdit  Déparlement. 


(1)  Séance  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  VAlmanach  royal  de  1792  indique,  comme  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion de  la  l'lace-Vend(hne,  Rameau,  rue  des  Capucines,  à  la  caserue,  à  la  place 
de  Passy  (Louis-François),  rue  Basse-du-Ilcmpart,  indiqué  par  VAlmanach  royal 
de  1791  et  par  VAlmanach  f/énéral  du  départemenl  de  Paris  pour  1791. 

(3)  Par  décision  du  23  février,  le  Bureau  municipal  lui  avait  alloué,  pour  ce, 
un  traitement  de  200  livres  par  an.  (Voir  Tome  II,  p.  711.) 

(4)  Indemnité  de  300  livres  accordée  par  le  Bureau  le  10  juin.  (Voir  Tome  IV, 
p.  u49.) 
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'*-*^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdils  commissaires  à  faire  payer, 
des  deniers  de  la  caisse  municipale,  à  M.  Martin,  apothicaire,  la 
somme  de  482  livres,  17  sols,  pour  fourniture  de  drogues  et  médi- 
caments à  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  de  Saint-Honoré  pen- 
dant le  cours  de  l'année  1791,  lesdits  médicaments  détaillés  en  deux 
mémoires  représentés  (1). 

M.  Viguierde  Curny,  commissaire  au  Département  de  la  garde 

nationale,  ayant  fait  rapport  d'une  demande  faite  par  M.  Chazé,  qui 
réclame  le  payement  d'une  somme  de  311  livres,  9  sols,  pour  avances 
par  lui  faites  en  septembre  pour  solder  les  soldats  de  troupes  de 
ligne  qui,  à  cette  époque,  ont  été  envoyés  au  corps-de-garde  du 
district  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  pour  aider  les  citoyens  dans 
le  service  que  les  circonstances  exigeaient  (2); 

M.  Viguier  de  Curny  ayant  instruit  le  Bureau  que  M.  Chazé  avait 
eu  l'intention,  dans  le  principe,  de  ne  pas  répéter  cette  créance,  mais 
qu'il  avait  changé  de  sentiment,  lorsqu'il  avait  vu  affiché  que  la 
Municipalité  désirait  connaître  les  dépenses  arriérées  des  districts 
pour  les  faire  acquitter  (3)  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  qu'il  ne  pouvait  accueillir  lademande 
de  M.  Chazé  ; 

Espérant  qu'il  reviendrait  à  sa  première  résolution  et  qu'il  fera  à 
la  chose  publique  le  sacrifice  de  ces  petits  déboursés. 

Sur  le  rapport  de  M.  Viguier  de  Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  prendre  incessamment  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  déplacer  le  corps-de-garde  du  bataillon  de  la 
Sorbonne,  étant  actuellement  dans  une  maison  rue  et  porte  Saint- 
Jacques,  et  le  transporter  dans  une  chapelle  de  l'église  des  ci-devant 
Jacobins  donnant  sur  la  rue  Saint-Jacques  (4),  après  toutefois  s'être 
concerté  à  ce  sujet  avec  M.  Le  Camus,  administrateur  au  Départe- 
tement  des  établissements  publics,  afin  de  ne  nuire  en  rien  aux  ate- 
liers de  filature  qui  sont  établis  dans  la  maison  des  Jacobins  ; 

Et,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu   que   cet  établissement  de 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Arrêté  du  Corps  municipal,  imprimé  et  affiché,  du  30  mars  1791.  (Voir 
Tome  III,  p.  348.) 

(4)  Chapelle  Saint-Thomas  des  Jacobins,  rue  et  porte  Saint-Jacques,  d'après 
des  pièces  manuscrites,  signalées  par  M.  Tuetky,  dans  son  Répertoire  général 
(l.  VI,  no  1024j. 

Tome  VI  6 
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«;orps-de -garde  ne  gênerait  pas  celui  des  ateliers  de  filature, 
MM.  les  commissaires  au  Déparlement  de  la  garde  nationale  sont 
autorisés  à  s'entendre  avec  le  Département  des  travaux  publi'  s  pour 
l'es  ouvrages  qui  seront  à  faire  à  ce  sujet  (1). 

'*^''»^  Lecture  faite  du  procès-verbal, la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
-^--^^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (2). 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance.  ^ 

Siffné  :  Bailly,  Maire  ; 

''     Raffy,  LESGUiLaEZ,  Champion,  I.k  Houx  de  La  Vili^e,  Mon- 
"  TAUBAN,  Choron,  Vignek,  J.-J.  Le  Roux,  Viguibr-Curnv, 

administrateurs; 
Le  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS   MUNICIPAL 


Du  [mercredi]  10  aoAt  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tiron,  Jolly,  Gardot,  Couart,  Ber- 
nier,  Houssemaine,  Le  Roulx  dé  La  Ville,  Vigner,  Montauban,  Ber- 
tollon,  Lardin,  Viguier-Curny,  Hardy,  Trudon,  Chorron,  Lesguilliez, 
Prévost,  Charron,  Cousin,  Regnault,  Jallier,  Le  Camus,  Dacier, 
Lafisse,  Etienne  Le  Roux,  J.-J.  Le  Roux,  Raffy,  Borie,  Maugis; 
M.  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoints 
du  procureur  de  la  Commune,  présents  ; 

-^*^  Sur  la  communication,  donnée  parle  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  d'une  lettre  de  M.  Rozier,  procureur 
de  la  commune  de  Charenton-Saint-Maurice  (3),  par  laquelle  il 
demande  pour  demain  un  secours  de  50  hommes  de  cavalerie  (i), 


(1)  Séance  du  5  avril  1792.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Lundi,  15  août.  —  En  fait,  la  séance  suivante  eut  lifii  le  vendredi  12  août. 
11  n'y  eut  pas  séance  le  jour  du  13  août,  fête  catholique. 

(.*})  Ro/.iER  (Louis-Michel),  charpentier,  d'après  VAbnanach  général  du  dépar- 
lement  de  l'arls  pour  1701. 

(4)  Dès  le  5  août,  le  Corps  niiinicipal  avait  donné  satislacliou  à  une  demande 
da  même  genre  émanée  de  la  niunici|)alité  de  Charenton-Saint-Maurice.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  33-34.) 
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afin  de  réprimer  les  excès  auxquels  paraissent  vouloir  se  porter  un 
nombre  d'ouvriers  destinés  à  travaillerau  redressement  de  la  rivière, 
et  dont  Tadjudicataire,  le  sieur  Rique,  n'a  pas  besoin  ;  (I,  p,  88.) 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  cette  lettre  ne  présente  pas  les  caractères  d'une 
réquisition  légale  ; 

Considérant  encore  que  rien  ne  constate  que  M.  Rozier,  qui  a 
signé  la  lettre,  soit  procureur  de  la  commune  de  Charenton-Saint- 
Maurice  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrêté  que  M.  le  Maire  écrirait  à  l'instant  au  maire  et  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Charenton,  pour  leur  demander  s'ils  ont  effecti- 
vement besoin  d'un  secours. 

Et,  dans  le  cas  d'une  réponse  affirmative,  M.  le  Maire  est  autorisé 
à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  transporter  à  Cbarenton- 
Saint-Maurice  le  nombre  d'hommes  qui  aura  été  requis  par  cette 
municipalité  (1). 

—^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Charron,  de  la  pétition  des  admi- 
nistrateurs de  la  carrière  des  juifs  de  la  commune  de  Carpentras  à 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  de  cette  ville,  d'une  proclama- 
tion publiée  en  conséquence  de  cette  pétition  par  la  municipalité  de 
Carpentras,  et  enfin  de  la  demande  tendant  à  faire  afficher  cette 
proclamation  dans  la  ville  de  Paris  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Il,  p.  89.) 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny,  des  demandes  for- 
mées par  les  chirurgiens-majors  des  bataillons  delà  garde  nationale 
parisienne,  tendant  à  obtenir  des  brevets  comme  ceux  des  aumô-* 
niers  (3]  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrêté  que  MM.  Regnault  et  Borie  s'adjoindraient  à  M.  Viguief- 
Curny  pour  prendre  une  connaissance  plus  particulière  des  deman- 


{{)  L'autorisation  dcfinhive  fut  donnée  par  le  Bureau  municipal,  séance  da 
l7  août.  (Voir  ci-dessouF,  ji.  119.) 

(2)  Arrêté  du  i"  août,  où  il  est  simplement  question  d'une  proclamation  rela- 
tive aux  juifs  de  Carpentras,  mais  non  d'une  pétition  des  «  administrateurs  de  la 
carrière  des  juifs  »  de  cette  ville.  (Voir  ci-dessus,  p.  7-8.) 

(}i)  La  pétition  des  chirurgiens-majors  des  GO  bataillons  de  la  garde  nationale, 


mentionnée  ci-dessus,  n'est  pas  connue. 
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des  des  chirurgiens,  s'assurer  de  leur  nom,  de  leur  âge,  de  leur 
ancienneté,  et  en  faire  le  rapport  au  Conseil  (1). 

'^^^  Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  par  l'un  de  ses  membres  que,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  8  de  ce  mois,  qui  ordonne  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  greffes  du  Conseil  (2),  il  s'est  transporté  ce  matin  avec  le 
secrétaire-greffier  dans  la  maison  de  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie, 
chez  le  sieur  Hubert,  commis-greffier  et  gardien  des  scellés  apposés, 
par  procès-verbal  du  19  avril  dernier,  sur  le  greffe  du  Conseil  d'Etat 
privé  ;  que  deux  des  secrétaires-greffiers,  M.  Laurent  et  M.  Verne, 
se  sont  présentés  sur  la  sommation  qui  leur  avait  été  faite  ;  que  l'un 
d'eux,  M.  Verne,  a  déclaré  qu'il  était  chargé  des  pouvoirs  de  ses 
deux  autres  confrères,  MM.  Moreau  et  Magnier  ;  que  tous  deux  ont 
déclaré  qu'ils  consentaient  l'exécution  pure  et  simple  de  l'arrêté  du 
Corps  municipal  ;  que  l'un  d'eux,  M.  Laurent,  a  observé,  en  qualité 
de  garde  du  dépôt  des  minutes,  que,  d'après  un  décret  du  7  août  1790, 
sanctionné  par  le  roi  le  24  du  même  mois  (3),  il  ne  croyait  pas  que 
l'inventaire  auquel  il  allait  être  procédé  pôt  s'étendre  sur  la  totalité 
des  pièces  qui  se  trouvaient  sous  les  scellés  ;  que  la  plus  grande 
partie  de  ces  pièces,  provenant  de  l'ancien  greffe,  constituaient  essen- 
tiellement le  dépôt  dont  le  décret  du  7  août  1790  avait  ordonné  la 
réunion  dans  un  lieu  qui  devait  être  indiqué  par  la  Municipalité  ; 
que,  conformément  à  ce  décret,  le  Corps  municipal  avait  déjà  nommé 
des  commissaires,  qui  avaient  été  spécialement  chargés  du  soin  de 
cette  réunion  ;  que  cette  considération  aurait  suffi  pour  arrêter  le 
commissaire,  mais  qu'il  avait  été  plus  particulièrement  frappé  par 
l'ancienne  manutention  du  greffe  et  l'état  dans  lequel  se  trouvait  le 
dépôt  ;  que,  suivant  l'ancien  ordre  de  choses,  les  quatre  greffiers 
étaient  de  leur  vivant  dépositaires  de  leurs  minutes  ;  qu'ils  servaient 
par  quartier;  que,  au  décès  de  chacun  d'eux,  les  minutes  de  leur 
exercice  étaient  transportées  dans  la  maison  de  Sainte-Croix  de  la 
Bretonnerie  et  faisaient  partie  du  dépôt  dont  le  sieur  Laurent  était 
gardien  ;  que,  les  mutations  arrivant  progressivement,  il  s'ensuivait 
que  le  dépôt  était  composé  d'une  manière  très  inégale  et  que,  dans 
ce  moment,  où  les  secrétaires-greffiers  ont  réciproqueraent25, 16, 15 
et  5  années  de  services,  il  se  trouve  que  le  dépôt  est  complet  pour 
les  années  antérieures  à  l'année  1766,  époque  où  le  sieur  Laurent  a 
été  pourvu  de  son  office;  que,  depuis  1766  jusqu'en  177o,  époque  où 

(1)  Premier  rapport  présenté  le  7  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrêté  du  8  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  46-47.) 

(3)  Décret  du  7  août  1790.  (Voir  i"  série*  Tome  Vil,  p.  2fi2.) 
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M.  Moreau  est  entré  en  possession,  le  dépôt  n'est  composé  que  de 
trois  quartiers;  que,  depuis  1776,  époque  où  le  sieur  Magnier  est 
entré  en  charge,  le  dépôt  n'est  composé  que  de  deux  quartiers  ;  et 
que,  enfin,  depuis  1786,  époque  où  M.  Verne  a  pris  possession  de 
sa  charge,  il  n'y  a  aucune  nouvelle  minute  ;  en  sorte  que  toutes  les 
minutes  appartenant  aux  titulaires  actuels  forment  le  greffe  et 
celles  de  leurs  prédécesseurs  le  dépôt;  que,  en  opérant  à  la  rigueur, 
on  aurait  pu  diviser  de  cette  manière  les  pièces  qui  sont  dans  la 
maison  de  Sainte-Croix,  mais  que  le  commissaire  a  pensé  que,  en 
les  divisant,  ce  serait  accroître  la  dépense  et  multiplier  pour  les 
citoyens  les  difficultés  qu'ils  auront  à  se  procurer  des  expéditions  ; 
que,  cependant,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  concilier  le  décret  du 
7  août  1790  avec  les  deux  lettres  du  ministre  de  la  justice,  des  1"  et 
5  de  ce  mois  (1);  que,  dans  cette  position,  le  commissaire  avait  cru 
devoir  en  déférer  au  Corps  municipal  ; 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération  et  le  premier  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune  entendu  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  son  commissaire  continuerait  à 
procéder  dans  le  greffe  du  Conseil  privé  à  la  description  sommaire 
des  pièces  qui  composent  ce  greffe  ;  qu'il  bornerait  cette  description 
aux  cinq  dernières  années,  c'est-à-dire  à.  l'époque  de  l'entrée  en 
possession  du  sieur  Verne,  et  que,  après  avoir  fini  cette  description, 
il  ferait,  conformément  à  l'arrêté  du  8  de  ce  mois,  transporter  les 
minutes  desdites  cinq  années  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  (2)  ; 
que,  à  l'égard  des  difficultés  qui  se  présentent  par  rapport  à  la  des- 
cription des  minutes  des  années  antérieures,  elles  seraient  inces- 
samment soumises  à  la  décision  du  ministre  de  la  justice,  qui  sera 
prié  de  les  résoudre  et  de  tracer  la  marche  que  doit  suivre  la 
Municipalité. 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  que  le  ministre  de  la  justice 
sera  prié  de  décider,  dans  le  cas  où  partie  ou  la  totalité  des  années 
antérieures  à  1786  resterait  dans  la  maison  de  Sainte-Croix,  s'il  ne 
conviendrait  pas  d'ordonner  que  le  scellé  ne  serait  point  réapposé, 
mais  que,  après  une  description  sommaire  et  en  attendant  la  réunion 
ordonnée  par  le  décret  du  7  août  1790,  lesdites  pièces  resteront  pro- 
visoirement à  la  garde  du  sieur  Laurent,  ancien  secrétaire-greffi  r, 
et  du  sieur  Hubert,  commis-greffier,  dans  l'appartement  duquel  elles 
sont  déposées,  sauf  à  M.  le  ministre  de  la  justice  à  statuer  dans 


(1)  Séances  du  l<"'  et  du  8  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  8  et  46.) 

(2)  Arrêté  da  8  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  47.) 
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quelle  forme  seront  délivrées  les  expéditions  qui  pourront  être 
demandées. 

Et,  pour  terminer  incessainment  et  d'une  manière  irrévocable 
toutes  les  difficultés  qui  se  présentent  et  assurer  aux  citoyens  la 
libre  et  entière  jouissance  de  ce  dépôt,  le  Corps  municipal  charge 
les  commissaires  nompiés  par  son  arrêté  du...  1790  (1)  de  lui  pré- 
senter incessamment  un  projet  de  réunion,  conformément  au  décret 
du  7  août  précédent. 

Lecture  faite  d'une  lettre   de  M.  Haquin,    commandant  du 

bataillon  des  C^pucins-du-Marais,  par  laquelle  il  annonce  que, 
ayant  été  nommé  lieutenant-colonel  du  ^^  bataillon  des  volontaires 
nationaux  du  département  de  Paris,  qui  partent  pour  la  défense  des 
frontières,  et  se  trouvarit  au  moment  de  sç  rendre  à  s?i  destination  (2), 
il  n'est  plus  à  même  de  suivre  le  travail  du  Comité  de  surveillance 
ordonné,  par  l'arrêté  du  21  mars  dernier,  au  sujet  des  événements 
militaires  arrivés  dans  la  journée  du  28  février  précédent  (3),  et 
demande  les  ordres  du  Conseil  sur  ce  qu'il  doit  faire  des  pièces  rela- 
tives à  la  tenue  de  ce  Comité"; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  mvinicipal  arrête  que  les  minutes  et  autres  pièces  dudit- 
Comité  de  surveillance,  relatives  à  l'affaire  du  28  février,  seront 
réunies,  après  inventaire,  aux  autres  minutes  des  procédures  des 
conseils  de  guerre  de  la  garde  nationale  parisienne,  à  l'eilet  d'y  avoir 
recours,  s'il  y  a  lieu, 

— !•-  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Charron,  précédemment  nommé 
pour  prendre  des  renseignements  positifs  et  certains  sur  l'action 
coiirageuso  de  M.  Goussu,  citoyen  grenadier  du  bataillon  des  Pctits- 
Auguslips,  qui  a  eu  le  bonheur  de  sauver  la  vie,  le  dimanche  17  juil- 
let, au  sieur  Fontaine,  maréchal-des-logis  de  la  compagnie  de 
Lassus,  dans  le  Champ  de  la  Fédération  (4)  j 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  le  citoyen  qui  sauve  la  vie  à  up  auli'c  ciloyep 
mérite  la  reconnaissance  publique;  que  M-  Gqussu  doit  repueillir  les 

(1)  I^ti  date  est  en  blanc  dans  le  pp-gistrc  manuscrit,  —  11  s'agit  de  !'a|T**té  du 
30  octobre  1700,  nommant  huit  commissaires.  (Voir  Tome  I,  p.  142-143.) 

(2)  Le  m(^(Tie  Haoiin  avait  fait  une  communication  du  même  genre  au  Conseil 
générai,  Ifi  veille,  i)  aant.  (Voir  ci-dessus,  |t.  53.) 

(3)  En  réalité,  la  formation  du  Comité  de  surveillance  do  toute  l'armée  pari- 
^ienne  pour  l'alfaire  de  Vinceunes  (28  février)  fut  décidée  le  18  mars  et  régle- 
mentée le  23  mars.  (Vojr  Tome  III,  p.  19!)  et  248-249.) 

(4)  Commissaire  nommé  le  22  juillet.  (Voir  Tomp  V,  p.  471-472.) 
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lomoignages  honorahles  de  rcistime  «le  ses  conciloyons  pour  l'action 
courageuse  qu'il  a  faile  en  arrachant  à  une  multitude  effrént-o  un 
cavalier  qui  allait  être  la  victime  de  son  dévouement  à  la  chose 
publique; 

Arrête  que  le  rapport  de  M.  Charron,  contenant  les  détails  de  cette 
action,  et  le  présent  arrêté  seront  imprimés  et  rendus  publics  ; 
{III,  p.  00.) 

Et  que,  pour  donner  à  la  récompense  qu'il  doit  accordera  cet  acte 
de  courage  l'authenticité  qu'il  mérite,  il  sera  donné  au  sieur  Goussu, 
en  présence  du  Conseil  général  de  la  Commune,  une  épée,  sur  la 
garde  de  laquelle  sera  placée  une  couroone  civique  ;  et  que,  sur  la 
lame  de  cette  épée,  seront  gradés  ces  mots  :  La  Municipalité  de 
Paris  à  ...  Goussu,  citoyen,  pour  avoir  sauvé  la  vie  à  un  citoyen,  le  i  7 
juillet  i79i  ; 

Arrête  que  tant  le  rapport  de  M.  Charron  que  le  présent  arrêté 
seront  communiqués  à  la  première  assemblée  du  Conseil  général  (1). 

-^^'i.  Sur  le  compte,  rendu  par  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  des  renseignements  qu'ils  se  sont  procurés  sur 
les  prétentions  des  commissaires  de  la  section  des  Quatre-Nations, 
relativement  aux:  ouvrages  ordonnés  par  l'administration  dans  et 
autour  de  la  prison  de  l'Abbaye  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  la  liberté  publique  et  individuelle  consiste  dans 
l'exacte  séparation  des  pouvoirs  et  dans  la  stricte  observance  de  la 
loi  ;  que  les  corps  administratifs,  responsables  de  toutes  leurs  opéra- 
tions, ne  peuvent  être  troublés  dans  leurs  fonctions  ni  par  des  indi- 
vidus, ni  par  deà  fractions  partielles  des  communes  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrêté  qu'il  serait  rappelé  aux  commissaires  de  la  section  des 
Quatre-Nations  que,  lorsque  les  comités  des  sections  ou  les  sections 
elles-mêmes  ont  communiqué  à  l'administration  municipale  des  vues 
particulières  sur  des  objets  relatifs  à  l'utilité  publique,  elles  doivent 
s'en  rapporter  à  [la]  sagesse  du  Corps  municipal,  sans  s'immiscer 
en  aucune  manière  dans  leur  exécution  (3). 

-*-^^Sur  la  demande  des  commissaires  des  biens  nationaux; 


(1)  Séaijce  du  Conseil  général,  du  23  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Démolition  d'une  maison  contiguii  à  la  prison,  ordonnée  par  décret  de  l'As- 
senibléc  nationale,  du  29  juin,  et  par  arrêté  du  Corps  municipal,  du  \"  juillet, 
rappelé  le  "^  août.  (Voir  Tome  V,  p.  2i1-34^  et  i2't,  et  ci-dessus,  p.  34-33.) 

(.3)  Séance  du  22  août.  (Voir  ci-dessous.) 
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Le  Corps  municipal  arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  conli- 
nuera  d'apposer  sa  signature  au  bas  des  liquidations  et  rachats  des 
droits  féodaux  faits  dans  les  bureaux  de  l'administration  des  domai- 
nes nationaux. 

''"^^  Le  Corps  municipal  ; 

Reprenant  le  cours  de  sa  délibération  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  dans  la  séance  du  3  août,  relativement  à  l'administration  des 
biens  nationaux  (I); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  département,  du  28  juillet,  qui  con- 
tient pour  disposition  principale  l'exécution  la  plus  instante  des  lois 
des  5  et  15  décembre  dernier,  et  là  nomination  de  M.  Baron  pour 
payer  les  dépenses  du  culte; 

Persiste  dans  son  arrêté  du  27  juillet  ("2)  ; 

En  conséquence,  arrête  que  les  commissaires  des  biens  nationaux 
s'occuperont,  sans  délai,  d'un  plan  d'exécution  des  lois  des  5  et  15 
décembre,  lequel  sera  concerté  avec  le  Directoire  du  département, 
pour  être  ensuite  rapporté  au  Corps  municipal  et  exécuté  dans  le 
plus  bref  délai  ; 

Le  Corps  municipal  exprimant  au  surplus  ses  réserves,  comme 
faisant  fonctions  de  Directoire  de  district,  au  sujet  de  la  nomination 
faite  par  le  Directoire  du  déj)artement  de  M.  Baron  à  la  place  de 
receveur  du  district. 

-»-—  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-^-^Lc  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (II). 

Et  M.  le  iVIaire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


« 
*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  83.)  Au   sujet  de  l'incident,  d'ailleurs  sans  importance,  de  Charen- 

(1)  Séance  du  3  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  l!)-20.) 

(2)  On  ne  trouve  pas  d'arrêté  à  la  date  du  27  juillet,  concernant  l'administra- 
tion des  biens  nationaux.  Il  s'aj^it  sans  doute  de  l'arrr-té  du  t»"-  août,  qui 
demandait  déjà  l'élaboration  d'un  plan  pour  organiser  l'administration  des  biene 
nationaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  12-14.)  t 

(3)  Vendredi,  12  août. 
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tori-Saint-Maurice,  on  trouve  dans  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  uni- 
verset  [n"  du  12  août)  la  note  suivante  : 

«  Il  y  a  eu  hier,  parmi  les  ouvriers  employés  à  la  gare  de  Charenton,  un 
mouvement  qui  a  donné  de  l'inquiétude  :  ils  se  plaignent  de  leurs  chefs 
d'ateliers.  » 

On  se  souvient  que  le  décret  du  16  juin  1791,  qui  supprimait  les  ateliers 
de  charité,  désignait,  parmi  les  travaux  à  entreprendre  à  Paris  pour  occuper 
les  ouvriers  renvoyés,  «  une  gare  à  exécuter  au-dessous  du  pont  de  Cha- 
renton »  (1). 

Mais  l'adjudicataire  désigné  le  2  juillet,  dans  un  avis  du  Département 
des  travaux  publics,  n'était  pas  celui  dont  le  nom  figure  dans  notre  procès- 
verbal  (2). 

(If,  p.  83.)  Les  archives  municipales  de  la  ville  de  Carpentras  ont  conservé 
et  ont  bien  voulu  communiquer  le  texte  de  la  proclamation  et  de  la  lettre 
dont  il  est  ici  question. 

La  Proclamation  concernant  les  juifs  de  cette  ville  (Carpentras)  est  datée 
du  18  juillet  1791.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  cette  commune  de  Carpentras; 
Considéraut  que,  d'après  le  vœu  émis  par  le  peuple  du  ci-devaut  État  venais- 
sin  d'être  réuni  à  l'empire  français  (3),  les  associations,  les  carrières  des  juifs  ne 
doivent  plus  exister  et  qu'ils  doivent  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  constitu- 
tion française;  qu'aucune  commune  particulière  uc  peut  faire  partie  d'une  grande 
associaliou  politique,  sans,  au  préalable,  avoir  acquitté  ses  dettes; 

Considérant  que  la  carrière  des  juifs  de  cette  ville  est  surchargée  de  dettes; 
qu'une  grande  partie  des  plus  riches  juifs  se  sont  expatriés  de  cette  ville  et  que, 
par  ce  moyeu,  il  n'y  reste  presque  que  des  pauvres  sans  ressources; 

D'après  toutes  ces  considérations,  et  ensuite  de  la  demande  qui  nous  a  été  faite 
par  les  juifs  qui  se  trouvent  en  cette  ville,  par  leur  supplique  datée  du  7  courant; 
Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  ouï; 

Nous  invitons  les  juifs  de  la  carrière  de  cette  ville  résidant  aux  villes  de  Nîmes, 
Montpellier,  Beaucaire,  Arles,  Tarascon,  Aix,  PontSaint-Esprit,  Bagnols,  Carcas- 
sonne,  Pézeuas.  Aramont  et  autres  villes  où  il  peut  s'en  trouver  de  résidence  de 
se  rendre,  le  20  du  mois  d'août  prochain,  dans  la  carrière  des  juifs  de  cette  com- 
mune de  Carpentras,  pour  y  délibérer  sur  les  moyens  d'acquitter  leurs  dettes 
communales  et  de  payer  leurs  pensions  arriérées. 
A  Carpeutras,  daus  la  maison  commune,  ce  18  juillet  1791. 

Signé  :  d'Aurel,  maire  ; 

Damiau,  Barjavel,  Flandrin,  Allié 
aitté,  Durand,  Esclangon,  Aghard, 
officiers  municipaux  ; 
Ravoux  fils,   substitut  du  procureur  de 

la  commune; 
Gilles,  notaire,  secrétaire-greffier. 

L'expression  n  carrière  des  juifs  »  employée  dans  ce  document  est  prise 
dans  le  sens  de  «  communauté  des  juifs  ».  La  carrière  (de  l'espagnol  car- 

(1)  Décret  de  16  juin  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  233.) 

(2)  Avis  du  2  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  278.) 

(3)  Vœu  émis  dans  une  adresse  de  l'Assemblée  représentative  du  Comté  veuais- 
sin,  lue  à  l'Assemblée  nationale  le  22  juin  1790.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XVI,  p,  405-407.) 
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rerci)  était  d'abord,  k  Avignon,  à  Carpçntras,  etc.,  ]^  rue  assignée  pour 
résidence  aux  juifs,  et,  par  extension,  le  quartier  des  juifs.  Le  mot  fut 
ensuite  appliqué  ù.  l'agglomération  même  des  hahilants,  enfin  au  groupe- 
ment de  ces  Uabile^nts,  à  leur  communauté. 

Quant  à  la  lettre  circulaire  adressée,  non  seulenicnt  à  la  niiinicipaUté  de 
Paiis^  niais  h  quantité  d'autres  villes,  elle  est  ainsi  formulée  : 

Carpentras,  18  juillet  1791. 
Messieurs,  * 

Nous  vous  prions  de  faire  publier  et  afficher  une  proclamation  qui  intéresse 
les  juifs  de  notre  ville. 

L'humanité,  qui  ne  distingue  plus  ces  messieurs  des  autres  citoyens,  vous  en- 
gagera, sans  doute,  à  accorder  ce  qui  vous  est  demandé.  Nous  serons  très  em- 
pressés d'en  faire  autant  lorsque  vous  le  désirerez. 
Noms  spmmeSi  bien  cordialement,  Messieurs, 

Les  maire  et  officiers  municipaux. 

On  comprend  que  la  Municipalité  de  Paris,  malgré  ses  sentiments  d'é- 
quité et  de  sympathie  maintes  fois  manifestés  à  l'égard  des  juifs,  ait  passé 
à,  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de  faire  publier  ces  documents  d'un  in- 
térêt tout  local. 

(III,  p.  87.)  Le  document  annoncé  par  le  procès-verbal  existe  bien,  mais 
le  seul  exemplaire  connu  est  incomplet  :  sur  les  douze  pages  dont  il  se 
composait,  il  en  manque  quatre,  celles  du  milieu,  c'est-à-dire  celles  juste- 
nient  qui  contenaient  le  récit  des  faits  intéressant?.  En  voici  l'intitulé  com- 
plet :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  maire  et  les  officiers  municipaux.  Rap- 
port fait  au  Corps  municipal,  par  M.  Guarron,  l'un  de  ses  membres ^  de 
Paclion  courageuse  de  M.  Goussu,  qui  a  sauvé  la  vie  à  un  citoyen,  lu  au 
Conseil  général  de  la  Commune,  le  iO  août  1701  (1). 

Disons  d'abord  que  le  sauveteur,  Goussu,  figure,  dans  les  Élrennes  aux 
Parisiens  patriotes,  non  parmi  les  grenadiers,  mais  parmi  les  volontaires 
de  la  2c  compagnie  du  bataillon  des  Petits-Augustins  (6''  de  la  II'"  division). 
Mais,  aq  moment  de  la  publication  de  cet  almané^ch,  fin  1789,  ce  bataillon 
n'avait  pas  encore  de  compagnie  de  grenadiers  volontaires. 

Quant  au  sauvé.  Fontaine,  il  est  inscrit  comme  3"  maréchal-des-logis  de 
la  compagnie  de  la  division  de  cavalerie  qui,  d'après  \&?>  Ktrennes  aux  Pari- 
siens patriotes,  portait  le  n"  2  et  avait  Lassus  pour  capitaine,  tandis  que, 
d'après  VAlmauach  militaire  national,  elle  porte  le  n-  4  et  son  capitaine 
s'appelle  de  Lassuzb. 

Ceci  dit,   voici  le  début,  après   quelques  préliminaires,  du  rapport  de 

GllAHRON    : 

Je  suis  contraint,  Messieurs,  de  vous  parler  de  cette  malheureuse  journée  du  H, 
pnisque  c'est  ce  môme  jour  que  M,  Goussu  eut  le  houh^ur  "P  sauver  la  vie  d'un 
citpyen, 

.le  m'empresse  de  laisser  tomber  un  voile  sur  l'horrible  assassinai  de  deux 
infortunés,  qui,  sous  l'empire  des  lois  et  sous  la  sauvegarde  publique,  ont  cepen- 
dant trouvé  la  mort. 

Je  viens  à  l'instant  où,  pressé  par  l'inquiétude  et  le  besoin  de  l'ordre  et  de  la 

(1)  Imp,  12  p.  in-8,  moins  lès  pages  5  à  8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1181). 
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paix,  M.  Gorssu,  sans  armes,  mais  on  uniforme,  se  porte  au  milieu  des  groupes 
cl  près  du  Cham])  de  la  Fédération,  il  était  environ  deux  heures  et  demie;- 
quelques  troupes  s'avançaient;  le  bataillon  des  l»ctits-Augustins,  qu'on  voit  tou- 
jours un  des  premiers  partout  oîi  le  maintien  de  la  loi  appelle  la  force  pubiiqvie, 
venait  d'arriver. 

Des  pierres  sont  lancées;  quelques  cavaliers  sont  atteints.  Enfin,  une  très 
grande  fermentation  se  manifeste  dans  le  Champ  de  la  Fédération.  Du  côté  de  la 
rivière,  un  groupe  se  grossit  considérablement;  ses  mouvements  paraissent 
convulsifs.  M.  Gouasu  s'élance  vers  cet  endroit. 

Un  nouveau  crime  allait  se  commettre  :  un  cavalier  de  la  garde  nationale,  seul 
au  milieu  d'une  troupe  furieuse,  semblait  lutter  en  vain  contre.... 

Ici  commence  la  coupure  résultant  de  la  disparition  d'une  partie  de  l'im- 
primé. Quand  le  récit  reprend,  à  la  page  9,  c'est  pour  se  terminer  par  ces 
mots,  ?ans  intérêt  : 

...  par  sa  sottise,  et  pour  lesquels  de  grands  enfants  versent  aujourd'hui  de 
si  honteuses  larmes.  , 

Aussitôt  après,  vient  la  conclusion  du  rapport,  proposition  du  don  d'une 
épée,  avec  couronne  civique  et  inscription.  Li  fin  est  ainsi  conçue  : 

Et,  comme  il  importe  à  la  reconnaissance  publique  et  surtout  à  l'émulation  que 
cette  action  et  sa  récompense  aient  la  publicité  qu'elles  méritent,  je  pense  qu'elle 
ne  doit  être  accordée  qu'en  présence  de  nos  collègues,  au  milieu  du  Conseil 
général. 

.  A  la  suite  du  rapport,  sont  imprimés  VExlrail  du  registre  des  délihéra- 
Limis  du  Corps  municipal,  du  iO  août  i/i//,  et  aussi  VExtrail,  d%(,  regisli'e  des 
délibrra lions  du  Conseil  général,  du  23  aaîU  {701. 

Jja  fi^eheuse  lacune  qui  dérii,nire  le  Rapport  imprimé  de  Chapron  se  trouve, 
pour  une  faible  mesure,  comblée  par  l'extrait  suivant  du  Journal  de  Paris 
(n"  du  9  septembre  1791),  qui  se  rapporte  plus  spécialement  à  l'arrêté  du 
Conseil  général  du  23  août,  confirmatif  de  la  décision  du  Corps  municipal: 

«  On  se  rappelle  que,  l'année  dernière,  au  faubourg  Saint-Antoine,  le 
sieur  I'ontaine,  cavalier  de  la  garde  nationale,  arracha  un  particulier  à  la 
fureur  du  peuple  :  un  sabre  donné  par  ia  Comirjune  à  ce  brave  homme  fut 
alors  la  récornponse  de  cette  action  courageuse  (1). 

«  Le  17  juillet,  au  Champ  de  la  Fédération,  ce  brave  cavalier  allait  être  la 
victime  d'une  troupe  de  factieux  qui  le  Irainaient,  à  l'autel  de  la  patrie  pour 
lui  ôter  la  vie.  Le  ciel  devait  un  libérateur  à  cplui  qui  l'avait  été  lui-inême. 
Le  sieur  Goussu,  volontaire  de  la  garde  nationale,  se  présentpj  pt,  après  de^ 
elTorts  surnaturels,  il  a  le  bonheur  d'arr.-ipher  son  frèfe  d'armes  des  mains 
de  ces  fiuMcux. 

«  Le  Conseil  général,  ayant  fait  constater  ce  fait,  sur  le  rapport  de 
M.  Charron,  a  décerné  à  ce  boq  citoyen  une  épée  dont  la  lame  porte  ces 
mots  :  [Inscription  identique  au  texte  du  procès-verbalj.  » 

(1)  Séances  des  23  août,  27  aoiit  et  3  septembre  1790.  (Voir  l!^»  série,  Tome  VII, 
p.  12,  40  et  72-73.) 
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'— ^*  Du  [vendredi]  12  août  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance  (1),  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Jolly,  Raffy,  Champion,  Trudon,  Le  Camus,  Montauban, 
yiguier-Curny; 

— •  M.  Jolly,  l'un  des  commissaires  nommés  par  le  Bureau  muni- 
cipal, le  8  juillet  dernier,  pour  examiner  un  mémoire  présenté  par 
M.  Léger,  relativement  à  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  d'acheter 
des  grains  pour  la  capitale  (2),  a  donné  lecture  d'un  mémoire  in- 
structif sur  les  demandes  et  prétentions  de  M.  Léger.  (I,  p.  96.) 

Le  Bur^^  municipal  a  renvoyé  le  tout  aux  commissaires  chargés 
de  l'examen  des  comptes  de  M  Vauvilliers  (3). 

Ces  commissaires  sont  MM.  Rousseau,  Prévost,  Gandolphe  et 
Bernier,  nommés  par  le  Corps  municipal  (4);  Vaudichon,  Valleteau 
de  La  Roque,  Crettet  et  Thuault,  nommés  par  le  Conseil  général  (o). 

'•'^-  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Gurny; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  acheter,  par  M.  Jacob,  économe 
de  l'hôpital  militaire  de  la  garde  nationale,  les  farines  première  qua- 
lité qui  seront  nécessaires  pour  le  service  de  cet  hôpital. 
Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny; 


(1)  Le  Bureau  s'était  ajourné  au  lundi  15  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  82.) 

(2)  Commissaires  nommés  le  8  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  290.) 

(3)  Séance  du  29  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Six  commissaires,  dout  les  quatre  ci-dessus  désignés,  avaient  été  nommés 
par  le  Corps  municipal,  le  28  décembre  1790,  pour  la  vérification  des  comptes 
des  administrateurs  de  la  Municipalité  provisoire.  (Voir  Tome  I,  p.  GIT.) 

(5)  Quatre  commissaires,  dont  deux  de  ceux  ci-dessus  désignés,  avaient  été 
nommés  par  le  Conseil  général,  le  2  juillet  1791,  pour  la  revision  du  compte  de 
Vauvilliers.  Les  deux  derniers  avaient  été  remplacés  le  28  juillet  par  deux  autres, 
dont  un  de  ceux  ci-dessus  désignés.  (Voir  Tome  V,  p.  245  et  543.) 
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Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  de  la  garde 
nationale  à  faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  à 
M.  Prévost,  garde  du  magasin  des  cartouches  à  l'Arsenal,  la  somme 
de  341  livres,  3  sous,  6  deniers,  à  lui  due  pour  destruction  et  fabri- 
cation de  cartouches  et  achat  de  fusils  pour  ce  nécessaires,  le  tout 
détaillé  en  un  mémoire  représenté  (1). 

-'^'-'  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  par  le  trésor  public 
à  M.  Husset,  ingénieur  des  carrières,  la  somme  de  3V2  livres,  M  sous, 
pour  frais  de  papier,  crayons  et  copie  de  plans,  avancés  par  M.  Husset 
pendant  le  cours  des  mois  d'avril,  mai  et  juin  1791,  et  à  M.  Bosset, 
inspecteur  des  travaux  de  maçonnerie  dans  les  carrières,  la  somme 
de  73  livres,  14  sous,  à  lui  due  pour  achat  de  bougies,  chandelles  et 
autres  frais  de  bureau  pendant  les  six  premiers  mois  1791  (i2). 

Et,  attendu  que,  de  tout  temps,  les  frais  de  cette  nature  ont  été 
remboursés  à  ces  ingénieurs  et  inspecteurs  par  Tenlrepreneur  des 
travaux  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à 
continuer  de  faire  faire  ce  remboursement  de  dépenses  tous  les 
quartiers,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  définitif  pour  charger 
ces  deux  ofliciers  de  ces  sortes  de  dépenses,  en  portant  leurs  traite- 
ments à  un  taux  qui  puisse  leur  permettre  de  les  supporter. 

-—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  griller  les  croisées  et 
fermer  la  porte  du  réservoir  adossé  à  la  prison  du  Châtelet,  afin  de 
rendre  inutiles  les  tentatives  (3)  des  prisonniers  qui  ont  déjA.  essayé 
de  s'ouvrir  un  passage  par  ce  réservoir  ; 

Et,  afin  d'assurer  aux  concessionnaires  de  la  Ville  la  jouissance  de 
leurs  eaux  dans  laquelle  ils  sont  troublés  par  ceux  qui  s'introduisent 
dans  ce  réservoir; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs,  lorsque  cet  ouvrage 
sera  fini,  à  en  faire  payer  le  prix,  qui,  suivant  le  devis  de  l'architecte 
de  la  Ville,  montera  à  environ  466  livres. 

-^**  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  subsistances  et  approvisionnements,  que  M.  Lalouette, 
notaire  à  Brunoy,  adjudicataire  des  moulins,  magasins  et  bâtiments 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  On  lirait  plutôt  sur  le  registre  manuscrit  :  les  tentations. 
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à  Corbeil  occupés  par  les  subsistances  appartenant  à  la  capitale, 
offrait  à  la  Municipalité  de  rester  locataire  de  ces  différents  empla- 
cements et  proposait  de  lui  en  passer  bail  aux  prix  cl  conditions 
énoncés  en  un  mémoire  qu'il  a  remis  au  Département  des  subsis- 
tances; 

Le  Bureau  municipal  charge  lesdils  sieurs  administrateurs  d'exa- 
miner les  propositions  et  demandes  de  M.  Lalouelte  et  d'en  faire 
rapport  le  plus  tôt  possible  (1); 

Les  charge  aussi  d'instruire  M.  Lalouette  du  présent  arrêté, 

— -  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  d 
finances  ont  représenté  le  onzième  état  des  créances  par  eux  liqui- 
dées et  dont  le  total  monte  à  26.722  livres,  5  sous. 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  à  payer  les 
sommes  détaillées  audit  état,  en  observant  les  formes  usitées. 

Et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de 
M.  le  Maire  et  du  secrétaire-greffier. 

•— ^  M.  Viguier-Curny  a  fait  rapport  d'une  demande  de  M.  Ramain- 
villiers,  commandant  de  bataillon  de  la  III"  division  (2),  tendant  à 
ce  que  son  secrétaire  ait  des  appointements  annuels,  à  cause  du 
service  extraordinaire  qu'il  fait  depuis  la  retraite  de  M.  de  Vinezac. 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  que  la  retraite  de  M.  de  Vinezac,  major 
de  la  III'^  division  (3),  qui  n'a  pas  été  remplacé,  procure  une  écono- 
mie annuelle  de  6.000  livres;  que  le  secrétaire  de  M.  de  Ramainvil- 
liers  a  été  chargé  des  divers  détails  que  M.  de  Vinezac  faisait  suivre 
à  ses  dépens  ; 

Accorde  au  secrétaire  de  M.  de  Ramainvilliers  1.200  livres  annuel- 
lement, tant  pour  appointements  que  pour  tous  frais  de  bureau, 
dont  il  sera  payé  par  le  quartieNmaitre  général  trésorier  de  la  garde 
nationale,  à  compter  du  jour  où  M.  de  Vinezac  a  cessé  de  jouir  des 
émoluments  attachés  à  la  place  de  major  de  division. 

--*-  Le  Bureau  municipal; 

Instruit  qUe  des  particuliers  employés  comme  gardes  d'ordon- 
nance dans  différents  Déparlements  de  la  Municipalité  ne  sont  pas 
gardes  delà  Ville,  ce  qui  est  contre  les  intentions  de  l'administra- 
tion ; 


(1)  Rapport  présente;  le  26  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Erreur  du  registre  manuscrit  :  le  ci-devaut  marquis  be  U.\mainvilliehs, 
rue  Chapon,  u"  i'3,  (Hait  le  commandant  de  la  111»  division  tout  entière,  non  de 
l'un  des  bataillons  de  cette  division.  (Voir  1"  série,  Tome  1,  p.  JGÎ.) 

(3)  Le  comte  ue  Vinezac,  rue  et  hôtel  de  Dcrry,  major  de  la  mi'me  division. 
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AiTÔle  que  MM.  les  administrateurs  et  commissaires  de  la  Muni- 
cipalité dans  les  différents  Départements,  ainsi  que  le  secrétaire- 
grelfier,  se  feront  représenter  les  provisions  que  ces  gardes  doivent 
avoir  comme  gardes  de  la  Ville  et  feront  incessamment  rapport  aU 
Bureau  de  l'effet  de  ces  examens,  a(in  qu'il  puisse  être  pourvu  au 
remplacement  de  ceux  qui  ne  sont  pas  gardes  de  la  Ville  (1), 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 

approvisionnements  et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  arrête  : 

1»  que,  à.  la  diligence  des  administrateurs  du  Département  des 
domaine  et  finances,  l'architecte  de  la  Ville  fera  la  vérification  néces- 
saire, sur  le  plan  de  l'île  des  Cygnes,  déposé  au  greffe  de  la  Ville, 
des  terrains  qui  la  composent,  afin  de  constater  s'ils  sont  conservés 
tels  qu'ils  sont  désignés  sur  ce  plan,  qui  sera  remis  à  cet  effet; 

2"  qu'il  sera  fait  un  autre  plan  figuré,  contenant  l'indication  et 
l'état  des  terrains  qui  sont  occupés  par  chacun  des  marchands  de 
bois,  lesquels  seront  tenus  à  cet  effet  de  représenter  les  baux  et  per- 
missions, si  aucuns  ils  ont; 

3»  qu'il  sera  placé  une  borne  à  chacun  de  ces  terrains,  sur  laquelle 
il  sera  marqué  un  numéro  correspondant  à  celui  du  plan; 

A°  que,  dans  les  bureaux  de  M.  Poyet,  il  sera  fait  deux  doubles  du 
premier  plan  général  de  ladite  île  des  Cygnes  et  de  celui  des  empla- 
cements occupés  ou  restant  à  occuper; 

5°  que,  de  ces  plans,  l'un  sera  déposé  au  Département  des  domaine 
et  finances  et  l'autre  restera  au  Département  des  approvisionnements 
et  subsistances,  où  il  sera  fait  état  des  marchands  de  bois  qui  occu- 
pent l'ile  des  Cygnes,  où  Ton  fera  aussi  la  vérification  des  permis- 
sions qui  ont  pu  être  accordées. 

— *-  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  département 
des  travaux  publics,  d'une  demande  formée  par  M.  Bonhommet, 
notaire  à  Paris,  à  fin  de  réparation  des  dégradations  faites  à  sa  pro- 
priété lors  des  travaux  faits  à  Montmartre  par  les  ouvriers  des  ate- 
liers de  charité  {-2)  ; 

Vu  le  rapport  fait  à  ce  sujet  par  M.  Duchemin,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées; 

Le  Bureau  municipal  estime  qu'il  peut  être  dû  à  M.  Bonhommet 
une  indemnité  de  4.618  livres,  si  l'on  ne  préfère  pas  de  faire  réparer 
les  dégradations  faites  à  sa  propriété. 

(1)  Le  colonel  des  gardes  de  la  Ville  viut  donner  des  renseignements  sur  cette 
affaire  le  24  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Sans  renseignements  sur  cette  réclamatiou. 
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Et,  pour  ordonner  cette  indemnité,  qui  ne  peut  être  à  la  charge  de 
la  Commune; 

Le  Bureau  municipal  renvoie  celte  demande   au    Directoire  du 
département,  avec  le  rapport  de  M.  Duchemin,  ingénieur. 

-*-^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

•*~^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  prochain  (1), 
heure  ordinaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

JoLLY,  Raffy,   Champion,   Trudon,    Le  Camus,  Montauban, 

ViGUIER-CURNY  ; 

Le  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


» 
♦  * 


ECLAIRCISSEMENT 

([,  p.  92.)  On  réunit  ici  les  renseignements  qu'on  a  pu  recueillir  sur  le 
compte  de  ce  Léger  (Jean-Baplisle-Pierre-Cliarles),  qualifié  d'inspecteur- 
général  des  grains  pour  rapprovisionnenient  de  la  Ville  de  Paris, 

Dès  le  commencement  du  mois  d'août  1789,  on  le  voit  publier  un 
Mémoire  pour  l'approvisionnement  de  Paris  (2). 

A  partir  du  mois  d'oclobre  de  la  même  année,  il  achète  des  blés  et  des 
farines  pour  le  compte  de  la  Ville,  avec  commission  du  lieutenant  de  maire 
DE  Vauvilliers  (3). 

En  septembre  1790,  dans  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  des  Reprét^entants 
de  la  Commune  sur  le  compte  de  de  Vauvilliers,  il  est  question  des 
dépenses  du  magasin  de  grains  confio  aux  soins  de  MM.  BÉRARDetLÉGKR(4). 

Trois  mois^plus  lard,  dans  le  courant  de  décembre  1790,  Léger  est  atta- 
qué et  diffamé  dans  une  ,\ole  additionnelle,  pour  servir  au  Mémoire  de 
M.  Gallet,  aîné,  négociant,  rue  Saint-Denis,  présenté  à  la  Municipalité  de 
Paris  le  22  novembre  1790  (o)  : 

A  peine  ce  MémoiVe  a  paru  que  M.  Vauvilliehs,  qui,  apparemment,  en  craint 
les  suites,  a  envoyé  à  La  Ferté-Milou  un  sieur  Léger,  à  l'ellet  d'obtenir  de 
M.  Colombe,  préposé  dans  le  temps  à  la  garde  de  mes  magasins,  une  rétractation 
au  cerlilicat  dont  il  est  parlé  dans  le  Mémoire. 


(i)  Mercredi,  17  août. 

(2)  Voir  Tome  111,  p.  540,  uole  3. 

(3)  Note  additionnelle.  (Voir  ci-dessous,  p.  97.) 

(4)  Séance  du  29  septembre  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  Vil,  p.  321,  323.) 

(5)  Note  additionnelle,   signalée  dans  un  Éclaircissement  du  13  février  1791. 
(Voir  Tome  H,  p.  5S5.) 
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M.  Colombe  est  un  brave  homme;  il  ne  s'est  pas  laissé  corrompre.  11  est  vrai 
qu'il  a  assisté  à  un  souper  que  le  sieur  Léger  avait  fait  préparer  pour  l'endoc- 
triner plus  à  son  aise.  Mais  il  m'apprend,  en  môme  temps,  qu'il  n'a  accepté  ce 
souper  que  pour  m'iustruire  des  réponses  qu'il  a  faites  aux  propositions  insi- 
dieuses du  sieur  Lkgkh,  avec  lequel  il  doit  avoir  un  dernier  entretien,  dont  il 
me  fera  également  part. 

C'est  ainsi  que  M.  Vauvilliers,  cet  homme  qu'on  dit  si  dévot,  si  vertueux, 
surtout  si  désintéressé,  fait  employer  des  menées  sourdes  et  ténébreuses  pour 
nuire  à  autrui.  J'attends  des  instructions  ultérieures  pour  dénoncer  l'hypocrite 
au  tribunal  de  l'opinion  publique.  Mes  concitoyens  ignorent  la  fécondité  des 
ressources  d'un  homme  si  méprisable  à  mes  yeux.  Mais,  tôt  ou  tard,  je  ferai 
peut-être  tomber  le  masque  qui  le  déguise. 

Quaut  au  complaisant  Léger,  demeurant  présentement  rue  de  Seine-Saint- 
Victor  (1),  il  faut  qu'on  sache  tout  de  suite  que  c'est  le  même  qui  prête  aujour- 
d'hui un  cabriolet  à  M.  Vauvilliers,  depuis  que  j'ai  eu  l'indiscrétion  d'écrire 
qu'il  ne  devait  pas  avoir  une  voiture,  des  chevaux  et  un  cocher  aux  dépens  du 
trésor  municipal;  le  même  que  M.  Vauvilliers  a  chargé  d'acheter  une  quantité 
immense  de  blés  et  de  farines  depuis  le  mois  d'octobre  1789  et  de  revendre,  tou- 
jours pour  le  compte  du  Département,  une  partie  des  blés  et  farines  achetés  ;  le 
même  qui  a  sur  le  pavé  de  Paris  pour  plus  de  IflO.OOO  livres  d'effets  protestés 
sous  la  raison  tantôt  de  Léger-Saint-Vast,  tantôt  Léger,  tantôt  Lécjer  père  et 
fils,  etc.,  et  dont  je  suis  porteur  d'une  partie;  le  même  qui  a  été  détenu  pendant 
longtemps  à  La  l''orce  à  diverses  reprises;  le  même  autrefois  commis  de  madame 
Bérard,  marchande  de  modes,  rue  Saint-Denis,  ensuite  son  associé,  peu  après 
son  compagnon  d'infortune  et  aujourd'hui  oubliant  ensemble  ses  malheurs 
passés. 

Contre  ces  imputations,  Léger  prolesta  par  la  publication  d'un  papier 
intitulé  :  Note  préliminaire  pour  le  sieur  Léger  contre  le  sieur  Gallet 
l'aîné  (2),  où  on  lit  ceci  : 

Jamais  assurément  je  n'éprouvai,  eu  conséquence  des  calomnies  qu'il  a 
pu  m'arriver  d'essuyer,  la  tentation  de  réclamer  contre  l'utile  liberté  de  la 
presse. 

Si  cette  liberté  donne  lieu  au  détracteur  d'exercer  sa  rage,  elle  fournit  à  l'in- 
jurié le  moyeu  d'en  repousser  les  traits,  et  les  lois  qui  ont  ouvert  à  l'accusation 
le  tribunal  de  l'opinion  présentent  leurs  propres  tribunaux  à  la  défense. 

Uans  ces  principes,  je  viens  de  rendre,  contre  le  sieur  Gallet,  l'aîné,  la 
plainte  dont  voici  copie  : 

"  L'au  1790,  le  vendredi  31  décembre,  huit  heures  du  matin,  est  venu  en  notre 
hôtel,  par  devant  nous,  Louis-Michel-lloch  Delaporte,  conseiller  du  roi,  com- 
missaire-enquêteur examinateur  au  Chàtelet  de  Paris,  sieur  Jean-t3aptiste-Pierre- 
Charles  Léger,  inspecteur  général  des  grains  pour  l'approvisionnement  de  la 
\  ille  de  Paris,  y  demeurant  rue  de  Seine-Saint- Victor,  paroisse  Saint-Nicolas-du- 
Chardouuet; 

'<  Lequel,  en  présence  de  ..,  a  représenté  un  imprimé,  signé  :  Gallet,  l'aîné, 
intitulé  ;  Mémoire  pour  le  sieur  Gallet,  l'aîné,  iiér/ocicmt,  présenté  à  la  Muni- 
cipalité de  Paris  le  â^  novembre  i700,  "i"  édition,  revêtu  d'une  petite  feuille  por- 
tant :  Note  additionnelle,  etc. 

«  Signé  :  Delaporte.  « 


(1)  Actuellement  rue  Cuvier,  entre  les  quartiers  de  Saint- Victor  et  du  Jardin- 
des-plantes  (V»  arrondissement). 

(2)  Imp.  4  p.  in-8  (Bib.  nat-.,  Lu  i7/12093).  » 

TouE  VI  7 
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A  la  suite  de  la  plainte,  Lkgkr  ajoute  : 

Citoyens, 
Je  m'engage  à  vous  préfeuter,  aussitôt  que  la  chose  sera  conciliable  avec  la 
régularité  de  la  marche  que  les  lois  m'imposent,  le  parallèle  siucère  et  rigou- 
reux de  celles  des  actions  de  mon  calomniateur  cl  des  miennes  qui  peuvent 
avoir  des  rapports  au  genre  des  impostures  qu'il  a  osé  hasarder  contre  moi... 
L'écrit  que  j'annonce  sera  suivi  de  la  mise  au  jour  des  comptes  de  toutes  mes 
opérations,  et  les  pièces  au  soutien  de  la  vérité  de  ces  comptes  seront  déposées 
par  moi  chez  un  homme  public  pour  être  visées  par  tous  citoyens.. 

Sig?ié  :  Léger. 

On  ne  connaît  pas  l'écrit  annoncé,  où  Léger  devait  rendre  compte  publi- 
quement de  toutes  ses  opérations. 

Mais,  le  13  janvier  1791,  il  est  signalé  comme  agent  de  la  Municipalité, 
menacé  dans  Fémente  de  Frière-Faliouel  (1). 

Knfln,  en  avril  de  la  même  année,  on  le  retrouve  encore  commissaire  du 
Département  des  subsistances  pour  achat  de  grains  :  il  a  dépassé  ses  pou- 
voirs; il  a  acheté  plus  de  grains  qu'il  n'éiait  chargé  d'en  acheter  :  néan- 
moins, il  est  approuvé-par  le  Bureau  municipal  le  12  avril,  et  par  le  Corps 
municipal  le  13  avril  (2). 

Maintenant,  le  12  août,  Léger  n'est  plus  que  ci-devant  chargé  d'acheter  des 
grains  pour  la  Municipalité,  et,  le  29  août,  il  sera  qualifié  de  «  ci-devant 
inspecteur  des  grains  de  la  Municipalité  ».  Il  a  donc  donné  sa  démission 
entre  avril  et  août  1791. 


CORPS  MUNICIPAL 


^*^  Du  [vendredi]  12  août  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  l'orme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Prévost,  Tassin,  Cardot,  De 
Bourge,  Lalisse,  Monlauban,  Le  Koulx  de  La  Yille,  RafFy,  Le  Camus, 
Oudet,  Rousseau,  Gandolphe,  Bertollon,  €anuel,  Lesguilliez,  Cousin, 
Pilra,  Trudon,  Etienne  Le  Koux,  Regnault,  Champion,  Dacier,  Tiron, 
Borie,  Hardy,  Fallet,  Viguier-Curuy; 

«--**  Lecture  laite  d'une  lettre  de  M.  l'évêquo  métropolitain  du 
tléparlcmcnt  de  Paris,  par  laquelle  M.  l'évêque  invite  la  Municipalité 
à  assister  lundi  (3)  à  la  procession  qui  se  fait  à  Notre-Dame,  en 
mémoire  du  vœu  de  Louis  XIII  (4); 

(1)  Éclaircissement  I  de  la  séance  du  3  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  ,'i8.} 
(2j  Séances  des  12  et  13  avril  ITJl.  (Voir  Tome  111,  p.  rJ40-o41  et  ;;48.) 

(3)  Lundi,  15  août. 

(4)  Lettres-patentes  de  1638.  (Voir  1"  série,  Tome  NI,  p.  701-70^.) 
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Le  Corps  municipal  a  arrôlc  qu'il  assisterait  on  corps  à  celte  céré- 
moriie  et  que  les  officiers  municipaux  seraient  tous  convoqués  par 
une  circulaire;  (I,  p.  104.) 

Et  que,  suivant  l'ancien  usage,  les  habitants  des  rues  par  les- 
quelles la  procession  doit  passer  seraient  tenus  de  faire  tapisser  le 
devant  de  leurs  maisons; 

Charge  les  administrateurs  au  Département  de  la  police  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  dernière  disposition. 

--^  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  déli- 
bération du  comité  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  du  9  de  ce  mois, 
qui  annonce  que  M.  Pochet  fils  a  donné  sa  démission  de  la  place  de 
commissaire  de  police  de  cette  section  (1);  la  môme  délibération 
contenant  demande  d'une  convocation  de  la  section  pour  donner  un 
successeur  à  M.  Pochet; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  écrirait  à  M.  Pochet, 
pour  lui  observer  que  c'est  à  la  Municipalité,  dans  la  personne  de 
M.  le  Maire,  que  sa  démission  doit  être  adressée  (2). 

Le  Corps  municipal  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  martiale,  le 
drapeau  blanc  déployé  à  l'une  des  fenêtres  de  l'Hôtel-de-Ville  ne  doit 
y  rester  que  pendant  huit  jours  (3),  et  que  la  huitaine,  depuis  le 
remplacement  du  drapeau  rouge  par  le  drapeau  blanc,  esta  la  veille 
d'expirer  (4)  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que,  lundi  (o),  à  huit  heures  du  matin,  le  drapeau  blanc 
sera  retiré; 

Charge  M.  le  Maire  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  cet  arrêté  (6). 

^o^»^  Le  Corps  municipal; 

Étant  informé  que  les  sieurs  Momoro,  Buirette  de  Verrières  et 
autres  particuliers,  détenus  à  la  Conciergerie  en  exécution  de  décrets 


(1)  Pochet  (Jean-François),  bourgeois,  grande  rue  du  Faubourg-Saiat-Antoinej 
d'après  VAlmanach  général  du  département  de  Paris  pour  1791 . 

(2)  Séance  du  17  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  124.) 

(;<)  Décret  du  21  octobre  1789,  art.  12.  (Voir  ci-dessus,  p.  37,  note  1.) 

(4)  Kn  exécution  de  l'arrêté  du  5  août,  le  drapeau  blanc  avait  été  arboré  à 
l'Hôtel-de-Vilie  le  dimanche  7  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  37  et  44.) 

(5)  Lundi,  15  août. 

(fi)  Le  procès- verbal  de  la  séance  qui  suivit  le  15  août  et  qui  se  tint  le  17  ne 
constate  pas  la  substitution  du  drapeau  tricolore  au  drapeau  blanc,  qui  eut  lieu 
("crtaineuieut  le  jour  dit. 
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de  prise  de  corps  décernés  par  le  tribunal  du  VI^  arrondissement  (1), 
ont  demandé  leur  translation  à  l'hôtel  de  La  Force,  et  que  l'accusa- 
teur public  a  demandé  qu'il  en  fût  référé  au  Corps  municipal; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Renvoie  aux  administrateurs  au  Département  de  la  police  la 
demande  des  sieurs  Momoro,  Buirette  de  Verrières  et  autres; 
(II,  p.  105.) 

Arrête  qu'ils  prendront  à  cet  égard  tous  les  renseignements  néces- 
saires et  qu'ils  en  rendront  compte  à  la  première  assemblée  du 
Corps  municipal  (2). 

~-~''  Sur  la  communication,  donnée  par  le  second  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  d'un  acte  qui  lui  a  été  signifié  aujour- 
d'hui par  les  syndics  réunis  des  sections  des  maîtres-serruriers  pour 
l'entreprise  des  travaux  du  Pacte  fédéralif  qui  ont  été  faits  au  Champ 
de  Mars,  contenant  citation  devant  le  Bureau  de  paix  du  IV'  arron- 
dissement, à  l'effet  de  concilier,  s'il  est  possible,  sur  les  obstacles 
apportés,  par  les  dispositions  de  deux  arrêtés  du  Bureau  municipal 
des  12  mai  et  20  juillet  derniers,  à  l'exécution  de  l'ordonnance  déli- 
vrée, le  6  mai,  par  les  commissaires  du  Corps  municipal  pour  la 
liquidation  du  Pacte  fédératif  (3)  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  la  réclamation  des  serruriers  frappait  sur  un 
objet  purement  administratif,  sur  des  décisions  qui  ne  peuvent  être 
attaquées  que  devant  l'administration  supérieure,  et  dont,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  les  tribunaux  ne  peuvent  prendre  connaissance; 

Arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  ne  comparaîtra  point  sur 
la  citation  et  qu'il  préviendra  par  une  lettre  particulière  le  Bureau 
de  paix  des  motifs  qui  empêchent  le  Corps  municipal  de  se  présenter 
sur  la  citation. 

''-~*-.>  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  M.  Raffy,  relati- 
vement à  la  demande  d'une  indemnité  de  50  livres,  formée  par  les 
propriétaires  des  bateaux  toues  qui,  après  avoir  apporté  des 
provisions  à  Paris,  remonteraient  les  rivières  et  feraient  un  second 
voyage  ; 

(1)  A  la  suite  de  la  journée  du  17  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  48ô  et  486.) 

(2)  Aucun  compte  rendu  du  Département  de  la  police  sur  la  demande  de  Mo- 
moro, BniiiKTTK  j>K  Vekiuèkks  et  autres  ne  figure  aux  procès-verbaux  des 
séances  ultérieures, 

(3)  L'arrêté  du  12  mai  prescrivait  qu'il  serait  délivré  une  ordonnance  particu- 
lière à  chaque  entrepreneur;  l'arrêté  du  20  juillet  avait  rejeté  une  réclamation 
formulée  contre  le  précédent.  (Voir  Tomes  IV,  p.  232-233;  V,  p.  450.) 
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Arrête  que  cette  affaire  sera  soumise  à  la  décision  du  Bureau 
municipal  (1). 

—  Lecture  faite  d'une  lettre  et  d'une  adresse  des  sieurs  Blan- 
chard et  Doré,  au  sujet  d'une  émission  de  billets  qu'ils  se  proposent 
de  faire  sous  le  titre  de  Caisse  assurée  ;  (111,  p.  100.) 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  cette  adresse  aux  administrateurs 
des  domaines,  qui  sont  chargés  de  l'examiner  et  d'en  faire  le  rap- 
port (2). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  dans  le 

procès-verbal  de  ce  jour  d'une  délibération  du  comité  de  la  section 
de  l'Ile,  du  3  de  ce  mois,  par  laquelle  le  comité  déclare  que,  au 
moyen  de  la  bonne  volonté  de  deux  membres  du  comité,  MM.  Fran- 
çois et  Duchesne  (3),  qui  se  sont  chargés  de  la  transcription  du  recen- 
sement des  habitants  de  leur  section,  il  n'acceptera  point  l'offre  du 
Corps  municipal  de  payer  100  livres  pour  le  commis  qui  serait 
employé  à  cette  transcription  (4)  ; 

Il  a,  de  plus,  été  arrêté  que  M.  le  Maire  adresserait  lui-même  la 
présente  délibération  au  comité  de  la  section. 

"*—  Sur  le  rapport,  fait  par  le  Département  des  travaux  publics, 
des  demandes  formées  par  M.  Moreau,  ancien  architecte  de  la  Ville, 
tendant  à  obtenir  :  1°  le  remboursement  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  pour  les  effets  par  lui  laissés  dans  le  pavillon  qu'il  occupait  à 
la  place  Louis  XV,  et  montant,  d'après  estimation  faite  par  experts, 
à  7  219  livres,  16  sols  ;  2"  une  augmentation  de  retraite;  S"  le  par- 
tage des  fonctions  d'architecte  de  la  Ville,  d'après  l'organisation 
définitive  qui  doit  être  faite  ;  -i"  la  restitution  des  mémoires,  plans  et 
papiers  y  relatifs  pendant  le  temps  où  il  a  rempli  les  fonctions 
d'architecte;  (IV,  p.  108.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  : 

1°  que,  avant  de  statuer  sur  la  réclamation  de  7.219  livres,  16  sols, 
le  Département  des  travaux  publics  ferait  connaître  par  un  nouveau 
rapport  les  objets  dont  on  a  évalué  l'indemnité,  afin  de  savoir  si  la 
Municipalité  peut  être  tenue  de  cette  dépense  (3)  ; 

2"  et  que,  à  l'égard  des  autres  objets  de  réclamation,  il  n'y  avait 
lieu  à  délibérer. 


(1)  Bureau  municipal,  séance  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Aucun  rapport  n'est  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(3)  François  (Pierre),  contrôleur  de  la  jauge  des  farines,  rue  des  Deux-Ponts, 
n»  34,  et  Dt;chesne  (Jean-Charles),  marchand  orfèvre,  rue  de  la  Femuie-sans- 
tête,  n»  3,  d'après  Y Almanach  (général  du  département  de  Paris  pour  1791. 

(4)  Arrêté  du  29  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  562.) 

(5)  Rapport  non  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 
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'v*  Sur  lo  rapport  dos  administrateurs  au  Départomcnt  des  Ira- 
vaux  publics; 

Le  Corps  municipal  ; 

Informé  que,  dans  les  terrains  compris  entre  la  rue  Saint-Maur  et 
celle  des  RécoUels,  et  dans  ceux  compris  entre  cetle  dernière  rue  et 
l'embranchement  qui  conduit  de  la  rue  des  Vinaigriers  ù.  celle 
Grange-aux-belles,  il  existe  un  fossé  dont  le  mauvais  état  et  le 
défaut  de  pente  s'opposent  à  l'écoulement  des  eaux  qui  y  affluent; 
que  ces  eaux,  qui  sont  en  stagnation,  exhalent  les  vapeurs  les  plus 
malfaisantes  et  excitent  les  réclamations  de  tous  les  habitants  de  ce 
quartier  ;  que  l'ancienne  administration  de  l'Hôtel-de-Ville  avait  été 
autorisée,  par  lettres-patentes  du  20  mars  1789,  à  faire  exécuter,  aux 
frais  de  la  Municipalité,  les  travaux  nécessaires  pour  détruire  ces 
foyers  d'infection,  nonobstant  les  oppositions  qui  pourraient  sub- 
venir de  la  part  des  propriétaires  ou  locataires,  et  que  ces  travaux 
n'ont  été  suspendus  que  par  les  circonstances  de  la  Révolution  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  salubrité  est  un  des  premiers  avan- 
tages dont  la  Municipalité  doive  faire  jouir  les  habitants  de  la  capi- 
tale et  que  tous  les  intérêts  particuliers  doivent  céder  à  un  intérêt 
aussi  général; 

Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Commune  ; 

A  arrêté  : 

1*  que,  en  exécution  des  lettres-patentes  du  20  mars  1789,  et  pour 
f  lire  cesser  l'insalubrité  qui  résulte  de  la  stagnation  des  eaux  dans 
les  maraià  qui  sont  situés  entre  la  rue  Saint-Maur  et  celle  des 
R  ''collets  dans  le  terrain  appartenant  à  M.  Melleray,  au-dessous  de 
la  rue  des  Récollets,  le  ruisseau  ou  fossé  qui  existe  sur  ces  terrains 
et  dont  le  mauvais  état  s'oppose  à  l'écoulement  des  eaux  qui  y 
affluent  sera  élargi  de  trois  pieds  de  chaque  côté  et  pavé  en  pavés 
de  rebut  sur  six  pieds  de  largeur  ; 

2°  que  les  petites  arcades  pratiquées  dans  les  clôtures  actuelles 
seront  portées  à  trois  pieds  de  largeur; 

3"  que  les  eaux  de  la  rue  Saint-Maur  continueront  à  être  reçues 
dans  ce  fossé  qui  traverse  le  marais  rouge  jusqu'à  la  rue  des  Récol- 
lets, d'où  elles  se  rendroni,  avec  les  eaux  de  cette  dernière  rue, 
dans  le  même  fossé  qui  se  trouve  continué  au  travers  des  terres  de 
M.  Le  Grand  de  Melleray,  sans  que  la  direction  du  lit  dudit  fossé 
soit  changée  ; 

A"  que  lesdites  eaux  se  porteront  ensuite  dans  la  rue  Grange-aux- 
belles,  au  moyen  d'un  ruisseau  pavé  qui  sera  établi  à  cet  efl"et  sur  le 
torre-plein  aux  abords  de  cetle  rup,  et  se  rendront  de  là  dans  l'on- 
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vorlure  de  l'égout  pratiqué  au  coin  des  rues  deLancry  et  dos  Marais; 

a"  qu'il  sera  pourvu,  sur  les  fonds  do  la  caisse  municipale,  au 
payement  des  ouvrages  montant,  d'après  le  détail  estimatif  de 
M.  Duchi  min,  à  la  somme  de  2.480  livres,  10  sols,  et  aux  indemnités, 
s'il  y  a  lieu  d'en  accorder,  soit  aux  locataires,  en  raison  des  dégâts 
(jue  pourraient  commettre  les  ouvriers  qui  seront  employés  auxdits 
travaux,  soit  aux  propriétaires,  pour  les  trois  pieds  de  terrain  qui 
seront  coupés  de  chaque  côté;  lesquelles  indemnités  seront,  au  cas 
qu'elles  doivent  avoir  lieu,  réglées  par  experts  convenus  de  gré  à  gré 
ou  nommés  d'office; 

0"  que,  nonobslant  les  oppositions  de  M,  Le  Grand  de  Melleray  et 
do  tous  autres,  attendu  qu'il  s'agit  d'utilité  et  de  salubrité  publique 
et  que  les  travaux  à  faire  ne  peuvent  être  suspendus  sans  danger 
pour  les  habitants  du  quartier,  lesdits  ouvrages  seront  mis  à  leur 
perfection  dans  le  plus  court  délai,  et  aussitôt  après  la  notification 
qui  sera  faite  du  présent  arrêté,  à  la  requête  du  procureur  do  la 
Commune,  à  M.  Le  Grand  de  Melleray  et  au  sieur  Brûlé,  auquel  il  a 
annoncé  avoir  vendii  le  terrain  dont  est  question,  sauf  à  eux  à  pré- 
senter leur  d&mande  en  indfmnité,  si  aucune  est  due,  laquelle,  en 
ce  cas,  sera  réglée  par  experts,  et  sans  que  le  règlement  desdites 
indemnités  puisse  retarder  les  travaux; 

7°  que,  pour  éviter  les  lenteurs  d'une  adjudication  publique,  et 
attendu  la  nature  desdits  ouvrages,  ils  seront  exécutés  par  attache- 
ment, sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef  du  pavé  de  Paris; 

8o  que  les  propriétaires  riverains  seront  tenus  d'entretenir  ledit 
ruisseau  pavé  et  de  [le]  tenir  dans  un  état  de  propreté  tel  que  les 
eaux  à  l'avenir  s'écoulent  avec  facilité. 

Le  Corps  municipal  arrête  pareillement  que  les  administrateurs  au 
Département  des  travaux  publics  donneront  les  ordres  pour  qu'il  soit 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  préserver  les  ouvriers 
de  la  malignité  des  vapeurs  que  recèlent  les  cloaques  formés  par  la 
stagnation  des  eaux;  et  que  le  présent  arrêté  sera  adressé  au  Direc- 
toire du  département,  pour  en  obtenir  toutes  autorisations  nécessai- 
res, avec  prière  do  dispenser  la  Commune  de  toutes  indemnités,  s'il 
peut  en  être  dû,  à  raison  des  terrains  à  prendre  dépendant  des  bien? 
de  la  ci-devant  congrégation  de  Saint-Lazare,  ainsi  que  de  celles 
que  pourraient  avoir  à  réclamer  les  locataires  desdits  biens. 

Le  Corps  municipal; 

Informé  que  plusieurs  personnes  mettent  en  circulation  pour  leur 
utilité  privée  des  billets  de, différentes  valeurs  et  font  imprimer  sur  ces 
billets  particuliers  le  nom  de  la  section  sur  laquelle  ils  son  t  domiciliés; 
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Considérant  qu'il  en  résulte  que  les  citoyens  sont  exposés  à  rece- 
voir ces  billets  croyant  recevoir  des  billets  de  section,  et  que  des 
individus  usurpent  ainsi,  à  la  faveur  d'une  énoncialion  équivoque, 
un  crédit  qui  ne  leur  est  pas  personnel} 

Voulant  détruire  cet  abus  de  la  foi  publique; 

Après  avoir  entendu  le  substitut-adjoint  du  procur-eur  do  la  Com- 
mune; 

Arrête  que  tous  particuliers  qui  mettront  en  émission  leurs  hillels 
particuliers  ne  pourront  y  mentionner  le  nom  d'aucune  section  et 
devront  en  mesurer  les  expressions,  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute,  ni  aucune  équivoque; 

Arrête  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  al'liché  et 
envoyé  aux  comités  des  48  sections  (1;. 

^ —  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-— *  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Batlly,  Maire; 

Dejolv,  secrétaire-i^reflier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  99.)  La  décision  du  Corps  municipal  de  1701  rolalivement  à  la  pro- 
cession du  15  août,  dite  du  vœu  de  Louis  XIII,  était  presque  une  innovation. 

En  1789,  l'Assemblée  des  Représentants  provisoires  de  la  Commune  avait 
décidé,  le  11  août,  de  ne  point  participer  à  la  procession  (3). 

En  1790,  le  Conseil  de  Ville  arrêta,  le  12  août,  après  mûre  discussion, 
qu'il  assisterait  en  corps  à  la  cérémonie.  Mais  l'Assemblée  des  Représentants 
décida,  le  14  août,  qu'elle  s'abstiendrait  (4\ 

Quant  à  l'Assemblée  nationale,  en  août  1789,  elle  siégeait  encore  à  Vei- 
sailles,  et  c'est  laque,  sur  la  demonde  du  roi,  elle  nomma,  le  14  août,  une 
députation  solennelle  pour  assister  à  la  procession  du  15  août  (o). 


(1)  Imp.  in-fol.  avec  l'enlt'te  :  Mtjnicipai.itk  de  Pai-.is.  Par  le  Muire  et  les 
officiers  muninpaux.  Extrait  du  registre  des  délibérati(j7is  du  Corps  municipal, 
du  vendredi  12  août  1701,  pans  autre  titre,  signé  :  Baillv,  maire;  Dejoly,  sc- 
crt'taire-^renicr,  reproduit  par  la  (iazeUe  nationale  ou  Moniteur  universel  (n"  du 
16  août) 

(2)  Mercredi,  17  août. 

(3)  Séance  du  11  août  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  I,  p.  168.) 
_J42Séance3]du112  et  du  14  août  1790.  (Voir  Ir»  série,  Tome  VI,  p.  698  et  710.) 

(SySéauce  du  14  août, 1789.  (Voir  Archiveslparlementaires,  t.  VllI,  p.  436.) 


[12  Aoiitl791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  103 

Eu  1790,  invitée  par  le  Maire,  au  nom  du  Conseil  de  Ville,  le  14  août, 
elle  ne  discuta  même  pas  la  question  et  ne  répondit  pas  (1). 

Enfin,  en  1791,  il  ne  fut  pas  adressé  d'invitation  à  l'Assemblée  nationale. 

(Il,  p.  100.)  Des  deux  détenus  réclamants  que  nomme  notre  procès- 
verbal  du  12  août,  l'un  tut  mis  en  liberté  juste  vingt  jours  plus  tard  ;  l'autre 
dut  attendre  le  vote  de  l'amnistie. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans  les  Révolutions  de  Paris  (n°  du  27  août 
au  3  septembre  179!)  : 

«  MM.  Brune  et  Momoro  ont  été  mis  en  liberté  mercredi,  31  août,  à  dix 
heures  du  soir.  Le  décret  de  prise  de  corps  (2)  lancé  contre  eux  a  été  con- 
verti en  un  décret  d'ajournement  personnel  (3),  ain  i  que  ceux  contre 
MM.  SANTKRREet  Camille  Dks-moulins. 

«Les  sieurs  Vkrrikrks,  Saint-Fèlix  et  autres  restent  encore  dans  les 
prisons.  » 

L'arrestation  de  Sa.ntkrre  et  de  Camille  Desmoulins,  tous  deux  électeurs, 
le  premier  pour  la  section  des  Quinze-Vingts,  le  second  pour  celle  du 
Théâtre-français,  donna  lieu  à  quelques  incidents  devant  l'Assemblée  élec- 
torale de  Paris,  qu'il  y  a  lieu  de  signaler  ici. 

D'abord,  le  30  août,  il  fut  donné  If  cture  d'une  lettre  adressée  par  Camille 
Di  sMouLiNS,  «  écrivain  pessimiste  »,  au  piésident,  le  26  août  (jour  dé  l'ou- 
verture de  l'Assemblée),  par  laquelle,  après  avoir  expliqué  pourquoi^ 
«  retenu  dans  les  liens  d'un  décret  de  piise  de  corps  »,  il  ne  pouvait  se  ren- 
dre à  son  poste  d'électeur,  il  demandait  à  l'Assemblée  électorale  d'appuyer 
une  adiesse  des  électeurs  accusés  à  l'Assemblée  nationale.  Mais  l'Assemblée 
électorale  avait  passé  immédiatement  à  l'ordre  du  jour  (4). 

Le  3  septembre,  la  question  se  refirésenta  sous  une  autre  forme  :  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  Santkrre  et  DESMOULrNS,  à  ce  moment  décrétés  seulement 
d'ajournement  personnel,  devaient  ètie  admis  à  prendre  part  aux  élections. 
Après  une  longue  discussion  sur  l'application  plus  ou  moins  légitime  au  cas 
présent  de  l'ordonnance  Cl iminelle  de  1670,  à  laquelle  De^moulins  opposait 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  l'Assemblée  des  électeurs,  considé- 
rant qu'elle  ne  pouvait  ni  suspendre  ni  détruire  l'effet  de  la  loi,  passa 
encore  et  définitivement  à  l'ordre  du  jour  (o). 

Santerre  et  C.  Desmoulins  protestèrent  alors  d'autre  façon,  chacun  d'eux 
faisant  paraître  séparément  un  placard  virulent  contre  les  calomnies  dont 
ils  se  disaient  victimes  de  la  part  de  Bernard  de  Beauvoir,  accusateur 
public  près  le  tribunal  du  VI"  arrondissement  de  Paris  :  le  placard  de  San- 
terre, intitulé  :  Aux  honnêtes  gens,  sans  dnte  (6);  celui  de  Camille  De^mou- 
LrNs,  sans  titre  et  sans  date,  portant  seulement  en  épigraphe  cette  phrase 
prêtée  à  Tacite  :  «  Ce  sont  les  despotes  maladroits  qui  se  servent  de  baïon- 

(1)  Séance  du  14  août  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  VI,  p.  700-701.) 

(2)  Ou  dirait  aujourd'hui  :  le  mandat  d'arrêt. 

(3)  On  dirait  aujourd'hui  :  un  mandat  de  comparution. 

(4)  Séance  du  30  août  1791.  (Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris, 
1791-1792,  p.  124-123.) 

(3)  Séance  du  3  septembre  1791.  (VoirCnARAVAY,  ibid.,  p.  147-150.) 
(6)  Imp.  16  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Ln  27/18497),  mentionné  dans  les  Révolutions  de 
Paris  (no  du  27  août  au  'i  septembre.) 
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nettes  ;  l'art  de  la  tyrannie  est  de  faire  les  mômes  choses  avec  dos 
ju^es  »  (1). 

A  son  tour,  Bernard  de  Beauvoir  essaya  de  se  justifier  :  magistrat,  il  ne 
put. le  faire  que  par  une  lettre  adressée,  le  13  septembre^  au  ministre  de  la 
justice  (2). 

D'ailleurs,  poursuites,  affiches  et  saisies,  tout  dut  être  bientôt  annulé, 
l'Assemblfte  nationale  ayant,  par  décret  du  14  septembre,  mis  à  néunt 
toutes  procédures  relatives  aux  événements  de  la  Révolution. 

(III,  p.  101.)  Avant  de  s'adresser  à  la  Municipalité  de  Paris,  les  auteurs 
du  projet  de  Caisse  assurée  avaient  présenté  leur  travail  à  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  le  courant  de  juin  1791,  par  une  Adresse  à  l'Assemblée  nalio- 
na/e  (3),  où  se  trouvent  rappelés  un  projet  présenté  le  10  avril  1791  (4)  et 
rarrèlé  du  Corps  municipal  du  19  mai  suivant  (5),  laquelle  adresse  est 
suivie  de  cette  mention  : 

«  Ce  mémoire  présenté  au  Comité  des  finances  de  l'Assemblée  natio- 
nale (6)  n'a  pas  dû  y  êlre  pris  en  considération,  puisque,  dans  les  principes 
de  l'Assemblée,  elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  donner  attache  à  aucun  pro- 
jet particulier  pour  le  remplacement  du  numéraire  nécessaire  à  la  circula- 
tion. En  conséquence,  le  Comité  a  renvoyé  les  auteurs  du  projet  par  devant 
la  Municipalité  de  Paris,  pour  y  solliciter  son  approbation  et  l'instruire  des 
moyens  qu'ils  se  proposent  d'employer  pour  inspirer  la  confiance  qui  pour- 
r.iit  accréditer  leur  papier. 

«  Au  Comité  djes  finances,  le  2  juillet  1791. 
o  Signé  ;  Lompué,  secrétaire.  » 

Quant  au  mémoire  soumis  au  Corps  municipal  le  12  août,  il  est  daté  du 
5  août,  et  formulé  dans  les  termes  suivants  : 

Adresse  des  sieurs  Blanchaud  et  Doré  à  la  MunicipaliLé  de  Paris  {!). 

Messieurs, 

Animés  comme  vous  de  l'esprit  nécessaire  au  maintien  de  notre  heureuse 
rég6n(''ration,  nous  n'avous  pas  eu,  depuis  son  principe,  une  occupation  plus 
chère  que  celle  qui  nous  appelait  k  sa  défense  ou  à  l'élude  des  moyens  de  sou 
amélioration. 

Tranquilles  aujourd'hui  sur  sou  succès,  il  reste  cependant  à  notre  patriotisme 


(1)  Imp.  in-fol.  (Uib.  nat.,  Lb  39/11139),  reproduit  dans  les  Révolutions  de  Paris 
(n"  du  3  au  10  septembre). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  W  294,  n»  235). 

(3)  Copie  certifiée  par  Gabiou,  notaire,  transmise  par  le  Maire,  le  16  août,  au 
Département  des   établissements  publics,  pièce  manusc.  (Arch.   uat.,  F  l;i/241). 

(4)  Sans  doute,  le  projet  de  Caisse  patriotique  daté  du  24  avril  1791,  (Voir 
Tome  IV,  p.  300-307.) 

(;j)  Arrêté  acceptant  le  dépôt  offert  par  la  Caisse  patriotique.  (Voir  Tome  IV, 
p    302.) 

(6)  Il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée 
nationale. 

(7)  Imp.  2  p.  iu-So,  plus  6  p.  pour  le  Prospectus,  et  pièce  manusc.  (Arch.  nat., 
F  15/247).  —  Le  documeut  imprimé  n'est  signalé  ui  dans  la  Bibliographie  do 
M.  TouRNEUX,  ni  daus  le  Répertoire  de  M,  Tuetey. 
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le  rogrot  (le  voir  un  dernier  obstacle  à  son  entière  jouissance  :  celui  do  la  dispa- 
rition do  notre  nunn'Taire. 

l'Yappéc,  il  est  vrai,  des  conséquences  de  ce  fléau  pour  le  coraïuercc,  l'Assem- 
blée nationale  s'empressa  d'adopter  le  seul  moyen  d'en  détruire  l'influence  par 
la  création  des  petits  assignats  et  l'encouragement  des  billets  de  confiance.  Dès 
ce  moment,  l'amour  du  bien  public  nous  fit  concevoir  le  projet  d'un  papierr 
monnaie,  fondé  en  crédit  sur  des  bases  assurées.  Mais,  prévenus  par  l'émission 
subite  des  billets  patriotiques  et  de  ceux  de  nos  diverses  sections,  nous  crûmes 
devoir  différer  la  publicité  des  nôtres  jusqu'après  l'expérience  du  cvédit  et  de  la 
suffisance  de  ces  premiers  billets. 

Si  nous  firmes  flattés  du  succès  de  cette  épreuve,  nous  y  trouvâmes  aussi  un 
encouragement  à  suivre  notre  premier  projet,  parce  que,  méritant  le  mémo  cré- 
dit, quoique  différents  par  leur  gage,  nos  billets,  en  suppléant  à  rinsuffisanec 
des  premiers,  augmenteront  les  ressources  d'échange  et  conséquemment  la 
prospérité  du  commerce. 

Dés  lors,  nous  soumîmes  notre  projet  à  l'Assemblée  nationale,  qui  le  renvoya 
à  son  Comité  des  finances,  pour  solliciter  son  adoption.  Mais,  fidèle  à  ses  prin^ 
C'pes  sur  le  sort  de  tous  les  projets,  ce  Comité  s'est  contenté  de  manifester  sa 
satisfaction  du  nôtre,  en  le  renvoyant  à  votre  examen  et  sollicitant  votre  appro- 
bation pour  son  succès  (1). 

Nous  avons  donc.  Messieurs,  l'honneur  de  vous  remettre  ce  mémoire  émargé 
de  la  réponse  du  Comité,  avec  le  Prospectus  de  notre  projet.  Vous  y  verrez 
comme  lui,  que,  à  toutes  les  sûretés  du  crédit  de  semblables  billots,  notre  plan 
réunit  l'assurance  d'un  secours  important  pour  l'indigence  :  et,  sous  ce  double 
rapport,  il  doit  se  flatter  do  la  protection  de  votre  surveillance  continuelle  au 
bonheur  de  vos  compatriotes. 

Paris,  le  o  août  1791. 
Signé  (2)  ,•  M.  Blanchard,  marchand  papetier,  quai  Pelletier  ; 
Doré  (Joseph),  huissier-commissaire  de  la  Ville. 

Le  Prospectus  lui-même,  qui  accompagne  l'adresse  manuscrile  et  qui 
suit  l'adresse  imprimée,  est  intitulé  : 

Prospectus. 
Échanges  d' assignats  contre  des  billets  hypothéqués  sur  des  biens- fonds  (3). 

En  voici  la  partie  intéressante  : 

Les  billets  que  les  sieurs  Blanchard,  Doré  et  compagnie  vont  mettre  en 
circulation  seront  de  23  sols,  de  2  livres,  de  3  livres,  de  4  livres,  10  sols,  de 
20  livres  et  de  30  livres,  et  remboursables  aussitôt  (et  non  avant)  la  suppression 
du  papier-monnaie. 

Us  seront  numérotés,  signés  à  la  maiu  par  les  sieurs  Blanchard  et  Doré, 
membres  de  la  Société,  et  enregistrés  sur  un  registre  timbré,  coté  et  paraphé  par 
un  juge  de  paix  que  la  Municipalité  est  priée  de  nommer.  Us  porteront  ces, 
mots  : 

Caisse  assurée 

Billet  de,....  livres,  hypothéqué  par  privilège  sur  des  immeubles,  et   remboursable 
aussitôt  {et  non  avant)  la  suppression  du  papier-monnaie. 

Paris,  ce...  août   1791. 
La  distribution  en  sera  faite,  s'il  est  possible,  dans  les  48  comités  de  sections. 

(1)  Décision  du  Comité  des  finances,  du  2  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  106.) 

(2)  Les  signatures  et  qualités  ne  figurent  que  sur  l'exemplaire  manuscrit. 
L'imprimé  n'est  daté  et   signé  qu'à  la  fin,  c'est-à-dire  à  la  suite  du  Prospectus, 

(3)  Imp.  6  p.  in-8°.  (Voir  ci-dessus,  p.  106,  note  7.) 
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Les  assignats,  en  échange  desquels  les  billets  auront  été  donnés,  §eront,  en 
présence  de  l'un  des  commissaires  de  la  section  qui  les  aura  re«;us,  inscrits  sur 
un  registre  timbré,  destiné  à  cet  effet,  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  de  ..  , 
et  ensuite  renfermés  dans  un  coffre  à  quatre  serrures  différentes,  déposé  chez 
M.  G.VBiou,  notaire.  Les  clefs  seront  distribuées  au  juge  de  paix,  aux  deux  asso- 
ciés et  au   notaire. 

Lorsqu'il  y  aura  dans  la  caisse  de  la  Société  une  somme  de  100.000  livres  en 
assignats,  il  en  sera  fait  emploi  en  acquisition  de  biens-fonds,  tels  que  maisons 
de  ville,  fermes,  métairies  et  autres  immeubles  réels. 

Les  baux  des  biens  ainsi  acquis  se  feront  à  l'enchère,  sur  affiche  et  indication 
publique,  en  l'étude  d'un  notaire,  et  il  sera  aussi  déposé  dans  les  comités  un  état 
qui  contiendra  le  prix  et  les  conditions  desdits  baux,  ainsi  que  les  noms  et 
demeures  des  fermiers  et  locataires. 

LV»n  acquittera,  sur  le  produit  desdits  biens-fonds,  les  impositions  foncières  et 
toutes  autres  créées  ou  à  créer,  les  dépenses  de  leur  entrelien,  celles  de  leur 
assurance  contre  les  incendies  pour  ceux  qui  en  seront  susceptibles;  et,  après 
ces  divers  prélèvements,  il  sera  fait  deux  portions  égales  du  bénétice  net  de  ces 
revenus  :  l'une  sera  versée  à  la  caisse  commune  pour  être  employée  en  nouvelles 
acquisitions  d'immeubles,  afin  d'augmenter  le  gage  des  billets  de  la  Société;  il 
sera  prélevé  sur  l'autre  moitié  un  6*,  qui  sera  remis  à  la  caisse  de  la  Municipalité 
pour  les  pauvres,  et  le  surplus  sera  délivré  aux  sieurs  Blanchard,  Dork  et 
compagnie,  pour  dédommagement  des  frais  de  leur  administration. 

L'état  de  ces  recettes,  dépenses  et  emploi  de  revenus  sera  fait  tous  les  trois 
mois  en  présence  du  même  juge  de  paix  et  même  d'un  officier  municipal,  s'il 
plaît  à  la  Commune  d'en  nommer  un,  et  il  en  sera  déposé  un  exemplaire  authen 
tique  au  greffe  de  la  Municipalité,  pour  être  communiqué  au  public. 

Enfin,  lorsqu'arrivera  le  terme  de  la  liquidation  totale  et  définitive  des  pro- 
priétés et  des  billets  de  la  Société,  elle  se  fera  avec  la  même  publicité;  et,  sur 
le  bénéfice  qui  en  résultera,  il  en  sera  aussi  prélevé,  au  profit  des  pauvres,  un  6", 
que  les  sieurs  Blanchard,  Doré  et  compagnie  ou  leurs  ayant-cause  alors 
remettront  aussi  à  la  caisse  de  la  Municipalité,  pour  sa  distribution. 

Cette  opération  offre,  comme  on  le  voit,  des  ressources  certaines  au  soulage- 
ment des  pauvres  ainsi  qu'au  commerce;  elle  donne,  de  plus,  des  sûretés  à  l'abri 
de  tous  les  événements,  puisque  la  valeur  des  billet»  de  la  Société  sera  repré- 
sentée par  des  immeubles  que  le  discrédit  ne  peut  atteindre  et  qui  doubleront 
cette  valeur  par  l'augmentation  ([u'on  fera  de  l'emploi  de  leurs  revenus. 

Arrêté  à  Paris,  le  5  août  1791. 

Signé  :  Blanchard,  Doré. 

On  ne  saurait  dire  si  rinsiitulion  annoncée  d'une  façon  si  séduisante 
fonctionna  jamais  :  on  ne  trouve  plus  aucune  trace  ni  de  Blanchard,  ni  de 
DoRi';,  ni  de  la  CaUne  assurée. 

(\S,  p.  101.)  A  titre  de  renseignements  sur  l'architecte  de  la  Ville  de  Paris, 
MoREAU,  dont  le  nom  est  cité  dans  notre  procès-verbal,  il  y  a  lieu  d'indi- 
quer deux  pièces  cataloguées  par  M.  Maurice  Tourneux  (1),  comme  se  trou- 
vant au  British  Muséum  et  qui  ont  trait  manifestement  aux  affaires  muni- 
cipales. 

C'est  d'abord  un  Mémoire  pour  le  sieur  Morkac,  dit  Morkaci-Desproux 
(Louis- Pierre),  archilœle  du  roi,  imp.  8  p.  in-4,   daté  de  1790;  puis,  une 


(1)  Bihliograpliie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Uévolution  française  (t.  IV, 
no»  24H31  et  24817). 
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réponse  au  mémoire  précédent,  inliUilée  :  Observations  du  sieur  Poyki;, 
architecle  du  roi  et  de  la  Ville  de  Paris,  sur  le  mémoire  imprimé  et  distribué 
■par  le  sieur  Morkau,  ci-devant  architecte  de  la  Ville,  à  MM.  les  membres  (jui 
composent  le  Conseil  (/encrai  de  la  Commune,  31  décembre  1790,  imp.  14  p. 
in-4-. 

Hien  qu'il  semble,  d'après  le  titre  de  ces  imprimés^  qu'ils  aient  dû  être 
soumis  au  Conseil  {général  de  la  Commune,  nous  devons  constater  que  les 
procès-verbaux  ne  contiennent  aucune  mention  ni  du  Mémoire  de  Moreau. 
ni  des  Observations  de  Poyet. 

La  Gazette  naliotiale  ou  Moniteur  universel  ne  parle  de  Moreau  qu'une 
fois  (n^  du  25  messidor  an  II),  pour  annoncer  ceci  : 

«  Moreau  (Pierre-Louis),  âgé  de  68  ans,  né  à  Paris,  architecle  de  la  Ville 
de  Paris,  chevalier  du  ci-devant  ordre  de  Saint-Michel,  condamné  à  la  peine 
de  mort  le  21  messidor  an  II  ^^  9  juillet  1794,.  par  le  tribunal  criminel  révo- 
lutionnaire, convaincu  de  s'être  rendu  l'ennemi  du  peuple  en  conspirant 
contre  sa  liberté  et  sa  sûreté,  en  provoquant,  par  la  révolte  des  prisons, 
l'assassinat  de  la  représentation  nationale  (Ij.  » 

(1)  Voir  aussi  Wallon  (Histoire  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ft.  IV, 
p.  434-430). 
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CORPS  MUNICIPAL 


^*-  Du  [samedi]  13  août  l'9l,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué  (<),  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Bernier,  Bertollon,  Cardot,  Cham- 
pion, Dacier,  Jallier,  Le  Camus,  Lesguiiliez,  Maugis,  Oudet,  Prévost, 
Regnault,  Vigner,  Viguier-Curny  ;  M.  Cahier  et  M,  Desmousseaux, 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

•— ^^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  donné  communica- 
tion d'une  lettre  de  MM.  Lefèvre-Dormesson,  Charton  et  Treil-Par- 
dailhan,  commissaires  du  département  (2),  relative  à  la  formation 
des  deux  bataillons  que  le  département  de  Paris  doit  encore  fournir 
pour  la  défense  des  frontières. 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  délibéré  sur  cette  lettre  et  sur  les  moyens  d'exécution; 

A  pris  l'arrêté  qui  suit  : 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  MM.  les  administrateurs  du  départe- 
ment, nommés  commissaires  pour  la  formation  des  bataillons  des 
gardes  nationales  destinées  à  la  défense  des  frontières,  par  laquelle 
ils  préviennent  le  Corps  municipal  que,  le  département  de  Paris 
étant  porté  pour  cinq,  bataillons  dans  l'état  arrêté  par  le  ministre 
de  la  guerre,  il  en  reste  deux  à  rassembler  (3)  et  qu'il  est  essentiel 
d'avertir  sans  délai  les  citoyens  actifs  et  lils  de  citoyens  actifs  qu'ils 
peuvent  s'enregistrer  à  cet  effet; 


(1)  A  la  fia  de  la  séance  de  la  veille,  le  Corps  municipal  avait  fixé  sa  prochaine 
séance  au  17  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  104.) 

(2)  Nolificatiou  avait  été  donnée  au  Corps  municipal  de  la  nomination  de  ces 
coiinuissaires  le  l"  juillet.  (Voir  ïoiue  V,  p.  221.) 

(3)  Trois  bataillons  avaient  été  organisés  à  la  lin  de  juillet.  (Voir  ci-dessus, 
p.  ù'8-70.)  —  Ou  ne  connaît  pas  l'état  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre  dont  il 
est  ici  question. 
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Ouï  1(3  rapport  du  commissaire -général  de  la  garde  nationale  et  le 
second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  avertit  les  citoyens  actifs  que,  après  avoir 
obtenu  du  comité  de  leur  section  une  attestation  de  résidence  et  du 
commandant  de  leur  bataillon  un  certificat  du  service  qu'ils  y  ont 
t'ait,  ils  doivent  s'adresser  à  MM.  les  commissaires  du  département 
pour  la  formation  des  bataillons  des  volontaires  nationaux. 

Le  Corps  municipal  déclare,  en  outre,  que  conformément  à  l'état 
signé  du  ministre  de  la  guerre  et  qui  sera  transcrit  à  la  suite  du  pré- 
sent arrêté,  les  citoyens  qui  se  présenteront  doivent  être  équipés  et 
armés  ù  leurs  frais,  âgés  de  dix-huit  à  quarante  ans,  d'une  constitu- 
tion robuste  et  de  la  taille  nécessaire  pour  entrer  dans  l'infanterie. 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  mis  à  l'or- 
dre, imprimé  et  affiche  (I). 

État  des  effets  d'kabillemenl,  équipement  et  armement, 
dont  les  gardes  nationales  devront  être  pourvues. 

Habillement. 

Habit,  veste,  deux  culottes,  chapeau,  conformément  aux  modèles  décré- 
tés par  l'Assemblée  nationale,  les  23  juillet  et  21  septembre  1790. 

Armemenl. 

Fusil  garni  de  sa  baïonnette,  sabre  pour  les  sous-officiers,  épée  pour  les 
officiers,  giberne  pour  les  sous-officiers  et  soldats,  ceinturons  pour  les  offi- 
ciers et  sous-offîciers,  colliers  de  tambours. 

Équipement. 

3  chemises,  2  cols  de  basin  blancs  et  un  noir,  2  paires  de  souliers,  une 
paire  de  guêtres  de  toile  blanche,  une  paire  de  guêtres  de  toile  grise,  une 
paire  de  guêtres  d'estamette  noire  doublée  en  toile  sur  les  côtés,  deux 
mouchoirs,  deux  pairas  de  bas,  une  boucle  de  col,  une  paire  de  boucles  de 
souliers,  deux  paires  de  boucles  de  jarrelières,  un  bonnet  de  nuit,  deux 
cocardes,  un  tire-bouton,  une  alêne,  un  tire-bourre,  une  épinglelte,  un 
lourne-vis,  havre-sac  de  peau  de  veau,  sac  de  toile  pour  les  distributions. 

A  Paris,  le  5  août  17U1  (2). 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  Du  Portail. 

**^^  M.  le  Maire  a  pareillement  donné  communication  d'une  lettre 

(1)  Imp.  in-fol.  avec  t'eutéte  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  Maire  et  les 
officiers  municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal, 
du  samedi  13  août  i79i,  saus  autre  titre,  signé  :  Bailly,  Maire;  Roveu,  secré- 
taire-greffier adjoint,  suivi  de  VÈtat  d'habillement,  etc.,  daté  :  «  A  Paris,  le 
5  aoùL  1791  »,  si;iné  :  Le  niiuistre  de  la  guerre,  Dui'Ortail  (Bib.  nat.,  Lb  40/1), 
reproduit  i>ar  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  uîiiversel  (n"  du  10  août  1791). 

(2)  La  date  écrite  au  registre  manuscrit  :  S  Juillet  /75/,est  erronée.  Ou  a  réta- 
bli la  date  qui  figure  sur  l'imprimé.  (Voir  ci-dessus,  uote  1.) 
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de  M.  le  procureur-général  syndic,  par  laquelle  il  invite  la  Munici- 
palité à  prendre  les  précautions  convenables  pour  assurer  l'exécution 
de  la  ¥  section  do  la  11I«  classe  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  qui  assujettit  les  actes  de  notoriété  publique  et  les 
certiticats  de  vie  à  un  droit  d'enregistrement  fixe  de  20  sols  (1). 

— **  Sur  le  rapport,  fait  au  Corps  municipal  par  ses  commis- 
saires (2),  des  preuves  multipliées  du  courage  et  du  dévouement 
avec  lesquels  M.  Baudan  s'est  acquitté  de  la  mission  qui  lui  avait  été 
donnée  lors  du  départ  du  roi  (3); 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  Baudan  serait  remercié  de  son 
zèle  et  qu'il  lui  serait  accordé  une  gratiticalioo  de  1.000  livres'  en 
consiilérat'ion  des  services  signalés  qu'il  a  rendus  à  la  cbose  pu- 
blique. 

^^^  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  été  instruit  que  le  Comité  des  linances  devait  faire  à  la 
séance  de  demain  son  rapport  sur  les  avances  à  accorder  à  la  Muni- 
cipalité (4); 

A  arrêté  qu'il  serait  écrit  à  M.  Dupont,  rapporteur,  pour  lui  repré- 
senter l'insuffisance  absolue  du  secours  de  300.000  livres  par  mois, 
déterminé  par  le  Directoire  du  département. 

Un  projet  de  lettre  a  été  lu  et  adopté. 

Et  le  Corps  municipal  en  a  ordonné  la  transcription  à  la  suite  du 
procès-verbal.  (I,  p.  116.) 

Suit  la  lettre  énoncée  dans  le  procès-verbal  ci-dessus. 

Le  Corps  municipal,  Monsieur,  est  informé  que  vous  voulez  bien  faire 
rapport  demain  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  Comité  des  finances. 


(1)  Tarif  des  droits  d'enregistrement,  annexé  au  dôcrct  du  5  décembre  1790 
sur  l'enregistrement  des  actes  civils  et  judiciaires,  lll«  classe,  4*  section, /Ic/es 
Hujels  au  droit  fixe  de  20  sous,  art.  l"  :  »  Les  actes  de  notoriété,  certificats  de 
vie...  »  —  Séance  du  17  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Commissaires  nommés  le  8  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  299.) 

(3)  B.vuij.vN  ou  BoDAN,  volontaire  de  la  garde  nationale,  parti  le  21  juin  à  la 
poursuite  du  roi  avec  une  mission  dii  Comuiandant-général,  avait,  le  premier, 
annoncé  à  l'Assemblée  nationale  et  au  Conseil  général  de  la  Commune  l'arrcsta- 
taliou  du  roi,  le  22  juin,  et  son  départ  de  Sainte-Aienehould,  le  23  juin.  De  retour 
lui-même  à  Paris,  il  avait  présenté,  le  25  juin,  le  compte  rendu  de  son  voyage  au 
Conseil  général  et  avait  reçu  ses  remerciements.  Le  26,  il  avait  été  l'objet  d'une 
mention  honorable  au  procé.s-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  Enfin,  le  8  juillet, 
il  avait  apporté  au  Corps  municipal  son  compte  rendu  imprime;  il  avait  été  de 
nouveau  remercié.  (Voir  Tome  V,  p.  87,  note  1  ;  64,  16."i,  109,  299  et  30i-3()b.) 

(4)  Le  Corps  municipal  s'était  occupé  des  avances  k  demander  dans  sa  séance 
du  5  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  39-40.) 
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de  la  situation  des  finances  de  la  Ville  de  Paris,  et  lui  faire  accorder  un 
secours  provisoire.  La  Ville  de  Paris  a  le  plus  pressant  besoin  de  votre 
bonne  volonté,  Monsieur,  et  des  bontés  de  l'Assemblée,  aujourd'hui  qu'elle 
est  chargée  de  payer  toutes  les  dépenses  que  le  trésor  public  avait  acquit- 
tées jusqu'à  l'époque  du  l*""  juillet. 

Le  Conseil  général  du  département  a  fixé  à  300.000  livres  ce  secours  pro- 
visoire. Le  Corps  municipal  aurait  réclamé  auprès  de  lui  sur  cette  fixation 
s'il  eût  été  encore  assemblé;  et,  certes,  ce  corps  administratif  eût  écouté 
cette  réclamation.  Mais  le  Corps  municipal  est  obligé  de  s'adresser  direc- 
tement au  Comité  et  de  vous  représenter  que  la  somme  de  300.000  livres 
n'est  pas  suffisante. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  a  arrêté  de  supplier  l'Assemblée 
nationale  d'accorder  provisoirement  à  la  Ville  400.000  livres  par  mois,  et  il 
s'est  déterminé  sur  l'état  mis  sous  ses  yeux  des  dépenses  annuelles  mon- 
tant à  4.800.000  livres  (1).  Cette  somme  ne  vous  paraîtra  pas  excessive,  si 
vous  voulez  bien  considérer  que  la  Ville,  indépendamment  des  dépenses 
dont  elle  a  été  chargée  jusques  ici,  l'est  aujourd'hui  des  frais  de  son  pavé, 
de  son  illumination,  de  ses  carrières,  du  nettoiement  de  ses  rues  et  de 
toutes  les  dépenses  de  la  police,  qui  ont  été  payées  jusqu'au  1*''  juillet 
dernier  par  le  trésor  public  (2). 

Le  Corps  municipal  vous  prie,  Monsieur,  de  peser  ses  observations  :  il  a 
particulièrement  pour  objet  d'éviter  par  la  suite  à  l'Assemblée  nationale  de 
nouvelles  importunités  de  sa  part,  que  nécessiterait  l'insuffisance  du 
secours  qui  lui  aurait  été  accordé  aujourd'hui. 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  des  impositions 
sur  l'état  actuel  du  recouvrement  des  impositions  ordinaires  et  de 
la  contiibution  patriotique,  ainsi  que  de  la  confection  des  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  la  présente  année; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  adopté  le  projet  de  soumission  qui  suit,  pour  être  envoyé,  sans 
délai,  au  Directoire  du  département,  en  exécution  de  l'article  9  du 
décret  du  5  du  présent  mois  (3). 

Le  Corps  municipal  de  la  Ville  de  Paris; 

Pour  se  conformer  au  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  3  aoilt, 
présent  mois; 

Après  avoir  exposé  les  besoins  qui  le  mettent  dans  la  nécessité  de 
demander  des  secours  et  avances  qui  lui  fournissent  les  moyens  d'y 
pourvoir,  sauf  à  les  remplacer  sur  le  produit  de  ses  attributions  ulté- 
rieures ; 

Se  soumet  et  s'engage  de  rapporter  un  certificat  du  Directoire  du 
département  de   Paris,  qui  constatera  :  1°  que  le  Corps   municipal 


(1)  Couseil,  général,  arrêté  du  9  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  ■)3-o4.) 

(2)  Décret  du  23  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  314-316.) 

(3)  Décret    reproduit    dans    un   Éclaircissement    précédent.    (Voir    ci-dessus, 
p.  75-7^.) 

Tome  VI  8 
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aura  fait,  avant  la  fin  d'octobre  prochain,  l'émission  de  toutes  les 
taxes  d'office  sur  la  contribution  patriotique,  et  qu'il  aura  même  été 
statué  sur  toutes  les  réclamations  qui  lui  auront  été  présentées  sur 
cette  partie;  2°  qu'il  aura  donné  tous  les  ordres  nécessaires  aux 
receveurs  pour  accélérer  la  perception  tant  de  ladite  contribution 
patriotique  que  des  autres  contributions  directes,  non  seulement  sur 
l'exercice  1790,  mais  aussi  sur  Tarriéré  des  exercices  antérieurs; 
3°  qu'il  remettra  des  bordereaux  qui  constateront  les  progrès  et 
la  situation  des  susdits  recouvrements,  ainsi  que  l'activité  qui  y 
aura  été  employée,  en  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  son  influence; 
4«  que  les  rôles  de  remplacement  de  la  gabelle,  cuirs,  amidons,  etc., 
auront  été  mis  en  recouvrement,  ainsi  que  les  r«Mes  d'acompte  sur 
les  contributions  foncière  et  mobilière,  au  désir  du  décret  du  29  juin 
dernier;  3°  enfin,  qu'il  désignera  alors,  d'une  manière  précise,  à 
quelle  époque  positive  les  rôles  définitifs  de  l'une  et  l'autre  contri- 
butions  seront  arrêtés,  rendus  exécutoires  et  mis  en  recouvre- 
ment; le  tout  sans  que  ledit  Corps  municipal  de  Paris  puisse  être 
aucunement  responsable  d'aucune  chose  qui  ne  serait  pas  de  sou 
fait  et  ne  pourrait  lui  être  justement  imputée  (1). 

— *  M.  le  Maire  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution  de  Guéret,  qui  applaudissent  à  Ténergie  avec  laquelle 
le  Corps  municipal  a  réprimé,  le  47  du  mois  dernier,  les  efforts 
qu'ont  faits  les  factieux  pour  séduire  le  peuple  et  l'exciter  à  la 
résistance  contre  la  loi  du  15; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  l'insertion  de  cette  lettre  dans  le 
procès-verbal  (2). 

Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  CQHstUutiony  de  Guérit. 

A  Guéret,  le  28  juillet  1791,  l'an  IlJe  de  la  liberté. 
Messieurs, 

Nous  avons  tous,  applaudi  à  rénergie  qu'ont  déployée  les  citoyens  de  la 
Ville  de  Paris  depuis  le  commencement  de  la  Révolution.  Nous  connaissons 
le  zèle  et  nous  rendons  tionimage  à  la  vertu  des  magistrats  de  la  capitale. 
Mais  les  scènes  du  17  de  ce  mois,  les  efforts  que  des  factieux  ont  osé  faire, 
d'abord  pour  contraindre  les  suffrages  de  nos  représentants,  puis  pour  s'op- 
poser à  l'exécution  de  la  loi,  ont  alarmé  ceux  qui  ont  juré  de  maintenir  la 
constitution  au  péril  de  Ipur  vie. 

Nous  savons  combien  la  patrie  est  redevable  à  votre  vigilance^  à  la  bra- 
voure de  Ja  garde    nationale   parisienne.  Sans  doute  qu'un  jour  elle  s'em- 


(1)  Une  autre  soumission  analogue,  quoique  non  entièrement  identique,  fut 
adoptée  le  17  août   (Voir  ci-dnssous.,  p.  123-126.) 

(2)  Celte  adresse  des  Jacobius  de  Guéret  n'est  mentionuce  ai  dans  les  procès- 
verbaux  de  l'Asseiublée  nationale,  ni  dans  les  comptes  rendus  de  la  Société  des 
Jacobins  de  Paris. 
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pressera,  comme  l"a  dit  un  des  véritables  défenseurs  de  la  liberté^  d'adopter 
les  veuves  et  les  enfants  des  braves  citoyens  qui  ont  péri  en  défendant  les 
lois  contre  les  rebelles.  Néanmoins,  l'opinion  même  que  votre  contluite,  dans 
celle  circonstance,  nous  a  fait  concevoir  de  voire  patriotisme  nous  encou- 
ragerait, s"il  en  était  besoin,  à  vous  présenter  le  vœu  que  nous  avons  formé 
de  voir  bientôt  et  sévèrement  punir  les  coupables  excitateurs  d'un  peuple 
ignorant  et  facile  à  séduire. 

Déployez,  nous  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  patrie^  toute  la  rigueur 
des  lois  contre  ces  criminels  folliculaires  soudoyés  par  nos  ennemis  pour 
prêcher  la  licence;  livrez  surtout  aux  tribunaux  l'abominable  Marat,  qui 
vient  d'ofîenser  si  grièvement  la  majesté  du  peuple  français  en  excitant  les 
Parisiens  à  se  souiller  du  meurtre  rie  nos  représentants.  Sans  doute,  et  nous 
aimons  à  le  dire^  nos  frères  de  Paris  repoussent  avec  horreur  le  cri  sangui- 
naire de  cet  odieux  caïuiibale  :  l'inviolabilité  des  députés  de  la  nation  est 
hors  d'atteinte  au  milieu  des  gardes  nationales  commandées  par  le  vertueux 
La  Fayette.  Mais  provoquer  l'assassinat  et  surtout  celui  des  agents  de  la 
souveraineté  est  un  crime  qui  mérite  le  dernier  supplice.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  loi  l'ait  littéralement  prévu  :  sa  nature  de  crime  du  premier 
ordre  est  déterminée  par  cela  seul  que  la  société  est  formée  et  qu'il  y  existe 
une  puissance  publique. 

S'il  était  possible  que  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  restât  impuni  au 
milieu  de  vous,  la  confiance  avec  laquelle  nous  nous  proposons  d'y  envoyer 
nos  nouveaux  députés  s'évanouirait  bientôt;  nous  serions  forcés  de  vous 
rappeler  que  la  ville  de  Paris  n'a  d'autres  droits  pour  conserver  dans  son 
sein  l'Assemblée  de  nos  représentants  que  ceux  que  lui  donnent  la  recon- 
naissance de  tous  les  Français  et  celte  considération  qu'elle  peut  protéger 
plus  efficacement  qu'une  autre  la  liberté  des  délibérations  de  cette  assem- 
blée. 

Ceux  qui  osent  s'opposer  avec  violence  à  la  confection  et  à  l'exécution  de 
la  loi  sont  des  ennemis  plus  dangereux  de  la  constitution  que  les  mécon- 
tents qui  menacent  depuis  si  longtemps  de  la  détruire.  Nous  avons  résolu 
de  marcher  contre  ceux-ci;  nous  résisterons  aux  autres  avec  une  égale 
fermeté. 

Et,  si  vous  jugiez  que  la  garde  nationale  de  Paris  ne  pût  seule  maintenir 
la  sûreté  et  la  liberté  de  nos  représentants,  nous  nous  empresserions  de 
demander  la  permission  d'aller  joindre  nos  forces  aux  vôtres,  pour  réprimer 
et  punir  toutes  les  espèces  de  factieux. 

Vos  afîeclioimés  concitoyens,  les  membres  composant  la  Société  des  Amis 
de  la  constitution,  séant  à  Guéret. 

Signé:  F.-X.  Hochon,  président;  Rabyl,  seci'étaire; 
P.-L.  I50URGE0IS,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute. 

Sig^né  :  Dejqly,  secrétaire-greftier. 


Sur  le  rapport,  fait  par  M.  le  Maire,  d'une  demande  de  quel- 
ques boulangers,  tendant  à  ce  que  l'administration  les  autorise 
à  augmenter  le  prix  du  pain,  proporiioanellemeat  à  l'augmenlalion 
survenue  depuis  quelque  temps  dans  celui  des  farines;  (II,  p.  116.) 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  adélibcré  et  arrêté  ce  qui  suit  : 
Le  Corps  municipal  déclare  que,  le  commerce  devant  jouir  d'une 
liberté  indéfinie  et  toute  espèce  de  Eaxe  relative  so-iE  à  Faogmenfa- 
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tion,  soit  à  la  diminution  du  prix  d'une  denrée  quelconque  étant 
destructive  de  cette  liberté,  il  ne  peut  s'écarter  des  principes  qu'il  a 
suivis  jusqu'à  ce  jour; 

Arrête,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande 
des  boulangers; 

Char^^e  néanmoins  les  administrateurs  des  subsistances  de  se 
tenir  journellement  informés  du  prix  comparatif  du  pain  et  de  la 
farine,  et  de  lui  en  rendre  compte,  pour  être  pris  telles  mesures  qu'il 
appartiendra,  dans  le  cas  où  il  existerait  quelque  disproportion 
entre  l'un  et  l'autre  au  préjudice  du  public  (1). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^*-  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (2), 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  #aîVe; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 
*   * 


ECLAIIICISSEMENTS 

(I,  p.  H2.)  Il  est  possible  que  uu  Pont  (de  Noiiioiirs),  rapporteur  du 
Comité  des  finances,  ait  eu  linlenlion  de  présenter  à  la  séance  du  14  août 
son  rapport  sur  la  subvention  remboursable  demandée  par  la  Municipalité 
de  J*aris.  Mais  il  est  sur  qu'il  n'en  fit  rien. 

C'est  seulement  une  semaine  plus  tard  que  le  rapport  fut  lu  à  l'Assem- 
blée nationale  et  que  fut  voté  le  décret  du  21  août;  d'ailleurs,  le  rapport  ne 
fit  nulle  allusion  à  la  réclamation  formulée  le  13  août  par  voie  de  lettre  au 
rapporteur,  et  le  décret  n'en  tint  nul  compte,  le  chiffre  de  l'avance  restant 
fixé  à  300. COO  livres  par  mois  (3). 

(II,  p.  115.)  L'augmentation  du  prix  des  farines  avait  été  constatée  et 
commentée  quinze  jours  auparavant,  par  le  Courrier  des  88  départemenls 
(n"  du  30  juillet),  dans  les  termes  suivants,  sous  le  titre  :  Suhsislances  : 

«  Au  milieu  de  la  fermentation  sourde  qui  existe  ;  dans  un  moment  où  le 
drapeau  de  sang  voltige  encore  à  l'une  des  croisées  de  l'Hôtel-de- Ville;  à 
l'instant  où  le  reste  de  notre  numéraire  s'échappe  par  les  canaux  du  crime; 
dans  ces  jours  de  deuil  où  des  hommes  longtemps  couverts  du  masque  du 
patriotisme  se  préparent  à  le  lever  en  dénaturant  la  constitution,  nous 
avons  voulu  jeter  le  coup  d'oeil  du   patriotisme  sur  le  premier  de  nos  ali- 

(1)  Séance  du  17  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  127*128.) 

(2)  Mercredi,  17  août,  date  déjà  fixée  le  12  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  104,) 

(3)  Séance  du  24  août.  (Voir  ci-dessous.; 
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nients,  sur  cette  denrée  précieuse  que  le  pauvre  n'acquiert  qu'au  prix  de 
ses  sueurs  et  qu'il  imbibe  si  souvent  de  ses  larmes. 

u  Voici  le  résultat  de  nos  recherches. 

«  Avant  l'évasion  du  fourbe  Louis  XVI,  la  farine  marchande,  première 
qualité,  valait  de  34  à  36  livres.  Depuis  cette  époque,  elle  est  montée  de  44 
à  40  livres.  D'après  le  premier  prix,  le  boulanger  pouvait  facilement  donner 
le  pain  à  8  sols  les  4  livres.  Aujourd'hui,  pour  être  au  pair  et  avoir  les  cinq 
livres  de  cuisson  accordées  de  droit  même  sous  l'ancien  régime,  ...  (t),  il 
résulte  de  là  que  l'honnête  boulanger  peu  fortuné  se  trouve  hors  d'état  de 
pouvoir  se  procurer  la  qualité,  quoiqu'il  paye  fort  cher.  Aurait-il  recours, 
comme  il  y  est  forcé,  à  la  farine  du  gouvernement  ?  Mais  elle  vaut  39  livres. 
Un  sac  ne  produit  que  cent  pains,  les  cinq  pains  dé  boni  soustraits  pour  la 
cuisson.  Il  reste  au  boulanger  20  sols  pour  défrayer  sa  maison  et  exister. 
Mais  que  dis-je?  Il  n'a  pas  la  facilité  de  se  procurer  de  cette  farine,  à  moins 
qu'il  ne  prenne  en  même  temps  un  tiers  de  farine  dite  deuxième  (2),  farine 
bise  attaquée  de  relent,  pour  ne  pas  dire  plus,  qui,  seule,  ferait  du  pain 
détestable  et  qui,  mélangée,  ne  donne  qu'un  pain  dont  les  palais  les  moins 
délicats  sont  affectés.  De  là,  des  inconvénients  sans  nombre,  qui  tendraient, 
si  l'on  n'y  mettait  ordre,  à  ressusciter  la  disette  de  89.  Déjà  même,  plu- 
sieurs boulangers  se  bornent  à  cuire  pour  leurs  seules  pratiques.  Que  les 
fermiers  abusent  du  moment  de  la  récolte,  aient  assez  peu  de  délicatesse 
pour  augmenter  de  10  livres  le  sac  de  farine,  c'est  leur  bien,  c'est  leur  pro- 
priété. Mais  l'administrateur  du  Bureau  des  subsistances  a-t-il  pris  le  vœu 
de  la  Commune  pour  faire  suppoiter  un  renchérissement  de  3  livres  môme 
sur  une  farine  affectée  et  qu'on  tire  des  magasins  de  l'Arsenal?  A  quel 
moment  encore  veut-on  faire  supporter  ce  renchérissement?  Au  moment 
où  l'époque  des  avances  faites  aux  petits  boulangers  l'année  précédente  va 
échoir  ou  est  échue.  On  nous  dira  que  les  tempéraments  ont  été  pris  et 
adoptés  par  eux  et  qu'il  est  juste  qu'ils  paient.  Oui,  sans  doute  :  ce  serait 
une  justice,  si  on  ne  les  forçait  pas,  à  l'instant  de  l'échéance,  à  toucher  au 
dépôt  sacré  de  leurs  épargnes,  pour  donner  des  pains  à  perte. 

«  A  l'instant  où  not-s  terminons  cet  article,  l'on  nous  apprend  que,  sur 
les  plaintes  portées  de  toutes  parts,  on  a  diminué  de  40  sols  la  farine 
seconde  :  trop  faible  effort,  si  la  Municipalité  veut,  comme  elle  le  doit,  que 
le  peuple  mange  de  bon  pain  et  que  le  pain  ne  renchérisse  pas,  ce  qui  serait 
une  chose  horrible,  à  la  veille  d'une  brillante  récolte.  » 


(1)  Une  lacune  existe  ici  dans  le  texte  ruf^me  du  journal. 

(2)  Arrêté  du  Bureau  municipal,  du  8  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  297.) 
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47  Août  1791 

BUREAU  MUfSiCIPAL 


Du  mercredi  17  août  1791,  heure  de  midi  ; 

Le  Bureau  municipal  réiini  en  conséquence  do  rajourncment  pris 
par*  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Maugis,  Lesguiltiez,  Le  Camus,  Raffy,  Choron,  J.-J.  Le 
Roux  ; 

-^—  M.  Le  Camus,  administrateur  au  Département  des  établiase- 
ments  publics,  a  fait  part  au  Bureau  qu'il  devait  incessamment  ver- 
8ôr  au  trésor  public  25.000  livres,  produit  des  ventes  faites  au  maga- 
sin général  des  afeliers  de  filature. 

^—  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  établissements 
publics  ont  aussi  instruit  le  Bureau  de  l'augmentation  de  dix  à 
quinze  pour  cent  qu'essuient  les  étoffes  de  laine  et  soie  m'cessaires 
au  service  de  l'Opéra,  et  ce  par  l'effet  de  l'augmentation  des  matières 
premières. 

«i — -.  Par  suite  de  l'arrêté  pris  le  22  juillet  dernier  (1)  ; 

Le  Bureau  municipal  a  autorisé  le  procureur  de  la  Commune  à 
demander  aux  administrateurs  et  commissaires  dos  Uéparlemenls 
de  la  Municipalité,  ainsi  (ju'au  secrétaire-greffier,  quelle  quantité  de 
bois,  de  bougie  et  de  chandelle  leur  sera  nécessaire  pour  le  service 
de  leurs  bureaux  pendant  Tannée,  d'octobre  1791  à  octobre  1792, 
ainsi  que  l'espèce  de  bois  qu'ils  préféreront  d'avoir". 

Si^r  l'exposé,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Département 

des  établissements  publics,  que  l'arrêté  pris  par  le  Corps  municipal 
le  ...   (2)   est  resté  jusqu'à  présent  sans  effet  et  qu'il  est  impossible 

(1)  Arrcité  du  22  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  4G3.) 

(2)  La  date  est  eu  blauc  dans  le  registre  manuscrit;  il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs 
d'en  être  surpris,  car,  si  l'on  trouve  bien  dans  les  procès-verbaux  du  Bureau 
municipal  un  arrêté  du  12  juillet,  par  lequel  20.000  livres  sont  demandées  pour 
l'Opéra,  il  a  été  impossible  de  découvrir  dans  les  procès-verbaux  du  Corps  mu- 
nicipal l'arrêté  postérieur  autorisant  ce  versement.  (Voir  Tome  V,  p.  .'J2.3.) 
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de  payer  lés  appointements  des  difTérenls  sujets  et  employés  de 
l'Opéra  si  l'on  ne  verse  dans  la  caisse  de  l'Opéra  les  àO.OOO  livres 
que  le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  lui  serait  fourni  par  la  caisse 
municipale; 

Le  Bureau  municipal  ordonne  que,  confortnément  à  l'arrêté  sus- 
daté  du  Corps  municipal,  la  caisse  de  la  Ville  fournira  à  celle  de 
rOpéra  les  20.000  livres  qui  lui  sont  tellement  nécessaires  que  le 
paiement  ne  peut  plus  en  être  différé  ; 

Autorise,  en  conséquence,  lesdits  sieurs  administrateurs  à  tirer 
dès  à  présent  des  ordonnances  sur  la  caisse  municipale  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  Somme. 

^^-  Lecture  faite  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Charen- 
ton-Saint-Maurice  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  les  vingt-cinq  cavaliers  deman- 
dés par  cette  municipalité  pour  protéger  ses  travaux  (1)  resteront  à 
Charenton  jusqu'à  samedi  prochain  (2). 

M.  le  Maire  a  été  prié  de  répondre  à  cette  lettre  en  conséquence 
du  présent  arrêté  (3). 

—-  Sur  le-rapport,  fait  par  MM.  les  adminisitrateurs  au  Départe- 
ment des  approvisionnements  et  subsistances,  d'un  mémoire  du 
sieur  Cuvillier,  marchand  boulanger,  rue  et  hors  barrière  de  Cha- 
renton, qui  demande  à  être  conservé  dans  la  jo«uissance  d'un  local 
dans  le  marché  de  l'abbaye  Saint-Germain,  où  il  dépose  sa  mar- 
chandise chaque  jour  de  marché  (4)  ; 

Le  Bureau  municipal  renvoie  ce  mémoire  au  Département  de  la 
police,  pour  y  être  fait  droit. 

-.-.---  Lecture  faite  par  M.  Viguier-Curny  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
écrite,  le  2  de  ce  mois,  par  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  à  l'occasion  du  mauvais  état  des  bâtiments  de 
la  Samaritaine  et  des  dangers  imminents  que  courent  en  y  restant  le 
comité  de  la  section  du  Louvre  et  le  bataillon  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  qui  s'y  sont  établis;  (1,  p.  121.) 

Lecture  également  faite  d'un  rapport  de  l'adjudant  du  commis- 
saire-général de  la  garde  nationale,  chargé  d'aller  visiter  les  lieux  ; 

l.e  Bureau  municipal  renvoie  le  tout  à  l'administration  des  biens 


(1)  Arrêtés  des  S  et  10  août,  rendus  sur  les  demandes  précédentes  de  la  même 
municipalité.  (Voir  ci-dessiis,  p.  3.3-34  et  82-83.) 

(2)  Samedi,  20  août. 

(3)  Une  nouvelle  demande  de  secours  militaire  fut  présentée  par  la  même  com- 
mune le  9  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Sans  renseignements. 
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nationaux,  en  l'invitant  de  faire  saii'^  t^'lnnl  '^ur  ce  hAlimenl  ce  que 
son  état  exige  ; 

Charge  M.  Viguier-Gurny  de  s'occuper  le  plus  tôt  possible  de  la 
translation  du  corps-de-garde  du  bataillon  de  Saint-Germain  (1). 

-----  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  sans  délai  à  \l.  Ché- 
radame,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  la  somme  de  20.000  li- 
vres, savoir  :  10.000  livres,  pour,  avec  les  15.000  dont  le  paiement 
a  été  précédemment  ordonné  (2),  composer  les  25.000  qui  lui  étaient 
dues  sur  Tentretien  du  pavé  de  Paris;  et  10.000  livres,  à  compte  sur 
le  mois  échu  du  nettoiement  de  Paris  (3). 

— >  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Coëffier,  entrepreneur  des  ouvrages  des 
carrières,  la  somme  de  4.000  livres,  à  compte  et  pour  fournir  au 
paiement  de  ses  ouvriers  pendant  la  deuxième  quinzaine  du  mois  de 
juillet  dernier. 

—-  Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  les  administrateurs  au  Département  de  la 
police,  ceux  des  travaux  publics  et  ceux  des  domaine  et  finances,  à 
l'occasion  de  différentes  réclamations  faites  par  M.  Deumier,  adjudi- 
cataire de  la  démolition  de  la  tour  et  de  la  porte  Saint-Bernard  (4); 

Après  avoir  pris  lecture  tant  du  mémoire  de  M.  Deumier,  dans 
lequel  il  établit  ses  prétentions,  que  du  cahier  des  charges  de  celte 
adjudication; 

Arrête  que  la  réclamation  de  M.  Deumier  relativement  à  l'horloge 
de  la  prison  Saint-Bernard  ne  peut  être  admise,  attendu  que  cette 
horloge  est  un  meuble,  que  tous  les  meubles  ont  été  exceptés  de  son 
adjudication,  que  l'administration  n'a  vendu  à.  M.  Deumiei-  (jue  les 
matéj'iaux  dépendant  immédiatement  du  corps  et  de  la  construction 
des  bâtiments  et  les  composant. 

—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

(1)  Cependant,  h  la  fin  de  septembre  1792,  le  comité  de  la  section  et  le  corps- 
de-garde  étaient  tonjours  installés  à  la  Samaritaine.  (Voir  ïtEiEY,  Répertoire  (gé- 
néral, t.  VI,  n"  2t)83,  et  Vil,  m  1248.) 

(2)  Arrêté  du  29  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  552-353.) 

(3)  Séance  du  26  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Adjudicataire  désigné  dans  l'avis  du  Département  des  travaux  publics,  du 
2  juillet.  (Voir  Tnmes  IV,  p.  69,  et  V,  p.  278.) 
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— -  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (1), 
heure  ordinaire. 

Et  M,  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Ba\ii\\  Af  are  ; 

Maugis,  Lesguilliez,  Lk   Camus,   Raffy,  Choron,   J.-J.   Le 

Roux; 
Le  Moine,  sccrétaire-greffler  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  119.)  Le  chàleau  ro^'al  de  la  Samaritaine  avait  été  bâti  dans  les 
premières  années  du  XVII«  siècle,  par  ordre  d'Henri  IV,  et  pour  alimenter 
en  eau  de  Seine  les  palais  du  Louvre  et  des  Tuileries.  C'était  un  bâtiment 
de  trois  étages,  élevé  sur  pilotis  dans  la  Seine,  à  la  hauteur  de  la  deuxième 
arche  du  Pont-neuf,  à  droite,  en  venant  de  la  rive  droile,  qui  renfermait 
une  pompe  destinée  à  élever  l'eau  du  fleuve.  Un  peu  au-dessus  du  niveau 
du  pont,  on  voyait  l'eau  amenée  par  la  pompe  s'étaler  dans  une  fïrnnde 
coquille,  d'où  elle  retombait  en  nappe  dans  un  bassin  inférieur.  Le  tout 
était  couronné  d'un  campanile  revêtu  de  plomb  doré,  qui  renfermait  un 
carillon  et  qui  portait  au  dehors  un  cadran.  Le  carillon  jouait  au.x  heures 
et  aux  demi-heures. 

Le  nom  bizarre  de  ce  monument  lui  venait  de  deux  statues^  plus  grandes 
que  nature,  qui  ornaient  sa  façade  et  représentaient  l'une  Jésus,  l'autre  la 
femme  de  Samarie  avec  laquelle,  d'après  la  légende,  il  eut,  près  du  puils 
de  Jacob,  une  conversation  rapportée  par  l'évangéliste  Jean.  Le  bassin  dans 
lequel  l'eau  disparaissait  figurait  le  puits  de  Jacob. 

Ce  monument,  dont  la  construction  remontait  à  1712,  avait  été  l'objet 
d'une  réparation  complète  en  1776.  Il  fut  démoli  en  1813  (2). 

L'Ali/ianach  général  du  déparlemenl  de  Paris  pour  17i)i  indique,  comme 
le  dit  noire  procès-verbal,  que  les  réunions  du  comité  de  la  section  du 
Louvre  se  tenaient  dans  une  salle  de  la  Samaritaine.  Quant  au  bataillon 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois  (d«  de  la  VI*  division),  il  avait  aussi,  d'après 
VAlmanacIt  mililaire  de  la  garde  nalionale  parisienne,  un  corps-de-garde 
à  la  Samaritaine;  mais  la  caserne  de  la  compagnie  soldée  était  installée  rue 
Thibaulodé  ou  Tbibault-au.x-dés,  actuellement  rue  des  Bourdonnais,  dans 
le  voisinage  du  Pont-neuf. 


(1)  Vendredi,  19  août. 

(2)  Voir  le  Didionnuire  historique  dp.  la  Ville  de  Paris  et  de  ses  environs,  par 
HuRTAUT  et  Ma(1.\y  (t.  111,  p.  82-83),  le  Gidde  des  amateurs  et  des  étrangers 
voyageurs  à  Paris,  par  Thiérv  (t.  11,  p.  9-10),  et  Les  anciennes  eaux  de  Paris,  par 
Belgrand  (p.  226-242). 
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Du  [mercredi]  17  août  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  là  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire;  et  composé  de  MM.  Bertollon,  Rorie,  Ganuel,  Cardot, 
Champion,  Charron,  Choron,  Gouarl,  Cousin,  Dacier,  Durand,  Gan- 
dolphe,  Hardy,  Houssemaine,  Laflsse,  Lardin,  Le  Camus,  Le  Roulx 
de  La  Ville,  Etienne  Le  Roux,  Lesguillicz,  Montauhan,  Oudet,  Pré- 
vost, RafTy,  Regnault,  Rousseau,  Stouf,  Tiron,  Trudon,  Vigner, 
Viguier-Curny;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  suhstituts-adjoints  du 
procuteur  de  la  Commune,  présents; 

"i^--  Sur  la  présentation  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  13  avril  1791,  qui  autorise  les  déparlements 
dé  Maine-et-Loire,  du  Clier,  le  district  d'Abbeville  (département  de  la 
Somme),  [le]  département  de  la  Mayenne  et  le  district  de  Laval  conjoinle- 
ment,  à  acquérir  les  bâtiments  nécessaires  à  leur  établissement;  et  qui 
porte,  en  outre,  qire  le  bailliage  du  Palais  et  ses  dépendances  seront  occu- 
pés par  le  Directoire  du  déparlement  de  l^aris  (I); 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  juin  1791,  relative  à  la  fabrication  du 
papier  pour  les  assignats  décrétés  le  17  mai  dernier; 

3"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  19  juin  1791 .  portant  que  la  Ville  de  Paris 
continuera  d'avoir  six  receveurs  des  contributions  foncière,  mobilière  et 
autres  (2)  ; 

4"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  distribution  d'une  somme  de 
2.600.000  livres  entre  les  départenipnts,  et  pour  les  causes  y  énoncées  (3); 

5°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  jidn  1791,  portant  qu'il  r)'y  a  pas  lieu 
à  accusation  contre  le  cardinal  de  La  Rochefoucaidt; 

6"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  l'élection  du  sieur  Geivais  à  la 
place  de  membre  du  tributral  de  cassation; 

7°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  4  juillet  1791,  qui  ordonne  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  par  échange  à  la  trésorerie  natioirale  la  somme 
de  500.000  livres  en  assignats  de  5  livres; 

8"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  juillet  1791,  r^elativ»^  à  l'administration 
des  domaines  et  fonds  de  terre  compris  dans  la  liste  civile; 

9°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  juillet  1791,  relative  à  l'exécution  du 
tarif  génér-al  des  droits  de  traite  dans  les  cantons  y  dénommés; 

lOo  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  17  juillet  1791,  relative  aux  armements 
des  vaisseaux  destinés  pour  le  commerce  des  îles  et  colonies  françaises; 

11'  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  juillet  1791,  relative  à  des  barils  conte- 

(1)  Décret  du  9  avril  1791,  matin.  (Voir  Tome  IV,  p.  40.) 

(2)  Décret  du  17  juin  1791.  (V.vir  ci-dessus,  p.  26-27.) 

(3)  Décret  du  IGjuiu  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  232-2:jS.) 
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nant  des  espèces  monnayées  étrangères,  arrêtées  par  ordre  de  la  municipa- 
lité de  Forbach; 

12°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  l'impression  des  décrets; 

13"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  pensionnaires  sur  le  sort  des- 
quels il  n'a  pas  encore  pu  être  statué  nominativement,  soit  par  provision, 
soit  définitivement: 

14"  d'une  loi  du  même  jour,  portant  qu'il  sera  fourni  à  la  trésorerie  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire  la  somme  de  24.618.376  livres; 

i^"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  800  millions  d'assignats  décrétés 
le  29  novembre  1790  et  à  divers  objets  de  recette  publique; 

16"  d'une  loi  du  même  jour^  relative  à  l'évaluation  des  bois  et  forêts  et 
des  tourbières; 

17°  d'une  loi  du  même  jour,  qui  règle  définitivement  l'uniforme  des 
gardes  nationales; 

18°  d'un  décrpt  de  l'Assemblée  nationale  rendu  le  25  juillet  1791,  [por- 
tant] que  le  ministre  des  contributions  publiques  fera  payer  sur  le  trésor 
public,  d'après  l'état  par  lui  arrêté,  la  somme  de  49.670  livres,  13  sols, 
4  deniers,  aux  anciens  directeurs  des  vingtièmes,  pour  remboursement  des 
dépenses  d'impression,  etc.; 

19"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juillet  1791,  relative  à  la  gendarmerie 
nationale; 

20°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  j'  illet  1791,  relative  au  rétablissement 
de  la  discipline  militaire; 

21*  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  à  la  défen.«e  des  frontières; 

22"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  9  août  1791,  sanctionné  le 
10,  sur  l'éligibilité  des  anciens  négociants  aux  places  déjuges  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce; 

23"  d'une  loi  du  3  août,  présent  mois,  qui  ordonne  la  levée  des  scellés 
apposés,  après  l'absence  de  Monsieur,  dans  les  maisons  occupées  par  lui  ou 
par  les  personnes  de  sa  maison  (1). 

-—-  Le  Corps  municipal; 

Délibérant  sur  le  mode  d'exécution  de  la  lettre  de  M.  le  procureur- 
général  syndic,  relative  ù  la  perception  du  droit  d'enregislremenl 
sur  les  certificats  de  vie  {2:;      .  i 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que,  en  délivrant  les  certificats  de  vie,  le  secrétaire- greffier 
avertira  les  parties,  par  une  note  au  l)as  des  certificats,  do  la  néces- 
sité de  les  faire  enregistrer. 

— ~  Lecture  faite  de  la  loi  du  3  août,  relative  à  la  levée  des  scel- 
lés apposés  dans  les  maisons  occupées  par  Monsieur;  (I,  p.  130.) 

Oui  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  quatre  de  ses  membres,  MM.  Slouf, 
Couart,  Le  Camus  et  BertoUon  se  concerteront  pour  procéder  inces- 
samment à  l'exécution  de  la  loi  du  3  août  et,  en  conséquence,  à  la 
reconnaissance  des  scellés  apposés,  après  l'absence  de  Monsieur, 


(1)  Décret  du  29  juillet  1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  i:iO-131.) 

(2)  Lettre  coiiununiquée  le  13  août.  (Voir  ci-dossus,  p.  111-112.) 


i2i  CORPS  MUNICIPAL  [17  Août  1791] 

dans  les  maisons  occupées  par  lui  ou  par  les  personnes  de  sa  maison, 
et  à  lever  les  scellés  après  description  sommaire,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  apposés  sur  les  armoires_,  coffres  et  papiers  apparte- 
nant particulièrement  à  la  personne  de  Monsieur. 

— -^  Lecture  faite  de  la  démission  donnée  par  M.  Pochetde  la  place 
de  commissaire  de  police  de  la  section  des  Quinze-Vingts  (1); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  citoyens  actifs  de  la  section  des 
Quinze-Vingts  seront  convoqués  et  se  réuniront  jeudi,  25  août,  à 
trois  heures  après  midi,  dans  la  salle  ordinaire  de  leurs  séances, 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  commissaire  de  police,  aux  lieu  et 
place  de  M.  Pocliet. 

"--  Le  Corps  municipal  a  encore  ordonné  la  transcription  sur  ses 
registres  d'une  loi  additionnelle,  relative  à  la  gendarmerie  nationale, 
donnée  à  Paris  le  20  juillet  1791. 

Le  secrétaire-greffier  ayant  représenté  une  lettre  deM.Michaul, 

gardien  des  greffes  des  tribunaux  d'exception  dans  l'enceinte  du 
Palais  (2i,  ladite  lettre  contenant  envoi  d'un  procès-verbal,  du  9  août, 
dressé  contradictoirement  avec  MM.  Crettet  et  Anson,  commissaii'es 
du  département,  par  lequel  le  gardien,  en  exécution  d'un  arrêté  du 
Corps  municipal  du  20  juillet  dernier  (3j,  a  remis  à  MM.  les  commis- 
saires du  département  leà  rôles  des  impositions  ordinaires  de  l'année 
17s)0  et  les  suppléments  des  six  derniers  mois  de  1789; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  procès-verbal  serait  déposé  au 
secrétariat  de  la  Municipalité. 

Les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics  ont 

renvoyé  un  arrêté  du  Directoire  du  département,  du'4  août,  relatif  à 
l'illumination  de  la  capitale  (4). 

Le  Corps  municipal  en  a  ordonné  le  dépôt  au  secrétariat. 

''^-  Sur  le  compte  rendu  que  M.  J.-J.  Leroux,  administrateur  au 
Déparlement  des  établissements  publics,  a  rédigé  un  mémoire  sur 
l'administration  actuelle  de  l'Opéra;  (II,  p.  131.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ce  mémoire  serait  incessamment 
imprimé  et  distribué  à  chacun  de  MM.  les  officiers  municipaux,  pour 
être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra  (5). 

(1)  Démission  déjà  signalée  le  12  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  99.) 

(2)  Nonimé  le  30  avril,  pr.Ha  serment  le  1"  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  82  et  104.) 

(3)  ArrAté  du  20  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  453.) 

(4)  Arrôlé  dont  le  texte  n'a  pas  été  retrouvé,  mais  très  probablement  appro- 
batif  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  2  mai,  sur  le  même  objet.  (Voir  Tome  IV, 
p.  105.) 

(5)  Séance  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 

de  lu  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Déparle- 
ment dos  travaux  publics  donneraient  incessamment  les  ordres 
nécessaires  pour  mettre  les  bâtiments  dépendant  de  l'église  de  Saint- 
Jean,  servant  précédemment  aux  écoles  (1),  en  état  de  recevoir  le 
Bureau  central  des  juges  de  paix  et  [seraient  autorisés  à]  dépenser 
pour  cet  eiïet  jusqu'à  concurrence  de  1.000  ou  1.200  livres  (2). 

Sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur 

de  la  (>>mmune; 

i-e  Corps  municipal  a  fait  introduire  et  reçu  le  serment  de  remplir 
lidèlementet  avec  zèle  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  des  parti- 
culiers que  les  commissaires  des  biens  nationaux  ont  nommés  pour 
procéder  à  l'estimation  des  biens  nationaux. 

Les  experts  sont  :  MM.  Vavasseur,  Desperiers,  Lcmit,  Boutinot, 
André,  Bayou,  Bourdon,  Roze,  Giraud,  Delespine,  Le  Brun,  Daujou, 
Desjardins,  Paly,  Pecoul,  Coquéau,  Mangin,  Normand,  Tripsat, 
Delarbre,  Rousseau,  Destriche,  Pasquier,  Signy,  Delécluse,  Pharoux, 
Feuillet,  Jonquet,  Chabouillé,  Moulon,  Villetard  fils,  Verniquet, 
Mouchelet,  Charpentier,  Rondelet,  Denis,  Gabriel,  Cailloux,  .loulet, 
Aubert  cadet,  Forget,  Petit, Radel,  Bénard,  Percenet, Catola  Croissant, 
Leroux,  Cambault,  Gisors,  Bellejousse^  Regnault,  Descenet,Yilmorin, 
Cretté,  Piron, 

Sur   le  rapport  fait  par  les   commissaires  des    impositions 

relativement  à  la  soumission  exigée,  par  le  décret  du  5  août,  des 
villes  qui  sont  dans  la  nécessité  de  demander  des  secours  et  avances 
qui  leur  fournissent  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins  (3); 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Adopte  la  soumission  (4)  ;  ' 

Ordonne  qu'elle  sera  insérée  dans  le  procès-verbal,  et  qu'expédi- 
tions tant  du  rapport  que  de  la  soumission  seront  remises  demain, 
par  M.  le  Maire,  au  Directoire  du  département. 


(1)  Ou  ne  sait  de  quelles  écoles  il  s'agit;  peut-être  de  celle  des  orphelins  du 
Saint-Esprit.  (Voir  1"  série.  Tome  II,  p.  114-115.) 

(2)  Le  Corps  municipal  s'était  occupé  de  l'installation  du  Bureau  central  des 
juges  de  paix  soit  à  l'Hôtel-de-Ville,  soit  dans  les  bâtiments  de  l'église  de  Saint- 
Jeau-en-Gréve,  dans  ses  séances  des  l*'  et  5  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  9  et  35.) 

(3)  Décret  du  5  août  1791,  art.  5  et  9.  (Voir  ci-dessus,  p.  73-74.) 

(4)  Une  soumission  analogue,  quoique  non  entièrement  identique,  avait  été 
adoptée  le  13  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  113*114.) 
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Soumission. 

Le  Corps  municipal  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Pour  se  conformer  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  5  août, 
présent  mois; 

Après  avoir  exposé  les  besoins  qui  le  mettent  dans  la  nécessité  de 
demander  des  secours  et  avances  qui  lui  fournissent  les  moyens  d'y 
pourvoir  ; 

Se  soumet  et  s'engage  à  remplacer  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
les  sommes  qui  lui  seront  avancées  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée 
des  différentes  attributions  qui  lui  sont  affectées  sur  les  contributions 
directes,  le  tout  ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  réglée  par  le  Direc- 
toire du  département. 

De  plus,  le  Corps  municipal  se  soumet  aussi  à  rapporter  un  certifi- 
cat du  Directoire,  conformément  à  l'article  9  du  décret  ci-dessus,  qui 
constatera  :  1*»  qu'il  aura  fait,  avant  le  1^''  octobre  prochain,  l'émis- 
sion complète  de  toutes  les  taxes  d'office  sur  la  contribution  patrio- 
tique ;  qu'il  aura  statué  sur  toutes  les  réclamations  qui  lui  auront 
été  présentées;  enfin,  qu'il  se  sera  fait  rendre  compte  et  aura 
remis  les  comptes  du  recouvrement  des  deux  premiers  termes  de 
cette  partie;  2°  qu'il  aura  mis  en  recouvrement,  avant  le  l"  septem- 
bre, les  rôles  provisoires  et  d'acomptes  des  contributions  foncière 
et  mobilière  sur  l'année  Î791,  au  désir  du  décret  du  29juin  dernier; 
3°  qu'il  aura  présenté  le  compte  du  recouvrement  des  impositions 
ordinaires  et  des  vingtièmes  de  l'année  1790  avant  le  l*-''"  novembre 
prochain,  en  justifiant  des  parties  non  recouvrées  des  poursuites 
faites  sur  eUes  et  des  causes  de  leur  retard;  4°  que,  avant  le  i"''  sep- 
tembre, il  aura  remis  aux  receveurs  les  rôles  de  remplacement  de  la 
gabelle,  cuirs,  amidons,  etc. 

Le  Corps  municipal  s'oblige,  au  surplus,  à  mettre  en  recouvrement, 
pour  le  courant  d'octobre  prochain,  le  rôle  définitif  de  la  contribution 
foncière  pour  1791  et,  pour  le  dernier  décembre,  aussi  prochain, 
eelui  (le  la  contribution  mobilière  (I). 

^-*«-»'  Lecture  faite  d'un  procès-verbal  du  comité  de  la  section  des 
Quinze-Vingts,  du  17  aoiU,  qui  constate  que  «  ce  jourd'hui,  sur  les 
six  heures  du  soir,  deux  particuliers  mal  intentionnés  se  sont  intro- 
duits chez  divers  boulangers  dans  la  grande  rue  du  faubourg  Saint - 
Antoine  et  se  sont  portés  aux  derniers  excès  contre  ces  boulangers, 
en  les  maltraitant,  se  saisissant  de  leur  pain,  leietaut  en  l'air  dans 
leur  boutique  et  demandant  qu'il  fût  donné  à  8  sols  les  quatre  livres; 

(1)  Séance  du  19  août.  (Voii-  ci-dessous,  p.  liiO.) 
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qu'ils  ont  fie  plus  cherché  à  exciter  le  peuple  contre  les  boulangers 
et  dessiné  à  leurs  portes  des  potences  avec  du  charbon  »  ;  (lll,  p.  135.) 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  dé- 
noncera, sans  aucun  délai,  à  l'accusateur  public  du  IV*  arrondis- 
sement, les  faits  énoncés  dans  le  procès-verbal  du  comité  de  la 
section  des  Quinze-Vingts,  dont  expédition  lui  sera  délivrée  à  cet 
effet  ; 

Oi'donne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé 
aux  comités  des  48  sections  ^1). 

La  Municipalité; 

lnl'o)'mée  qu'il  s'est  ilevé  des  contestations,  relativement  au  prix 
du  pain,  entre  quelques  citoyens  et  les  boulangers  qui  les  fournis- 
sent, croit  devoir  éclairer  les  habitants  de  la  capitale  sur  la  nature 
et  les  causes  de  l'augmentation  survenue  dans  le  prix  du  pain,  et 
qui  a  excité  quelques  plaintes  (2). 

Cette  augmentation  ne  résulte  point  dSine  taxe.  La  taxe  des  den- 
rées était  un  des  objels  de  l'ancienne  police.  L'administration  muni- 
cipale provisoire-,  cédant  aux  circonstances  et  suivant  cet  usage  alors 
établi,  a  réglé  le  prix  du  pain  pendant  quelque  temps;  la  dernière 
taxe  a  eu  lieu  au  mois  de  juin  1790:  le  taux  des  quatre  livres  fut 
alors  baissé  et  réduit  à  11  sols.  Depuis  cette  époque,  le  Corps  muni- 
cipal, libre  de  suivre  les  vrais  principes  du  commerce,  a  reconnu 
quête  prix  du  pain  devait  être  léglé  uniquement  sur  le  prix  des 
grains  el  des  farines  dans  les  marchés;  que  c'est  à  la  liberté  ky 
amener  l'abondance  et  à  la  concurrence  à  y  établir  le  bon  prix. 
Toute  fixation  est  dangereuse  et  tend  à  éloigner  les  marchands  et  à 
produire  la  cherté  et  la  disette.  L'expérience  a  montré  la  vérité  de 
ces  principes  et  a  justifié  la  conduite  de  la  Municipalité.  En 
novembre  dernier,  le  prix  desquitre  livres  était  déjà  réduit  à  10 
sols;  et,  depuis  lors   il  est  descendu  jusqu'à  8 

Aujourd'hui,  il  remonte  par  la  même  liberté  qui  Ta  fait  des- 
cendre. 

Ce  n'est  l'effet  ni  de  l'exportation,  ni  des  coalitions,  ni  des  acca- 
parements ;  c'est  l'effet  naturel  du  temps,  des  moissons  et  des  tra- 
vaux de  la  campagne  ;  les  fermiei's  occupés  portent  moins  aux  mar- 

(1)  Imp.  portant  l'entête  :  Munigipa.lité  de  Paris.  Par  te  Maire  et  les  officiers 
municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal,  du  mer- 
credi 17  août  n91,  sans  autre  litrCi  avec  les  signatures  :  Bailly,  maire;  Dejoly, 
secrétaire-grefiier,  iu-fol.  [iiib.  uat.,'  Lb  40,1).  —  M.  Touknexjx,  daus  sa  Blblioyra- 
phie  (t.  11,  u»  o949),  signale  cette  pièce  en  lui  attribuant  la  date  du  13  août. 

(2)  Déclaration  daus  le  môme  sous  le  13  août.  (\'oir  ci-dessus,  p.  115-116.) 
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chés,  et  plus  de  rareté  dans  les  grains  en  élève  nécessairement  le 
prix.  Mais  cet  effet  naturel,  qui  appartient  au  temps  où  nous  sommes, 
a  aussi  un  terme  naturel  :  c'est  celui  où,  les  moissons  et  les  semail- 
les étant  finies  et  les  grains  batius,  on  jouira  du  fruit  de  la  nouvelle 
récolte.  C'est  donc  en  conséquence  de  l'augmentation  des  grains  et 
des  farines  que  les  boulangers  augmentent  le  pain.  Ils  ne  peuvent 
faire  ce  commerce  à  leurs  dépens  et  à  perte. 

La  Municipalité  surveille  et  surveillera  les  boulangers  pour  que 
cette  augmentation  ne  s'élève  pas  au  delà  de  ce  qui  est  juste  et 
indispensable.  Sous  l'empire  même  de  la  liberté,  une  denrée  de 
première  nécessité  et  qui  est  la  subsistance  du  pauvre  ne  doit  pas 
être  livrée  aux  spéculations  de  l'intérêt;  et,  si  le  prix  du  pain  sur- 
passait la  juste  proportion  qu'il  doit  avoir  avec  le  prix  des  farines 
en  admettant  le  profit  légitime  du  boulanger,  la  Municipalité,  repre- 
nant alors  le  droit  que  la  loi  lui  donne  de  fixer  ce  prix,  en  poserait 
les  limites.  C'est  ainsi  que,  en  respectant  la  liberté,  elle  veillera  et 
aux  besoins  du  pauvre  et  à  tous  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  et 
qu'elle  prouvera  à  ses  concitoyens  la  surveillance  paternelle  qui  est 
le  premier  et  le  plus  cher  de  ses  soins  (1). 

■«--"■  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant  représenté  :  1°  que,  occupé  depuis  longtemps  à  réunir  tous 
les  procès-verbaux  des  assemblées  primaires  tenues  dans  les  sec- 
lions  de  la  Ville  de  Paris,  convoqu'^es,  comme  cantons,  le  7  juin 
dernier,  par  le  procureur  de  la  Commune  faisant  fonctions  de  pro- 
cureur-syndic, pour,  en  exécution  de  la  loi  du  29  mai  dernier, 
procéder  à  la  nomination  des  électeurs  du  district  territorial  de 
Paris  (2j,  il  n'a  pu  jusqu'à  présent,  malgré  les  plus  vives  instances, 
parvenir  à  se  procurer  tous  ces  procès-verbaux,  puisque,  en  ce 
moment  môme,  celui  de  la  section  de  l'Oratoire  ne  lui  a  pas  encore 
été  envoyé;  2°  qu'il  se  disposait  à  présenter  au  Corps  municipal 
ceux  qu'il  avait  reçus  et  à  demander  que,  conformément  au  décret 
du  18  janvier  1790,  sanctionné  le...  (3),  ils  fussent  transcrits  sur  un 

(1)  Bien  que  le  procès-verbal  manuscrit  ne  signale  pas  que  l'impression  de 
cette  espèce  de  proclamation  ait  été  ordonnée,  on  trouve  cependant  un  placard 
qui  la  reproduit,  imp.  in-fol.,  portant  reulêtc  :  Munigipalitk  uk  Paris.  Par  le 
Maire  et  les  officiers  municipaux.  Extrait  du  registre  de.';  délibérations  du  Corps 
municipal,  et  comme  litre  :  Arrêté  concernant  le  prix  et  la  vente  du  pain,  du  mer- 
credi n  août  1791,  avec  les  signatures  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-gref- 
fier (Bib.  nat.,  Lb  40/1,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  n°  28836),  reproduit 
par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (u*  du  20  août  1791). 

(2)  Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  1791-1792  (p.  iii-iv). 

(3)  La  date  de  la  sanction  est  restée  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit,  et  la 
Collection  complète  des  lois,  de  Duvekgieh,  ne  donne  pas  non  plus  la  date  de  la 
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registre  à  ce  destine,  lequel  resterait  déposé  au  greffe  de  la  Munici- 
palité, tenant  lieu,  à  cet  égard,  pour  Paris,  d'administration  de  dis- 
trict (1),  lorsqu'il  reçut  l'arrêté  du  Directoire,  du  21  juillet  dernier, 
notifié  le  23,  qui  ordonnait  que  ces  procès-verbaux  seraient  inces- 
samment envoyés  et  déposés  au  secrétariat  du  département;  que, 
ayant  reçu  de  nouvelles  instances  de  la  part  du  procureur-général 
syndic,  le  11  du  présent  mois,  et  enfin  le  procureur-général  syndic 
ayant,  par  placard  du  15  du  présent  mois,  convoqué,  en  vertu  de  la 
loi  du  6,  l'Assemblée  électorale  du  département  pour  le  26.  de  ce 
mois  (2),  la  transcription  des  procès-verbaux  sur  les  registres  de  la 
Municipalité  avant  leur  envoi  au  département  était  devenue  tout  à 
fait  impossible,  et  qu'il  avait  fallu  obéir  aux  circonstances  en  remet- 
tant les  procès-verbaux  au  département,  ce  qui  a  été  fait  hier; 
3°  que,  soit  que  le  décret  du  18  janvier  1790  n'ait  pas  été  envoyé  à 
temps,  soit  que,  ses  dispositions  étant  presque  uniquement  relatives 
à  un  objet  fiscal,  celle  qui  concerne  la  transcription  des  procès-ver- 
baux ait  échappé  à  l'attention  de  la  Municipalité  (3),  les  procès-ver- 
baux des  assemblées  primaires  tenues  en  1790  dans  le  district  de 
Paris,  sur  la  convocation  du  procureur  de  la  Commune,  faisant 
alors,  en  vertu  de  la  loi  du  29  août  1790,  les  fonctions  de  procureur- 
syndic  de  chacun  des  trois  districts,  sont  restés  entre  les  mains  du 
procureur  de  la  Commune,  mais  n'ont  point  été  transcrits,  comme 
ils  devaient  l'être,  sur  les  registres  de  la  Municipalité  ;  A^  que  les 
procès-verbaux  des  assemblées  primaires  tenues  en  1790  dans  les 
deux  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-rcine  sont  également 
restés  entre  les  mains  du  procureur  de  la  Commune  ;  qu'il  n'y  a 
cependant  pas  lieu  d'en  ordonner  la  transcription  sur  les  registres 
de  la  Municipalité,  et  que,  au  contraire,  il  est  dans  l'ordre  de  la  loi 
que  ces  procès-verbaux  soient  renvoyés  aux  deux  districts  de  Saint- 

sauction  roj'ale  du  décret  du  18  janvier  1790.  Mais  il  est  certain  que  cette  sanc- 
tion intervint  avant  le  26  janvier,  puisque,  à  cette  séance,  le  garde  des  sceaux 
donna  communication  de  lettres-patentes  du  roi  promulguant  le  décret  en 
question.  (Voir  Archives  parlementaires,  i.  XI,  p.  326.) 

(1)  Décret  du  18  janVier,  présenté  par  Ramel-Nogaret,  qui  exemptait  du 
droit  de  timbre  les  actes  relatifs  aux  élections  faites  en  exécution  des  décrets, 
en  ajoutant  :  »  Lesdits  actes  seront  faits  doubles  et  une  expédition  en  sera  en- 
voyée au  district,  pour  y  être  transcrite.  »  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  X], 
p.  229-230.)  A  Paris,  comme  on  sait,  c'était  la  Municipalité  qui  remplissait  les 
fonctions  d'administration  de  district. 

(2)  Décret  du  5  août  1791,  levant  la  suspension  des  assemblées  électorales, 
prononcée  le  24  juin,  et  prescrivant  leur  réunion  à  compter  du  23  août.  (Voir 
Tome  V,  p.  77-75.) 

(3)  Le  décret  du  18  janvier  visait,  en  cfl'et,  principalement  la  suspension  du 
droit  de  timbre.  (Voir  ci-dessus,  note  1.) 

TOMK  VI  Ô 


130  COUPS  MUNICIPAL  [17  Aoiit  1791] 

Denis  et  du  Bourg-la-reine  pour  y  être  transcrits   et   ensuite   être 
déposés  au  secrétariat  du  département  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  ouvert  par  le  secrétaire- 
greffier  de  la  Municipalité  un  registre  particulier,  sur  lequel  seront 
transcrits  successivement  les  procès-verbaux  des  assemblées  pri- 
maires de  1790,  ceux  des  assemblées  [de]  1791,  et  successivement 
tous  ceux  des  assemblées  primaires  qui  auront  lieu  à  l'avenir  ;  que 
les  décisions,  soit  du  Directoire  du  département  de  Paris  données  en 
première  instance,  soit  du  Directoire  du  département  le  plus  voisin, 
soit  enfin  de  l'Assemblée  nationale  dans  les  différents  cas  mention- 
nés dans  la  loi  du  27  mars  dernier  (1),  et  généralement  tous  actes 
relatifs  aux  assemblées  primaires,  seront  également  transcrits  sur 
ledit  registre  auprès  des  articles  qu'ils  concerneront  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  inscrit  en  tête  du  registre  que 
le  secrétaire -greffier  est  chargé  de  tenir. 

'^^^  Sur  la  représentation,  faite  par  M.  le  Maire,  des  états  'dressés 
par  les  commissaires  des  biens  nationaux  et  le  secrétaire-greffier 
des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  actuellement  employés 
dans  la  capitale  et  qui  ont  prêté  le  serment  ordonné  par  la  loi  du 
26  décembre  dernier  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  M.  le  Maix*e  fera  incessamment 
parvenir  ces  états  au  Directoire  du  département.  (IV,  p.  137.) 

•«-—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la.rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

"^^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejolt,  secrétaire-greffier. 


* 
*  * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(î,  p.  123.)  Les  scellés  avaient  été  apposés  au  Luxembourg,  résidence  de 
Monsieur,  comte  de  Provence,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Conseil  du  départe- 


(1)  Décret  des  3,  4,  5,  6, 14  cl  15  mars  n91,couceraaul  l'organisation  des  corps 
administratirs,  art   1  à  3.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIV,  p.  78.) 

(2)  États  réclamés  par  le  Directoire  du  département  de   Paris,  le  20  juillet. 
(Voir  Tome  V,  p.  43r)  et  461.) 

(3)  Vendredi,  19  août. 
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ment  de  Paris,  du  21  juin,  approuvé  le  même  jour  par  l'Assumblée  natio- 
nale (1). 

Au  bout  d'un  mois,  la  pétition  suivante  fut  adressée  au  Comité  des  rap^ 
ports  (2)  : 

L'Assemblée  nationale,  lors  du  départ  de  Monsieur,  ayant  jugé  à  propos,  pour 
la  conservation  de  ses  papiers  et  effets,  d'y  faire  apposer  les  scellés,  l'adminis- 
tration de  Monsieur  n'a  pu  qu'être  reconnaissante  des  dispositions  d'un  acte 
conservatoire  dont  l'objet  a  été  d'empêcher  la  dilapidation  des  meubles  et  effets 
de  ce  prince. 

Mais,  son  administration  ayant  besoin  des  papiers  nécessaires  à  la  suite  des 
affaires  et  la  plus  grande  partie  du  mobilier  étant  exposée  à  dépérir  dans  l'élat 
actuel  des  choses,  le  conseil  de  Monsieur  supplie  M.  le  président  du  Comité  des 
rapports  de  vouloir  bien  faire  ordonner  la  levée  des  scellés  tant  au  palais  du 
Luxembourg  qu'à  Versailles,  Brunoy  et  autres  lieux,  à  l'exception  de  ceux  qui 
ont  été  mis  sur  le  cabinet  de  Monsieur,  dans  lequel  sont  renfermés  ses  papiers 
personnels. 

Paris,  le  26  juillet  1791. 
Signé  :  Lli  Couteulx  de  La  NorraVe. 

Celte  pièce  est  suivie  d'une  annotation,  datée  du  27  juillet,  ainsi  conçue  : 
«  Le  Comité  des  rapports  a  ajourné  la  pétition  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pris  les 

éclaircissements  nécessaires.  » 
Les  éclaircissements  nécessaires  furent  promptement  réunis,  puisque, 

dès  le  29  juillet,  a  la  séance  du  matin,  Camus,  rapporteur,  put  présenter  le 

projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  autorise  les  municipalités  de  Paris  et  autres,  chacune 
dans  leur  territoire,  à  procéder  à  la  reconnaissance  des  scellés  apposés,  après 
l'absence  de  Monsieur,  dans  les  maisons  occupées  par  lui  ou  par  les  personnes 
de  sa  maison  et  à  lever  lesdits  scellés  après  description  sommaire,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  apposés  sur  les  armoires,  coffres  et  papiers  appartenant  parti- 
culièrement à  la  personne  de  Monsieur. 

Ce  décret  fut  immédiatement  adopté  (3j. 

(11,  p.  124.)  C'était  déjà  J.-J.  Leroux  qui,  le  29  juillet  précédent,  avait 
présenté  au  Bureau  municipal,  au  nom  du  Déparlement  des  établissements 
publics,  et  fait  adopter  un  règlement  provisoire  sur  l'Opéra  (4). 

Le  voici  maintenant  qui  apporte  un  volumineux  rapport  sur  les  questions 
complexes  se  rattachant  à  l'Opéra,  avec  des  chiffres,  des  tableaux  compa- 
ratifs entre  différentes  périodes,  etc.  Ce  rapport,  qui  est  tout  un  volume, 
on  ne  peut  songer  à  le  reproduire  ici  en  entier;  on  doit  se  contenter  de 
donner  un  aperçu  de  son  contenu. 

En  voici  d'abord  le  titre  complet  :  Municipalité  de  Paris.  Administration 
des  établissements  publics.  Rapport  sur  l'Opéra,  présenté  an  Corps  munici- 
paly  le  17  août  1791,  par  J.-J.  Leroux,  officier  Municipal,  noînmé  adminiS'- 


(1)  Arrêté  et  décret  du  21  juin.  (Voir  Tome  V,   p.  10  et  36.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  Dxxxx  b  .34,  n»  349). 

(3)  Séance  du  29  juillet  1791,  matin.  (Voir  Archives  parlenientaii'es,  t.  XXlXj 
p.  6.) 

(4)  Séance  du  29  juillet  (Voir  Tome  V,  p.  5o4-o58.) 
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Iraleur  au  Déparlemeni  des  élahlissements  publics,  le  i5  février  dernier  (1). 
Après  avoir  examiné  cette  question  d"ordre  tout  à  fait  général  :  Qu'est-ce 
que  l'Opéra?,  le  rapporteur  se  demande  :  L'Opéra  peut-il  se  soutenir  par 
lui-jnêmef,  et  voici  comment  il  expose  l'état  où  se  trouvait  l'administralion 
de  l'Opéra  lorsqu'il  commença  à  l'étudier,  après  la  niise  en  pratique  du 
régime  de  gestion  directe,  avec  un  Comité  d'artistes  dirigeant,  régime 
inauguré  par  l'arrêté  du  10  avril  1790  (2)  : 

J'ai  vu  une  administration  faible,  sans  bases,  sans  principe*  ;  une  autorité 
partagée  entre  plus  de  trente  personnes  et,  par  conséquent,  nulle  ;  des  inté- 
rf'ts  privés  croisant  l'intérêt  général  ;  d'une  part,  des  talents  méconnus  ; 
de  l'autre,  des  prétentions  exagérées.  J'ai  vu  des  ateliers  mal  inspectés,  des 
magasins  en  désordre,  des  fournitures  faites  sans  économies,  une  inexactitude 
ruineuse  dans  les  paiements,  des  règlements  injustes,  tyranniques  à  quelques 
égards  et  nécessairement  violés  chaque  jour  et  impunément.  J'ai  vu  que,  après 
des  efforts  incroj'ables,  la  recette  de  l'atinée  1790,  comparée  avec  la  dépense, 
annonçait  un  déficit  effrayant. 

Il  montre,  par  des  cliifîres,  que,  depuis  1780,  le  théâtre  était  au-dessous 
de  ses  affaires,  qu'il  cachait  le  déficit  réel  sous  la  recelte  des  objets  acces- 
soires à  l'Opéra  et  par  les  épargnes  qu'il  faisait  aux  Menus-Plaisirs,  Mais, 
aujourd'hui,  ce  spectacle  étant  abandonné  à  lui  seul  et  dépouillé  de  tout  ce 
qui  l'aidait  à  se  soutenir,  il  perd,  année  coumnfe,  plus  de  330.000  livres. 
La  conclusion,  sur  ce  point,  est  ainsi  formulée  : 

Je  pense  que  ceux  qui  méditeront  ces  extraits,  faits  sur  les  registres  de  l'ad- 
ministration, concluront  comme  moi  que  l'Opéra  ne  peut  se  soutenir  de  lui- 
même. 

De  là,  quelques  personnes  ne  manqueront  pas  de  dire  :  «  Tout  spectacle  qui 
ne  peut  se  suffire  à  lui-même  est  mauvais  par  essence  ;  il  faut  l'abandonner. 
L'Opéra  est  dans  ce  cas.  Donc,  on  doit  y  renoncer.  » 

Le  principe  est  vrai  pour  des  particuliers  qui  feraient  l'entreprise  d'un  spec- 
tacle. La  conséquence  est  fausse  pour  la  Ville  de  Paris,  si  elle  retire  de  l'avan- 
tage de  l'Opéra,  même  en  le  soutenant,  s'il  lui  est  utile  sous  des  rapports  poli- 
tiques, 11  faut  donc  examiner  maintenant  cette  question  :  Esl-il  de  l'intérêt  de  la 
capitale  et  de  la  politique  de  conserver  l'Opéra? 

Leroux  s'étend  longuement  sur  I9.  réponse  à  faire  à  cette  question,  fon- 
damentale, il  est  vrai,  dans  la  circonstance  : 

Nous  ne  dirons  pas,  avec  beaucoup  de  monde,  que  l'Opéra  est  le  plus  beau  spec- 
tacle de  l'Europe  et,  par  conséquent,  de  l'univers;  qu'il  attire  les  étrangers  en 
foule;  qu'il  contribue  à  la  gloire  des  Français;  que,  quelque  dépense  qu'il  occa- 
sionne, il  est  de  la  grandeur  de  la  nation  do  le  soutenir  :  toutes  ces  raisons,  qui 
ne  sont  pas  entièrement  dénuées  de  fondement,  pouvaient  avoir  du  prix  sous  le 
règne  des  abus,  dans  le  temps  où  la  vanité  insultait  à  la  misère,  lorsqu'on 
oroyait  un  trait  de  politique  de  parer  nos  fers  de  quelques  fleurs.  Mais,  sous 
l'empire  de  la  constitution,  quand  notre  patrie  nous  est  rendue,  nous  devons 
croire  qu'un  peuple  offrant  aux  étrangers  la  liberté  dont  il  jouit,  les  lois  qui  le 
protègent,  l'abondance  qui  n'attend  que  le  calme  pour  renaître,  présentera  le 
seul  spectacle  imposant  que  l'on  s'empressera  de  venir  admirer  de  toutes  les 


(1)  Imp.  98  p.  iu-8  (Bib.  uaL,  Lb  40/12u8,  et  Arch,  nat.,  AD.  viu,  44), 

(2)  Arrêté  du  Conseil  de  "Ville,  du  10  avril  17«0,  (Voir  !«   série.  Tome  IV, 
p.  662-664.) 
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parties  du  monde,  et  uous  devons  ajouter  que  les  seules  dépenses  que  uous 
devions  nous  permettre  sont  celles  qui  intéressent  les  citoyens  en  général. 

Cependant,  il  faut  considérer  les  choses  sous  un  autre  point  de  vue  : 

L'Opéra  était  regardé  autrefois  comme  faisant  circuler  plus  de  20  millions  à 
Paris.  On  peut  abaisser  cette  somme  aujourd'hui  à  8  raillions.  Je  demande  à 
tous  ceux  qui  connaissent  le  prix  d'une  telle  circulation  si  une  ville  à  laquelle 
on  proposerait  de  prêter  cette  somme  chaque  année  ou  de  lui  en  acheter  des 
marchandises  ne  consentirait  pas  volontiers  à  faire  une  remise  de  4  pour  cent, 
qui  produirait  320.000  livres. 

Si  rOpéra  n'existait  pas  et  qu'on  s'en  formât  une  idée  vraie,  les  artistes,  les 
négociants,  les  fabricants,  les  fournisseurs  de  toute  espèce,  les  artisans,  les 
ouvriers,  qui  tiennent  leur  existence  des  besoins  et  même  des  plaisirs  satisfaits 
du  riche,  toute  la  classe  laborieuse  des  citoyens  de  Paris,  la  Commune  enfin, 
devraient  se  cotiser,  s'il  était  nécessaire,  pour  établir  ce  spectacle;  et  la  Com- 
mune, aujourd'hui,  doit  émettre  un  vœu  pour  sa  conservation. 

La  politique  se  réunit  à  l'intérêt  pour  le  conseiller. 

On  n'envisage  pas,  ordinairement,  que  le  produit  réel  retiré  d'une  colonie, 
d'un  commerce,  d'une  manufacture,  d'une  culture  :  on  considère  les  débouchés 
qu'ils  procurent,  la  circulation  qu'ils  produisent.  L'Opéra  est  |)Ositivement  dans 
le  cas  :  ce  n'est  pas  lui  seulement  qu'il  faut  considérer;  c'est  l'ensemble  de  tout 
ce  qui  milite  en  sa  faveur. 

Une  autre  vue  politique,  c'est  qu'il  serait  peut-être  dangereux  d'abandonner 
en  ce  moment  l'Opéra.  Les  amis  du  nouvel  ordre  de  choses,  habitants  des  dépar- 
tements, pourraient  en  être  découragés;  ils  pourraient  imaginer  que  la  fortune 
publique  est  en  danger  et  prêter  l'oreille  à  toutes  les  calomnies  qu'on  ne  cesse  de 
débiter  sur  nous.  Les  ennemis  de  la  constitution  triompheraient  de  ce  que  Paris, 
qui  a  commencé  la  Révolution,  serait  obligé  de  renoncer  à  l'un  de  ses  établis- 
sements qui  lui  fait  honneur.  Les  étrangers  penseraient  peut-être  que  nous 
sommes  déchus  de  notre  gloire. 

11  est  plus  instant  que  jamais  de  rappeler  à  Paris  les  émigrants,  d'engager 
les  étrangers  à  en  reprendre  la  route.  Sans  quoi,  nos  voisins  ne  manqueraient 
pas  d'otfrir  asile  aux  arts  qui  se  plaisent  à  faire  leur  séjour  à  l'Opéra. 

Si  tous  les  citoyens  de  Paris  pouvaient  être  consultés,  nul  doute  que  le  plus 
grand  nombre  ne  fût  d'avis  de  conserver  ce  beau  spectacle,  parce  que,  s'il  a  l'air 
d'être  onéreux  en  lui-même,  il  devient  pour  la  Commune  d'une  utilité  si  géné- 
rale et  si  grande  par  tous  Ses  accessoires  qu'il  serait  d'une  bonne  politique  de  le 
soutenir,  même  en  continuant  de  faire,  comme  par  le  passé,  une  grande  partie 
des  frais  qu'il  exige;  à  plus  forte  raison,  si  l'on  peut,  ainsi  que  j'espère  le  prou- 
ver, diminuer  considérablement  cette  dépense. 

Il  est  donc  de  l'intérêt  de  la  capitale  et  de  la  politique  de  conserver  l'Opéra. 

Reste  le  point  principal  do  la  discussion  :  Est-il  de  l'inlérêt  de  la  Commune 
de  Paris  que  la  Municipalilê  garde  l'entreprise  de  l'Opéra  et  qu'un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  soient  chargés  de  son  administration? 

J'avoue  que  je  suis  pour  la  négative,  et  voici  mes  raisons. 

L'Opéra  est  une  machine  immense  et  très  compliquée.  Aussi,  quel  que  soit  le 
nombre  des  préposés,  régisseur,  inspecteur,  commis,  etc.,  quels  que  soient  leur 
zèle,  leur  intelligence,  leur  probité,  ce  qui  reste  à,  l'administrateur,  qui  ne  doit 
s'occuper  que  de  la  surveillance  générale,  sufût  pour  absorber  son  temps  en 
entier  et  suppose  en  lui  des  connaissances  que  n'ont  pas  communément  d'abord 
les  municipaux,  pris  indistinctement  dans  toutes  les  classes  des  citoyens  exer- 
çant diverses  professions. 
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La  conduito  à  tenir  dans  l'administration  de  ce  spectacle  dc'-pend  quelquefois 
du  moment  et  de  la  circonstance,  parce  que  les  arts  qui  en  font  tout  le  prix,  les 
talents  agréables  qui  en  font  le  seul  mérite,  étant  enfants  de  l'imagination, 
veulent,  comme  elle,  exister  avec  une  sorte  d'indépendance;  ils  ont  toute  la 
mobilité  du  caprice;  ils  s'effarouchent  facilement  et  l'on  ne  parvient  à  les  faire 
marcher  de  concert  qu'en  les  tenant,  pour  ainsi  dire,  sous  le  charme,  qu'en  se 
prêtant  à  leur  coquetterie.  Tantôt,  on  est  obligé  de  les  caresser,  de  descendre  aux 
prières  pour  les  ramener  à  la  raison  ;  il  serait  quelquefois  dangereux  de  s'armer 
contre  eux  de  la  sévérité  qui  caractérise  les  corps  administratifs;  tantôt,  au  con- 
traire, il  faut  sur-le-champ  décider,   savoir  faire  le  sacrifice  d'une  partie  pour 

sauver  le  tout.  Mais,  pour  cela,  il  faut  jouir  d'un  pouvoir  plein  et  entier 

[Suit  rénumération  de  toutes  les  qualités  indispensables  à  l'administrateur.] 

...Eh  bien!  tant  que  le  régime  actuel  de  l'Opéra  subsistera;  tant  que  l'admi- 
nistrateur sera  retenu  dans  ses  projets,  contrarié  dans  ses  mesures;  tant  qu'il 
sentira  le  bien  et  n'osera  prendre  sur  lui  de  l'ordonner;  tant  qu'il  sera  comme 
un  homme  obligé  de  marcher  et  de  travailler,  mais  dont  on  lierait  les  bras  et  les 
jambes;  tant  qu'il  faudra  que  cet  administrateur  se  fasse  autoriser,  je  ne  dis 
pas  seulement  pour  régler  les  pensions  méritées,  ni  pour  accorder  des  gratifica- 
tions, soit  aux  sujets  (1),  soit  aux  auteurs  (2)...,  mais  même  pour  payer  les 
appointements  tous  les  mois,  quoique  ce  soit  une  dépense  courante,  indispen- 
sable et  fixée  d'après  les  états  ;  tant  que  ces  choses  subsisteront,  l'Opéra  n'aura 
qu'un  état  précaire.  II  sera  ce  qu'il  est  depuis  dix-huit  mois,  et  certes  c'est  une 
chose  étonnante  qu'il  se  soit  soutenu.  Il  ne  l'a  drt  qu'à  l'impulsion  qu'il  avait 
reçue,  absolument  comme  on  voit  aller  encore  quelque  temps  contre  le  fil  de 
l'eau  un  bateau  dont  on  a  détaché  les  chevaux  qui  le  tiraient. 

D'après  les  règlements  municipaux,  toute  dépense  moyenne  doit  se  décider 
au  Bureau  ujunicipal,  et  toute  dépense  un  peu  forte  a  besoin  d'être  approuvée 
par  le  Corps  municipal,  et  quelquefois  par  le  Conseil  général.  Rien  n'est  plus 
juste.  Mais,  au  Bureau  municipal,  l'administrateur  chai'gé  de  l'Opéra  obtient-il  la 
parole  aussi  souvent  et  la  garde-t-il  aussi  longtemps  qu'il  en  aurait  besoin? 
Non,  sans  doute;  et  cela  n'est  pas  possible.  Que  les  administrateurs  des  subsis- 
tances, de  la  police,  des  domaines,  des  travaux  publics,  aient  un  rapport  à  faire  : 
il  est  clair  qu'ils  auront  la  préférence,  parce  que  les  objets  dont  ils  doivent  entre- 
tenir le  Bureau  paraissent  infiniment  plus  pressants  que  l'Opéra.  Mais  cela  occa- 
sionne des  longueurs,  entraîne  des  délais  inévitables.  L'administrateur  est  tour- 
menté par  deux  ou  trois  cents  réclamants;  l'humeur  suit  de  près  un  retard  de 
paiement  ou  l'incertitude  des  sujets  sur  leur  sort;  le  découragement  les  saisit; 
le  spectacle  est  mal  servi,  cl  bientôt  on  s'en  aperçoit  à  la  recette. 

Je  n'ai  encore  parlé  que  de  la  conduite" à  tenir  envers  les  auteurs  et  les  sujets 
de  l'Op'ra.  Le  grand  point,  le  point  le  plus  essentiel,  parce  que  c'est  par  là  que  le 
vase  laisse  échapper  la  liqueur,  c'est  l'article  des  piéposés;  c'est  surtout  celui 
des  fournisseurs.  Un  administrateur  peut   s'assurer  au  juste  de  la  dépense  à 


(1)  Entre  mille  exemples  que  je  pourrais  citer,  je  n'en  donnerai  qu'un.  Dans  le 
temps  de  la  Fédération,  tous  les  sujets  s'unissent,  redoublent  d'efforts^  fout 
preuve  d'un  zèle  infatigable;  ils  augmentent  la  recelle  et  sauvent  au  spectacle 
un  déficit  énorme.  Les  administrateurs  sollicitent  pour  eux  la  Municipalité,  qui 
ne  connaît  et  no  doit  connaître,  en  effet,  qu'un  état  fixe  et  qui  refuse.  Mais  alors, 
le  découragement  succède  à  l'ardeur,  et  l'Opéra  se  signale  par  des  chutes  répé- 
tées. 10.000  livres  de  gratifications  eussent  facilement  épargné  plus  de  60.000  liv. 
de  perte  réelle.  (\ole  du  document  original.) 

(2)...  Je  suis  filché  do  ne  pouvoir  compter  un  grand  nombre  de  mes  concitoyens 
parmi  ceux  qui  ont  dû  croire  que  nous  savions  récompenser  les  arts  sans  par- 
cimonie. {Noie  du  documenl  orir/inal.) 
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faire  on  appointements,  en  gratifications.  Peut-il  de  munie  voir  partout  et  tou- 
jours par  ses  yeux?  Peut-il  suivre  la  conduite  de  chaque  préposé?  Peut-il  ins- 
pecter lui-même  les  magasins,  les  ateliers,  la  salle  et  tout  ce  qui  en  dépend? 
Peut-il  faire  vérifier  devant  lui  toutes  les  fournitures?  Je  suppose  que  préposés, 
fournisseurs  et  ouvriers  ont  pour  première  qualité  une  probité  à  toute  épreuve  : 
cela  suffit-il  pour  arriver  à  l'écouomie  nécessaire  à  établir?  Ne  faut-il  pas  encore 
être  en  garde  contre  la  faiblesse,  la  négligence  ou  même,  disons  le  mot,  contre 
une  sorte  d'habitude  du  gaspillage? 

Les  conclusions,  trùs  nettes,  sont  ainsi  formulées  : 

Or,  puisque  nous  avons  prouvé  qu'on  devait  soutenir  l'Opéra  par  politique 
pour  la  nation  même  et  par  intérêt  pour  la  Commune  de  Paris;  puisqu'il  est 
démontré  qu'un  administrateur  oaunicipal  ne  peut  pas  établir  et  entretenir  cette 
économie  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  moyen  de  diminuer  la  perte  annuelle  que 
fait  l'Opéra  et  qui  retombe  entière  sur  la  Commune,  il  est  donc  juste  de  conclure 
que  la  .Municipalité  doit  abandouner  l'administration  de  l'Opéra. 

Mais  la  Municipalité  doit-elle  se  coiiteuter  d'avoir  un  préposé  qui  régisse  pour 
son  compte  et  qui  reçoive  des  appointements  proportionnés  à  ses  peines?  Cette 
mesure  est  sujette  à  beaucoup  d'inconvénients;  elle  peut  rouvrir  la  porte  à 
presque  tous  les  abus.  [Suit  une  démonstration  de  ces  inconvénients  et  abus.] 
11  en  résulte  que  la  Municipalité  doit  confier  l'Opéra  à  des  entrepreneurs,  en 
s'en  réservant  toutefois  la  propriété  et  la  surveillance. 

11  existe  une  critique  du  Rapport  de  J.-J.  Leroux,  intitulée  :  Analyse  du 
Rapport  de  M.  Jean-Jacques  Le  Roue  (sic),  administrateur  des  établissements 
publics,  concernant  l'Opéra,  présentée  à  M.  le  procureur-général  syndic  du 
département  de  Paris,  par  le  sieur  de  La  Salle,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie royale  de  musique^  breveté  du  roi  (1).  L'auteur  y  reproche  à  Leroux, 
qu'il  appelle  systématiquement  Le  Roue  (pour  le  Roué),  des  moyens  obscurs, 
des  opérations  clandestines,,  des  mtrigues  de  spéculation,  par  lesquels 
il  a  écarté  un  plan  d'organisation  de  l'Opéra  préparé  par  sept  artistes  du 
théâtre,  choisis  par  leurs  camarades  :  il  demande  qu'il  soit  nommé,  par  le 
Directoire  du  département,  sur  la  réquisition  du  procureur-général  syndic, 
une  commission  ad  hoc  pour  vérifier  les  comptes  et  les  allégations  du  rap- 
porteur du  Corps  municipal. 

(111,  p.  127.)  Le  procès-verbal  du  comité  de  la  section  des  Quinze-Vingts, 
mentionné  au  procès  verbal,  n'a  pas  été  conservé.  Mais  divers  documents 
montrent  que,  en  effet,  il  y  eut  à  ce  moment  quelques  troubles  dans  Paris 
à  l'occasion  des  subsistances,  le  renchérissement  du  pain  ayant  été  signalé 
plusieurs  jours  auparavant  (2). 

Dès  le  15  aoîlt,  Bailly  écrivait  au  Commandant  de  la  garde  nationale  la 
lettre  suivante  (3)  : 

Je  suis  instruit.  Monsieur,  que,  ce  matin,  il  y  a  eu  de  l'émeute  dans  le  fau- 

(1)  Imp.  .31  p.  in-8  (Arch.  nat.,  C  199/160/46,  et  Arch.  de  l'Opéra).  -.  Bien  que 
M.  TouiiNEux  (Bibliographie,  t.  111,  n»  18264)  attribue  à  cette  pièce  la  date  de 
1790,  elle  doit  être  placée  à  la  fin  de  1791,  postérieurement  au  17  août,  date  du 
rapport,  et  avant  le  23  novembre,  date  d'un  ai-rêté  du  Directoire  du  départemen 
nommant  deux  commissaires. 

(2)  Séance  du  13  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  î  15-116.) 

(3)  Copie  mauusc.  (Bib.  nat.,  reg.  11697,  fol.  277). 
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bourg  Montmartre  relativemeut  à  l'augmentation  du  pain  :  l'on  s'est  porté  chez 
les  boulangers  dont  on  a  enlevé  le  pain  au  prix  qu'on  a  voulu  en  donner.  On  se 
propose  de  renouveler  demain.  Je  vous  prie  donc  d'en  prévenir  les  commandants 
de  bataillon  du  faubourg  Montmartre,  de  leur  donner  l'ordre  de  consigner  les 
compagnies  du  centre  dans  les  casernes  et  d'envoyer  les  patrouilles  d'infanterie 
et  de  cavalerie  dans  ce  faubourg,  à  commencer  de  six  heures  du  matin  jusqu'à 
dix  heures  et,  le  soir,  de  six  heures  à  neuf. 

P. -.S.  Il  est  important  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  boulangers  et  de  leur  mar- 
chandise.. 

La  réponse  suivante  du  major-général  dr  Gouvion  est  datée  seulement 
du  19  août  (1)  : 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  M.  le  Maire  que,  en  conséquence  de  l'ordre 
que  je  viens  de  recevoir  de  lui,  j'ai  fait  consigner  quatre  compagnies  du  centre 
pour  demain,  six  heures  du  matin  et.  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  la 
retraite.  Ces  quatre  compagnies  sont  casernées  à  la  barrière  Sainte-Anne.  Elles 
ont  ordre,  de  plus,  de  fournir  à  ces  différentes  heures  du  jour  de  fortes  et  fré- 
quentes patrouilles  dans  la  rue  Montmartre  pour  la  protection  des  bouljingers. 
11  y  aura,  en  outre,  une  patrouille  roulante  de  cavalerie,  composée  d'un  briga- 
dier et  de  six  cavaliers,  pour  le  même  objet. 

Les  journaux  s'occupent  aussi  de  ces  incidents. 

On  lit  dans  le  Courrier  des  83  déparlemenls  (n°  du  20  août],  sous  le  titre  : 
Subsistances  : 

«  Nous  avons  parlé,  il  y  a  quelque  temps,  du  renchérissement  des 
farines,  et  nous  avions  prévu  que  le  pain  ne  tarderait  pas  à  subir  ce  même 
renchérissement  (2).  Le  mal  prévu  est  arrivé,  ce  qui  occasionne  de  la  fer- 
mentation contre  les  boulangers.  On  a  disposé  des  potences  dans  plusieurs 
faubourgs  sur  leurs  portes,  et  un  cri  fatal  avait  été  prononcé  dans  le  fau- 
bourg Montmartre  contre  un  do  ces  malheureux. 

tt  II  est  bien  étrange  que,  dans  un  moment  où  l'on  craint  une  crise  fatale 
à  la  tranquillité,  la  police  municipale  ne  se  soit  pas  plus  empressée  de  faire 
un  sacrifice  nécessaire,  en  diminuant  les  farines  dont  on  peut  disposer. 
Nous  remarquerons  que,  à  l'époque  où  Louis  XVI  préparait  son  évasion,  on 
a  licencié  tout  à  coup  les  ateliers  de  charité  (3).  Dans  ce  moment,  où  il  est 
sur  le  point  de  refuser  ou  d'accepter  l'acte  constitutionnel,  où  l'on  craint 
qu'il  ne  s'échappe  de  nouveau,  le  pain  renchérit. 

M  II  est  faux,  comme  un  journal  l'a  avancé,  qu'il  y  ait  eu  un  boulanger 
victime  du  ressentiment  du  peuple.  » 

Parmi  les  Variétés,  la  Chronique  de  Paris  {n"  du  25  août)  annonce  ceci  : 

o  On  a  cherché  à  soulever  le  faubourg  Saint-Antoine,  àroccasion  du  ren- 
chérissement du  pain,  renchérissement  qui  a  toujours  lieu  à  l'époque  des 
moissons.  Ce  faubourg  patriote  a  vu  le  piège  et  s'en  est  garanti.  » 

Enùn,  ]e  Courrier  des  SS départements  (n°  du  25  août),  continuant  la  série 
de  ses  informations  sur  les  Subsistances,  signale  une  sorte  de  complot  : 

«  Des  gens  soudoyés  (on  devine  par  qui)  courent  les  campagnes  des  envi- 
rons de  Paris,  et,  avec  le  ton  de  l'intérêt  et  de  la  persuasion,  ils  gémissent 

(1)  Copie  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  H697,  fol.  277-278). 

(2)  N»  du.'iO  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  11G-117.) 

(3)  Décret  du  IG  juin.  (Voir  Tome  V,  p.  ^i8-%3S.) 
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sur  la  cruelle  nécessité  où  se  trouve  l'honnête  cultivateur  de  recevoir  pour 
prix  de  ses  grains  un  «  stéiile  assignat  »,  un  «  misérable  chiffon  ».  Quand 
ils  ont  bien  ému  le  bon  laboureur,  sa  femme,  sa  fille  de  basse-cour,  le 
charretier,  le  berger  et  munie  aussi  son  chien,  ils  indiquent  les  différents 
points  de  réunion  au  Bourget,  à  Bondy,  à  Villejuif,  etc.,  où  ils  trouvent  des 
personnes  hien  honnêtes,  qui,  sur  les  échantillons,  accaparent  des  grains. 

«  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  département  de  Paris  peuvent  se  tenir 
pour  avertis. 

«  Les  auteurs  infâmes  de  cette  détestable  manœuvre  sont  :  ...  Chut!  Ce 
sont  de  bien  honnêtes  gens  que  tels  et  tels  administrateurs  !» 

(IV,  p.  130.)  Par  une  première  lettre,  datée  du  21  juillet,  Bailly  avait 
annoncé  au  procureur-général  syndic  Pastorkt  que  les  états  réclamés  par 
le  Directoire  lui  seraient  adressés  aussitôt  qu'ils  seraient  terminés. 

A  la  suite  de  l'arrêté  du  17  août,  le  même  Bailly  adressa  au  même  Pas- 
TORKT  la  lettre  suivante  (1)  : 

Paris,  le  18  août  1791. 
J'ai  l'houneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  les  états  des  ecclésiastiques  fonc- 
tidunaires  publics  de  la  capitale  formés  par  MM.  les  commissaires  des  biens 
uationaux  et  ceux  qui  ont  été  extraits  des  procès-verbaux  déposés  au  secrétariat 
de  la  Muaicipalité,  ainsi  que  Tarrêté  du  Corps  municipal  du  20  juillet  dernier, 
en  conséquence  duquel  les  états  ont  été  réunis. 

Le  maire  de  Paris, 
Sif/né  :  Bailly. 
A.  M.  Paatoret. 

a 

Malheureusement,  les  états  annoncés  ne  sont  plus  joints  à  la  lettre  (2), 
de  sorte  que  nous  n'avons,  pour  dresser  la  liste  des  ecclésiastiques  jureurs, 
que  le  Tableau  du  5  février  (3). 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nal.,  D  xix  44,  no  703). 

(2)  lis  avaient  été  «  serrés  »  par  Pastoret.  (Voir  Tome  H,  p.  460.) 
(i{)  Séance  du  5  février.  (Voir  Tome  II,  p.  459-460.) 
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'^*-  Du  vendredi  19  aoiU  1791,  heure  de  midi; 

Le  Fiureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Trudon,  Lesguilliez.Montauban,  Jolly,  Raffy,  Champion, 
Viguier-Curny  ; 

MM.  les  administrateurs   au   Département  des   domaine  et 

finances  ont  représenté  un  état  des  sommes  dues  à  différents  entre- 
preneurs et  créanciers  de  la  Ville,  payables  en  août  1791,  montant 
à  la  somme  de  178.195  livres,  6  sous. 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  cet  état  et  a  autoi'isé  les  administra- 
teurs au  Département  des  domaine  et  finances  à  faire  payer,  des 
deniers  de  la  caisse  municipale,  les  sommes  y  portées,  en  observant 
les  formes  usitées. 

Et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de  M.  le 
Mfiire  et  du  secrétaire-greffier. 

Le  Bureau  municipal  renvoie  au  Département  des  domaine  et 

finances  un  arrêté  du  comité  de  la  section  des  Gravilliers,  tendant  à 
ce  que  la  Municipalité  lui  fasse  fournir  les  meubles  nécessaires  pour 
le  nouveau  local  où  il  va  tenir  ses  séances  (1). 

— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  le  curé  de  Saint-Gervais  la  somme  de  52  livres, 
8  sols,  pour  remboursement  des  frais  d'inhumation  des  nommés 
Pelissot,  Marget,  Ghevrier,  Petit  et  Moreau,  qui  ont  été  suppliciés 
dans  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  le  29  juillet  dernier.  (I,  p.  145.) 

(1)  D'après  VAlmanach  du  déparlemenl  de  Paris  pour  1791,  le  comité  de  la 
section  des  Gravilliers  se  réunissait  dans  une  salle  du  prieuré  de  Saint-Martin- 
des-champs.  VAlmanarh  royal  de  1792  ne  mentionne  pas  le  siège  du  comité; 
mais  il  donne  l'adresse  du  commissaire  de  police  k  rnl)baye  Saint-Martin. 
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MM.  du  Département  de  la  police  ont  été  chargés  de  s'entendre 
avec  M.  le  curé  de  Saint-Gervais,  pour  que,  à  l'avenir,  ces  sortes  de 
frais  soient  réduits  au  plus  bas  prix  possible. 

"--^  Sur  la  proposition  de  MM.  les  administrateurs  au  Déparlement 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  a  invité  M.  le  Maire  à  faire  les  démarches 
nécessaires  auprès  du  ministre  de  l'intérieur  afin  d'accélérer,  s'il  est 
possible,  les  décisions  que  le  Directoire  juge  nécessaires  pour  auto- 
riser la  confection  des  travaux  du  Chimp  de  la  Fédération  et  prin- 
cipalement des  murs  d'appui  des  gradins,  en  proposant  d'assigner 
spécialement  au  pRiement  de  ces  ouvrages  le  produit  de  la  vente  des 
matériaux  de  la  porte  Saint-Bernard,  ainsi  que  les  60.000  livres  qui 
avaient  été  deslinéesaux  frais  de  celte  démolition. 

'--''-  Lecture  a  été  faite  d'une  lettre  des  commissaires  du  Conseil 
général  pour  l'organisation  des  bureaux  (1),  qui  demandent  aux 
différents  Déparlements  de  la  Municipalité  les  renseignements  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  solliciter  les  opérations  qui  leur  sont 
confiées, 

M.  le  Maire  a  été  prié  d'adresser  copie  de  cette  lettre  à  chacun  des 
Départemenls  do  la  Municipalité,  au.  Parquel  et  au  secrétariat  (2). 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 

subsistances; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  au  Département 
des  domaines  à  faire  délivrera  M.  Vauvilliers-La  Croix-Morlot,  direc- 
teur des  magasins  de  Corbeil  (3),  la  somme  de  238  livres  en  écus,  en 
échange  d'assignats  qui  lui  avaient  été  délivres  à  la  caisse  municipale 
et  dont  il  n'a  pas  pu  faire  usage  pour  le  paiement  des  ouvriers  des 
magasins  de  Corbeil. 

— *  Sur  le  compte  des  mômes  administrateurs  au  Département  des 
subsistances  et  approvisionnements; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Atkmann,  soldat  invalide  (4),  la  somme  de  80 
livres,  tant  pour  l'usage  d'un  tarare  de  son  invention  qu'il  a  fourni 
ou  prêté  aux  gardes-magasins  de  l'École  militaire  que  pour  l'usage 
d'un  tarare  de  son  invention  qu'il  lui  a  prêté  (5). 


(1)  Commissaires  nomnu's  les  19  et  23  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  447  et  493.) 

(2)  Conseil  général,  séance  du  29  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Nommé  le  1"  juin  1790.  (Voir  1«  série,  Tome  V,  p.  645.) 

(4)  Sans  renseignements. 

(5)  La  fln  du  paragraphe,  niauifestcmcnt  inexacte,  est   reproduite  textuelle- 
ment. 
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--^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  passer  bail  au  sieur  L'F^vêque, 
maître  cordier,  de  la  partie  latérale  de  la  porte  Saint-Denis,  à  gauche 
en  entrant  dans  le  faubourg,  pour  trois,  six  ou  neuf  années,  à  comp- 
ter du  l^""  octobre  1791,  moyennant  120  livres  par  an  et  aux  charges, 
clauses  et  conditions  énoncées  au  rapport  desdits  sieurs  administra- 
teurs, qui,  pour  le  constater,  a  été  signé  de  M.  le  Maire  et  du  secré- 
taire-greffier (1). 

— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances;. 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  à  faire  faire,  dans  la  maison  rue  de  la 
Contrescarpe,  occupée  par  le  sieur  Massai  et  appartenant  à  la  Com- 
mune, les  réparations  détaillées  au  devis  de  l'architecte  de  la  Ville, 
dont  la  dépense  est  évaluée  à  337  livres,  que  lesdits  sieurs  adminis- 
trateurs sont  pareillement  autorisés  à  faire  payer  des  deniers  de  la 
caisse  municipale  lorsque  les  ouvrages  seront  faits  (2). 

Sur  le  rapport,  faiL  par  les  administrateurs  au  Déparlement 

des  domaine  et  finances,  des  demandes  faites  :  1"  par  M.Seguy-Tlii- 
boust,  imprimeur,  à  qui  il  est  dû  2.886  livres,  pour  impressions  faites 
de  l'ordre  des  commissaires  de  district  réunis  dans  une  des  salles 
de  l'Archevêobé  à  l'efTct  d'examiner  le  plan  de  municipalité  et  de 
division  de  Paris  en  sections  (3);  2"  par  le  sieur  Fri bourg,  suisse  de 
l'Evêché,  à  qui  il  est  dû  379  livres,  16  sols,  3  deniers,  pour  fourni- 
tures de  bois,  chandelles  et  autres  objets  nécessaires  au  service  des 
bureaux  de  cette  assemblée;  3»  et  par  M.  Cornu,  à  qui  il  est  dû 
43  livres,   2  sols,  pour  menues  dépenses  à  ce  sujet; 

Vu  l'extrait  d'une  délibération  prise,  le  22  mai  1790,  par  des 
commissaires  qui  ont  vérifié  et  approuvé  ces  demandes  (4); 

Vu  enfin  le  dépouillement  des  délibérations  prises  par  les  districts 
assemblés  à  cet  effet  le  4  juin  1790  et  duquel  il  résulte  que  trente- 
trois  districts  ont  été  d'avis  que  ces  dépenses  devaient  être  payées 
des  deniers  communaux  : 


(1)  Saas  renseignements. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Assemblée  de  délégués  spéciaux  des  60  districts,  constituée  Sous  l'inspiration 
de  Danton  en  février  1790,  qui  adopta,  le  23  mars,  une  Adresse  de  la  Commune 
de  Paris  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  permanence  des  districts  et,  le  10  avril  de 
la  même  année,  un  plan  d'organisation  nmnicipale,  intitulé  :  ll'eqlemenl  (/énëral 
pour  la  Commune  de  Paris.  (Voir  1"  série,  Tome  IV,  403-408  et  630-031 .) 

(4)  Bureau  de  Ville,  séance  du  !"•  juin  ITJO,  (Voir  {'<'  série,  Tome  V,  p.  044.) 


[19  Août  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PAiUS  141 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances  à  faire  payer,  des  deniers  de  la  caisse  mu- 
nicipale, à  MM.  Thiboust,  Fribourg  et  Cornu  les  sommes  susénon- 
cées  et  à  eux  dues  par  les  motifs  ci-dessus  rapportés  (1), 

—  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  d'une  demande  adressée  à  la  Municipalité  par 
le  sieur  Roudin  père,  qui  réclame,  à  titre  d'indemnité  des  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  secourir  son  fils  mort  par  suite  d'une  maladie 
dont  il  a  été  atteint  en  travaillant  aux  carrières,  la  paye  de  10  sols 
par  jour  qu'on  est  dans  l'usage  d'accorder  aux  ouvriers  des  carrières 
pendant  le  cours  de  leur  maladie  (2); 

Le  Bureau  municipal  ; 

Prenant  en  considération  l'indigence  du  sieur  Roudin  père  et  les 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  soigner  Jean-Félix  Roudin,  dit  l'Espé- 
rance, son  fils,  ouvrier  dans  les  travaux  des  carrières  et  mort  après 
cent  quarante-un  jours  de  maladie,  du  l'^'' janvier  au  21  mai  l'OO; 

Accorde  audit  sieur  Roudin  père,  sans  que  cela  puisse  tirer  à 
conséquence,  l'indemnité  de  10  sols  par  jour  que  son  fils  aurait  été 
dans  le  cas  de  répéter,  s'il  eilt  été  guéri  ; 

Autorise,  en  conséquence,  lesdits  sieurs  administrateurs  des  tra- 
vaux publics  à  faire  payer  audit  sieur  Roudin  père  la  somme  de 
70  livres,  iO  sols,  à  quoi  montent  lesdils  cent  quarante-un  jours  de 
paye. 

— -^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bunniu  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  MM.  Armand  frères  la  somme  de  1.082  livres, 
0  sols,  2  deniers,  à  eux  due  pour  ouvrages  de  maçonnerie  par  eux 
faits  dans  les  latrines  établies  sous  l'arcade  de  Saint-Jean,  en  con- 
séquence de  leur  soumission  du  3  décembre  1790  (3). 

- —  Le  Bureau  municipal  ; 

Ayant  entendu  les  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics  en  leur  rapport  sur  la  réclamation  du  sieur  Gremini,  cbargé 
de  l'enlèvement  des  boues  dans  le  ci-devant  bourg  de  Ghaillot,  qui 
demande  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  depuis  le  1"  octobre 
1789, des  170  livres,  prix  annuel  de  ce  service,  et,  en  outre,  200  livres 


(1)  Le  résultat  des  délibérations  des  districts  convoqués  pour  le  4  juin  1790 
par  arrêté  de  l'Assemblée  des  Rcprésentauls  de  lar  Corauiuue  du  1»>-  juin,  n'est 
connu  que  par  cette  mention.  (Voir  1"  série,  Tome  V,  p.  648-63S.) 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Sans  renseignements. 
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pour  le  service  qu'il  a  fait  sur  la  demande  des  commissaires  de  dis- 
tricts et  de  sections  et  dont  il  n'était  pas  tenu  par  son  bail  ; 

Est  d'avis  que  le  sieur  Gremini  doit  être  payé  par  le  trésor  public 
jusqu'au  30  juin  dernier,  l'objet  qu'il  réclame  étant  une  dépense 
arriérée  ; 

Arrête,  en  outre,  que  le  marché  fait  avec  le  sieur  Gremini  pour 
ce.  nettoiement  sera  exécuté,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti 
définitif  pour  l'enlèvement  des  boues  de  la  capitale  et  de  ses  fau- 
bourgs. 

En  conséquence,  le  prix  annuel  de  ce  marché  sera  acquitté  des 
deniers  de  la  Commune,  à  compter  du  1"  juillet  dernier  (1). 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  l'un  des  commissaires 
pour  le  pacte  fédératif; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  commissaires  à  faire 
payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale  et  comme  dépenses  de  la 
Fédération,  à  M.  d'Angremont  (2),  la  somme  de  433  livres,  13  sols, 
pour  être  employée  par  lui  à  payer  tant  la  location  et  les  frais  de 
transport  des  différents  effets  mobiliers  qu'il  s'est  procurés,  d'après 
les  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés,  pour  meubler  les  différents 
endroits  où  on  était  en  état  de  loger  les  fédérés  (3),  que  pour  payer  à 

1 1  dame  veuve  Dupuis  le  prix  de  quatre  paires  de  draps  égarés  ou 
perdus,  faisant  partie  d'une  plus  grande  quantité  que  cette  dame 
avait  prêtée; 

Charge  lesdits  sieurs  administrateurs  d'exiger  de  M.  d'Angremont 
que,  huitaine  après  la  remise  de  son  ordonnance,  il  rapportera  les 
acquits  des  différents  marchands,  tapissiers  et  autres  dénommés  eu 
l'état  par  lui  fourni. 

v.-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faii'c  payer,  des  deniers  de  la 
Commune,  à  M.  Brugelin,  commissaire  de  police  de  la  section  de  la 
Grange-batelière  (4),  la  somme  de  67  livres,  3  sols,  dunt  63   livres, 

12  sols,  pour  remboursement  de  papier  timbré,  par  lui  employé  en 
minutes  ou  expéditions  de  déclarations  ou  procès-verbaux,  depuis  le 
20janvierjusqu'au  31  juillet  dernier,  et  1  livre,  10 sols,  pour  rembour- 
sement de  pareille  somme, 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Lire  :  Collenot  jj'ANfinEMuNT. 

(3)  11  s'agit  dos  délégués  à  la  Fédéraliou  de  1790,  cur,  en  1791,  il  n'y  avait  eu 
ni  Fédération  ni  fédérés. 

(4)  Bkuzklin  (Antoine-Marie),  bourgeois,  électeur  de  la  section  pour  1790-1791 
et  cuntmissaire  de  police,  d'après  VAlmanach  du  déparUmenl  de  Paris  pour  i7'J1, 
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Sur  le  rapport  tle  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 

la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  l'aire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  la  somme  de  808  livres,  10  sols,  due  à  la  garde 
soldée  qui  a  lait  le  service  et  veillé  à  la  sûreté  de  la  foire  Saint- 
Germain  pendant  le  temps  qu'elle  a  eu  lieu,  en  février,  mars  et 
avril  1791  (1). 

'"^'^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  commune,  à  M.  Gadiparl,  écrivain,  la  somme  de  12  livres,  à 
lui  due  pour  l'expédition  qu'il  a  faite,  par  extraordinaire  et  confor- 
mément à  Tordre  de  M.  Minier,  administrateur,  du  procès-verbal 
fait,  le  26  novembre  1790,  par  le  commissaire  de  police  de  la  section 
de  la  Fontaine-de-Montmorency,  contre  les  sieurs  Moutte  frères  (2). 

^^^  (3)  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  des  deniers  de  la 
caisse  de  la  Commune  et  sauf  son  recours  contre  qui  il  appartiendra, 
au  sieur  do  La  Vacquerie,  concierge  de  l'Abbaye,  la  somme  de 
12J  livres,  à  lui  due  pour  la  nourriture  de  cinq  prisonniers  qui  ont 
été  détenus  dans  cette  prison,  par  ordre  du  Comité  des  recherches 
de  la  Ville,  dans  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  du  7  avril  jusqu'au 
23  juillet  dernier,  le  tout  détaillé  en  un  état  représenté  par  ledit 
sieur  de  La  Vacquerie  et  certifié  par  les  membres  du  Comité  des 
recherches  de  la  Ville. 

■^^-^  Sûr  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  aux  ci-après  nommés  le  montant  de  leurs  récla- 
mations, formant  ensemble  la  somme  de  12.709  bvr  s,  15  sols, 
savoir  : 

A  M.  Sevin,  ceinturier,  7.404  livres,  16  sols  ; 

A  M.  Gindé,  boisselier,  352  livres; 

A  M.  Camis,  armurier,  140  livres,  2  sols  ; 

A  M.  Champagne,  artificier,  492  livres,  2  sols  ; 

A  M.  Boche,  plombier,  4.025  livres; 


(1)  Arrêté  rectifié,  quant  au  chittVe,  ie  29  août.  (Voir  ci-deBsous.) 

(2)  Saus  renseigneiueuts. 

(3;  L'arrêté  qui  suit  est  transcrit  sur  le  registre  manuscrit  eu  marge  des  trois 
précédents^  et  sans  qu'aucun  renvoi  indique  à  quelle  place  il  doit  s'intercaler. 
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A  M.  Chassier,  armurier,  42  livres; 

Et  ù  M.  Estelle,  capitaine  des  chasseurs  volontaires  du  bataillon 
de  l'Oratoire,  33  livres,  15  sols. 

--^*  Le  Bureau  municipal; 

Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département  des 
approvisionnements  et  subsistances,  de  la  demande  formée  par  le 
sieur  Moreau  d'une  gratification  pour  l'indeniniser  des  frais  de  pan- 
sement d'une  blessure  qu'il  s'est  faite,  le  1"  juillet  dernier,  en  repê- 
chant un  homme  (1); 

Considérant  que  le  sieur  Moreau  n'a  suivi  aucune  des  formalités 
prescrites  par  le  règlement; 

Arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  M.  Moreau  ce  qu'il  demande. 

•■"^^  Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Maire  qu'il  lui  paraissait  con- 
venable de  suivre  au  Bureau  municipal  l'usage,  établi  au  Corps 
municipal,  de  remettre  au  secrétaire-greffier  les  rapports  sur  les- 
quels on  prend  des  arrêtés,  afin  que,  étant  mis  en  ordre,  on  puisse, 
à  telle  époque  que  ce  soit,  les  consulter  et  y  avoir  plus  au  long  les 
motifs  qui  ont  déterminé  à  prendre  les  décisions  ou  arrêtés  consignés 
dans  le  procès-verbal; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que,  dorénavant  et  h,  compter  de 
lundi  prochain  (2),  MM.  les  administrateurs  remettront  leurs  rap- 
ports au  secrétaire-greffier,  qui  les  gardera  en  ordre,  ainsi  qu'il  est 
observé  pour  ceux  portés  au  Corps  municipal  (3). 

"^^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  est  d'avis  qu'il  est  dû  au  sieur  Garçon,  suisse, 
la  somme  de...  (4),  pour  les  frais  de  garde  à  la  fontaine  des  Inno- 
cents, depuis  le  mois  de  mars  1790  jusqu'à  la  fia  de  février  1791; 

Est  aussi  d'avis  que  ces  frais  de  garde  soient  continués  jusqu'à  ce 
que  la  grille  commandée  depuis  longtemps  pour  enclore  cette  fon- 
taine soit  posée. 

Le  Bureau  municipal  est  également  d'avis  que  la  grille,  commen- 
cée par  le  sieur  Ra(|uin,  serrurier,  soit  continuée  et  posée. 

Et,  pour  pouvoir  ordonner  tant  le  payement  des  frais  de  garde  au 
sieur  Garçon  que  la  continuation  de  la  grille; 

Le  Bureau  arrête  que  le  rapport  des  administrateurs  des  travaux 


(1)  Sans  renseigncuicnts. 

(2)  Lundi,  22  août. 

(3)j,Toute8  ces  collections  de  rapports   manuscrits  devaient  exister  dans  les 
archives  de  l'ancien  llôtel-dc- Ville. 
(4)  Le  chiffre  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 
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publics  sera  envoyé  au  Directoire  du  département,  avec  le  présent 
arrêté. 

— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^■"^^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  prochain,  ^2  du 
présent  mois,  heure  de  midi. 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé:  Bmlly,  Maire, 

Lesguilltez,  Trudon,   Champion,  Raffy,  Jolly,  Montauban, 

Viguier-Curny; 
LnMoiNK,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 


ECLAIRCISSEMENT 

|I,  p.  t;}8.)  La  quintuple  exéculiou  dont,  il  est  question  dans  le  procès- 
verbal  est  sif:(nalée  par  le  Courrier  des  83  déparlements  (n»  du  30  juillel),  en 
ces  termes  : 

«  Le  IV*  tribunal  (1)  a  jugé  à  mort  A.  Pki.isson,  J.  Margat,  P.  Chevrier^ 
.1.  Petit  et  L.  Morf.au  (J.  Mork.au,  dit  Mille-âmes,  seulement  ;i  la  marque  et 
aux  galères)^  pour  avoir  formé  et  exécuté  le  complot  de  se  transporter,  la 
nuit  du  28  au  29  décembre  1789,  avec  attroupernents,  armes,  menaces  et 
violences,  chez  Jacques  Boulnican,  demeurant  à  la  métairie  de  Saint-Cyr- 
du-Dozet  (2),  et  y  avoir  volé,  avec  effraction,  linge,  argent,  comestibles  et 
marchandises.  Le  jugement  a  été  exécuté  hier  au  soir.  » 

De  même,  la  C/)ro7iique  de  Paris  (n°  du  30  juillet)  : 

«  Les  cinq  particuliers  exécutés  hier  se  nomment  CHKVRrER,  Tison,  Marga, 
PEjrr  et  J.  Moreau.  Un  frère  de  ce  dernier  a  éié  condamné  à  être  flétri  d'un 
fer  chaud  et  à  rester  aux  galères  à  perpétuité.  Ils  ont  été  condamnés,  par 
le  tribunal  du  IV*  arrondissement,  à  être  pendus  en  place  de  Grève,  poiu- 
avoir,  la  nuit  du  28  décembre  1789,  volé  à  main  armée  un  fermier.  » 

Fja  Gazelle  nationale  ou  Monilear  universel  et  le  Journal  de  Paris  passent 
sous  silence  cet  événement. 

On  remarquera  que,  le  crime  ayant  été  commis  à  la  fin  de  décembre 
1789^  la  répression  n'est  intervenue,  sévère,  qu'au  bout  d'un  an  et  demi. 
Pour  un  vol  avec  edraction,  sans  violences  personnelles,  sans  assassinat,  les 
juges  élus  avaient  prononcé  cinq  condamnations  à  mort. 


(1)  Le  tribunal  du  1V«  arrondissement  siégeait  aux  Miuiujcs  de  la  place  Royale; 
il  était  présidé  par  TreimiaTiD,  lucmbre  de  rAsseuiblée  constituante.  (Voir 
Tome  H,  p.  235.) 

(2)  Le  Dictionnaire  des  postes  ne  mentionne  pas  de  localité  de  ce  nom. 


Tome  VI  iO 
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CORPS   MUNICIPAL 


Du  [vendredi]  \9  août  1791; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Pitra,  Cousin,  de  Bourge, 
Stouf,  Dacier,  Raffy,  Tiron,  Rousseau,  Nizard,  Houssemaine,  Tru- 
don,  Couart,  Lesguilliez,  Andelle,  Cardol,  Lafisse,  Regnault,  Borie, 
Montauban,  Champion,  Jallier,  Fallet,  Canuel,  Maugis,  Etienne 
Le  Roux,  Charron,  Le  Camus,  Bernier,  Lardin,  Jolly,  Hardy  ; 
M.  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoints 
du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

-~*-  Le  Corps  municipal  a  autorisé  l'impression  et  l'affiche,  au 
nombre  de  trois  cents  exemplaires,  d'un  placard  arrêté  par  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  relativement  à  l'adjudication  définitive 
au  rabais  des  ouvrages  concernant  le  pont  de  Mons,  paroisse 
d"Athis  (1). 

^~^  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  le  rapport  que  Imi  a  fait  M.  Nizard  d'un  projet  de 
clôture  pour  le  magasin  à  poudre,  à  l'Arsenal  ; 

A  arrêté  que  M.  Nizard  se  concerterait  avec  les  administrateurs  au 
Département  des  travaux  publics,  pour,  d'après  leur  avis,  être  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

■— «■  Sur  la  communication  donnée  d'une  lettre  du  gardien  des 
minutes  des  cours  et  tribunaux  d'exception  de  Paris  (2),  par  laquelle 
il  demande  les  autorisations  nécessaires  pour  délivrer  à  M,  le 
ministre  de  la  justice  les  expéditions  qu'il  demande  des  procédures 
relatives  aux  accusés  qui  sollicitent  des  lettres  de  grâce; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  le  mode  proposé  par  M.  le  ministre  de  la  justice 
occasionnerait  des  frais  trop  considérables  et  des  lenteurs  qui  pour- 
raient être  nuisibles  aux  particuliers  qui  demandent  leur  grâce  ; 

Considérant,  de  plus,  que  déjà,  dans  différentes  circonstances  et 
pour  accélérer,  le  ministre  de  la  justice  s'est  fait  remettre  un  grand 
nombre  de  procédures  en  minute  ; 


(1)  Commune  d'Athis-Mons,  actuellement  canton  de  Longjumeau,  arrondisse- 
ment de  Corbeil  (Seine-et-Oise). 

(2)  Ce  gardien  n'est  autre  que  Mighaut,  cité  à  la  séance  précédente»  (Voir  ci- 
dessus,  p.  124,  note  2.) 


[19  Août  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  147 

Oui  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que,  à  l'avenir,  les  gardiens  des  minutes  des  anciennes 
cours  et  tribunaux  d'exception  continueront  à  remettre  au  ministre 
de  la  justice,  sur  une  lettre  de  lui,  qui  en  contiendra  la  demande,  et 
sous  le  récé'pissp  dune  personne  indiquée  par  le  ministre,  les  procès 
qui  leur  seront  demandés,  en  observant  de  faire  énoncer  dans  le 
récépissé  la  promesse  de  faire  rétablir  les  procès  aussitôt  qu'il  aura 
été  statué  sur  la  demande  des  accusés. 

Des  députés  de  la  section  des  Champs-Elysées  ont  été  annon- 
cés et  introduits  :  ils  ont  déposé  sur  le  bureau  trois  procès-verbaux 
du  comité  de  la  section,  relatifs  aux  difficultés  qu'ils  ont  éprouvées 
lorsqu'ils  se  sont  présentés  pour  se  mettre  en  possession  du  pavillon 
de  MorfoDlaine  (1),  et  à  la  demande  que  fait  le  comité  de  différentes 
réparations,  meubles,  ustensiles  nécessaires  à  l'ameublement  de  ce 
pavillon,  et  autres  objets  énoncés  dans  lesdits  procès-verbaux. 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  en  avoir  délibéré  et  entendu  le  second  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune  ; 

A  arrêté  que  les  pièces  déposées  sur  le  bureau  seraient  envoyées  aux 
administrateurs  des  travaux  publics,  (jui  sont  spécialement  chargés 
de  les  examiner  et  d'en  faire  le  rapport  dans  le  plus  court  délai  (2). 

^-*-~  Deux  citoyens,  députés  auprès  de  l'Assemblée  nationale  par 
la  municipalité  de  Bordeaux,  MM.  Jobert  et  Grammont,  sont  venus 
assurer  le  Corps  municipal  de  l'attachement  inviolable  de  leur  muni- 
cipalité (3). 

M.  le  Maire  les  a  assurés  de  la  réciprocité  des  sentiments  du  Corps 
municipal  et  de  son  empressement  à  saisir  les  circonstances  et 
toutes  les  occasions  où  il  pourra  leur  donner  des  preuves  de  son 
dévouement. 

~~*-  Sur  la  proposition  du  second  substitut  adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  a  adjoint  MM.  Rousseau,  Cauchin  de  La  Tour, 
Bontemps,  Quatremère,  Soreau  et  Dandry  à  MM.  Cousin,  Le  Camus, 
J.-J.  Le  Roux,  Stouf,  Chevalier,  Le  Sould,  formant  la  Commission  de 
bienfaisance  (4)  ; 

(1)  Arrêtés  du  Bureau  municipal  du  4  juiu  cl  du  27  juillet.  (Voir  Tomes  IV, 
p.  419,  et  V,  p.  52.3-524.) 

(2)  Séance  du  5  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale  ne  mentionnent  pas,  à  celte 
époque,  de  délégués  extraordinaires  envoyés  par  la  municipalité  do  Bordeaux. 

(4)  Commission  municipale  de  bienfaisance,  instituée  le  9  avril,  dout  les  attri- 
butions avaient  été  Uxées  par  les  arrêtés  du  Ib  juin  et  du  o  août.  (Voir  Tomes  lllj 
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Arrête  qu'expédition  de  cet  arrêté  sera  incessamment  adressée  par 
M.  le  Maire  à  chacun  de  MM.  les  commissaires  (i). 

— -  Lecture  faite  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département,  du  28 
juiHel,  qui  approuve  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  15  du  même 
mois,  relatif  à  l'emploi  d'une  somme  de  8.908  livres,  déposée  entre 
les  mains  de  M.  Dey  eux,  ancien  notaire  (2); 

Vu  encore  un  autre  arrêté  du  Directoire,  en  date  du  10  [août], 
explicatif  de  celui  du  28  juillet  ; 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  ces  deux  arrêtés  seront  déposés 
au  secrétariat; 

Et  qu'expédition  en  sera  incessamment  envoyée  à  M.  Deyeux. 

" —  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances,  de  la  demande  de  M.  l'abbé  Lefebvre, 
précédemment  employé  dans  les  magasins  d'armes  de  l'Hôtel-de- 
Ville  (3); 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  les  réclamations  qui  lui  sont  adressées  par 
M.  Tabbé  Lefebvre  ne  sont  appuyées  d'aucunes  pièces  justificatives 
qui  puissent  les  légitimer; 

Déclare  qu'il  ne  peut  les  accueillir. 

Et  néanmoins,  voulant  reconnaître  les  services  rendus  par  M.  l'abbé 
Lefebvre  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  jusqu'à  ce  jour, 
lesquels  services  sont  constatés  par  le  procès-verbal  des  Électeurs 
de  1789,  ainsi  que  par  les  attestations  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
président  des  Représentants  de  la  Commune,  de  M.  BuffauU,  premier 
échevin  lors  de  la  Révolution  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  finances  feront  payera  M.  l'abbé  Lefebvre  une 
somme  de  2.400  livres. 

-^•^**  Sur  le  rapport  des  commissaires  du  Comité  de  bienfaisance  (4); 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 
'Le  Corps  municipal  arrête  que  le   Bureau  d'agence  des  biens 
nationaux  fera  payer  aux  commissaires  du  Comité  de  bienfaisance 
une  somme  de  6  000  livres,  tant  pour  subvenir  provisoirement  aux 


p.  u20-521  ;  IV,  p.  578,  et  VI,  p.  33.)  —  M.  Tuetey  a  publié,  d'après  des  copies 
luanuscrirtcs,  dans  L" Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution  {i.  I,  p.91- 
94),  les  arrêtés  du  3  et  du  19  août,  mais  sans  signaler  l'arrAté  initial  du  9  avril. 

(1)  S/'ance  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  ArnHf^  du  15  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  3bl-3o2.) 

(3)  Demande  renvoyée  au  Corps  municipal  par  le  Bureau,   le  20  juillet.  (Voir 
Tome  V,  p.  449-450.) 

(4)  Ou  Commission  de  bien f aisance.  (Voir  ci-dessus,  p.  147,  note  4.) 
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besoins  les  plus  urgents  des  pauvres  que  pour  acquitter  les  salaires 
dus  aux  maîtres  et  maîtresses  qui  tiennent  les  écoles  de  charité; 
laquelle  somme  de  6.000  livres  sera  remboursée  des  premiers  fonds 
que  la  Municipalité  touchera  sur  les  revenus  appartenant  aux  pauvres 
pour  les  six  premiers  mois  de  cette  année. 

-»~^  Lecture  faite  d'une  lettre  du  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion des  Plantes  (1),  par  laquelle  il  annonce  que  le  comité  de  cette 
section  s'est  opposé  à  la  remise  de  25  sacs  de  charbon  saisis  sur  les 
nommés  Roussille  et  Chassant,  charbonniers,  en  désobéissance  de 
l'ordonnance  de  M.  Maugis,  administrateur  de  police  (2); 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  6  du  titre  IV  de  la  loi 
constitutive  de  la  Municipalité,  les  commissaires  de  section  «  sont 
tenus  de  veiller  à  l'exécution  des  ordonnances,  arrêtés  ou  délibéra- 
tions, sans  y  apporter  aucun  obstacle,,  ni  retard  »; 

Et  voulant  réprimer  une  insubordination  aussi  nuisible  à  l'admi- 
nistration municipale,  une  désobéissance  aussi  formelle  au  texte  de 
la  loi; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Arrête  : 

1°  que  le  président  des  commissaires  de  section  et  le  commis- 
saire de  police  seront  mandés  à  sa  séance  de  lundi  prochain  (3); 

2»  que  les  sacs  de  charbon  saisis  sur  les  sieurs  Roussille  et  Chas- 
sant leur  seront  remis,  sans  délai,  à  la  charge,  par  eux,  d'en  donner 
décharge  au  bas  du  procès-verbal  ; 

3»  que,  faute  par  le  commissaire  de  police  de  la  section  du  Jardin- 
des-plantes  ou  tout  autre  dépositaire  de  faire  ladite  remise,  l'admi- 
nistration de  police  prendra  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  la 
faire  effectuer; 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  la  notification  du  présent 
arrêté  et  d'en  suivre  l'exécution  (4). 


(1)  Exactement  section  du  Jardin-des-plantes.  —  Le  commissaire  de  police  était 
Naudon  (Jean-Claude-Joseph). 

(2)  Il  est  possible  que  l'opposition  du  comité  se  rattache  plus  ou  moins  direc- 
tement à  une  délibération  du  môme  comité,  signalée  le  25  juillet  précédent,  par 
laquelle  le  comité  prétendait  inspecter  et  surveiller  l'administration  des  ports. 
(Voir  Tome  V,  p.  503.)  Le  commerce  des  charbons  se  faisait,  en  effet,  presque 
uniquement  sur  les  ports. 

(3)  Lundi,  22  août. 

(4)  L'absence  des  personnages  mandés  est  constatée  au  procès-verbal  du 
22  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  160.) 
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Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  de  nouveau  sa  Commission  des  impositions  sur  le 
refus,  fait  par  le  Comité  national  des  contributions,  de  la  dernière 
soumission  arrêtée  le  16  de  ce  mois  (1); 

Convaincu  des  obstacles  qui  peuvent  retarder  l'entière  perception, 
avant  le  1"  novembre  prochain,  de  toutes  les  contributions  directes 
de  1790  et  des  termes  éch'us  de  la  contribution  patriotique; 

Considérant  que,  contre  la  faculté  acquise  à  toutes  les  communes 
de  choisir  les  collecteurs  de  leurs  contributions,  un  décret  a  continué 
par  exception  les  receveurs  des  impositions  de  Paris  (2),  ce  qui 
semble  détruire  toute  responsabilité  de  la  part  de  la  Municipalité; 
que  la  perception  tient  encore  à  la  prompte  expédition  des  demandes 
innombrables  en  modération  et  décharge,  dont  le  jugement  appar- 
tient au  département,  sur  l'avis  seulement  de  la  Municipalité,  ce  qui 
soumet  ses  diligences  à  celles  du  Directoire  du  contentieux;  que,  en 
exerçant  à  la  fois  et  dans  un  aussi  court  délai  des  poursuites  contre 
des  milliers  de  contribuables,  il  y  a  à  craindre  une  fermentation  in- 
quiétante; 

Considérant,  enfin,  que,  indépendamment  des  impositions  arrié- 
rées, il  sera  mis  en  même  temps  en  recouvrement  le  droit  de 
patentes,  un  supplément  de  contributions  pour  l'année  dernière  et 
la  moitié  par  provision  des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
ladite  année,  ce  qui  peut  nuire  à  la  rentrée  de  l'arriéré; 

Le  Corps  municipal  ne  pourrait  que  se  référer  aux  motifs  déjà 
exposés  dans  les  précédents  rapports  de  sa  Commission  des  imposi- 
tions; 

Mais>  confiant  dans  le  dévouement  des  citoyens;  jaloux  de  mani- 
fester constamment  son  zèle  et  son  patriotisme;  et  sûr  des  efforts 
continuels  de  sa  Commission  pour  accélérer,  par  toutes  les  mesures 
que  la  loi  autorise,  le  recouvrement  le  plus  actif  desdites  contribu- 
tions ; 

Arrête  la  soumission  pure  et  simple  qui  suit  : 

Le  Corps  municipal,  pour  participer  aux  avances  que  la  loi  du 
5  août  promet  aux  municipalités,  s'oblige  à  l'exécution  de  l'article  9 
de  ladite  loi  (3). 


(1)  Deux  souoiigsions  légèrement  différentes  avaient  d('gà  été  adoptées  par  le 
Corps  municipal,  le  i.'}  et  ie  17  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  H3-H4  et  125-126.) 

(2)  Décret  du  17  juin  1791.  ("Voir  ci-dessus,  p.  2tf-27  et  122,  note  2.) 

(:{)  C'est  à  la  suite  de  cette  dernière  soumission  que  fut  enfin  votée,  le  21  août, 
l'allocation  d'une  avance  provisoire  de  .300.00(1  livres  par  mois.  (Voir  ci-dessous, 
p.  159,  note  1,  et  160,  note  2.) 


[49  Août  1791]         DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  151 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-—  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (1). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

DfcJOLY,  secrétaire-greftier. 

(1)  Lundi,  22  août. 
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^ —  Du  [lundi]  22  août  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé  de  MM.  Tassin,  Lesguilliez,  Vigner,  Raffy,  Champion, 
J.-J.  Leroux,  administrateurs; 

--^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
approvisionnements  et  subsistances;  ,     . 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  au  remplacement  des 
six  sacs  de  farine  qui  se  vendent  chaque  jour  à  la  Halle  et  qui  pro- 
viennent des  magasins  de  la  Municipalité; 

Autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  remonter  de  Paris 
aux  moulins  de  Corbeil  10.000  septiers  de  blé  vieux,  qui  y  seront 
convertis  en  farine,  pour  être  ensuite  apportés  à  I  aris  avec  les 
12.000  septiers  de  blé  nouveau  déjà  mis  en  mouture. 

-^-»  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
approvisionnements  et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  consentir,  vis-à-vis  des  pro- 
priétaires des  magasins  rue  du  Pont-aux-biches,  rue  de  Popincourt 
et  rue  Amelot,  que  les  congés  qui  leur  ont  été  donnés  de  ces  maga- 
sins pour  le  1"^  octobre  prochain  (1)  n'aient  lieu  que  pour  le  l"""  jan- 
vier 1792  ,  à  la  charge  que  ces  propriétaires  accepteront  par  écrit 
ces  congés  pour  ledit  jour,  l*"^  janvier  prochain  ; 

Et,  dans  le  cas  où  ces  propriétaires  refuseraient  de  le  faire  ; 

Le  Bureau  municipal  charge  lesdits  sieurs  administrateurs  de  se 
concerter  avec  le  procureur  de  la  Commune,  pour  faire  donner  très 


(1)  Congés  donnés  en  exécution  de  l'arrôté  du  Bureau  municipal  du  6  juillet. 
(Voir  Tome  V,  p.  273.) 
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iocessamment  ces  congés  par  huissier  pour  ledit  jour,  1"  janvier  (1). 
— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— '  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  ;\  mercredi  prochain  (2), 
heure  ordinaire. 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé:  Bailly,  Maire; 

Champion,  Vig.neb,  Lksguilliez,  J.-J.  Leroux^  Tassin,  Raffy; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS    MUNICIPAL 


'^^  Du  [lundi]  22  août  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Andelle,  vice-président,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  retenu  au 
Directoire  du  département,  et  composé  de  MM.  Cousin,  De  Bourge, 
Houssemaine,  Durand,  Couart,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Cahours,  Gan- 
dolphe,  Rousseau,  Le  Camus,  Oudet,  Regnault,  Cardot,  Maugi?, 
Pitra,  Lesguilliez,  Dacier,  Vigner,  Montauban,  Klienne  Le  Roux, 
Jallier,  Viguier-Gurny,  Lafisse,  Tassin,  Choron,  Champion,  Trudon  ; 
M.  Cahieret  M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoints 
du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

-■"^  Lecture  faite  d'une  lettre  du  procureur-général  syndic  du 
département,  contenant  envoi  d'un  mémoire  de  la  demoiselle 
Marainville,  qui  se  plaint  d'une  décision  du  Département  des  établis- 
sements publics  et  demande  les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  déci- 
sion (3); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  le  mémoire  de  la  demoiselle 
Marainville  serait  communiqué  au  Département  des  établissements 
publics,  pour,  après  l'avoir  entendu,  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra (4). 

'*-«-'-^  Sur  la  communication  donnée  d'un  mémoire  de  deux  chantres , 

(1)  La  date  des  congés  fut  reculée  par  arrt-té  du  29  août.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Mercredi,  24  août. 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Le  rapport  du  Département  des  établissements  publics  n'est  pas  connu. 
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et  d'un  serpent  de  la  paroisse  Sainlé-Margiierile,  présenté  au  dépar- 
tement et  renvoyé  à  la  Municipalité  par  M.  Pa&toret; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  mémoire  sera  renvoyé  aux  com- 
missaires de  bienfaisance  (1),  pour,  après  les  avoir  entendus,  être 
pris  telle  détermination  qu'il  appartiendra. 

—  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  la  lecture  :  1°  d'un  procès-verbal  dressé,  le  20  de 
ce  mois,  par  la  municipalité  de  Saint-Mandé  (2)^  à  l'occasion  de 
l'incendie  d'une  partie  du  bois  de  Vincennes  qui  s'était  manifesté 
dans  le  môme  jour;  2°  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Saint- 
Mandé,  qui,  en  adressant  ce  procès-verbal,  demande  un  secours  de 
garde  nationale; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

A  arrêté  que  la  lettre  et  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Saint-Mandé  seront  envoyés  par  M.  le  Maire  au  Directoire  du  dépar- 
tement. 

"*--»^  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  sur  l'indemnité  réclamée  par  les  sieurs  Meilard  et  La 
t^orte,  à  raison  de  la  démolition  de  leur  maison,  opérée  en  exécu- 
tion d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  sûreté  de  la  prison 
(ie  l'Abbaye  (3); 

A  ajourné  la  discussion  à  mercredi  (4)  et  arrêté  que  toutes  les 
pièces  jointes  au  rapport  seraient  communiquées  au  procureur  de  la 
Commune,  pour,  sur  son  avis,  être  statué  sur  la  demande  des  sieurs 
La  Porte  et  Meilard  (3). 

Le  second   substitut-adjoint  du  procureur   de  la  Commune 

ayant  observé  que  le  défaut  d'ordre  du  jour  et  celui  d'avertissement 
des  rapports  qui  devaient  être  mis  en  délibération  mettaient  souvent 
les  administrateurs  dans  les  divers  Départements  et  le  procureur  de 
la  Commune  hors  d'état  de  délibérer  ou  du  moins  d'instruire  le 
Conseil  sur  les  objets  qui  lui  étaient  présentés  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  iine  feuille  de  l'ordre 
du  jour  pour  chaque  séance  du  Corps  municipal,  notamment  pour 


(1)  C'est-à-dire  à  la  Commission  de  bienfaisance.  (Voir  ci-dessus,  p.  147.) 

(2)  Alors  commune  du  canton  de  Vincennes,  district  de  Bourg-la-reine,  dépar- 
tement de  Paris. 

(.'{)  Démolition  prescrite  par  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  29  juin,  et  par 
arrêté  du  Corps  municipal,  du  1"  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  241-24^  et  224,  et 
ci-dessus,  p.  87.) 

(4)  Mercredi,  24 -août. 

(u)  Rapport  présenté  le  24  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  182.) 
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les  rapports  à  faire  par  les  administrateurs  et  commissaires  dans  les 
Départements  et  Commissions  de  la  Municipalité  ; 

Que  M.  le  Maire  serait  prié  d'envoyer,  au  plus  tard  la  veille  de 
chaque  séance,  au  procureur  de  la  Commune  ainsi  qu'aux  adminis- 
ti-ateurs  ou  commissaires  qui  doivent  faire  les  rapports  la  note  des 
rapports  qui  auront  été  mis  à  l'ordre  du  jour  ;• 

Arrête,  en  outre,  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  încessam- 
m(nît  envoyée  à  M.  le  Maire,  au  procureur  de  la  Commune,  aux 
administrateurs  et  commissaires  dans  les  Départements  et  Commis- 
sions de  la  Municipalité  (1). 

— --  Le  Corps  municipal; 

Étant  informé  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  se  présentent  pour 
réclamer  des  certificats  de  civisme,  afin  d'obtenir,  aux  termes  du 
décret  du  5  août,  de  l'emploi  dans  les  troupes  de  ligne;  (I,  p.  160.) 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  leà  certificats  de  civisme  qui  seraient  demandés  par  les 
habitants  de  Paris  leur  seront  délivrés  et  signés  par  M.  le  Maire  et  un 
officier  municipal  ou  par  deux  officiers  municipaux,  et  contresignés 
par  le  secrétaire-greffier;  et  que,  avant  de  les  expédier,  le  secré- 
taire-greffier exigera  la  représentation  d'un  certificat  des  comités 
des  sections  et  commandants  des  bataillons,  qui  attesteront  les  ser- 
vices et  les  qualités  des  personnes  qui  se  présenteront; 

Arrête,  en  outre,  que  les  certificats  des  sections  et  commandants 
des  bataillons  resteront  déposés  au  secrétariat; 

Et  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  mise  à  l'ordre  et  envoyée 
aux  commandants  des  bataillons  et  aux  comités  des  48  sections. 

'v**-  Sur  le  rapport  des  commissaires  de  la  garde  nationale; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que,  aux  termes  du  dernier  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  concernant  la  garde  nationale  parisienne  soldée,  cette 
garde  doit  être  incessamment  formée  en  troupe  de  ligne  ou  en  gen- 
darmerie nationale  et  qu'il  convient  de  régler  ce  qui  peut  être  dû 
tant  à  la  troupe  que  par  elle;  (II,  p,  161.) 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  : 

lo  que  le  Commandant-général  donnera  ordre  aux  capitaines  ou 
aux  lieutenants  commandant  les  compagnies  de  grenadiers,  fusiliers, 
chasseurs,  canonniers,  de  cavalerie  et  du  bataillon  des  ports  de 
régler  leur  comptabilité,  de  manière  que,  à  la  nouvelle  organisation, 

(1)  Arrêté  complété  le  24  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  178.) 
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il  n'existe  aucune  réclamation  de  la  part  des  soldats  ou  cavaliers,  et 
que  les  soldats  eux-mêmes  ne  redoivent  pas  aux  capitaines; 

2o  que  la  vérification  de  la  comptabilité  des  grenadiers,  chasseurs 
et  canonniers  se  fera  en  présence  des  majors  et  chefs  des  divisions 
auxquelles  ils  sont  attachés;  celle  des  compagnies  du  centre  devant 
leurs  commandants  de  bataillon  ;  celle  de  la  cavalerie  et  de  la  garde 
des  ports  par  les  majors  et  chefs  de  cette  division; 

3"  que  le  résultat  de  chaque  vérification  sera  signé  par  les  officiers 
de  la  compagnie  et  par  les  officiers  supérieurs  qui  l'auront  vérifié; 

4"  que  toutes  les  vérifications  seront  remises  au  chef  de  la  division, 
qui  les  fera  passer  au  commissaire-général  de  la  garde  nationale, 
pour  en  être  rendu  compte  à  la  Municipalité; 

5°  que,  s'il  s'élève  quelques  difficultés  dans  ces  vérifications,  elles 
seront  portées  par  un  sous-officier,  un  caporal  ou  un  brigadier,  un 
appointé;,  un  grenadier,  fusilier,  chasseur,  canonnier  ou  cavalier  et 
les  officiers  de  la  compagnie  devant  le  chef  et  le  major  de  division 
et  le  commissaire  de  la  garde  nationale,  qui  prononceront; 

6o  enfin,  que  les  sergents-majors  se  muniront  d'une  attestation  des 
fournisseurs  de  subsistances,  tels  que  bouchers,  boulangers,  etc., 
qu'ils  ne  doivent  rien  pour  ces  objets,  et  que  les  attestations  seront 
visées  par  les  commissaires  des  sections. 

***"  La  garde  nationale  soldée  devant  être  incessamment  formée 
en  troupe  de  ligne  ou  en  gendarmerie  nationale  (1),  le  Corps  muni- 
cipal avertit  MM.  les  capitaines  des  compagnies  de  grenadiers,  de 
celles  du  centre,  des  chasseurs,  des  canonniers,  de  la  cavalerie,  el 
les  adjudants  du  bataillon  des  ports  d'arrêter  et  solder  les  comptes 
des  sous-officiers  et  soldats  ainsi  que  de  tous  fournisseurs  pour  leur 
subsistance,  afin  que,  au  i«'  septembre  prochain,  il  n'y  ait  aucune 
répétition  à  cet  égard  de  la  part  de  la  troupe  ou  des  fournisseurs; 

Mande  au  Commandant-général  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché  (2). 

"■^^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  commissaires  de  bienfaisance  et  de 
l'organisation  des  paroisses,  d'un  mémoire  présenté  par  la  dame 
Gaspermann,  fermière  des  chaises  de  l'église  de  Saint-Paul,  tendant 


(1)  Décret  du  5  août  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  1J>5,  et  ci-dessous,  p.  i6i.) 

(2)  L'imprimé  ici  annoncé  n'a  pas  été  retrouvé.  Mais  on  le  rencontre  reproduit 
sous  ce  titre  :  Avis  aux  officiers  des  grenadiers.,  des  compagnies  du  centime,  des 
chasseurs,  des  canonniers,  de  la  cavalerie  et  du  bataillon  des  ports  de  la  garde 
nationale  parisienne,  dans  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n»  du 
25  août).  -  M.  TuETEY  signale,  dans  son  Répertoire  général  (t.  II,  n*»  4153-4158) 
les  comptes  manuscrits  des  compagnies  soldées  des  six  divisions  de  la  garde 
nationale  au  i"  septembre  1791,  établis  en  exécution  de  cet  arrêté. 
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à  obtenir  :  1°  la  résiliation  du  bail  des  chaises  de  celte  église,  qui 
lui  a  été  passé  pour  si\  années,  à  compter  du  i^""  janvier  1789, 
moyennant  le  prix  annuel  de  14.000  livres;  2°  différentes  indemnités 
qu'elle  prétend  lui  être  dues,  [tant]  pour  cause  de  non  jouissance  et 
par  suite  de  la  réduction  du  prix  des  chaises  que  pour  d'autres 
motifs  énoncés  dans  son  mémoire  (1); 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  pris  connaissance  des  moyens  employés  par  la  dame 
Gaspermann  pour  établir  ses  demandes  et  des  éclaircissements 
donnés  à  ce" sujet  par  les  marguilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Paul; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  du 
49  décembre  1790,  relativement  à  la  réduction  du  prix  des  chaises 
dans  les  paroisses  de  Paris  et  aux  indemnités  qui  pourraient  être 
prétendues  en  conséquence  de  cette  réduction;  (III,  p.  165.) 

1»  que  le  bail,  passé  le  5  mars  l'88,  devant  M«  Morin  et  son 
confrère,  notaires  à  Paris,  à  dame  Marie-Jeanne  Froment,  alors 
veuve  du  sieur  Jean-Baptiste  Gaspermann,  aujourd'hui  épouse  du 
sieur  Jérôme  Boissel,  par  MM.  les  marguilliers  comptables  et  en 
charge  de  la  fabrique  de  Saint-Paul,  des  chaises  dans  l'église  de 
ladite  paroisse,  pour  le  temps  de  six  années,  à  compter  du  1««"  jan- 
vier 1789,  moyennant  14.000  livres  par  an,  sera  et  demeurera  résilié 
purement  et  simplement,  à  l'époque  du  30  septembre  \Je  la  présente 
année  1791  ; 

2o  qu'il  sera  très  incessamment,  par  MM.  les  marguilliers  actuels 
de  ladite  paroisse,  procédé  à  l'adjudication  d'un  nouveau  bail,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  après  trois  publications  au 
prône,  pendant  trois  dimanches  consécutifs,  en  la  manière  accou- 
tumée, aux  charges,  clauses  et  conditions  les  plus  avantageuses  que 
faire  se  pourra,  pour  le  temps  de  six  années,  dont  la  première  com- 
mencera à  courir  le  l"""  octobre  de  la  présente  année  1791  ; 

3°  que  les  sieur  et  dame  Boissel,  fermiers  actuels,  compteront, 
par  forme  d'indemnité,  de  leurs  fermages  depuis  et  compris  le 
1er  janvier  1790  jusqu'au  1*"^  octobre  prochain,  sur  le  pied  et  dans 
la  proportion  du  prix  annuel  auquel  sera  adjugé  le  nouveau  bail  ; 

4"  qu'il  sera  tepu  compte  aux  sieur  et  dame  Boissel  d'une  somme 
de]  200  livres,  pour  les  indemniser  des  pertes  de  chaises  qu'ils 
auront  pu  éprouver  pendant  le  cours  de  leur  jouissance; 


(i)  Sans  reuseigaements. 

(2)  Exactement,  loi  du  2  janvier  1191.  (Voir  ci-dessous,  p.  iS5.] 
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5"  que,  dans  le  compte  définitii'  des  sieur  et  dame  Boissel,  la 
somme  de  14.000  livres  par  eux  payée  d'avance  sera  imputée  sur  les 
dernières  sommes  de  fermages  et  loyers  qui  seront  par  eux  dues,  et 
le  surplus,  si  surplus  y  a,  leur  sera  remis  et  rendu  ; 

6«>  que  les  sieur  et. dame  Boissel  compteront,  suivant  leurs  offres, 
de  la  totalité  des  loyers  échus  et  à  échoir  de  la  maison  à  eux 
affermée  par  la  fabrique  de  Saint-Paul  par  bail  du  7  février  1780, 
jusqu'à  Toxpiralion  dudil  bail  cl  conformément  à  icelui. 

Sur  le  surplus  des  demandes  de  la  dame  Gaspermann; 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  (1). 

— *--  Sur  le  rapport,  fait  par  les  commissaires  de  bienfaisance  et 
de  l'organisation  des  paroisses,  d'un  mémoire  présenté  par  la  damé 
Gaspermann,  fermière  des  chaises  de  l'église  de  la  Madeleine  de  la 
Ville-l'Évêque,  et  tendant  à  obtenir  :  1"  la  résiliation  du  bail  des 
chaises  de  cette  église,  qui  lui  a  été  passé  pour  six  années  à  compter 
du  1"  janvier  1790,  moyennant  le  prix  annuel  de  5.000  livres,  plus 
140  livres  pour  le  blanchissage  du  linge  de  l'église,  et  les  honoraires 
de  trente-six  messes;  2«  différentes  indemnités  qu'elle  prétend  lui 
être  dues,  tant  pour  cause  de  non  jouissance  et  par  suite  de  la  ré- 
duction du  prix  des  chaises  que  pour  d'autres  motifs  énoncés  dans 
son  mémoire  ; 

Lç  Corps  municipal; 

Après  avoir  pris  connaissance  des  moyens  employés  par  la  dame 
Gaspermann  pour  établir  ses  demandes  et  des  éclaircissements 
donnés  à  ce  sujet  par  les  marguilliers  de  la  paroisse  de  la  Made- 
leine de  la  Ville-l'Évêque  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  du 
29  décembre  1790,  relativement  à  la  réduction  du  prix  des  chaises 
dans  les  paroisses  de  Paris  et  aux  indemnités  qui  pourraient  être 
prétendues  en  conséquence  de  cette  réduction  ; 

loque  le  bail,  passé  le  19  février  1788  devant  M^  Rouen  et  son 
confrère,  notaires  à  Paris,  à  dame  Marie-Jeanne  Froment,  alors 
veuve  du  sieur  Jean-Baptiste  Gaspermann,  aujoui'd'hui  épouse  du 
sieur  Jérôme  Boissel,  par  MM.  les  marguilliers  de  la  paroisse  de  la 
Madeleine  de  la  Ville-l'Ëvêque,  des  ciiaiscîs  dans  l'église  de  ladite 
paroisse,  pour  le  temps  de  six  années,  à  compter  du  1"'' janvier  1790, 
moyennant  5.000  livres  et  autres  charges  par  an,  sera  et  demeurera 


(1)  Une  demande  eu  interprétation  de  cet  arrêté  fut  introduite  le  30  septembre 
suivant.  (Voir  ci-dessous.) 
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résilié  purement  et  simplement  à  l'époque  du  30  septembre   de  la 
présente  année  1791  ; 

2°  qu'il  sera  très  incessamment,  par  MM.  les  marguilliors  actuels 
de  ladite  paroisse,  procédé  à  l'adjudication  d'un  nouveau  bail,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  après  trois  publications  au 
prône,  pendant  trois  diipanches  consécutifs  en  la  manière  accou- 
tumée, aux  charges,  clauses  et  conditions  les  plus  avantageuses  que 
faire  se  pourra,  pour  le  temps  de  six  années,  dont  la  première  com- 
mencera à  courir  le  l"""  octobre  de  la  présente  année  1791  ; 

3°  que  les  sieur  et  dame  Boissel,  fermiers  actuels,  compteront, 
par  forme  d'indemnité,  de  leurs  fermages,-  depuis  et  compris  le 
l*^"^  janvier  1791  jusqu'au  1"  octobre  prochain,  sur  le  pied  et  dans  la 
proportion  du  prix  annuel  auquel  sera  adjugé  le  nouveau  bail,  qui 
doit  commencer  le  l^""  octobre  prochain; 

A"  que,  dans  le  compte  définitif  des  sieur  et  dame  Boissel,  la 
somme  de  5.000  livres  par  eux  payée  d'avance  sera  imputée  sur  les 
dernières  sommes  de  loyers  qui  seront  par  eux  dues,  et  le  surplus,  si 
surplus  y  a,  leur  sera  rendu. 

Quant  aux  autres  demandes  de  la  dame  Gaspermann  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

— ^  Sur  le  compte,  rendu  par  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  domaine  et  linaAces,  (le  l'état  actuel  de  la  caisse  muni- 
cipale et  de  la  nécessité  de  prendre  un  parti  qui  assure  le  paye- 
ment des  dépenses  journalières  de  la  Municipalité  sans  employer  à 
d'autres  objets  les  300.000  livres  accordées  par  l'Assemblée  na- 
tionale (1)  ;  • 

Le  Corps  municipal; 

Apres  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrêté  que  deux  de  ses  membres,  MM.  Champion  et  Charron,  et 
M.  Desmousseaux,  auxquels  s'adjoindraient  les  administrateurs  au 
Département  du  domaine,  rédigeraient  pour  l'Assemblée  nationale 
une  adresse  par  laquelle,  après  avoir  présenté  l'état  aperçu  de  sa 
dette  exigible,  la  Municipalité  retracerait  le  tableau  de  ses  besoins 
et  rappellerait  la  cause  principale  qui  les  a  tous  occasionnés,  c'est-à- 
dire  les  travaux  et  les  dépenses  inséparables  de  la  Révolution,  pour 
laquelle  les  habitants  et  la  Municipalité  de  Paris  se  sont  continuelle- 
ment dévoués. 

(1)  Une  avance  de  300.000  livres  par  mois  avait  bien  été  votée  par  l'Assemblée 
nationale  la  veille,  21  août.  Mais  au  moment  où  le  Corps  municipal  délibérait, 
il  paraissait  ignorer  ce  vote.  (Voir  ci-dessous,  p.  160.) 
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Celle  délibération  élait  consommée,  lorsqu\in  des  administrateurs 
au  Département  du  domaine  est  arrivé  du  département  (1),  où  il 
avait  été  appelé  par  le  même  motif  qui  venait  d'occuper  le  Torps 
municipal. 

Les  réflexions  qu'il  a  présentées  et  son  assertion  qu'il  existait  un 
décret  particulier  qui  remédiait  en  partie  aux  malheurs  dont  on 
s'était  cru  menacé  (2)  ont  déterminé  une  nouvelle  mesure.  L'effet 
que  pourrait  produire  la  démarche  de  la  Municipalité  aupi'ès  de 
l'Assemblée  nationale  a  décidé  le  Corps  municipal  à  surseoir  à  la 
présentation  de  l'adresse. 

Il  a  néanmoins  arrêté  que  ses  commissaires  s'occuperaient  de  sa 
rédaction;  et,  pour  pouvoir  prendre,  dans  la  séance  de  mercredi  (3), 
un  parti  définitif  et  motivé  sur  la  nécessité  de  porter  ou  de  suspen- 
dre la  présentation  de  l'adresse,  le  secrétaire-greffier  a  été  chargé 
de  se  transporter  demain  dans  le  bureau  des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  s'assurer  si  le  décret  précédem- 
ment énoncé  existe  et  dans  quels  termes  il  est  conçu  (4). 

-—  Avant  de  se  séparer,  le  Corps  municipal  a  donné  acte  au  pro- 
cureur de  la  Commune  de  ce  que  le  commissaire  de  police  et  le  pré- 
sident du  comité  de  la  section  du  Jardin- des-plan tes,  qui  avaient  été 
mandés  pour  se  rendre  aujourd'hui  auprès  du  Corps  municipal  (5), 
ne  s'étaient  point  conformés  à  l'arrêté  qu'il  leur  avait  notifié  (6). 

— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (7). 

Et  M.  le  iMaire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Andelle,  vice-président; 
Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 
*    ♦ 


KCLAiaCISSEMEM'S 

(1,  p.  i5a.)  Le  passage  de  notre  procès-verbal  auquel  s'applique  le  présen 

(1)  C'est-à-diro  du  déparlemp.nl  de  Paris. 

(2)  Il  s'agit  évidemment  du  décret  du  21  août.  (Voir  ci  dessous,  p.  184.) 

(3)  Mercredi,  24  août. 

(4)  Séance  du  24  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  179-180.) 

(5)  Arrêté  du  19  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  149.) 

(6)  Séance  du  26  août.  (Voii-  ci-dessous.) 

(7)  Mercredi,  2i  août. 
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Éclaircissement  offre  une  difficulté  réellement  insurmontable.  Il  parle  des 
«  certificats  de  civisme  exigés,  aux  termes  de  décret  du  5  août,  pour  obte- 
nir de  l'emploi  dans  les  troupes  de  ligne  »,  Oi',  le  seul  décret  du  3  août  où 
il  soit  question  des  troupes  de  ligne  est  le  décret  portant  suppression  et 
recréation  des  différents  corps  de  la  garde  nationale  parisienne  soldée,  et 
ce  décret  est  complètement  muet  sur  les  certificats  de  civisme!  Et,  dans 
aucun  autre  décret,  on  ne  trouve  mention  de  certificats  de  cette  sorte  1 

Le  décret  du  5  août  supprime  les  différents  corps  soldés,  à  pied  ou  à 
cheval,  de  la  garde  nationale  parisienne,  et  en  forme  trois  régiments  de  ligne, 
deux  bataillons  d'infanterie  légère  et  deux  divisions  de  gendarmerie,  l'une  à 
pied,  l'autre  à  cheval.  Prévoyant  le  recrutement  futur  de  ces  régiments, 
bataillons  ou  escadrons,  les  articles  13  du  titre  IV  :  De  la  formation  des 
rëgimenls  de  ligne,  ei  8  du  titre  V  :  De  la  formation  des  bataillons  d'infan- 
terie légère,  s'expriment  ainsi  (1)  : 

Les  recrues  qui  entreront  dans  les  nouveaux  régiments  de  ligne  {ou  clans  les 
nouveaux  bataillons  d'infanterie  légère),  après  l'extinction  des  surnuméraires, 
seiout  engagés  conforiuémeut  aux  règlements  qui  ont  été  ou  seront  rendus  sur 
les  régiments  de  l'armée,  et  se  conformeront  aux  mêmes  règlements  pour  les 
congés  ou  rengagements,  ainsi  qu'à  tous  les  autres  règlements  concernant  les 
régiments  de  ligne  [ou  les  bataillons  d'infanterie  légère),  auxquels  ils  sont  et 
demeureront  assimilés. 

Mais  quels  sont- ces  règlements  rendus  ou  à  rendre  sur  le  recrutement  de 
l'armée?  Quel  est  celui  de  ces  règlements  qui  prescrit  la  présentation  de 
certificats  de  civisme  aux  candidats  soldats?  On  l'ignore  en  vérité,  de  sorte 
que  la  difficulté  n'est  que  reculée,  et  cela  est  fort  regrettable,  car  l'origine 
de  ces  certificats  de  civisme  dont  il  fut  tant  abusé  deux  ans  plus  tard  reste 
ainsi  obscure,  et  il  eût  été  intéressant  de  la  déterminer  avec  certitude. 

(II,  p.  Ibo.)  Le  «  décret  concernant  la  garde  nationale  parisienne  soldée  », 
visé  dans  notre  procès-verbal,  est  le  décret  du  o  août  1791  ;  précédé  d'un 
rapport  présenté  le  3  août  par  de  Menou,  au  nom  des  Comités  militaire  et 
de  constitution,  qui  s'attacha  à  démontrer  que  la  transformation  des  corps 
de  la  garde  soldée  en  troupes  de  ligne  ou  de  gendarmerie  était,  pour  ceux 
qui  en  faisaient  partie,  la  plus  grande  récompense  qu'ils  pussent  ambition- 
ner, récompense  méritée  par  leurs  services  éminents,  ce  décret  aboutissait 
à  la  suppression  et  à  la  liquidation  de  la  garde  soldée  (2). 

Les  services  rendus  par  elle,  le  rapport  les  résume  dans  le  paragraphe 
suivant  : 

«  Est-il  quelque  autre  exemple,  dans  les  annales  du  monde,  d'une  ville 
habitée  par  800.000  âmes,  qui,  au  milieu  d'une  Révolution  dont  elle  est  le 
centre  et  le  foyer,  ait  conservé  une  tranquillité  aussi  parfaite  que  celle  qui 
a  existé  dans  Paris?  Je  sais  bien  qu'on  m'objectera  quelques  événements 
fâcheux.  Mais  quelle  est  l'histoire,  même  celle  des  hommes  les  plus  ver- 
tueux, dont  on  ne  désirât  déchirer  quelques  pages?  Jetons  un  voile  sur  ces 

(1)  Séance  du  5  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  201 
et  204.) 

(2)  Ou  a  eu  déjà  l'occasion  de  parler  du  rapport  et  du  décret.  (Voir  1"  série, 
Tome  I,  p.  G 17.) 

Tome  VI  '  U 
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fautes  d'un  penj^le  quelquefois  égaré  et  né  voyons  que  le  sentiment  qui  a 
toujours  prédominé  chez  lui.  Paris,  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion, a  présenté  le  spectacle  imposant  d'une  ville  qui  jouirait  depuis  long- 
temps d'un  gouvernement  libre  et  d'une  bonne  constitution;  et,  si  quelques 
Français  fuyant  la  liberté,  en  ont  émigré,  les  étrangers  ont  bien  comblé 
ce  vide  et  réparé  ces  pertes  ;  ils  y  jouissent  de  la  tranquillité  la  plus  parfaite 
et  de  la  protection  des  lois.  Et  c'est,  j'ose  le  dire,  à  la  vigilance  et  au  zèle 
infatigable  de  la  garde  soldée  et  non  soldée  qu'on  doit  ce  calme  et  ce  main- 
tien de  l'ordre  public. 

«  Si  ce  calme  n'avait  existé,  Messieurs,  où  en  serait  notre  Révolutions^  où 
en  serait  la  constitution?  Peut-être  serions-nous  actuellement  dans  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile.  Peut-être  ne  fonderions-nous  notre  liberté  que  sur 
le  sang  d'une  partie  de  la  nation.  Peut-être  les  étrangers,  qui  n'ont  été 
retenus  jusqu'à  présent  que  par  le  concert  presque  unanime  des  opinions 
et  volontés  nationales,  concert  qui  présente  une  force  inexpugnable,  peut- 
être,  dis-je,  les  étrangers  inonderaient  actuellement  nos  provinces  et  cher- 
cheraient à  démembrer  le  plus  beau  royaume  qui  existe. 

«  Oui!  sans  ce  calme  de  la  capitale,  tous  ces  malheurs  existeraient  !  Il  est 
donc  de  toute  vérité,  Messieurs,  que  c'est  à  la  tranquillité  et  à  l'ordre  public 
maintenus  dans  Paris  que  la  France  entière  doit  et  la  Révolution  et  la  cons- 
titution. » 

La  composition  de  la  garde  soldée  est  ainsi  exposée  par  le  rapporteur  : 

V  Lorsque,  en  1789,  la  Ville  de  Paris  forma  une  garde  nationale,  elle 
pensa  bientôt,  que  les  citoyens,  occupés  à  leurs  affaires  et  travaux  domes- 
tiques, ne  pourraient  vaquer,  en  nombre  nécessaire  et  sans  paye,  an  ser- 
vice journalier  qu'exigeaient  aloi^s  la  garde  et  la  police  de  cette  grande 
ville,  la  garde  des  barrières,  la  rentrée  des  subsistances  et,  depuis  l'époque 
de  celte  première  formation,  la  garde  du  roi  et  celle  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Eu  co<îs6quence,  il  fut  formé,  du  régiment  des  gardes,  qui  avait  si  bien 
servi  la  chose  publique  lors  de  la  prise  de  la  Bastille  (1),  et  d'autres  soldats 
de  différents  régiments  français  qui  étaient  accourus  à  Paris  au  moment 
de  la  Révolution,  6  compagnies  de  grenadiers  soldés,  qui  furent  attachées 
aux  0  divisions  de  la  garde  nationale  volontaire,  et  6U  compagnies  de  jim- 
Ikrs  soldé&t  dites  compagnies  du  centre,  qui  furent  attachées  aux  60  batail- 
lons dont  est  aujourd'hui  composée  la  totalité  de  la  garde  nationale  volon- 
taire de  Paris. 

«  Le  service  des  barrières,  celui  de  la  FLalle  au  blé,  la  rentrée  des  sub- 
sistances ayant  encore  nécessité  une  augmentation  daiis  les  troupes  sol- 
dées, il  fut  foiMné  8  compagnies  de  c/uisseurs,  composées  en  partie  de  sol- 
dats accourus  aussi  à  Paris  à  l'instant  de  la  Révolution,  et  2  compagnies 
de  cana/miers,  qui,  depuis,  ont  été  assimilées  pour  le  service  aux  8  compa- 
gnies de  chasseurs, 

«  Total  :  76  compagnies  soldées  d'infanterie,  dont  6  de  grenadiera,  60  de 
fusiliers  et  10  de  chasseurs  ou  canonniers. 

«  Plus,  le  régiment  des  gardes  avait  une  artillerie  qui  lui  était  particu-» 
culière  et  qui  était  manieuvrée  par  120  soldats  canonniers  :  ces  canonniers 

(1)  Kcgimcut  des  gardes-françaises. 
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ont  suivi  le  régiment  lors  de  son  incorporation  à  la  yarde  nationale,  et  on 
en  a  formé  6  sections,  qui  ont  été  attachées  aux  6  compagnies  de  grena- 
diers'soldés. 

«  Plus,  l'ancien  guet  à  cheval  de  Paris  a  été  conservé,  et  on  en  a  formé 
8  compagnies  de  cavalerie,  dite  cavaleiHe  nationale  parisienne.  Ce  corps  a 
servi  et  sert  tous  les  jours  avec  la  plus  grande  activité  et  est  d'unenécessité 
indispensable  pour  la  police  et  la  sûreté  de  Paris. 

«  On  a  également  conservé  un  ancien  corps  connu  sous  le  nom  de  garde 
des  paris  (1). 

«  Ces  différentes  troupes  composent  une  totalité  de  9.792 
hommes  soldés,  savoir  : 

M  6  compagnies  de  grenadiers,  à  103  hommes,  y  compris  les 
officiers 618 

;<  60  compagnies  de  fusiliers,  à  i03  hommes,  y  compris  les 
officiers 6.180 

«  10  compagnies  de  chasseurs  ou  canomiiers-chasseurs,  à  100 
hommes,  y  compris  les  officiers 1.000 

«  6  sections  de  canonniers,  à  21  hommes 126 

«  6  compagnies  de  garde  des  parts,  à  100  hommes.     .     .        .        600 

«  8  compagnies  de  cavaleiHe,  à  100  hommes 800 

«  Plus,  18  officiers,  employés  à  l'état-major  général  ou  aux 
états-majors  particuliers  de  la  cavalerie  et  des  divisions.     ...  18 

«  Plus,  360  tambours  des  compagnies  de  volontaires.     .     .     .        360 

«  Total  des  soldés,   dont  3o8  officiers 9.792.» 

Voici  maintenant  le  tableau  de  la  formation  projetée  : 

"  Vos  Comités  vous  proposent  de  former,  de  tous  les  soldés  de  Paris  : 

tt  1"  2  divisions  de  gendarmerie  nationale,  l'une  à  cheval,  l'autre  à  pied; 

«  2°  2  bataillons  d'infanterie  légère; 

f  3»  3  régiments  d'infanterie  de  ligne. 

a  La  division  de  gendarmerie  nationale  à  cheval  formerait  un  corps  de 
912  hommes,  y  couipris  les  officiers 912 

«  La  division  de  gendarmerie  nationale  à  pied  formerait  un 
corps  de  912  hommes,  y  compris  les  officiers .        912 

«  Chaque  bataillon  d'infanterie  légère  composerait  un  corps  de 
811  hommes,  y  compris  les  officiers;  soit,  pour  les  2  bataillons.     1.622 

«  Chaque  régiment  d'infanterie  de  ligne  formerait  un  corps 
composé  de  1.878  hommes,  y  compris  les  officiers;  soit,  pour  les 
3  régiments 5.634 

«  Plus,  126  canonniers  attachés  aux  6  bataillons  des  3  régiments 
d'infanterie  de  ligne 126 

«  Total,  dont  31b  officiers 9.206 

«  Plus,  6  officiers,  commissaire,  chirurgien,  secrétaire  attaché  à 
l'état-major  général , 9.212 

«  D'où,  différence  entre  la  troupe  soldée  de  Paris  et  celle  de  la  nouvelle 
formation  :  o80  de  moins,  dont  42  officiers,  dans  la  nouvelle  formation.  » 


(l)  On  remarquera  que  le  rapport  passe  complètement  sous  silence  la  compa- 
guie  des  Gardes  de  la  Ville,  de  très  aucienuc  créatiou,  (Voir  ci-dessous,  p.  181.) 
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Suivait  un  projet  de  décret  en  6  titres. 

Comme  on  demandait  à  aller  aux  voix,  Pétionde  VrLLENEUVE  et  de  Noaillls 
demandèrent  l'impression  du  rapport  et  l'ajournement  de  la  discussion  : 
le  premier,  parce  que  la  présence  continue  d'un  corps  de  troupe  de 
9.000  hommes  autour  du  Corps  législatif  pouvait  devenir  un  danger  pour 
la  constitution;  le  second,  parce  que  le  plan  proposé  entraînait  une 
dépense  de  5  à  6  millions,  qui  devait  être  étudiée  de  près.  Mais  on  était  sur 
le  point  d'aborder  la  revision  de  la  constitution;  il  fallait  dissiper  les 
inquiétudes  que  pouvait  avoir  la  garde  nationale  soldée  sur  les  intentions 
de  l'Assemblée  et  s'assurer  son  concours  contre  les  agitations,  les  mouve- 
ments, les  troubles  que  les  malveillants  allaient  essayer  de  provoquer. 
L'Assemblée,  après  avoir  décrété  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'ajour- 
nement et  l'impression  du  piojet  de  décret,  ouvrit  immédiatement  la  dis- 
cussion et  décida,  séance  tenante,  que  la  garde  nationale  soldée  de  Paris 
serait  distribuée  en  différents  corps  de  nouvelle  formation,  soit  dans  les 
troupes  de  ligne,  soit  dans  la  gendarmerie  nationale,  et  ce  avec  leur  traite- 
ment et  leur  solde  actuels. 

Puis,  la  suite  de  la  discussion  fut  renvoyée  à  la  prochaine  séance  (1). 

La  discussion  occupa  encore  les  séances  des  4  et  3  août;  elle  aboutit 
rapidement  a  l'adoption  des  sept  titres  du  décrej,. 

Le  titre  P"",  intitulé  :  Suppresdon  et  récréation  des  dlj/érents  corps  de  la 
garde  nationale  soldée,  comprenait  28  articles,  dont  les  trois  premiers  sont 
ainsi  conçus  : 

Article  {<"•.  —  L'état-raajor  général,  les  états-majors  des  6  divisions,  la  divi- 
sion de  cavalerie,  les  compagnies  de  gi-euadiers  avec  les  sections  de  canonniers 
qui  leur  sont  attachées,  les  compagnies  de  fusiliers,  de  chasseurs  et  de  canon- 
niers soldés,  ainsi  que  les  tambours-majors  et  tous  les  tambours  de  la  garde 
nationale  parisienne  sont  supprimes,  et  il  sera  recréé  de  nouveaux  corps,  ainsi 
qu'il  sera  dit  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  bataillon  des  gardes  des  ports  est  également  supprimé;  ceux  de 
ces  gardes  qui  voudront  entrer  dans  les  corps  de  nouvelle  formation  et  qui  en 
seront  susceptibles  y  seront  admis;  les  autres  recevront  une  pension  de  retraite 
proportionnée  à  leurs  services. 

Art.  3.  —  Il  sera  formé,  des  corps  ci-dessus  supprimés,  3  régiments  d'infan- 
terie de  ligne,  2  bataillons  d'infanterie  légère  et  2  divisions  de  gendarmerie,  l'une 
à  pied  et  l'autre  à  cheval. 

Le  titre  II,  Delà  forma tio7i  de  la  division  de  (/endarum'ie  nationale  à 
cheval,  comprend  26  articles. 

Le  titre  III,  De  la  formation  de  ta  division  de  yendarmerie  nationale  à 
pied,  comprend  15  articles. 

Le  titre  IV,  De  la  formatioti  des  réijiments  de  lifjne,  comprend  18  articles. 

Le  titre  V,  De  la  formation  des  bataillons  d'infanterie  légère,  comprend 
16  articles. 

Le  titre  VI,  consacré  à  V Ordre  du  service,  comprend  10  articles,  dont  le 
dernier  contient  les  remerciments  de  l'Assemblée  à  tous  les  corps  compo- 
sant la  garde  nationale  volontaire  et  soldée  de  Paris  «  pour  rattachement 
qu'ils  ont  toujours  témoigné  aux  principes  de  la  constitution  et  pour  le  zèle 

(1)  Séance  du  .1  août  iVH,  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  138-145.) 
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et  l'aclivité  infatigables  avec  lesquels  ils  ont  concouru  à  maintenir  ou  à 
rétablir  rordre  public  et  la  tranquillité  dans  Paris  ». 

Enfin,  le  titre  VII,  en  6  articles,  règle  les  questions  relatives  au  Rang^ 
trailemoU,  psmioas,  etc...,  des  officiers,  suus-of/iciers  el  soldats  (1). 

Le  sort  de  la  garde  nationale  soldée  étant  ainsi  décidé,  il  restait  encore  à 
statuer  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  volontaire  à  Paris,  laquelle 
devait  nécessairement,  soit  pour  la  formation  des  bataillons,  soit  pour  le 
commandement  général,  différer  de  l'organisation  décrétée  pour  la  garde 
nationale  en  général.  Ce  fut  l'objet  d'un  décret  du  12  septembre  1791. 

(in,  p.  157.)  En  parlant  de  la  loi  du  29  décembre  1790,  le  Corps  muni- 
cipal commet  une  légère  erreur  :  il  aurait  dii  dire  la  loi  du  2  janvier  1791, 
car,  si  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  est  bien  du  29  décembre,  la  sanc- 
tion royale  qui  conférait  à  ce  décret  le  titre  de  loi  fut  acquise  seulement 
le  2  janvier. 

Ce  décret  était  intervenu  dans  les  circonstances  suivantes  (2), 
Les  Comités  ecclésiastique  et  de   constitution  présentèrent,  le  29  décem- 
bre 1790,  par  l'organe  de  Lanjuinais,  un  rapport  ainsi  conçu  : 

Par  un  décret  du  28  octobre  1790,  vous  avez  décidé  qu'il  ne  serait  rien  innové 
quant  à  présent  sur  raduiinistration  des  fabriques  (3);  par  un  autre  décret  du 
10  décembre,  vous  leur  avez  attribué  plusieurs  fonctions  autrefois  exercées  par 
les  ecclésiastiques  des  paroisses  (4). 

Néanmoins,  de?  citoye^as  trop  empressés  de  jouir  des  avantages  que  la  cons- 
titution leur  assure  ont  anticipé  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et, 
voulant  régler' d'avance  le  gouvernement  des  paroisses,  se  sont  arrogé  le  pou- 
voir législatif  et  ont,  par  là,  introduit  le  désordre  et  la  confusion.  Le  mal  s'est 
fait  sentir  surtout  dans  la  capitale,  où  d'abord  on  a  vu  les  sections  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  des  fabriques  (a).  Aujourd'hui,  ce  sont  les  citoyens  actifs  de 
paroisses  de  60  et  80.000  âmes  qui,  s'érigeant  en  corps  délibérant  sur  les  fabri- 
ques, changent  à  leur  gré  tout  ce  qui  concerne  les  églises  paroissiales. 

Cependant,  il  est  un  objet  qui  ne  peut  souffrir  de  retard,  c'est  l'abus,  du  prix 
excessif  des  chaises  dans  plusieurs  églises  de  Paris.  Les  députés  de  Paris  obser- 


(1)  Séances  du  4  août,  matin,  et  du  î>  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XXIX,  p.  173-181  et  200-207.) 

(2)  On  croit  devoir  compléter  ici  l'historique  de  ce  décret,  déjà  exposé  en 
partie.  (Voir  Tome  I,  p.  606-607.)  L'enregistrement  devant  le  Corps  municipal 
n'eut  lieu  que  le  22  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  193,  note  8.) 

(3)  Décret  du  28  octobre  1790.  (Voir  Tome  V,  p.  247-248.) 

(4)  L'ai'ticle  a  du  décret  du  10  décembre  1790,  additionnel  aux  décrets  sur  le 
traitement  du  clergé,  disait  :  «  Les  biens  affectés  aux  fondations  de  messes  dont 
jouissaient,  à  raison  desdits  services,  les  membres  des  chapitres  ou  d'autres 
corps,  ainsi  que  les  bénéficiaires  non  curés,  seront  administrés  par  les  fabriques, 
à  la  charge  d'en  rendre  compte.  »  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  363.) 

(3)  Le  Corps  municipal  avait  dû  s'occuper,  notamment  les  13  et  23  décembre 
1790,  des  difficultés  qui  avaient  surgi  entre  les  fabriques  et  les  sections  :  il  avait 
décidé  que  les  fabriques  conserveraient  la  nomination  des  commissaires  des 
pauvres  et  des  marguillers.  (Voir  Tome  I,  p.  470-471,  514,  593-594,  396-397  et 
674-077.)  .\prés  le  décret  du  29  décembre,  le  Corps  municipal  eut  encore  l'occa- 
sion d'appliquer  les  mêmes  règles,  par  ses  arrêtés  des  9  janvier  et  9  mars  1791. 
Voir  Tomes  II,  p.  75-76,  88-89,  et  III,  p.  103-104  et  800.) 
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vent  qu'il  y  a  eu  pour  cet  objet  des  insurrections  daus  diliiTcnles  paroisses;  qu'il 
est  important  de  retirer  aux  fabriques  cette  partie  de  leur  administration,  pour 
,  la  confier  à  la  Municipalité. 

En  conséquence,  les  Comités  proposaient  le  projet  de  décret  suivant  ! 

L'Assemblée  nationale  ; 

Devant  régler  incessamment  ce  qui  regarde  radministratiou  dos  fabriques; 

Décrète  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cet  objet,  toutes  choses  demeu- 
reront dans  l'état  où  elles  étaient  au  1"  octobre  dernier,  sauf  l'exécution  des 
articles  concernant  cette  matière  daus  le  décret  du  28  du  même  mois  et  dans 
celui  du  10  décembre  de  la  préseute  année. 

Et,  néanmoins,  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  après  s'être  fait  ren- 
dre compte  du  prix  des  chaises  dans  chaque  paroisse,  est  autorisé  provisoirertieut 
à  le  réduire  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable  et  môme  à  décider  sur  toutes  indetu- 
tiités  qui  pourraient  être  prétendues  eu  couséquebce  de  cette  réduction. 

Quelques  membres  demandèrent  que  cet  objet  de  police  fût  renvoyé  à  la 
Municipalité, 

Mais  l'opinion  des  Comités,  appuyée  par  les  députés  de  Paris,  l'empoita 
et  le  décret  fut  adopté  (1). 

C'est  en  vertu  de  cette  attribution  que  le  Corps  municipal,  qui  avait 
d'abord,  le  23  décembre,  ajourné  la  taxation  du  prix  des  chaises,  fixa,  le 
30  mars  1791,  un  tarit  uniforme  pour  la  location  des  chaises  dans  toutes  les 
paroisses  (2).  Ici,  il  statue  sur  une  indemnité  réclamée  à  la  suite  de  la 
réduction. 


(1)  Séance  du  29  décembre  1190.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  70u.) 

(2)  Séances  du  23  décembre  1790  et  du  30  mars  1791.  (Voir  Tomes  I,  p.  593-394, 
et  I1I«  p.  3a3.) 
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23  Août  1791 
CONSEIL  GÉNÉRAL 


Du  mardi  23  août  1791,  six  heures  après  midi  ; 

Le  Conseil  général  convoqué' en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M;  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  ArnouXj  Baron,  Benière, 
BertbllDIl,  Bidault,  Blaiidin,  Borie,  Bridel,  Brutiet,  Bureau, 
Cahours,  Callet,  Canuel,  Cardot,  Caiichin,  Ceyrat,  Champion, 
Gharort,  Cholet,  Cretet,  Cosson,  Goup-de-Lance,  Cousin,  Dandry, 
Debourge,  Deyeux,  DevaUdichOh,  Dobigny,  Dreue,  Diimontiez, 
f'allet,  Filleul,  Forié,  Franchet,  Frézard,  Garan,  Gérard,  Geoffroy, 
Grouvelle,  Hardy,  Hautefeuille,lToussemaine,  Housset,  Jallier^  Jolly, 
Joilnery,  Joseph,  Julliot,  Lardin,  Le  Camus,  LefebVre,  Lehoc, 
Lejeune,  Lépidor,  Le  Scène,  Le  Sould,  Mané,  Màugis,  Montaubari, 
Nizard,  Oudet,  Pitra,  Poujade^  Quin,  Raiïron,  Regnault,  Roard, 
Rousseau,  Roussiiieàu,  Samson  du  Perron,  Soreau,  Stoupe,  TdlOir, 
Tîiorillon,  Tiron,  Valleteau,  Vassaux,  Vernoy,  Voilquin  etWatrin; 
Iti  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent  ; 

— -  En  exécution  de  rarrôté  pris  à  la  séance  du  28  juillet  det-nier, 
les  administrateurs  au  Département  defe  tt'avaux  publics  ttiil  fait  led- 
ture  d'un  mémoire,  dans  lequel  ils  tendent  comjite  dès  travaux 
exécutés  au  champ  delà  Fédération  (1). 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  dU  prdcUteur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  le  mémoire  serait  déposé  au  secrétariat  et  qu'il  en 
serait  envoyé  urie  expédition  au  Directoire  du  département. 

-^ —  L'ordre  du  joUr  amenant  la  nomination  d'un  membre  du 
B.ireau  de  paix  du  1V°  arrondissement  (2)  ; 

Par  le  résultat  des  deux  scrutins  auxquels  il  a  été  Successivement 

(1)  Arr(né  du  28  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  542,  343  et  549-550.) 

(2)  Ajouruement  du  9  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  54-Jj5.) 


168  CONSEIL  GÉNÉRAL  [23  Août  1791] 

procédé,  M.  Lauvin  de  Monlplaisira  été  élu  et  proclamé  par  M.  le 
Maire  en  cette  qualité  (1). 

M.  Voilquin  l'a  suivi  immédiatement  dans  l'ordre  des  suffrages. 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  Corps  municipal  le 

10  août  (2),  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal, 
du  iO  août  i79i. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Charron,  précédemment  nommé  pour  prendre 
des  renseignements  positifs  et  certains  sur  l'action  courageuse  de  M.  Goussu. 
citoyen  grenadier  du  bataillon  des  Petits-Augustins,  qui  a  eu  le  bonheur  de 
sauver  la  vie,  le  dimanche  17  juillet,  au  sieur  Fontaine,  maréchal-des-logis 
de  la  compagnie  de  Lassus,  dans  le  Champ  de  la  Fédération  (3); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  que  le  citoyen  qui  sauve  la  vie  à  un  autre  citoyen  mérite  la 
reconnaissance  publique;  que  M.  Goussu  doit  recueillir  les  témoignages 
honorables  de  l'estime  de  ses  concitoyens,  pour  l'action  courageuse  qu'il  a 
faite  en  arrachant  à  une  multitude  effrénée  un  cavalier  qui  allait  être  la 
victime  de  son  dévouement  àla'chose  publique; 

Arrête  que  le  rapport  de.  M.  Charron,  contenant  les  détails  de  cette 
action,  et  le  présent  arrêté  seront  imprimés  et  rendus  publics  ; 

Et  que,  pour  donner  à  la  récompense  qu'il  doit  accorder  à  cet  acte  de 
courage  l'authenticité  qu'il  méiite,  il  sera  donné  au  sieur  Goussu,  en  pré- 
sence du  Conseil  général  de  la  Commune,  une  épée,  sur  la  garde  de  laquelle 
sera  placée  une  couronne  civique;  et  que,  sur  la  lame  de  cette  épée,  seront 

gravés  ces  mots  :  La  Municipalité  de  Paris  à Goussu,  citoyen,  pour 

avoir  sauvé  la  vie  à  un  citoyen,  le  17  juillet  i791  ; 

Arrête  que  tant  le  rapport  de  M.  Charron  que  le  présent  arrêté  seront 
coumiuniqués  à  la  première  assemblée  du  Conseil  général. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Conformément  à  cet  arrêté,  que  le  Conseil  général  a  unanimement 
ment  approuvé  et  dont  il  a  ordonné  l'exécution; 

M.  Goussu  a  été  introduit  au  milieu  des  applaudissements  de 
l'Assemblée. 

Et  M.  le  Maire  lui  a  remis  l'épée  qui  lui  avait  été  décernée. 

Le  Conseil  général  ; 

Persuadé  que  les  actions  de  cette  nature  sont  un  exemple  qui 
appartient  à  tous  et  qui  honore  l'humanité  entière; 

A  arrêté  que  le  procès-verbal  de  sa  séance  serait  imprimé  par 
extrait,  affiché  et  publié  par  la  voie  des  journaux  (4). 


(!)  Prestation  de  serment  le  27  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Arrôté  du  Corps  municipal,  du  10  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  86-87.) 

(3)  Rapport  reproduit  en  partie.  (Voir  ci-dessus,  p.  00-91.) 

(4)  L'arnHé  du  Conseil  général  du  23  août  est,  eu  effet,  imprimé  à  la  suite  de 
l'arrôté  du  Corps  municipal  du  10  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  01.) 
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—-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  B.ully,  Maire  ; 

RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 
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24  AoiU  179i 

BURE  AU  MUNICIPAL 


Du  [mercredi]  24  août  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  exécution  de  l'ajournemenl  de  la 
précédente  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  J.-J. 
Le  Roux,  Choron,  Maugis  et  Le  Roux  de  La  Ville; 
"  -»^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  de  la  police  à  faire 
pourvoir  de  boîtes  fumigaloires  les  corps-de-garde  du  pont  Rouge, 
de  la  Halle  aux  veaux  et  de  Saint-Antoine,  et  à  faire  réparer  celles 
qui  se  trouvent  dans  les  autres  corps-de-garde; 

Les  autorise  (1)  pareillement  à  faire  réimprimer  la  brochure  ayant 
pour  titre  :  Manière  méthodique  d'administrer  les  secours  aux  noyés,  à 
l'usaye  de  la  garde  des  ports;  (I,  p.  173.) 

A  l'effet  de  quoi,  les  administrateurs  de  la  police  délivreront  les 
ordonnances  nécessaires,  qui  seront  acquittées  sur  la  caisse  muni- 
cipale. 

-*-*  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Ilay,  qui  donne  les  éclaircis- 
sements qui  lui  avaient  été  demandés  sur  quelques  gardes  d'ordon- 
nance qui  ne  sont  pas  gardes  de  la  Ville  (2); 

Le  Bureau  municipal  arrête  de  surseoir  à  toute  détermination  à 
cet  égard. 

--»-  Sur  le  rapport  fait  par  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances,  duquel  il  résulte  que  M.  Camet  de  La  Bonardicre 
a  fait  une  avance  montant  à  1.530  livres,  pour  le  traitement  des 
employés  à  la  caisse  et  au  bureau  des  rentes,  dans  Tinlervalle  du 
décès  de  M.  Rousseau,  ancien  trésorier  de  la  Ville,  à  l'entrée  en 
exercice  de  M.  Vallet  de  Villeneuve; 


(1)  Les  autorise,  c'est-à-dire  :  autorise  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police. 

(2)  Séance  du  12  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  94-95.) 
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Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  domaine  et 
finances  à  expédier  au  profit  de  M.  Carnet  de  La  Bonardière  une 
ordonnance  de  remboursement  de  ladite  somme  de  1.530  livres. 

-»'**^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la 
police; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  sieur  Frazé,  concierge  de  la 
Halle  aux  draps,  sera  remboursé  do  la  somme  de  39  livres^  par  lui 
avancée  (1); 

Autorise  le  Déparlement  de  la  police  à  lui  en  délivrer  l'ordon- 
nance. 

-^-.^w.  Sur  le  rapport  des  commissaires  de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal; 

Vu  son  arrêté  du  6  juillet  dernier,  par  lequel  il  a  autorisé  l'avance 
d'une  somme  de  400  livres  pour  être  employée  par  les  commissaires 
de  la  garde  nationale  à  acquitter  différents  faux  frais,  à  la  cliarge  de 
justifier  de  l'emploi  (2); 

Vu  pareilletnent  l'état  de  dépense  appuyé  de  pièces  justificatives; 

Approuve  le  dit  état; 

Arrête  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  des  commissaires  de  la  garde 
nationale  pareille  somme  de  400  livres  sur  la  caisse  de  la  Municipa- 
lité, à  la  charge  également  par  eux  de  présenter  l'état  des  dépenses 
auxquelles  elle  sera  employée. 

— --  Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roux  de  La  Ville,  administrateur  des 
travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Départetnent  des  travaux  publics 
à  faire  procéder  à  l'adjudication  au  rabais  des  travaux  nécessaires 
pour  la  suppression  des  étais  qui  soutiennent  le  mur  de  terrasse  du 
boulevard  donnant  sur  la  rue  Basse-du-Rempart  de  la  Chaussée 
d'Antin  et  la  réparation  dudit  mur,  selon  le  devis  rédigé  par  l'archi- 
tecte de  la  Ville. 

— *  Sur  le  rapport  du  même  admitiistrateur; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  travaux  commencés  pour 
établir  une  conduite  d'eau  daiis  les  salles  des  ateliers  de  filature  des 
Récollets  sel'Ont  provisoirement  suspendus] 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  à  la 
Commission  des  biens  nationaux. 

----  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  dés  travaux  publics 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  L'arrêté  n'a  été  retrouvé  ni  à  la  date  indiquée,  ni  à  aucune  autre. 
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à  faire  réparer  la  grille  de  la  place  Royale,  dont  plusieurs  barreaux 
ont  été  brisés. 

*— '  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal; 

En  exécution  de  son  arrêté  du  30  avril  dernier; 

Autorise  le  Département  des  travaux  publics  à  délivrer  une 
ordonnance  de  la  somme  de  1.782  livres,  9  sols,  au  profit  du  sieur 
Colombier,  en  indemnité  de  la  construction  d'un  hangar  à  la  Halle 
de  la  saline,  dont  la  suppression  a  été  ordonnée  (1)  sur  la  demande 
du  Département  des  subsistances  (2). 

— -  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  Iç  Département  des  travaux  publics 
à  faire  transférer  de  la  manière  la  plus  convenable  et  la  plus  avanta- 
geuse au  service  le  bureau  d'enregistrement  établi  près  le  tribunal 
de  Sainte-Geneviève  et  placé  dans  des  salles  par  bas,  où  il  ne  peut 
rester  à  cause  de  l'humidité  et  de  l'éloignement  du  siège  du  tribunal, 
sauf  néanmoins  l'approbation  du  Directoire^  attendu  que  cette 
dépense  est  à  la  charge  du  trésor  public. 

■^^'^  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  ordonner  les  travaux  nécessaires  pour  un  déplacement  de  tuyaux 
occasionné  par  la  construction  du  corps-de-garde  du  marché  Saint- 
Jean  (3); 

Arrête  que  la  dépense  de  ces  travaux  sera  portée  au  compte  des 
dépenses  de  la  garde  nationale. 

-— -  Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été 
approuvée. 

— -  Et  le  Bureau  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (4). 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

J.-J.  Le  Roux,  Maugis,  Le  Roux  de  La  Ville; 
RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  Le  registre  manuscrit  porte  ici  :  a  été  donnée,  au  lieu  de  :  ordonnée. 

(2)  La  construction  de  ce  hangar,  demandée  par  les  forts  de  la  Halle  à  la  ma- 
rée dès  le  3  décembre,  avait  été  définitivement  ordonnée  par  le  Bureau  muni- 
cipal, le  27  décembre  1790,  après  rapport  du  Département  des  travaux  publics, 
du  17  décembre,  mais  suspendue  par  arrêté  du  29  janvier  1791.  Depuis,  le 
30  avril,  le  Bureau  avait  autorisé  le  Département  des  travaux  publics  à  traiter 
avec  le  charpentier  adjudicataire  des  travaux.  (Voir  Tomes  I,  p.  434.  548  et  612- 
613;  II,  p.  337-338,  et  IV,  p.  69.) 

(3)  Construction  ordonnée  pour  la  première  fois  le  10  mars,  et  dont  la  mise 
en  adjudication  avait  été  prescrite  le  l»^'  elle  27  juillet.  (Voir  Tomes  111,  p.  111  ; 
V,  p.  22Ji  et  524.) 

(4)  Vendredi,  26  août. 
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* 
*    * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  170.)  C'est  dans  le  courant  de  l'année  1772,  au  mois  de  juin,  que, 
sur  l'initiative  d'un  échevin  sortant  de  charge,  Pia  (Philippe-Nicolas),  chi- 
rurgien-apothicaire de  son  état(l),  la  Ville  de  Paris  organisa  un  système 
rationnel  de  secours  pour  les  noyés.  Le  projet  avait  été  encouragé  par  le 
pi'évôt  des  marchands,  Bignox  (Armand-Jérôme).  Mais  il  fut  réalisé  seule- 
ment sous  la  prévôté  de  dk  Lamichodière  (Jean-Baptiste-Françoijî;),  comte 
d'Hauteville,  qui  lui  succéda  du  22  mars  1772  au  23  août  1778,  pour  être 
lui-même  remplacé  par  Le  Fjcvre  de  Caumartin  (Antoine-Louis-Fi-ançois), 
marquis  de  Saint-Ange. 

De  cette  année  1772,  sans  autre  date,  est  un  Avis,  publié  De  par  les  pré- 
vôt des  marchands  et  échevim  do  la  Ville  de  Paris,  intitulé  :  Avis  concer- 
nant les  personnes  noyées  qui  paraissent  mortes  et  qui,  ne  l'étant  pas,  peuvent 
recevoir  des  secours  pour  être  rappelées  à  la  vie  (2),  lequel,  renouvelant  et 
complétant,  en  tant  que  de  besoin,  un  premier  Avis  donné  en  1740  (3), 
réimprimé  et  distribué  de  nouveau  en  1739  (4),  et  plus  récemment  en 
1769  (3),  recommandait  l'usage  de  la  machine  fumigatoire  inventée  par  Pia 
et  du  mode  de  traitement  préconisé  par  lui. 

Les  précédents  Avis  étaient  restés  à  peu  près  inefficaces  parce  que,  ainsi 
que  l'explique  Pia,  «  on  ne  faisait  qu'indiquer  les  moyens,  sans  les  fournir, 
et  on  n'avait  pas  imaginé  de  les  exciter  par  des  récompenses  ».  Aussi,  le 
nouvel  Avis,  celui  de  1772,  avait-il  soin  d'annoncer  qu'une  boîte  de  secours 
était  déposée  dans  chacun  des  corps-de-garde  et  de  déterminer  d'avance  des 
primes  de  sauvetnge  ainsi  fixées  :  «  Pour  exciter,  s'il  était  nécessaire,  à 
procurer  ces  différents  secours  aux  noyés  »,  la  Prévôté  des  marchands  faisait 
savoir  qu'il  serait  payé  à  l'avenir',  pour  chaque  personne  ^ui,  étant  noyée, 
aurait  été  retirée  de  l'eau  et  rappelée  à  la  vie,  une  prime  de  6  livres  à  ceux 
qui  auraient  donné  le  premier  avis  au  corps-de-garde  des  ports  et  quais  le 
plus  prochain,  une  prime  de  24  livres  à  ceux  qui  auraient  retiré  de  l'eau  le 
noyé  et  aidé  à  l'administration  des  secours,  et  enfin  une  prime  de  18  livres 
(dont  un  tiers  pour  le  sergent  et  le  reste  à  partager  également  entre  les 
quatre  soldats),  au  sergent  et  aux  soldats  du  corps-de-garde  qui,  aussitôt 
l'avis  reçu,  se  seraient  transportés,  auraient  veillé  et  coopéré  à  l'adminis- 


(1)  Pia  avait  été  échevui  du  4  septembre  mo  au  i"  septembre  1771. 

(2)  Imp.  8  p.  iu-8,  non  signcf;  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  u"  4741). 

(3)  Avis  pour  donner  des  secours  à  ceux  que  Von  croit  noyés,  1740,  irap.  In-fol. 
(Bib.  uat.,  Te  78/1),  reproduit  dans  la  !■•«  éditioa  de  la  1"  parfie  du  Détail  des 
succès  de  l'établissement  que  la  Ville  de  Paris  a  fait  en  faveur  des  personnes 
noyées.  (Voir  ci-dessous,  p.  i74,  note  2.)  Cet  avis  avait  été  rédigé  pour  le  Bureau 
de  Ville  par  l'illuslre  physicien  et  naturaliste  Ferchault  de  Réaumur. 

(4)  Avis  qui  peut  être  salutaire  à  beaucoup  de  noyés,  1759,  imp.  in-4  (Bib.  nat., 
Te  78/2). 

(o)  La  réimpression  de  1769  n'a  pas  été  retrouvée. 
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tration  des  secours,  et  auraient  dressé  procès-verl)al  de  l'accident.  Dans  le 
cas  où  la  personne  noyée  ne  serait  pas.  rappelée  à  la  vie,  la  prime  serait 
réduite  à  moitié.  Enfin,  il  était  stipulé  que  le  paiemeni  ne  pourrait  être  fait 
par  le  préposé  à  la  recette  du  domaine  de  la  Ville  que  d'après  les  ordres 
du  Bureau  de  Ville,  huitaine  après  le  jour  de  la  remise  du  rapport,  afin  que, 
pendant  ce  temps,  le  procureur  du  roi  et  de  la  Ville  put  s'informer  des  faits 
et  circonstances  qu'il  contiendrait. 

Depuis  cette  époque,  Pia,  investi  de  la  fonction  de  directeur  des  secours 
en  faveur  des  noyés,  n'avait  cessé  de  surveiller  l'application  de  sa  méthode  : 
tous  les  mois,  paralt-il,  il  visitait  les  postes  des  gardes  des  ports  et  quais, 
s'assurait  du  bon  état  des  boîtes  y  déposées^  expliquait  la  meilleure  façon 
d'administrer  les  secours,  recueillait  les  renseignements  statistiques,  qu'il 
publiait  ensuite  en  petits  volumes,  sous  le  titre  de  Détail  des  succès  de  l'éla- 
blissement  que  la  Ville  de  Paris  a  fait  en  faveur  des  personnes  noyées. 
La  série  de  ces  publications  a  été  conservée  (1). 

La  pfîmièie,  de  H2  pages,  approuvée  par  le  censeur  royal  le  20  mars 

1773,  mais  n'ayant  obtenu  le  permis  d'imprimer  que  le  10  juillet  1773,  con- 
tient le  Détail  des  succès  du  16  juin  1772  au  31  mars  1773  (2). 

La  deuxième  (premier  supplément),  de  116  pages,  autorisée  le  ^Q  mars 

1774,  va  du  1"  avril  1773  au  mois  de  décembre  suivant. 

La  troisième,  de  208  pages,  avec  approbation  datée  du  l"""  février  177o, 
comprend  toute  l'aimée  1774. 

La  quatrième,  de  28S  pages,  approuvée  par  le  censeur  royal  le  20  jan- 
vier 1770,  se  rapporte  à  l'année  1773.  Une  Description  de  la  boite-entrepôt, 
contenant  les  secours  qu'on  est  dan^  l'usage  d'administrer  aux  noyés,  d'après 
l'établissement  que  la  Ville  de  Paris  a  fait  en  leur  faveur,  avec  deux  plaiv 
ches  (page  27oJ,  termine  le  volume.  A  ce  moment,  {\n  de  l'année  1775,  les 
documents  publiés  établissaient  que,  durant  la  période  de  trois  années 
et  demie  envisagée,  sur  137  personnes  retirées  de  l'eau  après  un  séjour  plus 
ou  moins  prolongé,  113  avaient  été  sauvées,  2't  seulement  étaient  définiti- 
vement décédées. 

Dans  le  cinquième  volume,  de  168  pages  (plus  un  supplément  de 
12  pages),  autorisé  le  20  février  1777,  se  trouvent  contenus  les  faits  relatifs 
à  l'année  1776.  Après  la  partie  concernant  les  noyés,  vient,  à  la  page  12.-J, 
un  Avis  patriotique  concernant  les  personnes  suffoquées  par  la  vapeur  du 
charbon  qui  paraissejit  mortes  ou  qui,  ne  l'étant  pas,  peuvent  recevoir  des 
secours  pour  être  rappelées  à  la  vie. 

La  sixième  partie,  de  232  pages,  contenant  les  années  1777  et  1778,  portait 
1779  comme  date  d'impression  ;  elle  avait  été  appiouvée,  le  3  janvier  1779, 
par  le  censeur  royal,  qui  avait  bien  voulu  déclarer  que  a  ce  recueil  ne  con- 


(1)  Plusieurs  vol.  m-12  (Bib.  nat.,  Te  78/6,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris, 
n»  4740). 

(2)  11  existe,  de  cette  première  partie,  3  éditions  successives,  datées  respecti- 
vement de  1773,  1774  et  1777.  La  1"  édition,  de  108  pages,  parue  eu  1773,  après 
avoir  reproduit  les  Avis  de  1740  et  de  1772  (Voir  ci-dessus,  p.  i7:i,  notes  2  et  •'J)^ 
cuuticutle  Vêlait  des  secours  et  de  l'ordre  dans  lequel  Us  doivent  être  donnés,  plus 
uoe  description  de  la  Machine  fumif/atoire,  qu'on  trouvera  dans  tous  les  corps^de- 
garde,  et  une  instruction  sur  VUsaye  de  la  machine  fujniyatoire  et  des  autres 
objets  contenus  dans  la  boite-entrepôt. 
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tient  rien  qui  puisso  ompôolier  l'impression  ».  On  y  trouve  (pages  2.")  à  3b) 
la  Maiùèrc  méthodUjne  (/'administrer  les  secours  aux  personnes  noyées, 
annoncée  comme  ayant  été  «  donnée  au  commencement  de  l'année  der- 
nière (1778),  comme  on  la  pratique  d'après  l'établissement  que  la  Ville  de 
Paris  a  fait  en  leur  faveur  ».  Mais  la  Description  de  la  boîte  de  secours  ou 
boite- entrepôt  fait  défaut. 

La  septième  partie,  de  269  pages,  comprend  les  années  1779,  1780  et 
1781  ;  elle  porte,  comme  date  d'impression,  1782,  ayant  été  approuvée  par 
le  cens.eur  royal  le  {"^  mars  1782.  On  n'y  trouve  reproduites  ni  la  Manière 
méthodique  d'administrer  les  necours aux  personnes  noyées,  ni  la  Description 
de  la  boite  de  secours.  Mais,  dans  {'Introduction  de  celle  7«  partie,  parlant 
d'un  Catéchisme  sur  les  morts  apparentes,  dites  asphyxies,  etc.,  par  M.  oe 
Garda.nne,  paru  en  1781,  Pu  rappelle  la  Manière  méthodique  publiée^^jar 
lui  les  années  précédentes,  et  signale  les  points  de  ressemblance  entre  la 
mélhode  de  de  Gardanne  et  la  sienne  (1). 

Enfin,  en  1789,  Pia  avait  fait  paraître  un  huitième  compte-rendu,  inti- 
tulé :  Précis  des  succès  de  rétablissement  que  la  Ville  de  Paris  a  fait  en 
faveur  des  personnes  noyées.  Huitième  partie,  pour  servir  de  supplément  aux 
sept  brochures  in-PJ  publiées  successivement  chaque  année,  sous  le  titre  de 
«  Détail  des  succès  obtenus  sur  les  noyés,  etc.  »,  par  M.  Pia,  chevalier  de 
l'ordre  du  roi  et  ancien  échevin  de  la  Ville  de  Paris,  chez  Nyon  ain,é  et  fils, 
libraires,  rue  du  Jardinet,  1789  (2).  Le  volume  n'est  certainement  pas  pos- 
térieur à  la  première  partie  de  1789^  car  il  reproduit,  à  la  page  128,  une 
approbation  du  censeur  royal,  datée  du  6  mai  1789.  Mais  il  fut  complété, 
au  commencement  de  1791,  par  un  supplément  de  3  pages,  dont  la  dernière 
porte  la  date  imprimée  de  1791. 

Ce  volume  débute  (pages  3  à  14)  par  l'exposé  de  la  Manière  méthodique 
de  donner  aux  noyés  et  aux  suffoqués  par  un  méphitistne  quelconque  les 
secours  qui  peuvent  leur  être  utiles  pour  les  rappeler  à  la  vie,  lorsqu'ils  pa 
missent  l'avoir  /terdiie,  pourvu  qu'il  reste  en  eux  un  principe  d'existence 
quelconque,  ne  fùt-il  pas  même  évident,  à  l'usage  des  corps-de- garde  des 
ports  et  quais  de  la  Ville  de  Paris,  dont  le  Bureau  municipal  ordonna  la 
réimpression'  par  l'arrêté  signalé  en  notre  procès-verbal  (3). 

Viennent  ensuite  (pages  lo,  16  et  21)  un  Avis  aux  gens  de  service,  un 
Avis  particulier  aux  sergents  et  gardes,  enfin  un  Avis  pour  MM.  les  chirur- 
giens. 

Pour  les  cas  d'asphyxie  autres  que  la  noyade,  il  y  a  (page  22)  un  Avis 
patriotique,  concernant  les  personnes  suffoquées  par  la  vapeur  du  charboa 
et  autre  tnéphltisme,  lesquelles,  paraissant  mortes  et  ne  l'étant  pas,  peuvent 
recevoir  des  secours  pour  être  rapjielées  à  la  vie  (4). 

La  Description  de  la  boite-entrepôt,  contenant  les  secours  ([u'on  est  dans 
l'usage  d'admitiistrer  aux  noyés,  d'après  f établissement  quêta  Ville  de  Paris 
a  fait  en  leur  faveur  (5),  occupe  12  pages  (de  la  page  34  à  la  page  46;,  avec 

(1)  Catéchisme  sur  les  mwts  appm'enles,  etc.  (V.  ci-^deasous,  p.  /77,)  / 

(2)  Vol.  131  p.  in-i2  (Uib.  do  la  Ville  de  Faris,  «"  4740). 

(3)  On  n'a  pas  retrouvé  d'exemplaire  de  cette  réiiiipression. 

(4)  Iinp.  à  part,  avec  le  nom  de  l'auteur,  Pia,  177G,  15  p.  iu-8  (Bib,  nat.,  Te 
78/19). 

(o)  Imp.  à  purt,  1773,  16  p.  iu-12  (Bib.  nat.,  Te  78/18), 
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deux  planches.  Chacune  de  ces  boîtes,  ingénieusement  séparée  en  compar- 
timents, contenait:  deux  bouteilles  d'eau-de-vie  camphrée;  un  flacon  d'es- 
prit volatil  de  sel  ammoniac;  plusieurs  paquets  d'émétique,  de  3  grains 
chaque;  quatre  rouleaux  de  tabac  à  fumer,  d'une  demi-once  chaque;  une 
tunique,  un  bonnet  et  deux  frottoirs  de  laine,  roulés  ensemble;  deux  ban- 
dages à  saignée,  roulés  avec  leur  compresse,  et  des  plumes  propres  à  cha- 
touiller l'intérieur  du  nez  et  de  la  gorge;  une  machine  fumigatoire,  destinée 
à  injecter  de  la  fumée  de  tabac  dans  les  intestins  du  patient^  avec  fourneaux 
et  soufflet  (1);  deux  tiges  de  canule  fumigatoire;  une  canule  à  bouche,  une 
canule  fumigatoire,  une  cuiller  de  fer  étamé,  propre  à  desserrer  les  dents; 
sans  oublier  un  nouet  de  soufre  et  de  camphre,  pour  la  conservation  des 
objets  en  laine,  et  un  imprimé  indiquant  le  mode  d'emploi  des  objets  pré- 
cédemment énumérés. 

Lé  reste  du  volume  est  occupé  par  un  Précis  des  succès  sur  les  noyés,  pour 
servir  de  supplément  aux  sept  brochures  M-i 2 publiées  successivement  chaque 
année  sous  le  titre  de  «  Détail  des  succès  de  l'établissement  que  la  Ville  de 
Paris  a  fait  en  faveur  des  personnes  noyées,  etc.,  »  lequel  précis  contient  la 
statistique  des  années  1782,  1783,  1784,  1785,  1786,  1787  et  1788,  et  constate 
que,  depuis  1772,  début  de  l'établissement,  jusqu'en  1788  compris,  la  sta- 
tistique accuse  les  résultats  suivants:  934  noyés,  813  sauvés,  121  morts. 

Le  supplément  de  3  pages  (numérotées  129  à  131)  reproduit  un  extrait 
du  Journal  de  Paris  (n"  du  23  mars  1791,  supplément  n°  38),  qui,  aux  ren- 
seignements déjà  connus,  ajoute  les  chiffres  suivants  : 

Année  1789  50  noyés  44  sauvés  6  morts. 

»       1790  42       ..  37        ))  o       » 

Le  total  des  années  1772  à  1790  s'établit  donc  ainsi  : 

1,026  noyés        894  sauvés       132  morts, 

c'est-à-dire,  à  peu  près,  les  neufs  10"  de  noyés  efficacement  secourus. 
Le  zèle  de  Pu  n'avait  donc  pas  été  inutile.  Il  se  trouva  un  membre  de 
rAssejnblée  nationale  pour  lui  rendre  hommage  publiquement  :  à  la  séance 
du  12  juillet  1791,  soir^  de  Hell,  député  du  tiers  état  des  districts  de 
Haguenau  et  Wissembourg  (Alsace),  déposant  une  offrande  patriotique^ 
prononça  les  paroles  suivantes  : 

Un  citoyen  qui  n'est  pas  en  état  d'aller  lui-raûme  coiubatlrc  les  ennemis  de 
notre  liberté  me  charge  de  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  uu  assignat  de 
500  livres,  pour  contribuer  au  payement  de  nos  frères  qui  vont»rcuiplir  cette 
tâche  glorieuse.  Ce  digne  citoyen  est  M.  Pxa,  à  qui  nous  sommes  redevables  de 
l'établisseoieut  des  secours  qu'où  administre  aux  noyés,  qui,  suivaut  le  tableau 
imprimé  ci-joiut,  sur  1026  noyés,  eu  a  conservé  894  à  la  vie. 

Il  sest  formé,  eu  Angleterre,  en  Hollande,  eu  Suède,  des  Sociétés  qui  n'ont 
d'autre  objet  que  de  multiplier  et  de  perfectionner  l'admiuistraliou  de  ces 
secours.  Mais  ce  monument  de  bienfaisance  et  d'humanité,  qui  ne  s'est  élevé 
dans  les  autres  États  que  par  la  réunion  et  le  concours  des  citoyens,  M.  Pia,  seul, 
l'a  érigé  avec  uu  zèle  et  uu  patriotisme  dignes  des  éloges  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Depuis  la  Révolution,  ce  véritable  philanthrope  visite  chaque  mois  les 
corps-de-garde  de  la  capitale  situés  sur  les  ports  de  la  Seine,  pour  donner  toutes 

(1)  La  machine  fumigatoire  figurait  eucorc,  en  1850,  dans  les  prescriptions  de 
la  Préfecture  de  police  pour  secours  aux  noyés. 
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les  inslructions  propres  A  rappeler  à  la  vie  des  infortunes  que  l'ignorance 
vouait  autrefois  à  la  sépulture  avant  d'avoir  payé  le  tribut  inévitable  qu'ils  doi- 
vent ù  la  nature. 

Je  demande  que  le  juste  hommage  que  je  viens  do  rendre,  au  nom  de  tous  les 
Français,  à  ce  vertueux  citoyen  soit  inséré  au  procès-verbal. 

Kt  cette  motion  fut  adoptée  sans  opposition  (1). 

Il  semble  donc  que  ce  soit  bien  à  Pi  a  seul  qu'on  doive  attribuer  l'honneur 
d'avoir  pratiquement  organisé  des  secours  rationnels  pour  les  noyés  de 
Paris.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  signaler  les  efforts  tentés  aupa- 
ravant ou  simultanément  dans  la  même  direction  par  différents  savants. 

C'est  ainsi  que,  des  1771,  un  ancien  médecin  des  armées  du  roi  et  doc- 
teur-régent de  la  Faculté  de  Paris,  dk  Villiers  (Jacques-François),  publiait 
une  Méthode  pour  rappeler  les  noyés  à  la  vie,  recueillie  des  meilleurs 
auteurs  (2j.  Mais  cette  méthode,  encore  arriérée,  ne  comprenait  pas  la  ma- 
chine fumigatoire. 

En  1774,  un  autre  docteur-régent  delà  Faculté  de  Paris,  en  outre  censeiii- 
royal,  dk  Gardannk  (Jean-Jacques),  faisait  paraître  un  A'vis  au  peuple  sur 
les  asphyxies  ou  niorls  apparentes  et  subites,  contenant  les  moyens  de  les 
prévenir  et  d'y  remédier,  avec  la  description  d'une  nouvelle  boite  fumiga- 
toire portative  ^3).  Or^  la  machine  fumigatoire  de  Pia  était  déjà  recom- 
mandée par  le  Bureau  de  Ville  en  1772  (4). 

Au  même  de  Gardanne,  on  doit  un  Catéchisme  sur  les  morts  apparentes, 
dites  asphyxies,  ou  Instruction  sur  les  manières  de  combattre  les  différentes 
espèces  de  morts  apparentes,  fondée  sur  l'expérience  et  mise  à  la  portée  du 
peuple,  paru  en  1781,  où  il  est  parlé  à  la  fois  de  la  boite-entrepôt  de  Pia  et 
de  l'appareil  fumigatoire  proposé  par  de  Cardanne,  qui  rend  d'ailleurs  hom- 
mage à  l'établissement  formé  par  l'ancien  échevin  Pia  sur  les  différents  ports 
de  la  Seine  (5). 

Knfin,  en  1  i88,  paraissait  encore  un  Avis  sur  les  moyens  prali(/ués  avec 
succès  pour  secourir  :  /"  les  personnes  noyées  ;  '■2*  celles  qui  ont  été  asphyxiées 
par  des  vapeurs  méphitiques,  telles  (/ue  celles  du  charbon,  du  vin,  des  mines; 
.jfo  les  enfants  qui  paraissent  morts  en  naissant  et  qu'il  est  facile  de  rappeler 
à  la  vie;  i»  les  personnes  qai  ont  été  mordues  par  des  animaux  enragés  ; 
5"  celles  qui  ont  été  empoisonnées,  par  M.  Poktal  (Antoine),  médecin  consul- 
tant de  Monsieur,  de  rAcadémie  royale  des  sciences,  publié  par  ordre  du 
gouvernement  (G),  où  il  est  question,  dans  la  première  partie  consacrée  aux 
noyés,  des  boîtes  de  secours  préparées  par  la  Ville,  mais  non  de  l'établisse- 
ment créé  par  Pia. 

(1)  Séance  du  12  juillet  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVllI, 
p.  216.) 

(2)  Imp.  55  p.  in-4  (Bib.  uat.,  Te  78/5). 

(3)  luip.  114  p.  in-12  (Bib.  nat.,  Te  78/8). 

(4)  Avis  concernant  les  personnes  noyées,  1772.  (Voir  ci-dessus,  p.  173.) 
(o)  Tmp.  160  p.  in-8  (Bib.  naL,  Te  78/9). 

(6)  Imp.  10  p.  in-4  (Bib.  nat..  Te  78/13),  —  M,  Touknei'X,  qui  signale  cet  im- 
primé (t.  III,  n°  14242),  a  complètement  omis  les  ouvrages  de  Pia  et  autres  sur  le 
même  objet. 
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Du  [mercredi]  24  aoûl  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  eu  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Pitra,  Borie,  Cousin,  Gardot, 
Oudet,  Prévost,  Nizard,  Regnault,  Trudon,  Deyeux,  De  Bourge, 
Lafisse,  Champion,  Jolly,  Dacier,  Vigner,  Fallet,  Hardy,  Lardin, 
Gandolphe,  Choron  ;  M.  Cahier  de  Gerville  et  M.  Desmousseaux,  pre- 
mier et  second  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune, 
présents  ; 

'"^'^  Le  Corps  municipal; 

Délibérant  par  suite  de  l'arrêté  pris  dans  la  dernière  séance  rela- 
tivement à  l'ordre  du  jour  (1)  et  l'interprétant; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Arrête  que  la  feuille  de  l'ordre  du  jour  qui  doit  être  rédigée  par 
M.  le  Maire  sera  seulement  affichée  dans  la  salle  des  séances  du  Corps 
municipal  et  pour  cet  effet  placée  dans  un  tableau  encadré  et  cou- 
vert d'un  verre  ouvrant  et  fermant; 

Arrête,  en  outre,  que  les  rapports  qui  seront  énoncés  dans  le 
tableau  seront  effacés  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  auront  été  faits  et 
remplacés  par  ceux  qui  seront  en  tour  d'être  mis  sous  les  yeux  du 
Corps  municipal. 

Sur  la  demande  de  M.  Valleteau  de  La  Roque,  commissaire 

nommé  pour  l'examen  du  compte  de  M.  Célerier,  ancien  lieutenant 
de  maire  au  Département  des  travaux  publics  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  adjoint,  pour  l'examen  de  ce  compte,  à  M. 
Valleteau  de  La  Roque  M.  Le  Breton  de  Corbelin,  membre  du  Conseil 
général  (3). 

Lecture  faite  de  deux  lettres,  l'une,  du  13  août,  écrite  par  la 

dame  Florence  Douiceron,  ci-devant  jeligieuse,  économe  élue  dans 
la  maison  des  Hospitalières,  rue  Mouffetard  (i),  l'autre,  écrite,  le 
23  août,  par  la  dame  de  Sainte-Marie,  supérieure  de  cette  maison, 


(1)  Arrêté  du  22  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  154-135.) 

(2)  Commissaire  désigné,  avec  plusieurs  autres,  le  9  avril  1791.  (Voir  Tome  III, 
p.  518.) 

(3)  Rapport  présenté  le  21  octobre.  (Voir  ci-^dessous.) 

(4)  Religieuses  Hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Jésus,  rue  Mouffetard. 
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(lesquelles  lettres  il  résulte  que  la  dame  Florence  Doulceron  a  donné 
ou  veut  donner  sa  démission  de  la  place  d'économe  ;\  laquelle  elle 
avait  été  élue  au  mois  de  mai  dernier  (1)  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  MM.  Cousin  et  Houssemaine  se 
transporteront  incessamment  dans  la  maison  des  Hospitalières  dont 
il  s'agit,  pour  procéder,  s'il  y  a  lieu,  et  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  au  remplacement  de  l'économe  des  Hospitalières  de  la 
rue  Mouffetard. 

*~*^  Vu  l'arrêté  du  Directoire  du  département,  en  date  du  19  août, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire. 

Sur  les  réclamations  portées  au  Direcioire  par  plusieurs  comnjunautés  . 
religieuses  contre  les  troubles  qu'elles  annoncent  avoir  éprouves  relative- 
ment au  lieu  de  la  sépulture  des  religieuses  décédées; 
Le  procureur-général  syndic  entendu; 

Le  Directoire  mande  à  la  Municipalité  de  veiller  à  ce  que  les  religieuses 
établies  dans  son  ressort  jouissent  paisiblement  et  sans  trouble  de  la  faculté 
de  conserver  le  Heu  de  leur  sépulture  dans  l'enceinte  de  leur  monastère, 
pourvu  que  le  lieu  destiné  à  cet  usage  soit  conforme  aux  dispositions  de  la 
déclaration  du  10  mars  1776. 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  président; 
BlOiNDEl,  secrétaire. 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 
Signé  :  Blondel,  secrétaire. 

Le  Corps  municipal; 

Ouï   le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Ordonne  que  l'arrêté  du  Directoire  sera  déposé  au  secrétariat  et 
exécuté  ; 

Arrête  qu'il  ne  sera  rien  innové  dans  le  mode  de  sépulture  des 
religieuses  et  qu'expédition  tant  du  présent  arrêté  que  de  celui  du 
Directoire  sera  incessamment  envoyée,  par  M.  le  Maire,  aux  48 
comités  de  section,  qui  tiendront  la  main  à  son  exécution  (2). 

--—  Le  Corps  municipal  ;    . 

Après  avoir  pris  lecture  du  décret  du  5  de  ce  mois,  concernant 
les  dettes  des  villes  (3),  et  de  la  loi  de  ce  jour,  qui  ordonne  qu'il  sera, 
parla  caisse  de  l'extraordinaire,  versé  dans  celle  de  la  Jfunicipalité 
300.000  livres  par  mois,  à  compter  du  V  juillet  dernier,  pour 
l'acquit  de  ses  dépenses  courantes;  (I,  p.  184.) 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Copie  manuscrite  de  cet  arrêté  (Arch.  de  la  Seine,  p  157). 

(3)  Suite  de  la  délibération  commencée  à  la  séance  du  22  août  sur  les  besoin» 
de  la  caisse  municipale.  (Voir  ci-dessus,  p.  159-160.) 
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Considérant  que  celte  somme  est  déjà  insuffisante  pour  l'acquit 
de  ces  dépenses;  que  la  Municipalité  de  Paris  se  trouverait  dans  la 
douloureuse  nécessité  de  suspendre  le  payement  de  ses  dettes  exi- 
gibles, si  elle  n'obtenait  de  l'Assemblée  nationale  l'avance  d'une 
somme  destinée  à  ce  payement; 

Considérant,  en  outre,  que,  malgré  ses  efforts,  le  Corps  municipal 
n'a  pu  parvenir  jusqu'à  présent  adresser  l'état  de  la  totalité  des 
dettes  de  la  Ville  par  la  négligence  des  créanciers  à  faire  liquider 
leurs  mémoires  (1),  et  que,  néanmoins,  il  est  évident  que  le  passif  de 
la  Ville  surpasse  d'environ  15  millions  son  actif; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Arrête  : 

1°  que  les  administrateurs  et  commissaires  des  divers  Départements 
et  Commissions  dresseront  et  remettront,  sous  huitaine  pour  tout 
délai,  à  celui  du  domaine  l'état  de  leurs  dettes  et  créances  liquidées 
ou  non  liquidées,  le  tout  jusques  et  compris  le  P'  juillet  dernier  (2)  ; 

2°  que,  d'après  cette  remise  effectuée,  les  administrateurs  d«s 
domaine  et  finances  présenteront  au  Corps  municipal  l'état  de  l'ac- 
tif et  du  passif  connu  de  la  Ville; 

3°  que,  pour  éviter  la  douloureuse  nécessité  de  suspendre,  contre 
l'intention  de  la  loi,  le  payement  des  dettes  exigibles  de  la  Ville, 
dont  les  termes  échoient  chaque  jour,  le  Directoire  sera  prié  d'obte- 
nir provisoirement  de  l'Assemblée  nationale  que  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire tiendra  à  la  disposition  des  commissaires  du  roi  char- 
gés de  la  liquidation  lasomme  de  2  millions,  destinée  à  effectuer  le 
payement  de  ces  dettes; 

4«>  enlin,  que  le  présent  arrêté  sera  adressé,  par  M.  le  Maire,  au 
Directoire  du  département,  avec  prière  d'obtenir  l'avance  dans  le 
plus  bref  délai  passible,  et  incessamment  envoyé  dans  les  divers 
Départements  de  la  Municipalité  (3j. 

^^  Les  administrateurs  au  Département  de  la  police  ayant  ins- 
truit le  Conseil  :  l°des  services  que  rendent  journellement  les  sieurs 
Pinchaud  et  Bataille,  maîtres-maréchaux  et  experts  nommés  pour 
constater  les  maladies  des  chevaux  morveux  (4)  ;  2»  de  la  nécessité 
de  renouveler  les  commissions  qu'ils  ont  obtenues  de    l'ancienne 

(1)  Par  Avis  du  27  avril,  le  Corps  municipal  avait  invité  les  créanciers  de  la 
Commune  à  se  faire  inscrire.  (Voir  Tomes  III,  p.  501,  et  IV,  p.  27-28.) 

(2)  Le  délai  fut  prorogé  le  ÎH  aoiU.  (Voir  ci-dessous,  p.  218.) 

(3)  Séance  du  7  septembre  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Sans  renseignements. 
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administration; 3° de  [la nécessité  de]  lescontinuerdans  les  fonctions 
qu'ils  ont  exercées  depuis  la  Révolution  avec  Tapprobation  et  à  la 
satisfaction  de  la  Municipalité  provisoire  (1); 

Considérant  qu'il  importe  aux  citoyens  et  à  leurs  propriétés  de 
prévenir  les  suites  d*une  maladie  sur  laquelle  les  sieurs  Pinchaud  et 
Bataille  ont,  jusqu'à  ce  moment,  exercé  la  surveillance  la  plus 
active  et  la  plus  efficace; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que,  dans  quinzaine  pour  tout  délai,  les  administrateurs  au 
Département  de  la  police  présenteront  au  Corps  municipal  leur  rap- 
port tant  sur  l'objet  que  sur  l'importance  et  la  nécessité  desservices 
des  experts  maréchaux;  et,  néanmoins,  que,  jusqu'à  ce  que  ledit 
rapport  ait  été  fait,  les  sieurs  Pinchaud  et  Bataille  continueront 
d'exercer,  comme  ils  l'ont  fait  précédemment,  les  fonctionsd'experts, 
pour  procéder  à  la  visite  des  chevaux  soupçonnés  d'avoir  la  morve, 
à  la  charge,  par  eux,  de  rendre  compte  aux  administrateurs  de  la 
police  du  résultat  de  leurs  opérations. 

-**-  Le  Corps  municipal; 

Étant  informé  que  les  officiers  et  gardes  de  la  Ville  se  sont  adres- 
sés à  l'Assemblée  nationale,  pour  solliciter  de  sa  justice  un  décret 
qui  les  comprenne  dans  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale 
destinée  au  service  de  la  Ville  de  Paris  (2); 

Instruit  que  cette  demande  a  été  renvoyée  au  Comité  militaire, 
qui  doit  incessamment  en  faire  son  rapport;  (II,  p.  185.) 

Considérant  que  les  compagnies  des  gardes  de  la  Ville  existent 
depuis  plusieurs  siècles;  qu'elles  ont  constamment  rendu  à  la  Com- 
mune de  Paris  les  services  les  plus  essentiels  et  les  plus  assidus;  que, 
notamment,  depuis  la  Révolution,  elles  se  sont  vouées  avec  un  zèle 
infatigable  au  service  de  la  Municipalité  ;  que  les  Représentants 
provisoires  de  la  Commune  de  Paris  leur  en  ont  plusieurs  fois  témoi- 
gné leur  satisfaction^  que  la  Municipalité  définitive  s'est  fait  un 
devoir  de  leur  rendre  le  même  témoignage;  que  leur  colonel,  M.  Hay, 
ainsi  que  le  major  etl'aide-major,  MM.  Langlumé  et  Le  Coq,  attachés 


(1)  Il  n'est  pas  resté  trace  de  cette  approbation  dans  les  procès-verbaux  de  la 
Municipalité  provisoire.  Par  contre,  le  procès-verbal  du  Bureau  municipal  du 
8  juillet,  signale  un  inspecteur  des  chevaux  morveux.  (Voir  Tome  V,  p.  296.) 

(2)  Le  Corps  municipal  et  le  Conseil  général  de  la  Commune  avaient  tous  deux 
exprimé  leur  vœu  pour  la  conservation  du  corps  des  Gardes  de  la  Ville,  à  titre 
de  gendarmerie  municipale,  le  premier  le  27  juin,  le  second  le  28  juin.  Le 
Conseil  général  du  département  avait,  au  contraire,  passé  à  l'ordre  du  jour  sur 
une  pétition  semblable,  le  12  juillet.  Quant  aux  sections,  également  consultées, 
on  ignore  leur  réponse.  (Voir  Tome  V,  p.  196-197,  211-212,  ^14  et  21S-216.) 
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à  ces  compagnies,  le  premier  depuis  27  ans,  le  second  depuis  48  et 
le  troisième  depuis  36,  ottt  donné  des  preuves  particulières  de  leur 
dévouement  et  du  patriotisme  le  plus  épuré  ; 

Considérant  que  le  chef  de  cette  troupe,  M.  Hay,  âgé  de  76  ans, 
niérite,  par  ses  anciens  services  dans  l'armée  et  ceux  qu'il  a  rendus 
à  la  Commune,  la  récompense  que  la  loi  réserve  à  tous  ceux  qui  ont 
bien  mérité  de  ik  patrie  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

A  arrêté  : 

1°  que  le  Maire,  au  nom  du  Corps  municipal,  appuierait  la  demande 
formée  par  les  officiers  et  gardes  de  la  Ville,  à  l'elTet  d'être  incor- 
porés dans  la  gendarmerie  nationale; 

2°  qu'il  demanderait  que  ces  compagnies,  dans  leur  nouvelle  for- 
mation, restent  spécialement  attachées  au  service  de  la  Municipalité 
de  Paris; 

3°  que  les  officiers  de  cette  compagnie,  et  notamment  M.  Hay, 
MM.  Langlumé  et  Le  Coq  seront  spécialement  recommandés  ù  l'in- 
térêt et  à  la  justice  du  ministre  ; 

4*  enfin,  que,  pour  donner  à  M.  Hay  une  preuve  particulière  de 
sa  satisfaction  et  du  désir  qu'il  a  de  le  voir  récompenser,  M.  le  Maire 
demanderait  également  au  ministre  de  la  guerre,  au  nom  du  Corps 
municipal,  la  décoration  militaire  qu'il  a  méritée  par  ses  services  (1). 

'-**^  Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  entendu  le  rapport  des  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  sur  1  indemnité  réclamée  par  les  sieurs  MîUard 
et  La  Porte,  l'un  propriétaire  et  l'autre  principal  locataire  d'une 
maison  située  auprès  des  prisons  de  l'Abbaye,  et  dont  un  décret  du 
3(0  juin  dernier  a  ordonné  la  démolition  (-2)  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Est  d'avis: 

1°  que  l'estimation  de  la  maison  dont  il  s'agit,  faite  par  l'architecte 
de  la  Ville,  doit  [être]  adoptée  et  le  prix  de  ladite  maison  fixéà3r>.0il 
livres,  1  sol; 

2"  que  l'indemnité  due  au  sieur  La  Porte,  principal  locataire,  doit 
être  portée  à  12.600  livres; 

Arrêté,  eii  conséquence,  qUe  copié  du  rappbi*t  et  éxpédilioh  du 
présent  arrêté,  ainsi  que  les  pièces  jointes  au  rapport,  seront  inces- 

(1)  Le  m^me  vœu  fut  renouvelé  par  le  Conseil  gëiiérill;  dans  sa  sèaiice  du 
18  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

^^  Pétition  renvoyée  le  22  àoit  au  procureur  de  la  Coîrimuiie.  (Voir  ci-dessus, 
p.  154.) 
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samment  adressées,  par  M.  le  Maire,  au  Directoire  du  département, 
qui  statuera  ainsi  qu'il  appartiendra  (I). 

^^^he  Corps  municipal  u  ordonné  la  transcription  sur  ses 
registres  et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  23  février  1791,  relative  aux  sieurs  Bosque, 
Grelier,  Guys,  Le  Borgne  et  autres^  et  au  sieur  Edmond  Saint-Léger,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Tabagn  (2); 

2"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  16  juin  1791,  relative  à  la  liquidation 
d'offices  de  judicature  et  autres; 

3"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juin  1791,  qui  ordonne,  entre  autres 
choses,  que  les  limites  des  départements  et  des  districts  subsisteront  telles 
qu'elles  sont  déterminées  parles  procès-verbaux  de  la  division  du  royaume, 
et  qui  nomme  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de  Chaumont 
(département  de  la  Haute-Marne),  Brignoles,  Versailles  etOrbec; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  juillet  1791,  relative  au  commerce  au 
delà  du  cap  de  Ronne-Espérance  et  aux  colonies   françaises; 

5"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  juillet  1791, relative  au  directeur-général 
de  la  liquidation; 

6"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  Français  qui  ont  servi  chez  les 
puissances  étrangères  et  qui  sont  rentrés  en  France  depuis  l'époque  de  la 
Révolution; 

7°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  prescription  pour  raison  des 
droits  corporels-et  incorporels  dépendant  des  biens  nationaux; 

8»  d'une  loi  donnée  à  Paris^  le  20  juillet  1791,  additionnelle  à  celles  qui 
ont  fixé  le  traitement  des  maréchaux  de  France,  lieutenants-généraux, 
commandants  en  chef  ou  par  division,  marécliaùx-de-camp  employés, 
adjudants,  etc.; 

9°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  juillet  1791,  relative  au  53"  régiment,  ci- 
devant  d'Alsace,  et  au  So»,  ci-devant  de  Foix  ; 

10°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  23  juillet  1791,  relative  aux  troubles  sur- 
venus dans  le  pays  de  Cdux  ; 

11°  d'une  loi  du  même  jour,  qui  ordonne  que  là  trésorerie  nationale 
fournira  au  département  des  ponts  et  chaussées  une  somme  de  3  millions, 
et  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  remplacera  les  sorrlmës  prises  sur  les 
fonds  de  1791  ; 

12°  d"une  loi  du  même  jour,  relative  aux  assignats  de  5  livres; 

13°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juillet  1791,  relative  à  la  menue 
monnaie  d'argent,  décrétée  le  11  janvier  dernier; 

14"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  juillet  1791,  relative  aux  assignats  et 
à  la  surveillance  de  leur  fabrication; 

io'  d'une  loi  du  même  jour,  relative  cà  M.  l'abbé  de  L'Épée  et  à  son  éta- 
blissement en  faveur  des  sourds-et-inuets  (3); 

16"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  31  juillet  1791,  relative  aux  troubles  de 
Lorient; 

17"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  1"  août  1791,  relative  aux  assignats 
suspectés  de  faux  ; 

18°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  août  1791,  relative  à  la  force  publique 
contre  les  attroupements  ; 


(1)  Séance  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Décret  du  17  février  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  S03-3!'û4  et  4à8.) 

(3)  Décret  du  21  juillet.  (Voir  Tome  IV,  p.  343.) 
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19°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  8  août  1791,  qui  lève  la  suspension  portée 
par  le  décret  du  24  juin  dernier,  relativement  aux  assemblées  électorales  (1); 

20"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  21  aoiU  1791,  sanctionné  le 
22  du  même  mois,  rnlntif  k  une  avance  de  300.000  livres  par  mois  à  faire 
a  la  Municipalité  de  Paiis  (2). 

----^  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
SUjy-ié  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-ureffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  179.)  On  a  vu,  à  la  séance  du  13  août,  le  Corps  municipal  adresser 
une  letlre  à  du  Pont  (de  Nemours),  en  prévision  du  rapport  qu'il  devait  pré- 
senter le  lendemain  à  l'Assemblée  nationale  sur  les  demandes  financières 
de  la  Municipalité  parisienne  (4).  Or,  ce  rapport,  attendu  pour  le  14  août, 
ne  fut,  en  réalité,  présenté  qu'une  semaine  après,  le  21  août;  au  nom  du 
Comité  des  coniribul ions  publiques,  le  rapporteur  concluait  à  l'adoption 
d'un  projet  de  décret  autorisant  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  faire  une 
avance  à  la  Municipalité  de  Paris.  Ce  projet  de  décret  était  ainsi  conçu  : 

Sur  la  pétition  de  la  Municipalité  de  Paris,  sa  soumission  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'article  9  du  décret  du  5  août  1791,  contenue  dans  la  déli- 
bération du  Corps  municipal  du  19  de  ce  mois  (5),  et  l'avis  du  Directoire  du 
département  de  Paris  (6)  ; 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  en  exécution  de  l'article  9  du  décret  du  5 
de  ce  mois,  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  à  la  Municipalité  de  Paris  une  avance 
de  ."JOO.OOO  livres  par  mois,  qui  seront  restituées  à  ladite  caisse  sur  le  produit  de 
la  perception  des  sols  pour  livre  additionnels  aux  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  1791  :  la  première  somme  de  300.000  livres  sera  versée  dans  la  caisse  dn 
la  Municipalité  aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret;  la  seconde  somuie 
de  300.000  livres  au  1"  septembre  prochain,  et  ainsi  de  suite,  le  1"  de  chaque 
mois.  Les  sommes  provenant  desdites  avances  ne  pourront  être  employées 
qu'en  payement  des  dépenses  municipales  des  six  derniers  mois  de  l'année  pré- 
sente, sur  des  états  de  distribution  approuvés,  mois  par  mois,  par  le  Directoire 
du  département. 

(1)  Décret  du  i5  août.  (Voir  Tome  V,  p.  77-75.  et  ci-dessus,  p.  129,  note  2.) 

(2)  Décret  des  21-22  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  184-^85.) 

(3)  Vendredi,  26  août. 

(4)  Séance  du  13  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  112-H3  et  HG.) 

(5)  Soumission  arrêtée  d'abord  le  13  août,  puis  rectifiée  le  17,  et  de  nouveau 
le  19  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  113-114,  125-126  et  150.) 

(6)  L'avis  dû  Directoire  départemental  n'est  pas  connu. 
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Le  décret  avait  été  adopté  en  ces  termes,  sans  difficulté  (I). 

Ainsi  rédigé,  le  décret  prolongeait  les  avances  jusqu'à  la  fln  de  l'année 
1791,  puisqu'elles  devaient  être  remboursées  sur  le  produit  des  con'ribu- 
tions  de  l'année  1791.  Mais  il  paraît  que  telle  n'était  pas  réellement  l'inten- 
tion de  l'Assemblée,  puisque,  le  lendemain,  une  modificati  >n  fut  introduite 
dans  les  circonstances  suivantes. 

Un  secrétaire  exposa  qu'on  lui  avait  demandé  une  expédition  du  décret 
rendu  la  veille,  au  matin,  portant  qu'il  serait  fait  à  la  Municipalité  de  Paris, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  une  avance  de  300.000  livres  par  mois  ; 
que,  d'après  l'ordre  établi  de  ne  délivrer  d'expéditions  de  décrets  qu'après 
la  lecture  et  l'approbation  du  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  ils 
ont  été  rendus,  les  secrétaires  avaient  cru  devoir  s'y  refuser  ;  mais  que,  vu 
l'urgence  des  besoins  et  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille  n'étant  pas  achevée,  il  priait  l'Assemblée  de  vouloir  entendre  la  lec- 
ture du  décret  et  donner  ensuite  les  ordres  qu'elle  jugerait  convenable. 

L'Assemblée  ayant  adhéré,  il  avait  été  donné  lecture  du  décret. 

La  discussion  se  trouvant  ainsi  rouverte  en  fait,  Lanjui.'vais  en  avait  pro- 
fité pour  demander  que,  conformément  à  l'intention  qui,  disait-il,  s'était 
manifestée  la  veille  dans  l'Assemblée,  ij  fût  dit  expressément  dans  le  décret 
que  les  avances  n'auraient  lieu  que  jusqu'au  l»'  novembre  prochain  exclu- 
sivement. Cela  réduisait  aux  trois  mois  d'août,  de  septembre  et  d'octobre  le 
bénéfice  des  avances.  Néanmoins,  la  motion  de  Laujuinais  était  adoptée; 
elle  se  traduisait  par  une  addition  au  décret,  formulée  en  ces  termes  : 

Les  avances  ci-dessus  n'auront  lieu  que  jusqu'au  l"  novembre  prochain,  exclu- 
sivement. 

L'Assemblée,  consultée  de  nouveau,  adopta  le  décret  ainsi  modifié,  en 
ordonnant  qu'il  serait  expédié  sur-le-champ,  ave:  la  nouvelle  rédaction  (2). 

(H,  p,  181.)  C'est  à  la  séance  du  20  août,  soir,  que  l'Assemblée  nationale 

avait  reçu  à  sa  barre  la  députation  de  la  compagnie  des  Gardes  de  la  Ville. 

Le  colonel  Hay,  portant  la  parole,  avait  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 
La  compagnie  des  Gardes  de  la  Ville,  quoique  l'une  des  plus  anciennes  du 
royaume,  n'a  point  encore  frappé  les  regards  bienfaisants  do  l'Assemblée  natio- 
nale (3).  Tant  qu'elle  a  été  occupée  du  grand  œuvre  de  la  constitution  qui  doit 
assurer  pour  toujours  le  bonheur  du  peuple  français  et  servir  de  modèle  aux 
nations  étrangères,  nous  avons  craint  de  vous  dérober  un  moment;  et,  quelque 
désir  que  nous  ayons  eu  tous.  Messieurs,  de  vous  offrir  l'hommage  de  notre  res- 
pect et  de  notre  dévouement,  en  renouvelant  dans  le  temple  de  la  liberté  le 
serment  que  nous  avons  fait  plus  d'une  fois  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang  pour  le  maintien  de  la  constitution  et  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi,  nous  nous  sommes  borués,  jusqu'à  présent,  dans  la  crainte 
d'interrompre  vos  travaux,  à  admirer  la  sagesse  de  vos  décrets  et  à  les  faire 
exécuter  de  tout  notre  pouvoir. 


(1)  Séance  du  21  août  1191.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.. XXIX,  p.  610.) 

(2)  Séance  du  22  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  622.) 

(3)  Le  décret  du  o  août  1791,  concernant  la  garde  nationale  soldée  de  Paris, 
passait  sous  silence  la  compagnie  des  Gardes  de  la  Ville.  (Voir  ci-dessus,  p.  163.) 
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Vous  allez  enfin  prononcer  sur  notre  sort.  Nous  ne  cherchons  pas  à  vous 
émouvoir  par  le  récit  de  tous  les  sacrifices  que  nous  avons  faits  depuis  la  Révo- 
lution :  les  attestations  honorables  que  la  Commune  de  Paris  nous  a  donùées  de 
nos  services  sont  jointes  aux  autres  titres  que  nous  allons  mettre  sur  votre 
bureau  (1).  Nous  avons  fait  ce  que  nous  devions,  en  serv£fnt  la  patrie  et  la  cause 
de  la  liberté.  Daignez  seulement  vous  occuper  de  citoyens  sans  état  et  sans 
fortune.  En  nous  réunissant  à  nos  frères  d'armes  de  la  gendarmerie  nationale, 
vous  ferez  le  bonheur  de  304  citoyens  que  le  plus  pur  patriotisme  inspire, 
qu'aucun  danger  n'a  effraj^és  et  pour  qui  la  ju.stice  que  vous  leur  aurez  rendue 
sera  un  nouveau  motif  de  bénir  les  auteurs  de  la  constitution. 

Quant  à  moi,  tous  ces  braves  citoyens  sont  mes  frères  :  je  les  ai  toujours 
aimés  et  regardés  comme  mes  enfants.  Parvenu  à  l'âge  de  76  ans  révolus,  on  ne 
peut  plus  espérer  que  quelques  jours  de  vie:  ma  carrière  est  sur  le  point  de 
finir.  Ma  consolation  sera,  en  la  finissant,  l'espérance  que  j'aurai  de  leur  laisser 
le  bonheur  avec  le  souvenir  de  tous  les  exemples  que  je  leur  ai  donnés,  de  mon 
assiduité  à  tous  mes  devoirs,  de  ma  fidélité  et  de  mou  courage,  dont  j'ai  donné 
la  preuve  en  portant,  le  17  juillet  dernier,  le  drapeau  rouge  au  Champ-de-Mars; 
un  coup  de  pistolet,  dirigé  sur  M.  le  Maire  ou  sur  ce  drapeau,  a  été  frapper  à  la 
cuisse  un  cavalier,  qui  est  mort  de  sa  blessure  (2;  :  je  m'en  crois  responsable. 
Permettez,  Monsieur  le  président,  que,  en  rendant  grâce  à  la  providence  du  dan- 
ger dont  elle  m'a  préservé,  je  dépose  sur  votre  bureau  un  assignat  de  500  livres, 
polir  remplacement  du  malheureux  qui.  a  succombé  :  ce  don  est  projiortionné  à 
mes  faibles  facultés. 

Quand   les    applaudissements  eurent  cessé,  le  président   (de  Broglir) 
répondit  en  ces  termes  : 

Messieurs, 
Le  zèle  vraiment  patriotique  que  la  compagnie  des  Gardes  de  la  Ville  de  Paris 
a  constamment  manifesté  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  constitution, 
les  services  essentiels  que  ce  corps  a  rendus  dans  plusieurs  circonstances  diffi- 
ciles, les  témoignages  honorables  qu'il  a  obtenus  de  la  Commune  de  Paris,  tout 
vous  assure  des  droits  à  l'attention  et  à  l'intérêt  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  représentants  de  la  nation  n'ont  pas  de  fonction  plus  satisfaisante  à  rem- 
plir que  celle  d'être  les  interprètes  de  la  reconnaissance  de.  la  patrie  envers  des 
citoyens  qui  ont  aussi  bien  mérité  d'elle.  L'offrande  que  vous  lui  faites,  Mon- 
sieur, pour  l'entretien  d'uu  garde  national  né  peut  qu'ajouter  à  vos  titres  de 
civisme.  L'Assemblée  nationale,  qui  sait  apprécier  cet  acte  de  générosité,  nie 
charge  de  vous  témoigner  son  approbation  particulière  et  vous  invite,  ainsi  que 
vos  compagnons  d'armes,  à  assister  à  sa  séance. 

Cette  réponse  ayant  été  également  applaudie,'  l'Assemblée,  après  avoir 
accepté  avec  satisfaction  l'offrande  du  commandant  de  la  compagnie  des 
Gardes  de  la  Ville,  ordonna  le  renvoi  de  leur  pétition  au  Comité  militaire 
et  mention  honorable,  dans  son  procès-verbal,  du  discours  de  la  députation 
et  de  la  réponse  du  président  (3). 


(1)  Ces  attestations  sont  rappelées  dans  les  mémoires  de   la  Garde  de  Paris 
précédemment  signalés.  (Voir  Tome  IV,  p.  185-193.) 

(2)  La  mort  de  ce  dragon,  nommé  Jangey,  fut  annoncée  au  Bureau  municipal 
le  29  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  407  et  532.) 

(3)  Séance   du  20   août  1791,  soir..  (Voir  Archives  parlementaires,  t.    XXIX, 
p.  597-S98.) 
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26  Août  1791 

BUREAU   MUNICIPAL 


Du  [vendredi]  26  août  1791  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M,  le  Maire,  composé  de  MM. 
Filleul,  Raffy,  Trudon,  Cousin,  Tassin,  Maugis,  Vigner,  Le  Camus, 
Joly,  Lesguilliez  ; 

-'^^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Considérant  que  le  débit  extraordinaire  qui  se  fait  journellement  à 
la  Halle  de  Paris  des  farines  de  toute  espèce  provenant  des  maga- 
sins de  la  Municipalité  met  dans  l'impérieuse  nécessité  de  les  rem- 
placer par  d'autres  farines; 

Charge  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances 
de  faire  moudre  le  plus  de  blé  qu'ils  pourront  et,  en  conséquence, 
d'employer  tous  les  meuniers  qu'il  leur  sera  possible  de  trouver, 
notamment  ceux  de  Gorbeil  et  des  environs,  ceux  de  la  rivière 
d'Étampes  ou  d'Essonne,  et  ceux  de  Pontoise  et  lieux  circonvoisins; 

Autorise  également  MM.  les  administrateurs  audit  Département  à 
faire  conduire  et  sortir  de  Paris  tous  les  grains  nécessaires  pour  le 
travail  des  moulins  desdits  meuniers  (1). 

•»***'  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  qu'il  devenait  indispensable  de  garnir  plus  que 
jamais  la  Halle  de  farines  de  la  Municipalité  de  Paris,  attendu  le  peu 
qui  en  arrivait  par  la  voie  du  commerce,  et  qu'il  était  également 
raisonnable  que  ces  farines  de  la  Municipalité  fussent,  eu  égard  à 
leur  qualité,  portées  à  un  prix  proportionné  à  celui  des  farines  du 
commerce; 

(1)  Cet  arrêté  fut  complété  le  29  août.  (Voir  ci-4essous,  p.  199-200.) 
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Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  subsistances  à  faire  vendre  à  la  Halle  les  farines  de  la 
•Municipalité,  savoir  :  1°  sur  le  pied  de  40  livres  le  sac  de  325  livres, 
les  farines  de  Gorbeil  actuellement  en  dépùt  au  magasin  de  Saint- 
Martin,  provenant  de  blés  vieux  tirés  de  l'étranger  et  qui  ont  été 
moulus  dans  le  cours  de  Tautomne  dernier;  2°  sur  le  pied  de  42  livres, 
les  farines  de  Gorbeil  provenant  aussi  de  blés  vieux  qui  viennent 
d'être  moulus;  3»  à  raison  de  35  livres,  les  farines  qui  ont  été  jusqu'ici 
vendues  à  la  Halle  la  somme  de  34  livres;  4"  au  taux  du  commerce, 
les  farines  qui  proviendront  des  blés  de  Tannée  dernière  et  eu  égard 
à  leur  qualité. 

Quant  aux  farines  qui  ont  été  vendues  jusqu'ici  28  et  31  livres  le  sac 
de  325  livres,  le  Bureau  arrête  qu'elles  resteront  au  même  prix  (1). 

Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 

des  subsistances,  qu'il  était  urgent  de  se  décider  sur  les  propositions 
de  locations  qui  avaient  été  faites  à  la  Municipalité,  par  le  sieur 
Lalouette,  adjudicataire  de  l'établissement  de  Gorbeil  (2); 

Le  Bureau  autorise  MM.  les  administrateurs  à  convenir  avec  M.  La- 
louette que  la  Municipalité  de  Paris  prendra  à  loyer  les  parties  seu- 
Liment  de  cet  établissement  dont  la  Municipalité  a  eu  la  jouissance, 
et  ce,  pour  une  ou  deux  années  de  suite  au  plus,  et  au  prix  le  plus 
avantageux,  qui  ne  peut  pas  excéder  15.000  livres  par  chaque  année  ; 
s'en  rapportant  à  la  prudence  des  administrateurs  sur  les  différentes 
charges  à  insérer  dans  le  bail,  sous  la  condition  expresse  qu'il  sera 
stipulé  que  les  six  moulins  qui  ont  été  affermés  par  le  gouvernement 
au  sieur  Gosme  Leleu  moudront  de  préférence  pour  la  Municipalité 
de  Paris  (3). 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  qu'il  serait  avantageux  pour  la  Ville  de  Paris  et 
utile  pour  ramener  l'abondance  des  farines  dans  la  capitale  qu'il  en 
fàt  acheté  4  à  5.000  sacs  de  bonne  qualité,  pour  lés  mettre  en  vente 
à  la  Halle  et  au  taux  du  commerce; 

Le  Bureau  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
subsistances  à  faire  l'acquisition  desdits  4  ou  5.000  sacs,  sous  la  con- 
dition qu'ils  n'excéderont  pas  le  prix  de  46  livres  le  sac  de  325,  rendu 
ti  la  Halle. 

Et,  dans  le  cas  où  ces  farines  seraient  achetées  par  un  particulier 
et  pour  son  compte; 

(1)  Addition  adoptée  le  29  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  199.) 

(2)  Séance  du  12  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  93-94.) 

(3)  SéaDce  du  11  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 


[26  Août  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  189 

Le  Bureau  autorise  les  administrateurs,  s'ils  ne  les  vendaient  pas 
iG  livres,  de  lui  faire  raison  de  ce  qui  s'en  défaudrait; 

Autorise,  au  surplus,  lesdits  sieurs  administrateurs  à  se  concerter 
avec  M,  le  Maire  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'acquisition  dont  il 
s'agit,  si  elle  peut  avoir  lieu  sans  inconvénient. 

-—  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  que,  dans  les  circonstances  actuelles  et  jusqu'à  ce 
(ju'on  ait  trouvé  un  moyen  définitif  pour  connaître  les  arrivages  dans 
la  capitale  des  grains  et  des  farines  (1),  il  devenait  intéressant  de 
savoir,  au  moins  pendant  six  à  sept  jours,  la  quantité  qui  y  entrait 
journellement  ; 

Le  Bureau  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
subsistances  à  placer,  pendant  six  jours,  une  personne  à  chacune  des 
barrières  par  lesquelles  il  entre  des  grains  et  des  farines,  à  TefTet  de 
remarquer  exactement  les  voitures  qui  passeront  et  de  tenir  note, 
autant  qu'il  sera  possible,  d-  la  quantité  de  sacs  qu'elles  contien- 
dront, sans  cependant  questionner  en  aucune  manière  les  conduc- 
teurs de  ces  voitures  ; 

Autorise  également  les  administrateurs  à  fjaire  payer  à  chacun  de 
ces  préposés,  à  raison  de  4  livres  par  vingt-quatre  heures. 

■^■^  Le  Bureau  municipal; 

Pour  se  conformer  littéralement  à  la  loi  du  5  de  ce  mois  et  en  con- 
séquence de  l'article  9  de  cette  loi  (2); 

Arrête  que  les  administrateurs  des  domaine  et  finances  ne  feront 
payer  que  les  dépenses  courantes  de  la  Municipalité; 

Arrête  aussi  que,  à  l'égard  des  dettes  contractées  avant  le  \^  juil- 
let et  dont  le  payement  serait  demandé,  les  administrateurs  au 
Département  des  domaine  et  finances  en  différeront  le  payement 
jusqu'au  moment  où  il  sera  prié  des  arrangements  à  ce  sujet  avec  le 
commissaire  liquidateur  de  l'arriéré  (3). 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~—  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (4),  heure 
ordinaire. 


(1)  Le  Bureau  municipal  et  le  Corps  municipal  s'étaieut  occupés  successive- 
ment des  moyens  à  employer  pour  vérifier  approximativement,  après  la  suppres- 
sion des  barrières,  la  quantité  de  blés  et  farines  entrés  dans  Paris,  le  premier 
dans  ses  séances  du  29  mars  et  du  26  avril,  te  second  dans  ses  séances  des  23  et 
28  avril.  (Voir  Tomes  III,  p.  ;}27-328  et  739;  IV,  p.  3-4  et  36.) 

(2)  Décret  du  5  août,  art.  9.  (Voir  ci-dessus,  p.  71-74.) 

(3)  Arrêté  approuvé  par  le  Corps  municipal  le  31  août.  (Voir  ci-dessous  p.  218.) 

(4)  Lundi,  29  août. 
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M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire  \ 

Filleul,  Raffy,  Trudon,  Cousin,    Tassïn,  Maugïs,  Vigner, 
Le  Camus,  Joly,  Lesguilliez  ; 

Le  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS    MUNICIPAL 


Du  [vendredi]  26  août  1791,  à. six  heures  après-midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Vigner,  Maugis,  Housse- 
maine,  Cahours,  Oudet,  Gandolphe,  Nizard,  Durand,  Choron,  Lafisse, 
Gardot,  Etienne  Le  Roux,  Pitra,  Prévost,  Bertollon,  Monlauban, 
Cousin,  Raffy,  JoUy,  Lesguilliez,  Dacier,  Regnault,  Borie,  Fallet, 
Lardin;  M,  Desmousseaux,  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune,  présent; 

Le  second  substitut-adjoint   du  procureur  de  la   Commune 

ayant  observé  que  le  commissaire  de  police  et  le  président  du  comité 
de  la  section  du  Jardin-des-plantes,  qui  avaient  été  mandés  par 
arrêté  du  19  août,  ne  s'étaient  point  conformés  au  mandat  et  que, 
loin  de  vouloir  y  déféref,  il  était  informé  que  la  résistance  aux 
arrêtés  du  Corps  municipal  était  toujours  la  môme  (I); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  deux  de  ses  membres,  MM.  Joly 
et  Lafisse,  prendraienl  communication  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  celte  affaire,  qui  ont  été  déposées  au  secrétariat;  qu'ils  réuniraient 
les  renseignements  ultérieurs  qu'ils  pourront  se  procurer,  et  qu'ils 
se  mettraient  en  état  d'en  rendre  compte  à  la  première  assemblée  du 
Corps  municipal  (2). 

--»--  Le  Coi-ps  municipal  a  chargé  M.  Durand  d'examiner  et  de  lui 
rendre  compte  très  incessamment  d'un  projet  d'adresse  à  l'Assem- 
blée nationale,  sur  l'inégalité  de  la  répartition  des  représentants  de 
la  Ville  de  Paris  pour  la  prochaine  législature.  (1,  p.  194.) 

'»^^*-'  Sur  le  rapport  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  domaine  et  finances,  relativement  aux  comptes  à  rendre  par  les 

(1)  Arrêté  des  19  et  22  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  149  et  160.) 

(2)  Séauce  du  ai  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  213») 
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receveurs  des  barrières  et  ports,  en  ce  qui  concerne  les  droits  appar- 
tenant à  la  Ville  pour  les  annnes  1787,  1788,  1789,  1790  et  les  quatre 
premiers  mois  de  1791,  et  aux  recouvrements  à  faire  de  l'arriéré  des 
octrois; 

Oui  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal  charge  M,  de  Saint-Seine,  directeur-général 
desdits  octrois  et  autres  revenus  de  la  Municipalité,  de  disposer  et 
présenter  les  comptes  à  rendre  par  les  receveurs  des  barrières  et 
ports,  depuis  et  compris  Tannée  1787  jusqu'au  30  avril  1791  inclu- 
sivement, et  de  poursuivre  le  recouvrement  de  l'arriéré  desdits 
comptes; 

Arrête  qu'il  sera  alloué,  tant  audit  sieur  de  Saint-Seine  qu'aux 
vérificateurs  de  l'hôtel  de  Bretonvilliers,  10  pour  100  du  montant  des 
recouvrements  qui  seront  faits  sur  l'arriéré,  lesquels  10  pour  100 
seront  distribués  au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements,  savoir:  [la 
moitié]  audit  sieur  de  Saint-Seine  et  l'autre  moitié  auxdits  vérifi- 
cateurs, et  ce  sous  la  condition  expresse  et  non  autrement  que  les- 
dits  vérificateurs  mettront  M.  de  Saint-Seine  en  état  de  disposer  les- 
dits  comptes  dans  le  cours  de  neuf  mois,  à  compter  du  l*»"  du  présent 
mois,  et  que  M.  de  Saint-Seine  rendra  les  comptes  définitifs  de  tous 
les  receveurs  le  l''*"  aoiH  1792  au  plus  tard. 

— ^-  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  de  la  coUocation  des  créanciers  du 
domaine  de  la  Ville  dans  l'état  d'ordre,  distribution  et  contribution 
entre  les  créanciers  de  la  succession  du  sieur  Charles  Obi  in  et  de  sa 
société  avec  le  sieur  Le  Camus  de  Mézières,  et  de  la  demande  de 
1  union  desdits  créanciers,  tendant  à  ce  que  la  Municipalité  consente 
que  le  prix  de  onze  des  maisons  appartenant  à  la  société  desdits 
Obliu  et  Le  Camus  de  Mézières,  qui  sont  sur  le  point  d'être  adjugées, 
soit  eipployé  à  rembourser  les  créanciers  privilégiés  ou  plus  anciens 
en  hypothèque,  qui  ont  droit  à  ce  prix  aux  termes  dudit  ordre  jus- 
qu'au 1^'"  janvier  1769  (i); 

Considérant  que,  par  la  délibération  prise  par  lesdits  créanciers 
unis,  le  11  novembre  1788,  homologuée  le  12  décembre  suivant,  il 
avait  été  décidé  que  le  domaine  de  la  Ville  serait  admis  comme 
créancier  de  la  succession  du  sieur  Charles  Oblin  et  de  la  société 
avec  le  sieur  Le  Camus  de  Mézières:  1°  pour  la  somme  de  300.000 
hvres,  montant  d'une  obligation  souscrite  en  sa  faveur  le  9  janvier 

(1)  Saus  renseigaemeuts. 
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1790;  2°  pour  les  intérêts  à  compter  du  13  juillet  177G,  époque  de  la 
demande  qui  a  été  formée;  et  3°  pour  les  frais;  que,  néanmoins,  il 
n'a  été  compris  dans  l'état  d'ordre,  relativement  à  la  somme  de 
300.000  livres,  que  comme  créancier  personnel  tant  de  la  succession 
du  sieur  Charles  Oblin  que  du  sieur  Le  Camus  de  Mézières;  que, 
quoiqu'il  y  ait  lieu  à  se  pourvoir  en  réformation  dudit  ordre;  pour 
faire  rétablir  le  domaine  de  la  Ville  comme  créancier  pour  cette 
somme  de  300.000  livres  de  la  sociét ';  desdils  sieur  Oblin  et  Le  Camus 
de  Mézières,  la  Municipalité  n'a  point  d'intérêt  à  refuser  le  consen- 
tement demandé  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoyit  du  procureur  de  la  Commune; 

Autorise  les  administrateurs  des  domaine  et  finances  à  donner  le 
consentement  à  ce  que  le  prix  des  onze  maisons  dont  il  s'agit  soit 
distribué  aux  créanciers,  soit  privilégiés,  soit  antérieurs  en  hypo- 
thèque au  domaine  de  la  Ville,  et  ce  nonobstant  les  oppositions  for- 
mées, soit  au  bureau  des  hypothèques,  soit  entre  les  mains  du 
séquestre  de  l'union;  l'effet  desquelles  oppositions  sera  néanmoins 
conservé  sur  les  sommes  restantes  du  prix,  les  créanciers  privilégiés 
ou  antérieurs  en  hypothèque  payés. 

Le  Corps  municipal  autorise  également  les  administrateurs  au 
Département  des  domaine  et  finances  à  se  pourvoir  en  réformation 
de  l'ordre  des  créanciers  dudit  Oblin,  pour  parvenir  a  faire  rétablir 
le  domaine  de  la  Ville  comme  créancier  de  la  société  desdits  Oblin  et 
Le  Camus  de  Mézières  pour  ladite  somme  de  300.000  livres,  les  inté- 
rêts et  frais,  et  à  faire  tous  actes  conservatoires,  môme  toutes  les 
poursuites  nécessaires  relativement  au  cautionnemeut  prêté  par  feu 
M"  Bronod,  notaire  (1). 

-~—  Les  administrateurs  des  subsistances  et  approvisionnements 
ayant  donné  lecture  d'une  lettre  du  comité  de  la  section  du  Jardio- 
des-plantes,  par  laquelle  le  comité  annonce  à  l'administration  qu'il 
a  arrêté  que  les  ports,  à  partir  du  dessus  de  celui  des  coches,  seraient 
indiqués  au  sietir  Deumier  pour  y  déposer  les  gravois  à  provenir  de  la 
d'molition  de  la  porte  Sain t-liernard  ("2);  ladite  lettre  portant  la  date 
du  2i  aoiH  et  signée  :  ...  (3),  et  Naudon,  commissaire  de  police  (-4); 

Le  Corps  municipal  ; 


(i)  Séauce  du  26  se,.teiijbrc.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Deumier   était    lentreproueur   de   la  démolitiou    de    ce    bâtiuiout.   (Voir 
Tomes  IV,  p.  69;  V,  p.  278  ;  et  ci-dessus,  p.  120.) 

(3)  Le  nom  du  premier  signataire  est  resté  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit. 

(4)  Naudon  (Jcan-Claude-Josepb),  rue  des  Fossés-SaiutBernard,  u»  4,  d'après 
V Almanach  général  du  déparlement  de  Paris  pour  1791. 
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Considérant  que  la  loi  ne  donne  aux  commissaires  de  section 
aucunes  fonctions  administratives;  qu'ils  sont  uniquement  institués 
«  pour  surveiller  et  seconder  au  besoin  le  commissaire  de  police, 
«  pour  veillera  l'exécution  des  ordonnances  et  arrêtés  de  la  Muni- 
«  cipalité,  sans  pouvoir  y  apporter  aucun  obstacle,  ni  retard  »; 

Considérant  que  celui  de  la  section  du  Jardin-des-plantes,  loin  de 
suivre  l'exemple  honorable  que  lui  donnent  les  autres  comités  en 
exécutant  avec  déférence  les  ordonnances  et  arrêtés  du  Corps  muni- 
cipal, sous  l'autorité  duquel  la  loi  les  a  placés,  et  en  se  renfermant 
exactement  dans  les  limites  qu'elle  leur  a  prescrites  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  se  fait  au  contraire  un  système  d'insubordina- 
tion (1),  qui,  s'il  n'était  réprimé,  détruirait  l'ensemble  et  l'unité  de 
l'administration  municipale  (2); 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-radjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Déclare  nul  et  non  avenu  l'arrêté  pris  par  le  comité  de  la  section 
du  Jardin-des-plantes  et  annoncé  par  sa  lettre  du  24  du  présent; 

Lui  défend,  au  nom  de  la  loi,  d'en  prendre  à  l'avenir  de  sembla- 
bles; 

Ordonne  que,  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  son  adju- 
dication, le  sieur  Deumier  se  retirera  Vers  l'administration  munici- 
pale, pour  qu'il  lui  soit  indiqué  une  place  où  il  devra  déposer  les 
gravois  à  provenir  de  la  démolition  de  la  porte  Saint-Bernard; 

Ordonne,  de  plus,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché,  et 
notamment  dans  l'étendue  de  la  section  du  Jardin-des-plantes  (3). 

Le  Corps  municipal    a  ordonné   la  transcription    sur    ses 


registres  et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  8  juin  1791,  relative  a  la  liquidation  de 
différentes  sommes  faisant  partie  de  l'arriéré  ; 

2°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  liquidation  de  différentes  sommes 
pour  liquidation  d'offices. 

-~^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 


(1)  Allusion  à  la  résistauce  opposée  par  le  président  du  comité  et  le  commis- 
saire de  police  à  la  convocation  du  19  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  149  et  160.) 

(2)  Il  est  possible  aussi,  puisqu'il  est  question  de  l'usage  des  ports,  que  la 
décision  du  comité  se  rattache  plus  ou  moins  directement  à  une  délibération  du 
même  comité,  signalée  le  2a  juillet  précédent,  par  laquelle  le  comité  prétendait 
inspecter  et  surveiller  l'administration  des  ports.  (Voir  Tome  V,  p.  503.) 

(3)  L'arrêté  ci-dessus  n'a  pas  dû  Atre  imprimé  ni  affiché  :  après  que  l'affichage 
en  eût  été  suspendu  par  le  Bureau  municipal  le  29  août,  l'arrêté  lui-même  fut 
rapporté  le  31  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  200-201  et  215.) 

Tome  VI  1^ 
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Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (1). 


Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


»    » 


ECLAIRCISSEMENTS 

(î,  p.  190.)  Qu'est-ce  que  ce  «  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale  sur 
l'inégalité  de  la  répartition  des  représentants  de  la  Ville  de  Paris  pour  la 
prochaine  législature  »,  mentionné  au  procès-verbal  de  la  séance  dii 
26  août?  Peut-être  aurait-on  hésité  à  en  identifier  l'auteur,  si  le  procès-verl)al 
de  la  séance  du  31  août  ne  mettait  fin  à  toute  hésitation  en  le  nommant  : 
Sarot  (2). 

Ce  Sarot  (Charles-Pons-Borromée),  ancien  avocat,  citoyen  du  district  des 
Mathurins,  puis  de  la  section  des  Thermes-de-Julien,  trouvait  moyen,  sans 
être  investi  officiellement  d'aucune  fonction  (il  n'était  même  pas  membre 
du  comité  de  sa  section),  d'occuper  souvent  ses  contemporains  des  idées 
nombreuses  et  variées  qui  lui  passaient  par  la  tête  :  dans  l'espace  de  treize 
mois,  de  septembre  1789  à  octobre  1790,  les  procès-verbaux  des  assemblées 
municipales  provisoires  ne  mentionnent  pas  moins  de  douze  fois  des 
mémoires  de  Sarot  sur  toute  espèce  de  questions,  tous  d'ailleurs  suivis  du 
même  insuccès  (3).  Et  Sarot  ne  se  décourageait  pas  :  encore  le  30  décem- 
bre 1790,  il  offrait  à  l'Assemblée  électorale  des  exemplaires  d'un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Éclaircissements  sur  les  faux  billets  de  caisse  fabriqués  à 
l'hôlel  de  La  Force  (4j  ;  et,  le  1"  mai  1791,  le  président  donnait  lecture  à 
l'Assemblée  nationale  d'une  lettre  par  laquelle  Sarot  priait  l'Assemblée 
d'agréer  l'hommage  de  cinquante  exemplaires  d'un  ouvrage  de  sa  compo- 
sition (5). 

Plus  récemment,  la  Chronique  de  Paris  (n»  du  9  juillet  1791)  analysait 
un  mémoire  de  lui  sur  les  assignats,  cq  ces  termes  : 

«  Il  paraît  un  arrêté  de  la  section  des  Thermes-de-Julien  et  une  adresse^ 
par  M.  Sarot,  aux  83  départements,  aux  districts,  cantons,  municipalités  et 
sections  du  royaume  :  on  y  demande  que  les  100  millions  d'assignats  de 
5  livres  soient  divisés  et  subdivisés  entre  eux,  à  raison  de  leurs  propriétés, 
population  et  commerce.  D'après  l'assiette  des  contributions  foncière  et 
mobilière  qui  ont  ces  bases,  il  doit  revenir  à  chaque  département,  dans  les 

(1)  Lundi,  29  août.  —  La  séance  suivante  n'eut  lieu  en  réalité  que  Je  mercredi, 
31  août. 

(2)  Séance  du  31  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  216.)  ' 

(3)  Voir  1"  série,  Tomes  III,  p.  244,  texte  et  note  1;  313  ;  IV,  251,  299;  V,  82- 
83;  VI,  46,93,  307,  541;  Vil,  86,  texte  et  noie  1,  22G-227,  235-236,  368,  420. 

(4)  Séance  du  30  décembre  1790.  (VoirCHARAVAY,  Assemblée  électorale  de  Paris, 
1790-i79i,p.  326.)  lmp.4  p.  in-8,  daté  du  21  décembre  1790  (Arch.  uat.,  BI3  3/199). 

(5)  Séauce  du  l^  mai  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXV,  p.  480.) 


[26  Août  1791J  DE  LA.  COMMUNE  DE  PARIS  iô5 

100  millions  d'assignats  de  5  livres,  le  tiers  du  montant  de  leurs  contribu- 
tions, ce  qui  fait,  pour  celui  de  Paris,  6.243.200  livres;  et,  dans  la  subdivi- 
sion, aux  districts,  6.830  livres,  13  sols  par  chaque  électeur.  Par  exemple, 
la  section  des  Thermes-de-Julien  a  20  électeurs  :  il  lui  reviendra  136.064  livres, 
13  sous,  en  assignats  de  5  livres,  dont  elle  fera  l'échange,  dans  son  arrondis- 
sement, par  la  voie  de  ses  commissaires.  » 

Enfin,  plus  récemment  encore,  le  26  juillet,  il  envoyait  aux  volontaires  de 
Paris  en  route  pour  la  frontière  une  Adresse  à  l'armée  du  département  de 
Paris,  au  camp,  plaine  de  Grenelle,  contre  les  duels  (1). 

Au  même  Sarot,  donc,  est  due  Y  Adresse  à  MM.  de  l'Assemblée  nationale 
sur  l'inégalité  de  la  répartition  des  745  représentants  pour  la  prochaine  légis- 
lature et  les  subséquentes,  au  grand  préjudice  du  département  de  Paris  et  de 
il  autres,  par  M.  Sarot,  ancien  avocat,  section  des  Thermes-de-Julien, 
datée  du  9  août  1791  (2),  qui  est  évidemment  celle  pour  laquelle  l'adhésion 
du  Corps  municipal  était  demandée  le  26  août. 

A  l'encontre  des  bases  de  répartition  édictées  par  le  décret  du  27  mai  1791, 
qui  devaient  être  calculées  d'après  les  trois  éléments  de  la  population,  du 
territoire  et  de  la  contribution  directe  (3),  voici  résumé  le  système  préconisé 
par  Sahot  : 

Paris,  le  9  août  1791. 

J'invoque  l'article  13  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui  me  sert 
d'épigraphe,  afin  d'établir  entre  les  83  départements,  par  un  mode  légal  et  noa 
arbitraire,  la  répartition  à  faire  des  745  représentants  qui  doivent  former  la  pre- 
mière législature  et  les  subséquentes. 

J'ai  soutenu  et  je  soutiens  que  la  répartition  des  745  représentants  entre  les 
83  départements  doit  se  faire  comme  celle  des  contributions,  c'est-à-dire  à  raison 
des  facultés  foncière  et  mobilière  de  chaque  département. 

La  totalité  des  contributions  foncière  et  mobilière,  qui  indiquent  les  facultés 
dos  babilauts  du  royaume,  est  fixée  par  le  décret  du  27  mai  1791  à  300  millions. 
Eu  divisant  cette  somme  en  745  parts,  il  en  résultera  que  le  diviseur  (4),  ou 
chaque  part,  sera  de  402.684  livres,  plus  une  fraction  restante  de  420  livres. 
Aiusi,  autant  de  fois  qu'uu  département  aura  soit  402.684  Uvres  de  contribution, 
soit  une  fraction  de  190.145  livres,  formant  les  di.x-sept  36"  de  402.684  livres, 
aulaut  de  fois  il  lui  sera  dû  un  représentant. 

Mais,  pour  diminuer  la  perte  que  pourraient  éprouver  différents  départements 
et  procurer  à  celui  de  Corse  les  six  représentants  que  le  Comité  de  constitution 
lui  a  accordés,  ou  ne  tirera  pas  les  fractions  au  profit  des  départements  qui,  sans 
ce  secours,  éprouveraient  une  augmentation  de  représentants  ou  qui  conserve- 
raient le  nombre  qui  leur  a  été  donné.  Par  cette  modification,  la  répartition  légale 
des  745  représentahts  se  trouvera  elTcctuée  à  raison  des  facultés  foncière  et 
mobilière. 

i"  exemple.  Le  département  de  Paris  n'a  que  24  représentants.  Cependant,  sans 
parler  des  droits  de  patentes,  de  timbre  et  d'enregistrement,  il  doit  payer,  pour 
ses  contributions  foncière  et  mobilière,  20.729.600  livres.  Dans  cette  somme,  il  y 
a  51  fois  402.682,  qui  donnent  20.536.884.  lleste,  en  perte,  un  excédant  de  plus  de 
dix-sept  36«»,  soit  192.716  livres.  Partant,  il  devrait  x'evenir  au  département  de 
Paris  51  représentants,  abstraction  faite  delà  fraction.  Mais,  attendu  qu'il  doit  eu 

(1)  Pièce  uianusc.  (Arch.  nat.,  C  130,  n»  442). 
(2)lmp.  8  p.  in-8  (Bib.  uat.,  Lb  39/5256). 

(3)  Décret  du  27  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  i5i-1Sâ  et  438.) 

(4)  Il  aurait  fallu  dire  :  le  quotient, 
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fournir  3  à  celui  de  Corse,  il  ue  lui  repte  plus  que  48.  Ainsi,  par  cette  opération, 
il  éprouve  une  augmentation  de  24  rcpréseotants,  en  soulafçeant  nos  frères  de 
Corse. 

Suivent  deux  tableaux,  donnant  la  liste  des  18  départements  qui  éprou- 
vent une  augmentation  de  représentants  sans  le  secours  des  fractions,  puis 
la  liste  des  17  départements  qui  n'éprouvent  ni  augmentation,  ni  diminution 
de  représentants  sans  fractions.  Cinq  autres  tableaux,  produisant  la  liste 
détaillée  des  départements  perdant  ou  gagnant  un,  ou  deux,  ou  trois,  ou 
quatre,  ou  cinq  représentants,  ne  sont  annoncés  que  par  leur  titre,  ce  qui 
est  expliqué  par  la  note  ci-dessous  : 

«  On  regrette  de  n'avoir  pas  le  temps  de  faire  imprimer  les  cinq  autres 
tableaux,  où  chaque  département  aurait  vu  son  sort  :  ils  sont  tous  les  sept 
à  la  suite  de  l'adresse  manuscrite  remise  à  l'Assemblée  nationale,  le  9  août, 
et  à  la  suite  de  celle  portée  au  Corps  municipal  de  Paris,  le  samedi  20  août, 
avec  prière  de  prendre  cette  adresse  en  considération.  » 

L'adresse  portée  au  Corps  municipal  du  20  août  et  dont  cette  assemblée 
s'occupa  le  26  août  (le  texte  n'en  a  pas  été  retrouvé)  reproduisait  évidem- 
ment les  mêmes  arguments  que  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  du 
9  août. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'adhésioa  du  Corps  municipal  que  Sarot 
sollicitait  pour  son  idée  :1e  30  août,  il  écrit  à  l'Assemblée  électorale,  réunie 
depuis  quatre  jours,  une  lettre  par  laquelle  il  lui  communique  son  travail 
et  la  prie  de  s'associer  à  ses  conclusions.  Cette  lettre,  lue  par  un  secrétaire 
à  la  séance  du  31  août  (1),  porte  qu'il  ne  peut  y  avoir  chez  un  peuple  libre 
ni  prescription,  ni  fin  de  non-recevoir,  ni  suspension  contre  aucun  des 
articles  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  :  c'est  sous  ce  point  de 
vue  que  l'auteur  prie  l'Assemblée  d'agréer  les  exemplaires  ci-joints  de  son 
Adresse  à  l'Assemblée  nationale  et  d'en  prendre  les  motifs  en  prompte  con- 
sidération. Si  des  raisons  particulières  pouvaient  déterminer  l'Assemblée  à 
ne  prendre  quant  à  présent  aucun  parti  définitif,  il  la  priait  de  se  souvenir 
au  moins  de  cette  adresse  avant  de  se  séparer,  et  ce  pour  l'honneur  des 
droits  de  l'homme,  le  maintien  actif  et  passif  de  l'égalité  et  l'intérêt  du 
département  de  Paris,  qui  fait  l'Assemblée  dépositaire  de  sa  confiance.  Au 
surplus,  l'Assemblée  pourrait  l'envoyer  aux  sections  et  districts  de  ce  dépar- 
tement, en  leur  en  faisant  remettre  un  exemplaire.  En  conséquence,  est 
joint  à  la  lettre  un  paquet,  contenant  deux  exemplaires  pour  chaque  section 
ou  district,  pour  être  remis  au  premier  électeur  de  la  section  ou  du  district, 
qui  sera  invité  à  en  garder  un  dont  il  donnera  communication  à  ses  col- 
lègues et  à  remettre  le  second  à  l'assemblée  de  la  section  ou  du  district,  à 
l'effet  de  prendre  un  arrêté.  La  prévoyance  de  Sarot  en  vue  de  cette  distri- 
bution est  telle  qu'il  a  rangé  ses  cinquante  petits  paquets  par  ordre  alpha- 
bétique des  48  sections  et  des  deux  districts  de  Bourg-la-reine  et  de  Saint- 
Denis. 

L'Assemblée  électorale  entendit  cette  lecture  sans  y  faire  autrement 
attention  (2). 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  B  1/11). 

(2)  Séance  du  31  août  1791.  (Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris, 
i791-179i,  p.  127-128.) 
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Mais  l'infatigable  Sarot  soumettait,  en  même  temps,  à  l'Assemblée  élec- 
toralft  un  autre  point  du  fonctionnement  de  la  loi  électorale. 

Le  21  août,  il  avait  fait  paraître  un  Avis  au  Corps  électoral  du  déparle- 
ment de  Paris  ou  Lettre  au  rédacteur  de  l'  «  Assemblée  nationale  »,  n°  7i7, 
imprimée  chez  M.  Perlel,  ^ar  M,  Sarot,  ancien  avocat  (1),  dont  voici  le 
texte  : 

Paris,  21  août  1791. 

J'ai  rappelé  à  ma  section  que,  à  la  nomination  des  juges,  de  l'évêque  et  des 
curés  par  les  derniers  électeurs,  dont  le  nombre  devait  être  de  914,  jamais  la 
totalité  et  rarement  la  moitié  se  sont  rendus  pour  voter  :  des  juges  et  des  curés, 
dépositaires  de  nos  vies,  de  nos  fortunes  et  du  salut  de  nos  âmes,  ont  été  élus 
par  des  assemblées  de  '250,  240  et  214  votants. 

Je  m'interdis  toutes  réflexions.  Mais  quel  malheur  si  nos  nouveaux  électeurs 
n'étaient  pas  plus  exacts  dans  le  choix  de  nos  représentants!  On  n'est  pas  tou- 
jours heureux  ! 

Sur  mon  observation,  voici,  le  parti  qui  a  été  pris  : 

«  Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  primaire  de  la  section 
des  Thermes-de-Julien. 

«  Paris,  le  18  juin  1791. 

«  Il  a  été  arrêté,  à  l'unanimité,  que  les  électeurs  qui  seront  nommés  jureront, 
sur  leur  honneur,  d'assister  aux  assemblées  électorales  sans  discontinuation, 
excepté  dans  le  cas  de  maladie. 

«  Pour  extrait  conforme  à  la  minute. 

«  Signé  :  de  La  Pourkielle,  secrétaire.  » 

Je  n'ai  trouvé  que  le  serment  d'honneur.  Je  souhaite  qu'il  triomphe  dans  les 
autres  sections  comme  dans  la  mienne  :  j'y  compte.  Si  nous  avons  de  mauvais 
représentants,  adieu  notre  constitution. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  donner  place  à  la  présente  dans  votre  prochaine 
feuille.  C'est  vendredi  (26  août)  l'ouverture  des  assemblées  électorales.  Je  me 
repose  sur  votre  zèle  patriotique  :  le  bon  exemple  peut  produire  de  bous  eiTets. 

Signé  :  Sarot,  ancien  avocat. 

Par  lettre  du  26  août  (2),  Sarot  fît  parvenir  à  l'Assemblée  électorale  plus 
de  1.000  exemplaires  de  cet  Avis,  en  y  joignant  l'expression  de  «  l'opinion 
publique  consignée  dans  un  journal,  du  25  août  »,  lequel  affirme  que  la 
délibération  ci-dessus  de  la  section  des  Thermes-de-Julien  fait  l'éloge  du 
patriotisme  de  cette  section,  qui  a  voulu  prévenir  le  mal  qui  résulterait  de 
l'absence  d'un  grand  nombre  d'électeurs,  qui,  n'acceptant  leur  nomination 
que  par  vanité,  se  dispensent  volontiers  de  leurs  obligations  en  n'assistant 
point  aux  assemblées  électorales.  Sarot  fait  observer,  en  finissant,  que  le 
sort  de  la  patrie  est  entre  les  mains  de  l'Assemblée  ;  que,  de  son  choix, 
dépendent  sa  gloire  et  l'honneur  du  département  ;  que,  si  la  France  n'a  pas 
de  bons  représentants,  il  n'y  aura  ni  liberté,  ni  constitution. 

Lue  à  la  séance  du  31  août,  cette  lettre  intéressa  si  peu  l'Assemblée  élec- 


(1)  Imp.  1  p.  iu-8  (Bib!  nat.,  Lb  39/10161),  reproduit  dans  Assemblée  nationale, 
corps  administratifs  et  nouvelles  politiques  et  littéraires  de  l'Europe  {n°  du 
22  août). 

(2)  Pièce  raanusc.  (Arch.  nat.,  B  1/11). 


198  CORPS  MUNICIPAL  [26  Août  1791] 

torale  qu'elle  ne  se  donna  même  pas  la  peine  de  faire  transmettre  aux  sec- 
tions et  districts  la  communication  de  Sarot  (1). 

Le  aèle  civique  de  SAROt  (Charles- Pons-Borromée)  pour  les  questions  élec- 
torales méritait  d'être  récompensé  par  une  manifestation  électorale.  En  effet, 
par  lettre  lue  devant  l'Assemblée  des  électeurs,  le  24  septembre,  un  citoyen, 
nommé  de  Launay,  aîné,  graveur  du  roi,  membre  de  l'Académie  royale  de 
peinture  et  de  sculpture,  proposa  la  candidature  de  Sarot  comme  député 
au  Corps  législatif;  en  fait  de  titres,  il  présentait  huit  imprimés^  œuvre  de 
Sarot  (2). 

En  dehors  de  ceux  signalés  dans  la  présente  notice,  voici  les  titres  de 
quelques  brochures  publiées  par  Sarot  : 

Correspondance  patriotique  avec  les  provinces,  pour  l' approvisionnement 
de  la  Ville,  faubourgs  et  environs  de  Paris,  lettre  de  M.  Sarot  à  MM.  les 
Représentants  delà  Commune  de  Paris,  du  23  septembre  1789  (3). 

Réveil  des  principes.,  des  lois  et  des  ordonnances  sur  le  crime  de  lèse- 
majesté  royale,  de  lèse-État  ou  de  lèse-nation,  par  M.  Sarot,  24  octobre 
1789  (4)  ; 

Adresse  aux  départements,  districts  et  municipalités  du  royaume,  pour 
avoir  leurs  vœux.  La  France  au  pair  pour  l'aimée  i790,  et  remplacement  des 
impôts  supprimés  et  à  supprimer,  sans  impôts  et  sans  emprmils  nouveaux,, 
par  M.  Sarot,  9  avril  1790  (5); 

Lettre  de  M.  Sarot,  avocat  au  Parlement,  au  rédacteur  du  journal  «  Assem- 
blée nationale  et  Commune  de  Paris  »,  i?isérée  dans  le  n"  263,  et  pouvant 
servir  de  réponse  préparatoire  aux  sollicitudes  énoncées  dans  la  protestation 
de  M.  Berçasse,  député  à  l'Assemblée  nationale,  contre  les  assignats-monnaie, 
19  avril  1790  (6). 

Mais  le  monceau  des  œuvres  de  Sarot  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée électorale  provoqua  non  l'admiration  des  électeurs,  mais  bien  plutôt 
leur  épouvante.  Et,  comme  l'honorable  admirateur  du  trop  fécond  avocat 
de  la  section  des  Thermes-de-Julien  n'était  pas  électeur,  le  pauvre  Sarot 
n'obtint  pas  même  une  voix  au  cours  des  nombreux  scrutins  qui  précé 
dèrent  la  nomination  définitive  des  24  députés  du  département  de  Paris, 

(1)  Séance  du  31  août  1791.  (Voir  CnA.n.\yAY,l  Assetnblée,,  électorale  de  Paris, 
1791-i79ii,  p.  127.) 

(2)  Séance  du  24  septembre  1791.  (Voir  Ciiahavay,  Assemblée  électorale  de 
Paris,  i79i'i79S,  p.   272.) 

(3)  Imp.  4  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/7861). 

(4)  Imp.  8  p.  in-B  (Bib.  uat.,  Lb  39/2523). 

(5)  Imp.  oa  p.  iu-4  iBib.  uat.,  Lb  39/8631). 

(6)  Imp.  4  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/3313). 
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-—  Du  [lundi]  29  août  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  exécution  de  rajournement  de  la 
précédente  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Jolly, 
Vigner,  J.-J.  Le  Roulx,  Le  Camus,  Filleul,  Viguier-Curny,  Lesguilliez, 
Champion,  Tassin; 

---^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Départe- 
ment des  subsistances,  duquel  il  résulte  que  le  sieur  Mahieu,  garde- 
magasin  à  Sainl-Denis,  a  fait  arrêter  à  Sarcelles  (1)  le  sieur  Rague- 
net,  boulanger  de  Paris,  débiteur  d'une  somme  de  1.5Ô0  livres,  pour 
farines  à  lui  vendues  par  le  sieur  Mahieu  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  attendu 
que  le  sieur  Raguenet  n'a  pas  été  arrêté  à  la  réquisition  de  la  IMuni- 
cipalité  de  Paris,  envers  qui  le  sieur  Mahieu  seul  est  garant  des 
1.500  livres  dues  par  le  sieur  Raguenet. 

Le  Bureau  arrête  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  par  le  Dépar- 
tement des  subsistances  à  la  municipalité^de  Sarcelles. 

^^'^  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  farines  premières  de  l'École 
militaire,  qui  seront  déposées  à  la  Halle  pour  y  être  vendues,  seront 
portées  à  40  livres  le  sac  de  325,  et  les  farines  secondes  du  même 
magasin  à  36  livres  (3). 

-*—  Sur  le  rapport  du  même  administrateur  ; 

Le  Bureau  municipal  ; 

En  exécution  de  l'un  des  arrêtés  pris  à  sa  dernière  séance,  par 
lequel  il  a  autorisé  le  Département  des  subsistances  à  employer  le 

(J)  Commune  du  canton  d'Écouon,  arrondissement  de  Pontoise  (Seine-et-Oise). 

(2)  Saus  renseignements. 

(3)  Addition  à  l'arrêté  du  26  août,  sur  le  prix  des  farines.  (Vojr  ci-desaus, 
p,  187--!  88.) 
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plus  grand  nombre  de  meuniers  qu'il  lui  serait  possible  pour  main- 
tenir l'abondance  à  la  Halle  (1)  ; 

L'autorise  pareillement  à  ordonner  à  cet  effet  les  dépenses  qui  lui 
paraîtront  nécessaires  et  particulièrement  celles  des  personnes  qui 
seront  envoyées  pour  trouver  des  meuniers,  ainsi'  qu'à  augmenter  le 
prix  des  moutures,  si  la  difficulté  des  circonstances  y  oblige. 

-»*^  Sur  le  rapport  de  M.  JoUy,  chargé  par  le  Bureau  d'examiner 
les  différentes  demandes  du  sieur  Léger,  ci-devant  inspecteur  des 
grains  de  la  Municipalité  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal  j 

Vu  la  lettre  écrite  par  M.  Vauvilliers  à  M.  Filleul,  le  18  du  cou- 
rant, dont  copie  certifiée  sera  annexée  au  procès- verbal; 

Déclare  que  M.  Filleul  est  quitte  et  déchargé,  tant  en  nature  qu'en 
argent,  des  quinze  cents  sacs  de  farines  livrés  par  ses  ordres  audit 
sieur  Léger,  au  mois  de  novembre  dernier,  lesquels  quinze  cents 
sacs  feront  partie  du  compte  de  M.  de  Vauvilliers  (3). 

•- —  Sur  le  rapport  du  même  commissaire; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  les  pertes  assez  considérables  que  le 
sieur  Léger  [a]  essuyées  sur  la  vente  qui  lui  a  été  faite  par  M.  Vau- 
villiers des  issues  de  l'année  1790  et  sur  celles  qui  lui  ont  été 
hvrées,  au  commencement  de  la  présente  année,  en  exécution  dudit 
marché  ; 

Autorise  le  Département  des  subsistances  et  particulièrement 
M.  Filleul,  administrateur  de  ce  Département,  à  souscrire,  au  profit 
dudit  sieur  Léger,  au  prix  qu'il  jugera  convenable,  un  marché  pour 
les  issues  de  1791,  lequel  comprendra  tant  celles  qui  n'auront  pas 
été  vendues  lorsque  le  sieur  Léger  les  enverra  prendre  que  celles  qui 
proviendront  des  moutures  à  faire,  à  la  charge  par  le  sieur  Léger, 
suivant  ses  offres,  de  fournir  bonne  et  valable  caution  pour  la  sûreté 
du  marché,  comme  aussi  sous  la  condition  la  plus  expresse  qu'il 
renoncera  à  toute  espèce  de  répétition  ou  indemnité  envers  la  Muni- 
cipalité. 

— *  Sur  l'exposé  fait  par  le  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  secrétaire-greffier  à  suspendre 
jusqu'à  demain  l'affiche  de  l'arrêté  pris  vendredi   dernier   par   le 


(1)  Arrêté  du  26  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  187.) 

(2)  Séance  du  12  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  92  et  OG-OS.) 

(3)  Séance  du  11  octobre.  (Voir  ci-dessous.; 
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Corps  municipal,  relativement  au  comité  de  la  section  du  Jardin-des- 
plantes  (1). 

*.**^  Le  Bureau  municipal  ;  * 

S'étant  fait  représenter  les  arrêtés  des  6  juillet  dernier  et  22  août 
présent  mois,  par  lesquels  il  a  autorisé  les  administrateurs  des  sub- 
sistances à  faire  donner  congé  aux  propriétaires  des  magasins  sis 
rue  du  Pont-aux-biches,  rue  de  Popincourt  et  rue  Amelot(2); 

Et  ayant  reconnu  que  le  prix  des  baux  excède  2.000  livres  et  que 
dès  lors  les  congés  devaient  être  donnés  à  six  mois  ; 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  traiter  avec  les  proprié- 
taires desdits  magasins,  à  l'effet  de  leur  faire  agréer  le  congé  pour 
un  terme  plus  court  que  celui  fixé  par  l'usage; 

Et,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  y  parvenir,  l'autorise  à  leur  faire 
donner  incessamment  congé  pour  le  1"  avril  1792. 

Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  adminis- 
trateur au  Département  de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  de  la  garde  natio- 
nale à  délivrer  au  sieur  Pérignon,  entrepreneur  de  l'hôpital  mili- 
taire de  Bourbonne,  une  ordonnance  de  la  somme  de  787  livres, 
10  sols,  pour  le  paiement  de  six  cent  quarante-cinq  journées  d'offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  nationale  traités  audit 
hôpital  depuis  le  4  juin  dernier  jusqu'au  3  du  présent  mois,  à  raison 
de  18  sols  par  jour,  prix  commun  arrêté  au  Directoire  des  hôpitaux 
militaires,  ainsi  que  le  tout  est  détaillé  en  la  feuille  de  l'hôpital  de 
Bourbonne,  représentée  par  ledit  sieur  Pérignon  (3). 

-^ —  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  de  la  garde 
nationale; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  de  la  garde  natio- 
nale à  faire  payer  par  provision  au  sieur  Messier,  sergent  de  la 
compagnie  du  centre  du  bataillon  d'Henri  IV  (4),  ses  frais  de  garde 
auprès  de  M°*'  de  La  Combe,  à  compter  du  12  avril  dernier,  à  raison 
de  90  livres  par  mois  (5). 


(!)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  26  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  192-193.)  —  L'ar- 
rôlé  fut  définitivement  rapporté  le  31  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  21o.) 

(2)  Arrêtés  du  6  juillet  et  du  22  août.  (Voir  Tome  V,  p.  273,  et  ci-dessus,  p.  Vj'l.) 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Messier,  ancien  garde-française,  figure,  en  effet,  dans  les  Étretines  aux 
Pai'isiens  patriotes,  comme  premier  sergent  de  la  3«  compagnie  du  bataillon 
d'Henri  IV,  ci-devant  des  Barnabites  (2»  de  la  II»  division),  caserne  rue  Saint 
Louis,  au  Palais. 

(îi)  M""  L.\GOMBE,  femme  d'un  ancien  garde-du-corps,  mise  en  état  d'arrestation 
.  le  28  mars  1790,  comme  impliquée  dans  un  prétendu  complot,  dut  être  déchargée 
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El,  néanmoins  le  Bureau  charge  M.  le  Maire  de  répéter  auprès  du 
Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale  tant  ladite  dépense 
que  celle  de  la  garde  de  M.  Bonne  de  Savardin  (1). 

^-**  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Gurny,  commissaire  de  la  garde 
nationale; 

Le  Bureau  ihunicipal  autorise  les  commissaires  de  la  garde  natio- 
nale à  faire  payer  au  sieur  Rancelin,  maître  serrurier,  la  somme  de 
1.114  livres,  17  sols,  à  lui  due  pour  ouvrages  de  serrurerie  qu'il  a  faits 
en  1789  au  ci-devant  district  des  Cordeliers,  lesdits  ouvrages  détail- 
lés en  un  mémoire,  au  pied  duquel  est  le  règlement  de  M.  Poyet, 
architecle  de  la  Ville  (2). 

--—  Sur  le  rapport  de  M,  Champion,  administrateur  au  Déparle- 
ment des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  faire  disposer  les  lanternes  placées  dans  la  rue  Vieille-du-Temple 
de  manière  que,  sans  en  augmenter  le  nombre,  il  s'en  trouve  une  en 
face  de  la  rue  des  Blancs-Manteaux,  ainsi  qu'à  faire  mettre  un  bec 
de  plus  à  celte  dernière. 

--■«-  Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Département  des  travaux  publics 
à  faire  faire  sur-le-champ  la  démolition  du  bâtis  de  pieux  existant 
sur  le  port  au  charbon  du  quai  Malaquais  et  le  déblai  nécessaire 
pour  donner  à  la  chaussée  la  pente  conforme  au  talus  naturel  de  la 
berge,  le  tout  conformément  au  devis  qui  évalue  cette  dépense  à 
167  livres  et  les  matériaux  qui  seront  donnés  en  conipte  à  l'entre- 
preneur à  166  livres,  18  sols,  1  denier. 

-— ^Sur  le  rapport  du  même  administrateur; 

Le  Bureau  municipal  autorise  le  Déparlement  des  travaux  publics 
à  accepter  la  soumission  faite  par  le  sieur  Nicolas-Jacques  de  Chaillot, 
relativement  aux  régalages  et  transports  des  gravois  déposés  en 
grande  quantité  dans  les  rues  neuves  du  Colisée,  de  Matignon,  d'An- 
goulême  et  de  Ponthieu  (3). 

--^  Sur  le  rapport  fait  par  le  même  administrateur,  duquel  il 
résulte  que  la  réparation  du  mur  du  parapet  du  quai  de  la  Mégis- 


d'accusation  d'abord,  le  30  août,  par  décret  de  l'Assemblée  uationale,  puis,  défi- 
nitivement, le  12  septembre,  par  jugement  du  VI"  tribunal  de  Paris.  (Voir 
Tome  m,  p.  373-377.) 

(1)  DE  Bonne  (Bertrand),  dit   Savardin,  conspirateur,   incarcéré    depuis    le 
20  mai  1790.  (Voir  Tomes  1,  p.  193,  ^iS,  501,  315;  et  11,  p.  740.) 

(2)  Sans  reuscignemeuta. 

^3)  Rues  situées  dans  le  faubourg  Saiot-Honoré  (Vll|e  arrondissepaent), 
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série  nécessite  le  déplacement  des  baraques  et  échoppes  qui  s'y 
trouvent;  ' 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  Département  des  travaux 
publics  avertira  les  particuliers  qui  occupent  des  baraques  ou 
échoppes  sur  le  quai  de  la  Mégisserie  de  les  en  retirer  sur-le-champ, 
pour  que  les  matériaux  et  équipages  nécessaires  pour  la  réparation 
du  mur  de  parapet  puissent  y  être  placés. 

-—  Sur  le  rapport  de  M.  Vigner,  administrateur  au  Département 
de  la  police; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  formé  dans  le  quartier  des 
Halles,  sous  la  conduite  du  sieur  Gillopé,  un  atelier  de  balayeurs  de 
trente  hommes  capables  de  faire  le  service  qui  leur  sera  indiqué; 
qu'il  sera  payé  à  chacun  desdits  balayeurs  23  sols  par  jour,  à  la 
charge  de  se  fournir  de  balais,  fourches,  pelles  et  seaux,  et  audit 
sieur  Gillopé  oO  sols  par  jour,  à  la  charge  par  lui  de  fournir  la 
lumière  nécessaire  aux  ouvriers  pour  le  travail  de  nuit  et  de  payer 
le  loyer  d'un  endroit  convenable  pour  déposer  les  brouettes  et 
camions  (1). 

Et,  pour  subvenir  aux  frais  de  cet  atelier; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  ne  sera  désormais  employé  que  379  balayeurs 
au  lieii  de  399,  nombre  déterminé  par  l'arrêté  du  Corps  municipal 
du  8  de  ce  mois  (2);  et  que  la  paye  des  vingt  balayeurs  supprimés 
sera  employée  à  l'augmentation  de  paye  de  l'atelier  des  Halles,  en 
sorte  qu'il  ne  résulte  de  la  formation  dudit  atelier  aucune  nouvelle 
dépense  pour  la  Municipalité. 

Sur   l'observation,  faite  par  le  même  adniinistrateur,  que 

dans  l'état  des  frais  de  la  garde  de  la  foire  de  Saint-Germain, 
M.  d'Ârbrais  (3)  a  omis  le  service  fait  par  la  compagnie  d'Éguilly  (4) 
les  8,  18  et  28  février,  10,  20  et  30  mars  et  9  avril  derniers,  en  sorte 
que  le  montant  desdits  frais,  porté,  dans  l'arrêté  du  19  de  ce  mois 
d'août  (3),  à  la  somme  de  808  livres,  10  sols,  doit  l'être  à  celle  de 
894  livres,  3  sols; 

Le  Bureau  municipal  ordonne  le  remboursement  de  ladite  somme 
de  894  livres,  5  sols. 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Arrêté  du  8  juillet,  et  non  du  8  de  «  ce  mois  »  d'août.  (Voir  Tome  y,  p.  302 
303.) 

(3)  On  ignore  qui  est  ce  personnage. 

(4)  Déguilly  est  indiqué  par  les  deux  Almanac.hs  militaires  de  1790  et  par 
VAlmanach  royal  de  1791  comme  capitaine  de  la  compagnie  soldée  du  bataillon 
des  ïhéatins  (9«  de  la  II»  division). 

(5)  Arrêté  du  19  août.  (Voir  ci-desSus,  p.  143.) 
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■^^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

--**  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  mercredi  prochain  (1). 
Signé  :  Bailly,  Maire; 

Lesgdiluez,  Lb  Camus,  Cuampion,  J.-J.  Le  Roux,  Vigner; 

RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CONSEIL  GENERAL 


Du  lundi  29  août  1791; 

Le  Conseil  général  extraordinairemeot  convoqué,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andelle,  Arnoux,  Baron,  Callet, 
Ganuel,  Cardot,  Bénière,  Blandin,  Bridel,  Brunet,  Bureau,  Brogniart, 
Cahours,  Gauchin,  Geyrac,  Charron,  Cholet,  Crettet,  Cosson,  Dandi-y, 
Deyeux,  d'Obigny,  Dreux,  Dumontiez,  Forié,  Franchet,  Gérard, 
Grouvelle,  Hardy,  Houssemaine,  Jallier,  JoUy,  Joseph,  Lardin,  Le 
Camus,  Le  Jeune,  Le  Sould,  Maugis,  Nizard,  Oudet,  Pitra,  Quin, 
Raffron,  Regnault,  Rousseau,  Soreau,  Samson  du  Perron,  Stoupe, 
Taloir,  Tiron,  Valleteau,  Voilquin  et  Watrin;  le  premier  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune  présent  ; 

-^^^  M.  le  Maire  a  instruit  le  Conseil  général  que  l'objet  de  celte 
assemblée  extraordinaire  était  d'entendre  un  premier  rapport  que 
doivent  faire  MM.  les  commissaires  précédemment  nommés  pour 
l'examen  des  dépenses  municipales  (2). 

M.  Crettet  a  fait,  au  nom  de  MM.  les  commissaires,  le  rapport  du 
travail  préliminaire  dont  ils  se  sont  occupés. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  ce  rapport. 

Et,  après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Le  Conseil  général  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  par  lui  nommés 


(1)  Mercredi,  31  août. 

(2)  Commissaires  pour  l'organisation  des  bureaux,  chargés,  par  arrêté  du 
9  août,  d'examiner  les  dépenses  municipales  et  d'eu  proposer  la  fixation  et  la 
réduction  définitives.  (Voir  ci-dessus,  p.  £4.) 


[29  Août  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  20o 

dans  ses  séances  des  19  et  23  juillet  dernier  pour  l'organisation  des 
bureaux  de  la  Municipalité  et  la  fixation  de  ses  dépenses  (1)  ; 

Considérant  :  l"  que,  les  dettes  de  la  Commune  excédant  de  beau- 
coup ses  biens,  il  est  de  son  intérêt  comme  du  devoir  du  Conseil 
général  de  profiter  des  avantages  que  lui  assurent  les  deux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  des  5  et  21  août,  présent  mois  (2)  ;  2»  que, 
pour  profiter  de  ces  avantages,  la  Municipalité  doit  cesser  d'appli- 
quer à  ses  dépenses  courantes  les  revenus  de  ses  biens  et  le  recou- 
vrement de  ses  créances  actives,  en  sorte  qu'il  ne  lui  reste  pour  faire 
face  à  ses  dépenses  courantes  que  l'avance  de  300.000  livres  par 
mois,  qui  lui  est  promise  par  le  décret  du  21  août,  et  le  produit  des 
patentes,  qu'on  peut  évaluer  à  la  somme  de  60  000  livres  jusqu'au 
l"  janvier  prochain  (3)  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Arrête  provisoirement  que  les  dépenses  municipales  pour  les 
quatre  derniers  mois  de  1791  ne  pourront  excéder  les  sommes  de 
1.2GO.O0O  livres  à  recevoir  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  à  pren- 
dre sur  le  produit  des  patentes; 

Que  le  Corps  municipal  eiïectuera  sans  délai  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  dépense  municipale  actuelle  les  réductions  qu'elles  doivent 
respectivement  supporter  pour  que  la  dépense  totale  des  quatre 
derniers  mois  de  1791  ne  puisse  excéder  1.260,000  livres  (4). 

M.  Trudon,  au  nom  des  administrateurs  au  Département  des 

domaines  et  en  exécution  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du...  (5),  a 
fait  le  rapport  des  demandes  qui  ont  été  formées  par  le  sieur  Le 
Paute,  horloger. 

Le  secrétaire-greffier  a  fait  lecture  de  l'arrêté  du  Corps  municipal. 

La  discussion  s'est  ouverte  tant  sur  les  demandes  du  sieur  Le  Paute 
que  sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  du  domaine. 

Sur  la  demande  que  plusieurs  membres  en  ont  formée; 

Le  Conseil  général  a  continué  la  discussion  à  sa  première 
séance  (6). 


(1)  Arrêtés  des  19  et  23  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  447  et  492-493.) 

(2)  Décrets  du  5  août  et  du  21  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  7f-74  et  184-185.) 

(3)  Le  produit  des  patentes  pour  le  mois  d'août  est  signalé  à  la  séance  du 
2  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  223.) 

(4)  Bureau  municipal,  séance  du  31  août,   Corps   municipal,  séance  du  7  sep- 
tembre, et  Conseil  général,  séance  du  12  novembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  207.) 

(5)  La  date  de  l'arrêté  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit  de 
l'arrêté  du  29  juillet.  tVoir  Tome  V,  p.  559-560.)' 

(6)  Séance  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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'^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejolt,  secrétaire-greffier. 
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31  Août  1791 

BUREAU  MUNICIPAL 


^^-  Du  [mercredi]  31  août  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Les- 
guilliez,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Montauban,  Le  Camus,  Viguier- 
Curny; 

""^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  de  la  Municipalité 
chargés  de  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  chez  Monsieur  (I); 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  commissaires  feront  trans- 
porter les  diamants  de  Madame  du  lieu  où  ils  sont  déposés  dans 
le  cabinet  de  Monsieur,  où  sont  déjà  déposés  des  effets  de  Monsieur; 
que  les  scellés  qui  seront  levés  à  cet  effet  seront  réapposés  sur  les 
portes  et  croisées  de  ce  cabinet,  et  que  la  garde  en  sera  confiée  soit 
à  M.  de  La  Noraye  (2),  soit  à  tous  autres,  s'il  refusait  de  s'en  rendre 
gardien. 

*~*^  Sur  la  demande  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  qu'il  s'assemblera  extraordinaire- 
ment  samedi  prochain  (3),  heure  ordinaire,  pour  y  entendre  les 
administrateurs  des  Dépaï'tements  sur  les  moyens  de  réduire  les 
différentes  dépenses  de  la  Municipalité  (4); 

Que,  à  cet  effet,  expédition  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  tous 
les  Départements. 

Sur  le  rapport,  fait  par  les  commissaires  au  Département  de  la 

garde  nationale,  d'un  mémoire  présenté  par  les  grenadiers  de  la 


(1)  Commissaires  nommés  le  17  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  123-124.) 

(2)  Le  Couteulx  de  La  Norraye,  ancien  Représeulaut  de  la  Commune,  signalé 
comme  admiuistiateur  des  biens  du  comte  de  Provence.  (Voir  ci*dessus,p.  131.) 

(3)  Samedi,  3  septembre. 

(4)  Conformément  à  l'arrêté  du  Conseil  général,  du  29  août.  (Voir  ci-dessus, 
p.  204-205.) 
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V|«  division,  dans  lequel,  ù  Toccasion  des  comptes  que  doivent  se 
rendre  réciproquement  les  officiers  et  les  soldats  de  la  garde  natio- 
nale, aux  termes  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  (1),  ils  demandent 
que  la  Municipalité  fasse  payer  au  sieur  Maitre,  sergent-major  de 
cette  compagnie  de  grenadiers.  la  somme  de  390  livres,  pour  le  mettre 
à  même  d'acquitter  pareille  somme  qu'il  redoit  sur  plus  grande 
somme  dont  il  était  dépositaire  pour  le  prêt  de  sa  compagnie  et  qui 
lui  a  été  volée  la  nuit  du  16  au  17  mars,  pendant  qu'il  était  de  garde 
chez  le  roi  (2); 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  la  vérité  des  faits  énoncés  dans  ce 
mémoire  au  sujet  du  vol  fait  au  sieur  Maitre  de  la  somme  de  729 
livres  en  mars  dernier  et  encore  sur  Un  autre  vol  de  360  livres,  pré- 
cédemment essuyé  parce  sergent;. 

Arrête  que,  sans  tirer  à  conséquence,  la  somme  de  390  livres, 
répétée  pour  le  sieur  Le  Maitre  par  sa  compagnie,  lui  sera  payée  à 
titre  d'indemnité  par  le  quartier-maître  général  trésorier  de  la  garde 
nationale,  sur  qui  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde 
nationale  délivreront,  en  conséquence,  une  ordonnance  de  cette 
somme  au  profit  dudit  sieur  Maitre. 

-~^  Un  membre  du  Bureau  ayant  observé  combien  il  serait  essen- 
tiel qu'il  y  eiH  dans  la  caisse  de  la  Municipalité  la  p\u<  grande  quan- 
tité possible  de  petits  assignats  de  5  livres  et  particulièrement  pour 
payer  les  grains  et  farines  qu'on  était  au  moment  d'acheter  pour 
l'approvisionnement  de  la  capitale  (3); 

Le  Bureau  arrête  que  M.  le  Maire  sera  invité  à  se  retirer  auprès  du 
ministre  de  l'intérieur  très  incessamment,  pour  lui  demander  dés 
petits  assignats  de  5  livres,  en  lui  représentant  qu'il  en  résultera  une 
plus  grande  facilité  pour  faire  les  achats  dont  il  s'agit  et  qu'ils  seront 
beaucoup  moins  chers. 

*— '  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Filleul,  administrateur,  que  les 
ventes  considérables  qui  se  faisaient  depuis  quelque  temps  à  la  Halle 
des  farines  de  la  Municipalité  et  le  peu  qu'il  en  arrivait  à  Paris  par 
la  voie  du  commerce  exigeaient  impérieusement  que  la  Municipalité 
fit  de  nouveaux  achats  de  blé  dans  le  plus  bref  délai  possible; 


(1)  Arrêté.'du  22  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  155-456.) 

(2)  Le  sergcut-iuajorde  la  compagnie  de  grenadiers  soldés  attachée  à  la  VI«divi- 
sion,  caseriiée  rue  d'Augiviller,  est  appelé  Maître  dans  les  Étrennes  aux  Pari- 
sipTis  patriotei,  et  Maistre  dans  VAlmanach  militaire  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. L'orthographe  Lk  Maiti^:  doit  être  erronée. 

(3)  Achat  ordonné  par  l'arrêté  du  26  août.  (Voir  f,i-dessus,  p.  188.) 
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Le  Bureau  autorise  le  Département  des  subsistances  à  acheter  le 
plus  de  blé  qu'il  pourra,  avec  les  précautions  de  prudence  qu'il  croira 
devoir  employer  pour  en  empêcher  le  renchérissement. 

— '  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  subsistances,  qu'un  très  grand  nombre  de  boulangers  qui 
venaient  acheter  de  la  farine  à  la  Halle  étaient  en  retard  de  rendre 
les  sacs  vides  et  que  ce  retard  nuisait  essentiellement  au  service  des 
approvisionnements;  que  l'affiche  qui  avait  été  apposée  au  nom  de 
la  Municipalité  n'avait  pas  produit  la  restitution  desdits  sacs,  et 
qu'elle  devenait  plus  pressante  que  jamais  ;  (I,  p.  212.) 

Le  Bureau  arrête  que  le  Département  des  subsistances  se  fera 
remettre  le  plus  tôt  possible  l'élat  et  les  noms  de  tous  les  boulan- 
gers qui  sont  en  retard  de  rendre  à  la  Halle  les  sacs  vides  apparte- 
nant à  la  Municipalité  ; 

Que  le  procureur  de  la  Commune,  à  qui  cet  état  sera  communiqué, 
exercera  aussitôt  après  les  poursuites  les  plus  rigoureuses  contre 
les  boulangers  refusants,  ainsi  qu'il  y  a  déjà  été  autorisé  par  une 
précédente  délibération  (1); 

Et  que,  en  attendant  que  la  rentrée  des  sacs  vides  soit  effectuée 
de  la  part  des  boulangers,  le  Département  des  subsistances  est  auto- 
risé à  faire  faire  six  mille  sacs  de  toile  de  treillis,  avec  le  plus  d'éco- 
nomie possible. 

—  ■  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  des  subsis- 
tances, que  M.  Auger,  négociant  à  Paris,  et  qui  avait  déjà  rempli 
plusieurs  missions  pour  la  Municipalité  dans  la  partie  des  subsis- 
tances (2),  offrait  de  faire  arriver  à  la  Halle  sous  un  bref  délai 
plusieurs  milliers  de  sacs  de  farine; 

Le  Bureau; 

Considérant  que  la  rareté  des  arrivages  de  farines  à  la  Halle  parla 
voie  du  commerce  et  les  ventes  considérables  qui  se  font  de  celles  de 
la  Municipalité  exigent  qu'on  prenne  toutes  les  précautions  possibles 
pour  assurer  l'approvisionnement  de  Paris; 

Autorise  le  Département  des  subsistances  à  faire  acheter  par  le 
sieur  Auger  deux  mille  sacs  de  farine  de  325,  en  première  qualité, 
lesquels  seront  conduits  à  la  Halle,  pour  y  être  vendus,  à  la  charge  : 
que  les  acquisitions  seront  faites  sous  le  nom  dudit  sieur  Auger  et 
non  sous  celui  de  la  Municipalité;  que  ces  farines  rendues  à  la  Halle 
ne  reviendront  pas  à  plus  de  48  livres  lo  sac  de  325  livres;  que  le 


(1)  Arrêté  du  Bureau  municipal,  du  10  mai  1191.  (Voir  Tome  IV,  p.  203.) 

(2)  Séance  du  8  août.  (Voir  ci-dessus^  p.  42.) 

Tome  VI  '  14 


âlO  ÊUREAU  MtîNiCiPAL  [31  Août  l?ÔlJ 

sieup  Auger  ne  pourra  [faire]  ces  achats  qu'au  delà  de  huit  lieues  à 
la  ronde  de  la  capitale; 

S'en  rapportant,  pour  les  autres  mesures  de  prudence  à  prendre, 
à  MM.  les  administrateurs  des  subsistances; 

Attribue  audit  sieur  Auger  un  droit  de  commission  de  30  sols  par 
sac  de  325,  dans  lequel  droit  seront  compris  tous  les  frais  de  voyage 
et  autres  généralement  quelconques; 

Arrête  également  qu'il  lui  sera  donné  à-compte  et  pour  avance  sur 
les  farines  à  acheter  une  somme  de  24.000  livres; 

Autorise  le  Département  des  subsistances  à  lui  tenir  compte  de  ce 
qu'il  en  coiTitera  pour  changer  des  assignats  en  écus,  sous  la  condi- 
tion que  cette  dépense  influera  sur  le  prix  auquel  ces  farines  seront 
vendues  à  la  Halle. 

-~-*  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur,  qu'il  serait 
essentiel  que  les  boulangers  qui  se  présentent  en  très  grand  nombre 
pour  acheter  des  farines  à  la  Halle  ne  fissent  pas  des  acquisitions  trop 
considérables  et  au  delà  de  leur  consommation  journalière,  et  sur- 
tout dans  le  moment  actuel  que  le  commerce  fournit  en  très  petite 
quantité; 

Le  Bureau  arrête  que,  à  compter  de  demain  l^"^  septembre,  le 
Département  des  subsistances  enjoindra  aux  facteurs  et  factrices.de 
la  Halle  de  ne  délivrer  en  un  jour  que  neuf  gros  sacs  de  farine  de 
325  à  chaque  boulanger  qui  se  présentera  et  que,  sous  aucun  pré- 
texte, il  n'en  sera  fait  une  plus  forte  vente. 

*-'*^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances,  que,  quoique,  d'après  les  règlements  de  police  (1), 
il  ne  doive  se  vendre  des  farines  à  la  Halle  que  depuis  deux  heures 
de  l'après-midi  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  néanmoins  les  ventes 
continuent  après  la  cloche  sonnée  qui  annonce  la  clôture  de  ces 
ventes;  qu'il  s'en  fait  encore  beaucoup  et  quelquefois  jusqu'à  neuf 
heures;  que  même  il  se  fait  des  ventes  par  anticipation  sur  le  lende- 
main, ce  qui  entraine  des  abus'"inflnis  et  sérieux; 

Le  Bureau  arrête  que,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  il  ne 
pourra  être  vendu  de  farines  à  qui  que  ce  soit  après  cinq  heures  du 
soir  et  la  cloche  sonnée  qui  sert  à  annoncer  la  clôture  du  marché. 

Et,  afin  que  personne  n'ignore  les  défenses  expresses  qui  sont 
faites  à  cet  égard,  le  Département  des  subsistances  les  fera  afficher 
très  incessamment  dans  plusieurs  endroits  de  la  Halle  (2). 


(1)  Les  règlements  de  police  ici  invoqués  ne  sont  pas  connus. 

(2)  Cette  affiche  n'a  pas  été  retrouvée. 
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•«-^^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Déparlement 
des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  autorise  à  faire  fournir,  à  la  Halle  de  Paris  et 
non  dans  les  magasins  de  la  Municipalité,  à  la  dame  Boucher,  bou- 
langère, rue  des  Prouvaires,  et  chp,rgéc  d'alimenter  une  partie  des 
pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Eustache,  sous  la  responsabilité  du 
curé  de  cette  même  paroisse  (1),  la  quantité  de  vingt  sacs  de  farine; 

Arrête  également  que,  dans  l'un  des  plus  prochains  Bureaux,  le 
Département  des  subsistances  exposera  la  siLualion  où  il  se  trouve 
avec  le  curé  de  Saint-Eustache,  relativement  aux  farines  qui  ont 
été  délivrées  sous  sa  garantie  au  boulanger  de  ses  pauvres. 

-^■«••^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances; 

Le  Bureau  autorise  le  Département  à  faire  fournir,  à  la  Halle  et  non 
dans  les  magasins  de  la  Ville,  au  sieur  Renard,  boulanger,  rue  des 
Juifs,  au  Marais,  et  sous  la  responsabilité  du  sieur  Tillier,  commis- 
saire de  police  de  la  section  du  Roi-de-Sicile  (2),  une  voie  de  farine 
de  douze  sacs. 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  Champion  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  JNIM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  à  faire  payer,  des  denieri  de  la  caisse 
municipale,  à  M.  Brnyard,  inspecteur  des  ports  (3),  la  somme  de 
101  livres,  pour  le  remboursement  de  pareille  somme  qu'iladépensiîe 
à  l'occasion  de  la  visite  des  ponts  faite  par  le  Département  des  tra- 
vaux publics,  le  24  de  ce  mois. 

--^*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

•~--*  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (4), 
heure  ordinaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

Lesguillez,  Montâuban,  Le  Roux  de  La  Ville,  Viguier-Gurny, 

Le  Camus; 
Le  Moine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  L'aucien  curé,  PoutaiîT  (Jean-Jacques), ayant  prôté  serment,  avait  été  lualu- 
tenu.  (Voir  Tome  II,  p.  46i.) 

(2)  TpssiER  DU  Tillier  (Jacques-François-Rodolphe),  30  ans,  avocat,  commis-? 
saire  de  police,  électeur  de  la  section  en  1790.  (Voir  Charavay,  Assemblée  élec- 
torale de  Paris,  1790-1791,  p.  50.) 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Vendredi,  â  septembre,  (Voir  ci-dessous;) 
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ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  209.)  L'  «  affiche  apposée  au  nom  de  la  Municipalité  »  au  sujet  de 
la  restitution  des  sacs  vides  est  évidemment  celle  qui  contient  injonction 
du  Département  des  subsistances  aux  boulangers,  du  6  août  1791.  En  voici 
le  texte  complet  (1)  : 

Municipalité  de  Paris 

Par  le  maire  et  les  adminislruleurs  du  Département  des  subsistances. 
Du  samedi  6  août  1791. 

Le  Département; 

Étant  iiifonné  que  les  boulangers  de  Paris  et  de  la  banlieue  négligent  de 
rendre  les  sacs  vuidcs,  daus  lesquels  était  la  fariue  quils  ont  achetée  à  la  Halle, 
et  que  leur  retard  à  faire  ladite  remise  cause  un  grand  préjudice  ; 

Enjoiut  aux  boulaugers  de  rendre  dans  la  huitaine  les  sacs  qu'ils  ont  actuelle- 
ment chez  eux  et  ceux  qu'ils  auront  à  ravcuir,  provenant  des  ventes  de  farines 
qui  leur  auront  été  faites  à  la  Halle  de  Paris,  dans  la  quinzaine  à  compter  du  jour 
desdites  ventes. 

Et,  dans  le  cas  où  ils  se  refuseraient  à  faire  la  remise  desdits  sacs,  le  Départe- 
ment arrête  qu'ils  seront  poursuivis  par  le  procureur  de   la  Commune,  comme 
Is  l'étaient  par  le  passé  par  le  procureur  du  roi. 
Fait  à  la  Mairie,  le  6  août  1791. 

Sig7ié  :  Bailly,  maire  ; 

Filleul,    Lesguilliez,    Raffy, 
administrateurs. 


CORPS   MUNICIPAL 


~-^  Du  mercredi  31  août  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Andclle,  Bertollon,  Borie,  Cahours, 
Champion,  Cousin,  De  Bourge,  Durand,  Gandolphe,  Hardy,  Hous- 
semaine,  Jolly,  Latisse,  Lardin,  Etienne  Le  Roux,  Maugis,  Lesguil- 
liez,  Montauban,  Oudet,  Pitra,  Prévost,  Rousseau,  Tiron,  Trudon, 
Vigner,  Yiguier-Curny;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  premier  et 
second  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 


(1)  Imp.  iu-fol.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  u"  28836).   —    Ce  document 
n'est  pas  signalé  daus  la  bibliographie  de  M.  Maurice  ïoukneux. 
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— -  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

\o  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  19  juin  1791,  portant  suppression  des  ban- 
quiers expéditionnaires  en  cour  de  Rome; 

2''  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juin  1791,  relative  aux  trésoriers  des 
dons  patriotiques; 

3°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  relative  aux  anciens  fonction- 
naires publics  ecclésiastiques  qui  refusent  d'obéir  à  la  loi  ; 

4°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  remboursement  des  anci<  ns  gref- 
fiers et  autres  possesseurs  d'offices  domaniaux; 

5"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  juillet  1791,  relative  à  l'organisation  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire; 

6"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  même  jour,  qui  fixe  le  nombre  des  signa- 
taires pour  les  assignats  ; 

7»  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  membres  de  la  ci-devant  Assem- 
blée générale  de  Saint-Domingue,  à  ceux  du  comité  provincial  de  l'ouest  de 
ladite  colonie  et  au  sieur  Santo-Domingo,  commandant  le  vaisseau  le  Léo- 
pard; 

8°  d'une  loi  du  même  jour^  relative  aux  officiers,  sous-officiers  et  autres 
attachés  au  service  de  terre  ou  de  mer,  pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
actif; 

0"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  23  juillet  1791,  relative  au  recensement 
des  habitants  et  étrangers  domiciliés  à  Paris  (1); 

10°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  25  juillet  1791,  relative  aux  employés  des 
hôtels  de  la  guerre  de  Paris,  Versailles,  Compiègne  et  Fontainebleau  ; 

H'  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  reconnaissances  définitives  de 
liquidation,  qui  se  trouvent  grevées  d'oppositions  ; 

12"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  Nantukois  établis  en  France  et 
à  ceux  qui  désireraient  y  venir  dans  la  suite; 

13°  d'jne  loi  du  même  jour,  relative  aux  fonds  à  fournir  provisoirement, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  les  besoins  des  différents  hôpitaux  du 
royaume  ; 

14°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juillet  1791,  relative  au  sieur  Dupré, 
nommé  graveur  général  des  monnaies  de  France; 

15°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  événements  de  la  journée  du 
17  juillet  (2); 

16°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  fabrication  de  la  nouvelle  mon-  ■ 
naie  de  cuivre; 

17"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  dépenses  municipales  de  la  Ville 
de  Paris  (3^; 

18"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  juillet  1791,  relative  aux  régiments 
d'infanterie  allemande,  irlandaise  et  liégeoise; 

19°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  l'indemnité  réglée  par  la  loi  du 
14  mars   1791    en    faveur   des  juges,    commissaires    du  roi^    accusateurs 


(1)  Décret  du  23  juillet  1791,  qui  mande  le  maire  de  Paris  pour  rendre  comiite 
à  l'Assemblée  des  mesures  prises  pour  le  recensement  des  habitants  et  des 
étrangers  qui  se  trouvent  dans  cette  ville.  (Voir  Tome  V,  p.  476-477.) 

(2)  Décret  du  18  juillet,  qui  ordonne  l'impression  du  procès-verbal  de  la  Ma- 
nici[ialité  de  Paris  et  la  poursuite  des  délits  commis  la  veille  au  Champ-de-Mars. 
(Voir  Tome  V,  p.  438-440.) 

(3)  Décret  du  23  juillet  1791,  qui  décharge  le  trésor  public  des  dépenses  muni- 
cipales do  la  \i\\o  de  Paris.  (Voir  Tome  V,  p.  314.) 
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publics,  greffiers  et  commis  greffiers^  attachés  aux  tribunaux  criminels  pro- 
visoires établis  à  Paris  et  à  la  Haute -Cour  nationale  provisoire  établie  à 
Orléans  ; 

20°  d'une  loi  donnée  à  Paris^  le  31  juillet  1791,  rt-lative  aux  employés  des 
ci-devant  Fermes,  Régies  et  administrations  supprimées; 

21»  d'une  loi  donnée  à  Paris^  le  l«i'  août  1791,  portant  que  les  ministres 
se  rendront  de  deux  jours  l'un  aux  séances  de  l'Assemblée  nationale; 

22"  d'une  loi  du  même  jour,  lei  août  1791,  relative  aux  troupes  coloniales 
actuellement  en  France; 

23°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  août  1791,  relative  à  la  distribution  de 
la  monnaie  de  cuivre  et  de  celle  qui  proviendra  de  la  fonte  des  cloches; 

24°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  lemplacement  des  officiers  qui 
manquent  dans  les  différents  corps  de  l'armée; 

23"  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  aux  passeports; 

26"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  la  suppression  des  ordres  de  che- 
valerie (<); 

27"  d'une  loi  du  môme  jour,  relative  à  la  fabi  ication  de  la  menue  mon- 
naie avec  le  métal  des  cloches; 

28"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  émigrants; 

29o  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  à  Paris,  le  21  août  iyÔl, 
sanctionné  le  23,  portant  que  les  artistes  fraueais  ou  étrangers,  membres 
ou  non  de  l'Académie  de  peinture  et  sculptuie,  seront  également  admis  à 
exposer  leurs  ouvrages  dans  la  partie  du  Louvre  destinée  à  cet  objet  (2); 

30"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  rendu  à  Paris,  le  7  février  1791, 
sanctionné  le  4  mars^  qui  déclare  qu'il  sera  vendu  à  la  Commune  les  biens 
menlionnés  dans  ce  décret,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
celui  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix  de  4.142.207  livres,  il  sols,  3  deniers, 
payable  de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret  (3); 

310  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  juillet  1791,  relative  aux  pensions  à 
la  charge  de  la  Ferme  des  Messageries; 

32"  d'une  loi  donnée  àl*aris,  le  26  juillet  1791,  relative  aux  maîtres  pape- 
tiers et  à  leurs  ouvriers; 

33»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juillet  1791,  relative  à  l'avancement 
des  lieutenants  colonels  des  troupes  provinciales; 

34"  d'ime  loi  donnée  h  Paris,  le  môme  jour,  relative  ^aux  frais  des  esti- 
mations des  domaines  nationaux; 

35°  d'une  loi  du  même  jour,  qui  règle  la  couleur  des  affiches  (4)  ; 

36°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  fers  et  autres  objets  venant  du 
village  des  Hayons,  principauté  de  Sedan; 

37"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  juillet  1791,  relative  au  commerce  du 
Levant  et  de  Barbarie  ; 

38"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  l*'  août  1791,  concernant  les  relations  du 
commerce  de  Marseille  dans  l'intérieur  du  loyaujne,  dans  les  colonies  et 
avec  l'étranger; 


(1)  Décret  du  30  juillet  1791,  relatif  à  la  suppression  des  ordres  de  chevalerie. 
(Voir  ci-dessus,  p.  SO,  Dote  2;) 

(2)  Décret  du  21  rtoût  1791,  qui  admet  tous  les  artistes  fraueais  ou  étrangers  à 
exposer  leurs  ouvrages  dans  la  partie  du  Louvre  destinée  à  cet  objeli  (Voir 
Tome  IV,  p,  638.) 

(3)  Décret  du  7  fôvfier,  tendu  sur  le  rapport  de  de  La  UocHÉFOUoAt/Ln,  nu 
uoiu  du  Coniilé  d'alii-nalion.  (Voir  a  n-hives  parlementnires,  l.  XXlll,  p.  27-28.) 

(4)  Décret  du  22  juillet  1791,  qui  règle  la  couleur  des  affiches.  (Voir  Tome  V, 
p.  SiO.) 
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39"  (l'une  loi  donnée  à  Paris,  le  l^r  fjoiU  1791,  portant  que  tout  citoyen 
habitant  de  Pans  sera  tenu  de  déclan^r  les  noms  et  qualités  des  étrangers 
demeurant  chez  lui  (1); 

40"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  là  fabrication  du  papier  destiiié 
pour  les  assignats  de  500  livres; 

41"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  5  août  1791,  sanctionné  le 
10  août,  portant  que  les  villes  et  communes  auxquelles  il  a  été  adjugé  des 
domaines  nationaux  seront  tenues  d'appliquer  au  payement  de  leurs  dettes 
le  bénéfice  qui  leur  est  attribué  par  les  décrets  pour  la  vente  de  ces 
domaines  (2); 

42"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  août  1791,  relative  aux  créanciers  dé 
Monsieur,  de  M.  d'Artois,  de  Mesdames  et  des  difîérenles  personnes  absentes 
du  royaume  ; 

43"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  l'estimation  de  la  valeur  locative 
des  édifices  occupés  par  les  corps  administratifs  et  les  tribunaux; 

44°  d'une  loi  du  même  jour^  relative  à  la  liquidation  des  offices  de  sub- 
stituts des  procureurs  du  roi  près  les  justices  royales,,  de  jurés-crieurs,  cer- 
tificateurs  de  criées  et  autres  ; 

45°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  spectacles; 

46°  d'une  loi  du  hiêmejour,  relative  aux  domaines  congéables; 

47"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  15  août  1791, sanctionné  le  18, 
portant  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront  verser,  à 
compter  du  1"  juillet,  dans  la  caisse  da  receveur  désigné  par  le  départe- 
ment de  Paris,  la  somme  de  50.000  livres  par  mois,  et  ce  pendant  l'espace 
de  trois  mois,  pour  être  employée,  sur  les  ordonnances  du  Directoire  du 
département  de  Paris,  aux  travaux  d'achèvement  du  monument  des  grands 
hommes  (3), 

-*-%  Sur  la  communicalion  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  délibé- 
ration du  comité  du  Jardin-des- plantes,  du  29  de  ce  mois,  par 
laquelle  le  comité  rétracte  un  arrêté  par  lui  précédemment  pris, 
relativement  à  l'indication  des  endroits  sur  lesquels  le  sieur  Deumier 
devait  déposer  les  gravats  provenant  de  la  démolition  de  la  porte 
Saint-Bernar.l  (4)  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de'la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  satisfait  de  la  rétractation  du 
comité,  il  ne  donnerait  aucune  suite  à  l'arrêté  du  24  de  ce  mois  (5); 

Et  cependant  que,  en  annonçant  celte  dôcisîonau  comité, M.  léMdire 
lui  rappellerait  que  le  président  du  comité   et   le  commissaire  de 

(1)  Décret  du  27  juillet  1791,  qUi  ordonne  aux  habitants  de  Paris  de  déclarer 
les  noms  et  les  qualités  des  étrangers  qu'ils  ont  chez  etix,  sous  peine  de  pour- 
suites par  voie  do  police  correctionnelle.  (Voir'Toûie  V,  p.  47S.) 

(2)  Décret  du  5  août  1791,  relatif  aux  dettes  coutraclées  par  les  villes  et 
conmiUuôs  et  aux  besolus  qu'elles  peuvent  avoir.  (Voir  ci-dessus,  p.  71-74,  et 
ci-dessous,  p.  2iO-S20.) 

(3)  Décret  dul5  août  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  S94-203.) 

(4)  Arrêté  précédent,  saus  date,  signalé  le  26  août.  (Voir  ci-dessûs,  p.  192.) 

(5)  Arrêté,  non  du  24  août,  comme  le  porte  le  procés-verbal  manuscrit,  rbais 
du  26  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  192-193.) 
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police  de  la  section  ont  été  mandés  au  Corps  municipal,  par  arrêté 
du  i9  août;  qu'ils  ne  se  sont  pas  rendus  le  22,  jour  indiqué  (1),  et 
que  le  Corps  municipal  les  mande  de  nouveau  à  son  assemblée  du 
vendredi,  2  septembre  prochain  (2). 

— *  M.  le  Maire  a  communiqué  une  lettre,  du  29  de  ce  mois, 
adressée  à  la  Municipalité  parle  Directoire  du  département,  relative- 
ment au  compte  général  que  la  Municipalité  doit  rendre  en  exécution 
de  la  loi  du  28  juin  dernier  (3).  M.  le  Maire  a  ajouté  qu'il  avait  en- 
voyé cette  lettre  au  Département  des  domaines,  qui  en  fera  le  dépôt 
à  la  Municipalité. 

— -  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Durand,  de  la  pétition  présentée  par 
M.  Sarot,  au  sujet  du  nombre  des  députés  du  département  de  Paris 
à  l'Assemblée  nationale  (4); 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

^''^^  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
de  M.  Viol  (5); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  communiquée 
à  MM.  les  commissaires  chargés  de  l'examen  et  du  rapport  de  cette 
affaire  (6) . 

— ~  Des  députés  de  la  majorité  des  sections  sont  venus  réclamer 
une  décision  définitive  sur  le  recensement  des  délibérations  des 
sections  relativement  à  l'affaire  des  canonniers  (7). 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  le  rapport  de  cette  affaire  à  lundi  (8). 

>-~~  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  la  demande  des  députés  de  la  section  de  l'Ile-Saint-Louis  (9); 

Arrête    que  les   administrateurs  au    Département    de   la   garde 


(1)  Arrêtés  des  19,  22  et  26  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  149,  160  et  190  ) 

(2)  Séance  du  2  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  225.) 

(3)  Décret  du  16  juin  1791,  matin.  (Voir  Tome  V,  p.  S-iS.) 

(4)  Arrêté  du  26  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  190  et  194-198.) 

(5)  Affaire  soumise  à  l'examen  de  deux  commissaires,  par  arrêté  du  25  juillet. 
(Voir  Tome  V,  p.  502-503.) 

(6)  Séance  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(7)  A  la  suite  de  la  réunion  générale  dos  sections  pour  délibérer  sur  l'incor- 
poration des  canonniers  dans  les  bataillons,  qui  avait  eu  lieu  le  i"  juin,  le 
Conseil  générai,  le  28  juin,  et  le  Corps  municipal, -le  4  et  le  8  juillet,  avaient  pris 
diverses  mesures  en  vue  du  dépouillement  des  délibérations  des  sections.  (Voir 
Tome  V,  p.  212,  255  et  aOO-.^Ol.) 

(8)  Séance  du  lundi  5  septembre.  (\oir  ci-dessous,  p.  23C.) 

(9)  Exactement  section  de  i'Jle. 
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nationale  prendront  connaissance  des  réclamations  de  la  section  de 
l'Ile  contre  M.  deBezombes, aide-major  du  bataillon  deSainl-Louis(l), 
et  qu'ils  en  feront  incessamment  leur  rapport  (2). 

Leclure  faite  par  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 

la  Commune  de  l'article  de  la  loi  du  24  août  1790  qui  ordonne  que, 
dans  tous  les  tribunaux,  la  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi  et 
que  tous  les  jugements  seront  intitulés  de  son  nom  (3); 

Leclure  faite  pareillement  de  l'avis  du  Comité  de  constitution, 
consulté  à  cet  égard  par  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune,  (4); 

Le  Corps  municipal  arrête  que  désormais  les  expéditions  des  juge- 
ments du  Tribunal  de  police  seront  intitulées  et  terminées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  VEtat^ 
roi  des  Français. 

Fait  au  Tribunal  de   police  municipale,  le et  de  notre  règne 

le ; 

Arrête  de  plus  que  le  procureur  de  la  Commune  notifiera  le  pré- 
sent arrêté  aux  greffiers  du  Tribunal  de  police,  pour  qu'ils  aient  à 
s'y  conformer. 

-—  Sur  le  compte,  rendu  par  le  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  des  difficultés  élevées  entre  le  bataillon  de 
Saint-Séverin  et  le  sieur  Sciard,  dont  la  décision  a  été  renvoyée  à  la 
Municipalité  par  jugement  du  tribunal  du  V"  arrondissement,  du 
10  juin  dernier  (5)  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  pièces  seront  remises  à  MM.  La- 
fisse  et  Viguier-Gurny,  lesquels,  après  en  avoir  pris  communication, 
après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  et  s'être  procuré  tous  les 
renseignements  nécessaires,  lui  rendront  compte  de  cette  affaire  (6). 


(1)  Sans  renseigneiuents  sur  la  réclamation.  —  Le  5«  bataillon  de  la  T"  division 
ou  bataillon  de  Saint-Louis-en-l'Ile  avait  pour  capitaine  aide-major,  d'après  les 
Étrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  Almanach  militaire  national  de  Paris,  de 
Belsombe  et.  d'après  1'.^  Imanach  militaire  de  la  garde  îiationale  parisienne,  le 
chevalier  de  Besombes,  rue  Regratière,  n»  1. 

(2)  Le  rapport  sur  l'affaire  de  Bezombes  n'est  pas  signalé  dans  les  procès- 
verbaux  ultérieurs. 

(3)  L'article  1"  du  titre  II  (Des  Juges  en  gétiéral)  du  décret  du  16  août  1790» 
sanctionné  le  24,  sur  l'organisation  judiciaire,  disait  simplement  :  «  La  justice 
sera  rendue  au  nom  du  roi.  » 

(4)  Cet  avis  du  Comité  de  constitution  n'est  pas  connu. 

(5)  Sans  renseignements. 

(6)  Le  rapport  de  l'affaire  entre  Soiakd  et  le  bataillon  de  Saint-Séverin  n'est 
pas  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 
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~***  Lecture  faite  de  l'arrôlé  du  Bureau  municipal,  du  2G  de  ce 
ïnois,  dont  la  teneur  suit  (1)  : 

Le  Bureau  municipal  ; 

Pour  se  conformer  littéralement  à  la  loi  du  5  de  ce  mois,  et  en  consé- 
quence de  l'article  7  de  cette  loi; 

Arrêtp  que  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances 
ne  feront  payer  que  les  dépenses  courantes  de  la  Municipalité; 

Arrête  aussi  que,  à  l'égard  des  dettes  contractées  avant  le  l'^'"  juillet  et 
dont  le  payement  serait  demandé,  les  administrateurs  au  Département  des 
finances  en  difîéreront  le  payement  jusqu'au  moment  où  il  sera  pris  des 
arrâtigétnents  à  ce  sujet  avec  le  commissaire  liquidateur  de  l'arriéré. 

Le  Corps  municipal; 
.  "  Ouï  le  premier  stibâlittit-àdjdintdu  J)ro(îiireur  de  la  Commune; 

Approuve  les  dispositions  de  cet  arrêté  ; 

Ordonne  qu'il  sera  exécuté  (2); 

AJoulnie  les  discussions  incidentes  jusqu'après  la  t)résentatit)d  du 
bilan  de  la  Commune,  qui  devait  être  faite  aujourd'hui  (3),  et  poiir 
la  rédaction  ducjuel  lé  Corps  municipal  dontie  un  dériiier  délai  de 
huitaine; 

Charge  spéciakrtient  les  adm^nistt'âleilrs  au  Départetnent  du 
dofiiàîne  de  dorinbr  tin  secdild  avis,  poiir  inviter  les  Créanciers  de  la 
Commune  à  rapporter,  dans  le  plus  bref  délai,  les  tit^es  de  leurs 
créances  au  bureau  de  la  liquidation  de  là  dette  de  la  Commune, 
établi  à  l'iiûiel-de-Villë  (4). 

^•^  Lé  Corps  municipal; 

Délibérant  sur  l'exécution  du  décret  du9  aciOtderHier,  qui  ordtiritie 
la  vente  des  immeubles  de  la  Commune,  àrexceptidn  de  cGu:t  néces- 
saires à  l'Utilité  publique;  (I,  p.  519.) 

Après  àVoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Cortimuné; 

Arrêté  : 

iy  que  le  Département  des  domaine  et  finances  et  [celui]  des  tra- 
vaux publics  s'occuperont,  sans  délai^  de  dresser  un  état  des  pro- 
priétés irtltiïdbiliëfes  de  la  Commune  et  de  leur  valeur  approxi- 
mative; 

2°  que  ces  Départements  se  concerteront  avec  tous  les  autres 
Départements  de  la  Municipalité  pdUr  désigner,  parmi  ces  pl'opHétés, 
celles  qu'il  est  nécessaire  de  conserver  à  l'usage  du  public. 

(1)  Bureau  municipal,  arn'té  du  2G  août.  (Voir  ci-dossus,  p.  18!J.) 

(2)  Des  exceptions  furent  admises  le  2  scptettibro*  (Voir  ci-dcsèous^  p,  223J 

(3)  Arrêté  du  24  août,  |  1".  (Voir  ci-dessus,  p.  180.) 

(4)  Un  pt-ëmier  Avis  avait  été  publié  le  27  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  180j  note  1.) 
—  Le  second  Avis  fut  une  circulaire  du  20  septembre.  (Voir  ci-dessoUs,  p.  230.) 
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—■^^  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  le  Maire,  d'un  arrêté  du  comité 
de  la  section  des  Qualre-Nations,  du  1  juillet  dernier,  par  lequel  le 
comité  renvoie  au  Corps  municipal,  pour  y  êtr-e  fait  droit,  tin  mé- 
moire des  sieurs  Bondy  et  Mézières,  qui,  le  21  juin  dernier,  ont  été 
envoyés  par  le  comité  de  cette  section  à  la  recherche  du  roi  et  de  la 
famille  royale  (I)  et  qui  demandent,  en  conséqueiace,  leur  payetîient 
et  une  indemnité  proportionnée  au  service  qu'il  ont  rendu; 

OUf  le  second  silbstitul-adjoiht  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cet  objet  ne  pouvait  point  regar- 
der la  Municipalité. 

-^'..'-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

—  Le  Cotps  rïiuhicipal  s'est  ajotirné  à  vendredi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Baillv,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  218.)  Il  y  a  sûrement  une  erreur  de  date  dans  l'indication  du  décret 
ordonnant  la  vente  des  immeubles  de  la  Commune,  telle  qu'elle  est  don- 
née par  le  rej^'istre  manuscrit  :  il  n'existe  pas  de  décret  du  9  août  sur  celle 
question,  et  il  s'agit  certainement  du  décret  du  5  août,  sur  les  dettes  et  les 
besoins  des  villes  et  des  communes,  dont  il  a  été  déjà  parlé  (3). 

Dans  le  projet  de  décret  faisant  suite  au  rapport  de  du  Pont  (de  Nemours), 
présenté  le  o  août,  l'article  2  était  ainsi  rédigé  : 

Les  villes  et  comraunes  qui  u'out  point  acquis  de  domaines  uatiouaux  ou  dont 
les  dettes  excédent  le  bénéfice  qu'elles  doivent  faire  sur  la  revente  de  ces 
domaines  seront  tenues  de  vendre  partie  de  leurs  biens  patrimoniaux,  créances 
et  immeubles  réels  ou  fictifs,  ou  la  totalité,  s'il  est  nécessaire,  à  la  seule  excep- 
tion des  édifices  et  terrains  destinés  au  service  public,  dans  la  forme  et  aux  con- 
ditions décrétées  pjur  les  domaines  nationaux  et  d'en  appliquer  le  produit  au 
payement  desdites  dettes. 

Après  discussion,  l'article  avait  été  adopté  dans  les  termes  suivants  (4)  : 

Art.  2.  —  Les  villes  et  communes  qui  n'ont  point  acquis  de  domaines  nationaux 


H)  Sans  renseignements. 

(2)  Vendredi,  2  septembre. 

(3)  Éclaircissement  du  9  août.- (Voir  ci-dessus,  p.  71-74.) 

(4)  Séance  du  o  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  195.) 
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ou  dont  les  dettes  excédent  le  bénéfice  qu'elles  doivent  faire  sur  la  revente  des 
domaines  qui  leur  auraient  été  adjugés  seront  tenues  de  vendre  les  parties  de 
leurs  biens  patrimoniaux,  créances  et  immeubles  réels  ou  fictifs  qui  seront 
dîterminées  par  le  Directoire  de  leur  département,  vu  leurs  pétitions  et  l'avis  du 
Directoire  de  leur  district,  et  d'en  appliquer  le  produit  au  payement  desdites 
dettes. 

Si  une  partie  desdits  biens  ne  suffit  pas  à  leur  libération,  elles  seront  tenues 
de  vendre  la  totalité,  à  la  seule  exception  des  édifices  et  terrains  destinés  au 
service  public. 

Lesdites  ventes  seront  faites  en  la  forme  et  aux  conditions  décrétées  pour  les 
domaines  nationaux  et  ne  seront  assujetties  qu'aux  mêtnes  droits. 

Les  municipalités  desdites  villes  et  communes  seront  tenues  de  se  conformer, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  aux  dispositions  des  décrets  pour  l'estimation  et  la 
mise  en  vente. 

Le  décret  ayant  été  voté  en  entier  le  5  août  et  promulgué  le  10,  on  se 
demande  d'où  provient  la  date  du  9  août  qui  lui  est  attribuée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que  la  Ville  de  Paris,  bien  que  l'état  de  son  actif  et 
de  son  passif  ne  fût  pas  encore  établi,  croyait  être  sûre  que  ses  dettes  excé- 
deraient le  bénéfice  à  retirer  de  la  revente  des  biens  nationaux  et,  se  trou- 
vant ainsi  dans  le  deuxième  cas  prévu  par  l'article  2  du  décret,  se  préoccu- 
pait d'en  appliquer  les  dispositions. 


[2  Sept.  1791]  M  LA  COMMUiNE  DE  PARIS  2âl 


2  Septembre  1791 
BUREAU  MUNICIPAL 


— ^  Du  [vendredi]  2  septembre  1791,  heure  de  midi  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournemenl  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance  (1),  présidé  par  M.  le  Maire, 
composé  de  MM.  Lesguillez,  Trudon,  Joly,  Le  Camus,  Montauban  ; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  M.  Filleul,  en  son  rapport  sur  la  nécessité  de 
faire  acheter  du  blé  et  de  la  farine,  afin  de  remplacer  ce  qui  est 
enlevé  journellement  des  magasins  de  la  Municipalité  pour  être 
transporté  à  la  Halle,  où  le  débit  s'en  lait  très  rapidement  ; 

Autorise  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances 
à  faire  acheter,  dans  les  différents  endroits  de  la  France  où  se  fait 
le  commerce  des  grains,  8.000  sacs  de  farine  et  16.000  septiers  de 
blé,  par  quatre  agents  différents,  à  qui  M.  Filleul  marquera  les  arron- 
dissements où  chacun  d'eux  pourra  faire  ses  opérations  ('2). 

-^"^^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  çi  été  approu- 
vée. 

Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  demain,  ainsi  qu'il  a 

été  arrêté  dans  la  dernière  séance  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Moire  ; 

Lesguilliez,  Trudon,  Joly,  Le  Camus,  Montauban; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  A  la  fin  de  la  séance  du  31  août,  la  prochaine  séance  avait  été  fixée  au 
2  septembre,  quoique,  au  commencement,  une  séance  extraordinaire  eût  été 
décidée  pour  le  3.  (Voir  ci  dessus,  p.  207  et  211.) 

(2)  Les  commissions  données  en  exécution  de  cet  arrêté  ayant  été  révoquées 
le  30  septembre,  les  agents  désignés  réclamèrent  une  indemnité  le  11  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(3)  Arrêté  du  31  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  207.) 
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■*~--  Du  [veadredi]  i  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Maugis,  Pitra,  Champion,  Le  Roulx 
de  La  Ville,  Le  Camus,  Regnault,  Monlauban,  Rousseau,  Oudet, 
Jolly,  Lafisse,  Houssemaine,  Cahours,  Stouf,  Cardot,  Couart,  Tru- 
don,  Hardy,  Lesguilliez,  Débourse,  Jallier,  Borie,  Choron,  Tassin, 
Nizard,  Gandolphe,  Prévôt,  Andelle,  Charron;  M.  Cahier  et  M.  Des- 
mousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoinls  du  procureur  de 
la  Commune,  présents; 

— -  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra-r- 
vaux  publics  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Kt  attendu  que  le  Directoire  du  département  s'occupe  particuliè- 
rement de  tous  les  objets  relatifs  à  la  clôture  de  Paris,  qui  avaient 
été  délégués  à  la  Municipalité;  (1,  p.  S'âS.) 

A  arrêté  que  le  Département  des  travaux  publics  et  les  commis- 
saires nommés  par  le  Corps  municipal  poui'  suivre  tous  ces  objets 
remettront  au  Directoire  du  département  toutes  les  pièces  et  rensei- 
gnements qu'ils  peuvent  avoir  à  leur  disposition. 

— --Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Champion,  l'un  des  administrateurs 
des  travaux  publics,  des  inconvénients  graves  qui  résultent  de  l'état 
de  dépérissement  où  se  trouve  la  pompe  Notre-Dame  et  de  l'insuffi- 
sance des  fontaines  pour  les  besoins  des  habitants  de  la  capitale,  et 
de  la  nécessité  qu'il  y  aurait  d'y  suppléer  par  les  eaux  provenant  de 
la  pompe  à  f'U(l)  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  se  concerterait  avec 

(1)  Par  arrêté  du  Bureau  municipal,  du  12  mars,  le  Départeuieiit  des  travaux 
publics  avait  été  chargé  d'étudier  les  moyens  de  remplacer  la  pompe  de  Notre- 
Dame  et  d'assurer  l'approvisionnement  de  Paris  en  eau  potable.  (Voir  Tomes  II, 
p.  453,  et  III,  p.  142.)  —  Des  réparations  à  la  pompe  Noire-Dame  avaient  été  or- 
données par  arrêté  du  Bureau  luuuicipal  du  20  novembre  1190.  (Voir  Tome  I, 
p.  359.)  —  La  pompe  à  feu  dont  il  est  ici  question  est  la  pompe  des  frères  Périer  j 
à  Chaillot. 
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le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  conditions  sous  lesquelles  la  Muni- 
cipalité pourrait  se  procurer  iri  pouces  d'eau  de  la  pompe  à  feu  ; 

Et  que  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
rapporteraient  incessamment  le  devis  (1)  des  dépenses  qu'il  y  aurait 
à  faire  pour  mettre  les  tiabitants  de  la  capitale  en  état  de  jouir  de  ces 
25  pouces  d'eau  (2). 

— '-  Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  que  plusieurs  commissaires  de  police  et  secrétaires- 
greffiers  des  sections,  qui  avaient  négligé  jusqu'à  ce  moment  de  se 
présenter  à  la  caisse  municipale  pour  y  recevoir  les  émoluments  qui 
leur  ont  été  alloués  (3),  se  présentaient  actuellement  pour  être 
payés,  mais  qu'ils  étaient  écartés  par  les  arrêtés  du  Corps  et  du 
Bureau  municipal  des  26  et  31  aoiH  dernier  (4),  qui  suspendent  le 
paiement  de  la  dette  arriérée  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 
Excepte  des  dispositions  des  deux  arrêtés  des  26  et  3i  août  dernier 
les  commissaires  de  police  et  secrétaires-greffiers  des  sections; 

Ordonne,  en  conséquence,  qu'ils  seront  payés,  lorsqu'ils  se  pré- 
senteront, des  émoluments  qu'ils  peuvent  avoir  laissés  arriérés. 

— »  Le  secrétaire-greffier  a  déposé  sur  le  bureau  l'état  général, 
certifié  par  lui,  de  la  recette  effective  et  par  retenue  du  produit  des 
patentes,  avec  la  quotité  du  dixième  appartenant  à  la  Municipalité, 
'depuis  le  1"  jusqu'au  31  aoiU  dernier.  (IF,  p.  228.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cet  état  serait  déposé  au  secré- 
tariat et  qu'expédition  en  serait  incessamment  envoyée  aux  admi- 
nistrateurs du  domaine,  qui  feront  les  diligences  nécessaires  pour 
opérer  la  rentrée  du  dixième  appartenant  à  la  Municipalité. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  des  plaintes  et  des  réclamations  qui  se  sont  élevées 
depuis  plusieurs  années  à  l'occasion  de  deux  amas  considérables  de 
boues  et  d'eaux  stagnantes  qui  se  sont  formés^  l'un  à  la  barrière  de 
Rambouillet  (5)  et  l'autre  à  la  barrière  de  Bercy,  dite  des  Poulies  (6j  ; 
Le  Corps  municipal  ; 


(1)  Il  semble  bieu  que  le  copiste  du  registre  manuscrit  avait  écrit  ici  :  le  droit 
des  dépenses.  On  a  cru  devoir  remplacer  le  mot  :  droit,  par  le  mot  :  devis. 

(2)  Rapport  présenté  le  10  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Arrête  du  Conseil  général,  du  24  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  110-Hl.) 

(4)  Arrêté  du   Bureau   municipal  du  26,  approuvé  par  le  Corps  municipal  le 
31  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  189  et  218.) 

(5)  Située  à  la  rencontre  de  la  rue  de  Charenton  et  de  la  rue  de  Rambouillet. 
(Voir  Tome  IV,  p.  134,  note  2.) 

(6)  Située  boulevard  de  Bercy,  à  l'extrémité  de  la  rue  de  Bercy. 


nk  CORPS  MtJNIUIPAL  [2  Sept.  1791] 

Considérant  que  ces  amas  de  boues  et  d'eaux  infectent  l'air 
d'exhalaisons  malfaisantes  et  causent  un  préjudice  notable  aux  pas- 
sants et  habitants  de  cette  partie  de  la  capitale; 

Considérant  que  les  lois  anciennes  avaient  pourvu  à  ces  incon- 
vénients et  que,  sur  cet  objet  particulier,  le  procureur  du  roi  du 
ci-devant  Bureau  des  finances  avait  provoqué  des  ordonnances  qui 
sont  restées  sans  exécution; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  fera  incessamment,  à  la 
dame  Coste  et  aux  héritiers  du  sieur  Le  Mire,  détenteurs  du  terrain 
sur  lequel  ces  amas  d'eaux  doivent  s'écouler  (l),  sommation  de  faire 
sans  aucun  délai  les  opérations  prescrites  par  les  ordonnances  du 
Bureau  des  finances  des  21  juillet  1780,  29  février  et  7  mars  4788, 
conformément  aux  plan  et  devis  du  sieur  Duchemin,  ingénieur  en 
chef  du  pavé  de  Paris,  du  12  mai  1791 .  (111,  p.  229.) 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  qu'il  lui  sera,  par  le  pro- 
cureur de  la  Commune,  rendu  compte  de  l'effet  de  ses  poursuites  (2)  et 
que,  pour  le  mettre  à  portée  d'agir  efficacement,  les  administrateurs 
au  Département  des  travaux  publics  lui  remettront  les  ordonnances 
du  Bureau  des  finances  dont  il  s'agit  de  suivre  l'exécution. 

--*^  Sur  le  compte,  rendu  par  le  premier,  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  M.  de  La 
Fayette  des  avis  du  Comité  de  surveillance  ;  1°  sur  l'afîaire  du 
sieur  P....e,  cavalier  de  la  garde  nationale,  compagnie  d'Estimau- 
ville  (3)  ;  2°  sur  celle  du  sieur  Mayer,  lieutenant  des  chasseurs  de  la 
compagnie  soldée  attachée  à  la  VI*  division  (4),  et  des  sieurs  Dugant, 
sergent,  et  Vernier,  chasseur  de  la  même  compagnie  (5)  ;  3°  sur 
l'affaire  du  sieur  Rivot,  cavalier,  compagnie  Hochereau  (6); 


(1)  Aucun  reuseiguemeut  ni  au  nom  du  sieur  Lk  Mire,  ni  au  nom  de  la  dame 
Coste. 

(2)  Le  compte  rendu  du  procureur  de  la  Commune  ne  figure  pas  aux  procès- 
verbaux  ultérieurs. 

(3)  Un  pâté  cache  le  milieu  de  ce  nom.  —  Le  seul  nom  de  cavalier,  faisant 
partie  do  la  compagnie  commandée  par  le  capitaine  d'Estimauville,  qui  com- 
mence par  un  /'  et  finisse  par  un  e  est  celui  de  Pierre. 

(4)  Peut-être  l'affaire  concernant  le  lieutenant  Mayeu  est-elle  la  suite  de  la 
réclamation  formée  contre  cet  officier  par  un  créancier  exigeant,  en  août  1790. 
(Voir  1»  série,  Tomes  VI,  p.  684  et  132,  et  VH,  p.  122-123.) 

(5)  Les  Etrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  Almanuch  national  militaire  de 
Paris  ne  mentionnent  pas  de  sergent  du  nom  de  Dugant  ou  Duoaut.  Il  y  a  un 
sergent  nommé  Bougo,  le  5«  sur  6.  Parmi  les  chasseurs,  pas  de  Vernier;  mais 
un  caporal,  du  nom  de  Verneur,  le  12'»  sur  12. 

(6)  D'après  les  Etrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  Almanack  militaire  national 
de  Paris,  la  4*  compagnie,  commandée  par  le  capitaine  Hochereau,  rue  Montor- 
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Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  pièces  de  ces  trois  affaires, 
qui  ont  été  déposées  sur  le  bureau,  seront  communiquées  aux  com- 
missaires de  la  garde  nationale,  pour,  sur  leur  rapport,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra  (1). 

- — -  Le  président  du  comité  et  le  commissaire  de  police  de  la 
section  du  Jardin-des-plantes,  mandés  par  l'arrêté  du  30  août  der- 
nier (2),  ont  été  annoncés  et  introduits. 

M.  le  Maire  leur  a  exprimé  dans  ces  termes  les  intentions  du  Corps 
municipal  : 

Le  Corps  municipal  vous  a  mandes,  Messieurs,  pour  vous  dire  que,  étant 
tenus,  aux  termes  de  l'article  6  du  titre  IV  de  la  loi  constitutive  de  la  Muni- 
cipalité, de  veiller  à  l'exécution  de  ses  ordonnances,  arrêtés  et  délibérations, 
sans  y  apporter  aucun  obstacle  ni  retard,  vous  avez  oublié  les  devoirs  que 
la  loi  vous  impose,  en  retusant  d'obéir  à  l'ordonnance  de  l'administration  de 
police,  signée  d'un  administrateur  responsable. 

Le  Corps  municipal  aime  à  croire  que  vous  avez  été  égarés  par  votre  zèle 
à  faire  observer  les  règlements  de  police.  Mais  il  vous  invite  à  vous  confor- 
mer, à  l'avenir,  aux  commandements  de  la  loi  et  à  obéir  aux  ordonnances 
de  l'administration  sous  l'autorité  de  laquelle  vous  exercez  vos  fonctions. 

Le  président  du  comité  et  le  commissaire  de  police  se  sont  retirés 
à  l'instant  et  sans  faire  aucune  réponse. 

"►-^  Le  Corps  municipal  ; 

Continuant  de  délibérer  sur  les  moyens  d'exécuter  le  décret  rendu 
par  l'Assemblée  nationale,  le  5  août  dernier,  sur  la  liquidation  des 
dettes  des  villes;  (IV,  p.  229.) 

Voulant  se  mettre  en  état  de  profiter  des  avantages  que  ce  décret 
présente  à  la  Commune  de  Paris; 

Et  considérant  que  le  seul  moyen  d'y  parvenir  est  de  dresser  un 
état  exact  des  dettes  passives  contractées  pour  le  compte  de  la  Com- 
mune avant  le  1"'  juillet  dernier,  pour  faire  remettre  cet  état,  en 
même  temps  que  celui  de  ses  biens  et  créances  actives,  au  Directoire 
du  département  et  ensuite  au  commissaire  liquidateur; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  et  les  conclusions  du  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  : 


gueil,  n°  129  (la  môme  compagnie  classée  2'  dans  YAlmanach  militaire  de  la  garde 
nationale  parisienne,  ayant  pour  capitaine  Haugherot,  rue  Montorgueil,  maison 
du  notaire),  comprenait  un  cavalier  du  nom  de  Rivaut. 

(1)  Le  rapport  demandé  ne  figure  pas  aux  procès-verbaux  ultérieurs. 

(2)  Mandés  une  première  fois  le  19  août,  et  en  dernier  lieu  par  l'arrêté  du 
31  août,  et  non  du  30,  comme  il  est  dit  au  registre  manuscrit.  (Voir  ci-dessus, 
p.  149,  160,  190  et  215-216.) 

Tome  VI  15 
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1»  que  tous  les  créanciers  de  la  Commune,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  sont  expressément  in  vil  ('s  à  présenter,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  d'hier,  l*""  septembre,  au  Bureau  central  de 
liquidation  établi  à  i'Hôtel-de-Ville  (1),  les  titres  des  créances  qu'ils 
ont  :\  exercer  contre  la  Commune,  en  spécifiant  exactement  le  mon- 
tant de  leur  réclamation  ;  déclarant  que  ceux  qui  ne  se  seraient  pas 
fait  reconnaître  au  Bureau  de  liquidation  dans  le  susdit  délai  ne 
pourront  imputer  qu'à  eux-mêmes  les  retards  qu'ils  seraient  dans  le 
cas  d'éprouver  par  la  suite  pour  la  liquidation  de  leur  créance  (2)  ; 

2°  que  les  porteurs  des  contrats  de  rentes  viagères  constituées  sur 
les  domaines  de  la  Commune,  ainsi  que  les  porteurs  de  brevets  de 
pensions,  présenteront,  dans  le  même  délai,  au  même  Bureau,  leurs 
titres,  pour  y  être  enregistrés  et  visés,  à  Teffet  de  constater  les  arré- 
rages qui  leur  sont  dus  jusqu'à  l'époque  du  l"  juillet  dernier  ; 

30  que  ceux  qui  n'auraient  aucuns  titres  entre  leurs  mains  pour 
les  avoir  déposés  dans  les  bureaux  des  différents  Départements  de  la 
Municipalité,  à  cause  des' acomptes  qui  leur  ont  été  payés  jusqu'à  ce 
jour,  retireront,  des  administrateurs  du  Département  où  leurs  titres 
se  trouveront  déposés,  un  certificat  de  la  somme  qui  leur  reste  due, 
lequel  certificat  devra  être  présenté,  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit, 
au  Bureau  central  de  liquidation,  pour  y  être  enregistré  et  visé  ; 

4<»  que  ceux  qui  seraient  porteurs  d'ordonnances  des  Départements 
de  la  Municipalité  pour  travaux  et  fournitures  faits  avant  le  1"  juil- 
let dernier  les  déposeront,  dans  le  même  délai,  au  susdit  Bureau, 
contre  un  récépissé  qui  leur  en  sera  donné; 

5°  que  ceux  qui  auront  remis  dans  les  différents  Départements  des 
mémoires  d'ouvrages  et  fournitures  faits  avant  le  1®'  juillet  dernier, 
pour  y  être  vérifiés  et  réglés,  seront  tenus  de  les. retirer  des  bureaux 
où  ils  se  trouveront  au  moment  prescrit,  pour  les  déposer  au  Bureau 
central  de  liquidation,  contre  les  récépissés  qui  leur  en  seront  déli- 
vrés ; 

6°  que  ceux  qui  auraient  reçu  avant  le  l^""  juillet  dernier  des  ordres 
de  faire  des  travaux  et  fournitures  et  ceux  à  qui  il  aurait  été  fait  des 
adjudications  avant  la  susdite  époque  devront  remettre  au  Bureau 
de  liquidation  leurs  requêtes,  demandes  d'acompte  et  leurs  mémoires 
d'ouvrages  et  fournitures,  contre  les  récépissés  qui  leur  en  seront 
délivrés  ; 

7°  enfin,  que  c'est  au  Bureau  central  de  liquidation  seul  que  les 


(1)  Bureau  iustitué  le  8  avril  1191,  (Voir  Tome  III,  p.  'M)\.) 

(2)  Ua  uouveau  délai  fut  imparti  par  arrêté  du  9  novembre.  (Voir  ci-dessous. 
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créanciers  devront  s'adresser  pour  retirer  leurs  ordonnances  de  liqui- 
dation ou  leurs  pièces,  à  l'effet  d'être  payés  des  deniers  destinés  à 
l'acquit  des  dettes  de  la  Commune; 

Ordoane  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  remis  en 
nombre  suffisant  dans  les  Départements  et  Commissions  de  la  Muni- 
cipalité, pour  être  distribué  aux  créanciers  de  la  Commune  (l). 

— ►  Le  Corps  municipal  ; 

S'étant  fait  représenter  son  arrêté  du  8  avril  dernier  (2)  ; 

Et  en  conséquence  de  celui  qu'il  vient  de  rendre  (3)  ; 

A  arrêté  ;  i 

1"  que  les  Départements  et  Commissions  de  la  Municipalité  seront 
tenus  de  se  conformer  dans  tous  les  points  h  son  arrêté  de  ce  jour; 

2°  que  les  rapports  entre  les  Départements  el  le  Bureau  central 
seront  les  mêmes  pour  le  renvoi  des  pièces  à  liquider  que  ceux  éta- 
blis par  l'arrêté  du  8  avril  dernier  ; 

30  qu'aucun  d'eux  ne  pourra  recevoir  directement  des  créanciers 
de  la  Commune  des  demandes  en  liquidation  d'objets  dus  à  l'époque 
du  i*""  juillet»  et  qu'ils  ne  devront  les  tenir  que  du  Bureau  central  de 
liquidation  ; 

4°  que,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  délai  de  deux  mois  pres- 
crit aux  créanciers,  les  Départements  et  Commissions  adresseront  au 
Bureau  central  de  liquidation  tous  les  mémoires  et  pièces  qui  n'au- 
raient point  été  retirés  par  les  créanciers,  pour  y  être  conservés  ; 

u'>  enfin,  que,  lorsque  les  Départements  auront  obtenu  du  Bureau 
municipal  un  arrêté  particulier  pour  la  liquidation  qu'ils  auront  faite 
de  chaque  créance,  ils  n'expédieront  aucune  ordonnance  de  liqui- 
dation et  renverront  toutes  les  pièces  et  l'expédition  de  l'arrêté  au 
Bureau  central,  pour  y  être  expédié  telle  ordonnance  que  de  droit. 
(Y,  p.  230.) 

'"^^  Le  Corps  municipal  a  ajourné  à  huitaine  le  rapport  de  l'ar- 
rêté sur  les  échoppes  (4). 

--^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 


(1)  Imp.  portant  comme  entête  :  Municipalité  de  Paris.  Extrait  du  registre 
des  délibérations  du  Corps  municipal,  du  vendredi  2  septembre  1791.  Arrêté  sur 
la  liquidation  de  la  délie  de  la  Commune,  signé  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secré- 
taire-greffier, in-fol.  (Bib.  uat.,  Lb  40/1)  et  4  p.  iu-8  (Bib.  nat.,  Mauusc.  reg.  2656, 
fol.  208),  reproduit  par  la  Gazelle  îiationale  (u»  du  9  septembre). 

(2)  Arrêté  du  8  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  500-502.) 

(3)  C'est  larrêté  précédent.  (Voir  ci-dessus,  p.  225-227.) 

(4)  Rapport  de  Desmousseaux,  présenté  le  8  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  48-49.)  — 
L'arrêté  fut  adopté  le  3  octobre.  (Voir  ci-dessous  ) 
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.^-^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (1). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  222.)  Par  le  décret  du  26  mars  1791,  qui  avait  décidé  la  cessation 
des  travaux  des  murs  et  barrières  de  Paris  à  partir  du  28  mars,  l'Assemblée 
nationale  avait  spécifié  que  le  département  de  Paris  présenterait  des  pro- 
jets pour  la  vente  des  bâtiments,  murs,  barrières  et  terrains  formant  la 
nouvelle  enceinte  de  Paris  (2). 

C'est  évidemment  à  ce  texte  que  fait  allusion  notre  procès-verbal  quand 
il  dit  que  «  le  Directoire  du  département  s'occupe  particulièrement  de  tous 
les  objets  relatifs  à  la  clôture  de  Paris  ». 

Mais  quand  ces  objets  avaient-ils  été  antérieurement  «  délégués  à  la 
Municipalité  »? 

On  ne  connaît  aucun  décret  déléguant  expressément  à  la  Municipalité 
l'attribution  dont  il  s'agit.  Le  procès-verbal  veut  parler  probablement  de 
l'attribution  générale  d'administration  conférée  à  la  Municipalité  par  l'art.  3 
du  titre  I"""  du  décret  du  21  mai  1790  «  dans  l'enceinte  des  nouveaux  murs, 
y  compris  les  boulevards  construits  en  dehors  de  ces  murs  »  (3). 

(II,  p.  223.)  L'État  général  de  la  recette  effective  et  par  retenue  du  produit 
des  patentes  et  de  la  quantité  qui  en  a  été  délivrée  par  chaque  arrondissement, 
avec  la  quotité  du  dixième  appartenant  à  la  Municipalité,  depuis  le  /•"■  août 
jusques  et  compris  le  31  du  même  mois  (4),  apporté  au  Coips  municipal  le 
2  septembre  1791,  fait  suite  à  celui  qui  avait  été  présenté  le  3  août  pré- 
cédent (5). 

Établi  sur  le  même  modèle  que  lé  précédent,  divisé,  comme  le  précédent, 
en  neuf  colonnes,  il  indique  que  le  nombre  total  des  patentes  délivrées 
pendant  le  mois  d'août  dans  les  six  arrondissements  de  Paris  s'élève  à  4.466, 
que  la  recette  effectuée  est  de  493.670  livres,  dont  la  ïilunicipalité  reçoit 
le  dixième,  soit  19.367  livres. 

L'état  porte  à  la  fin  la  signature  suivante  : 

Certifié  véritable  par  moi,  soussigné,  secrétaire-greffier  de  la  Muaicipalité  de 
Paris,  le  31  août  1791. 

Signé  :  Dejoly. 

(1)  Lundi,  5  septembre. 

(2)  Décret  du  26  mars  1791.  CVoir  Tome  III,  p.  H9-120.) 

(3)  Décret  du  21  mai  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVI,  p.  419.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat,,  H  2103  et  2176). 

(5)  Séance  du  3  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  20  et  25.) 
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Les  chiffres  du  seul  mois  d'août  sont  naturellement  fort  inférieurs  à  ceux 
du  premier  état,  qui  comprenait  une  péiiode  de  trois  mois  et  demi. 

(III,  p.  224.)  Le  Bureau  des  finances  ou  Tribunal  des  trésoriers  de  France, 
chargé,  en  piincipe,  de  l'appel  des  sentences  de  ['Élection,  concernant  le 
régime  des  Tailles  et  des  Fermes,  avait,  en  outre,  depuis  la  suppression  de 
l'office  du  grand-voyer,  en  1626,  l'inspection  de  toute  la  voirie  dans  l'éten- 
due de  la  Généralité  de  Paris  (1).  Cette  dernière  attribution  le  mettait  néces- 
sairement en  conflit  avec  le  Bureau  de  Ville  ou  le  lieutenant-général  de  po- 
lice :  spécialement  en  matière  d'inondation,  c'est  le  Bureau  de  Ville  qui  était 
compétent  pour  conjurer  les  périls  résultant  de  l'eau;  mais  le  Bureau 
des  finances  intervenait  quand  l'eau  s'était  retirée  et  qu'il  ne  restait  que  des 
cloaques  (2). 

Par  une  délibération  prise  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi  et  de  la 
Ville,  le  Bureau  de  Ville  avait  demandé,  le  15  mai  1788,  la  réunion  à  la 
Ville  des  attributions  du  Bureau  des  finances  (3). 

Les  ordonnances  du  Bureau  des  finances  citées  dans  le  procès-verbal  du 
Corps  municipal  ne  sont  pas  connues. 

(IV,  p.  225.)  Il  s'agissait,  pour  le  Corps  municipal,  de  se  mettre  en  mesure 
d'obtenir  des  avances  de  l'Assemblée  nationale,  en  réalisant  les  conditions 
exigées  par  le  décret  du  5  août.  A  vrai  dire,  depuis  près  d'un  mois,  c'était 
la  grande  préoccupation  des  assemblées  municipales. 

Dès  le  5  août,  le  Corps  municipal,  trouvant  insuffisant  le  chiffre  de 
l'avance  demandé  pour  la  Commune  par  le  Directoire  du  département, 
motivait  dans  un  arrêté  spécial  ses  réclamations  à  cet  égard  (4). 

Le  9,  le  Conseil  général  donnait  son  approbation  aux  motifs  et  à  l'arrêté 
du  Corps  municipal  (5). 

Le  13,  le  Corps  municipal,  croyant  le  rapport  du  Comité  de  finances  prêt 
à  être  déposé,  imagine  de  s'adresser  directement  au  rapporteur  par  une 
lettre  qui  renouvelle  ses  instances  pour  une  avance  plus  considérable.  En 
même  temps,  le  décret  du  5  août  étant  devenu  loi  par  la  promulgation 
faite  le  10,  il  arrête  une  formule  de  soumission  par  laquelle  il  s'engage  à 
remplir  les  conditions  stipulées  dans  le  décret  (6). 

Mais  il  est  probable  que  la  première  formule  ne  répondait  pas  exactement 
aux  dispositions  du  décret,  car  on  voit  le  Corps  municipal  modifier  sa  for- 
mule une  première  fois  le  17  août,  une  seconde  fois  le  19  août  (7.) 

F^a  soumission  étant  enfin  considérée  comme  régulière^  une  avance  men- 
suelle de  300.000  livres  est  consentie  à  la  Commune  de  Paris  par  décret  du 
21  août  (8).  Le  Corps  municipal  délibère,  dès  le  22,  sur  l'emploi  de  cette 
somme  (9). 

(1)  Voir  Casenave,  Étude  sur  les  tribunaux  de  Paris  (t.  I,  p.  296-300). 

(2)  Voir  MoNiN,  L'État  de  Paris  en  1789  (p.  430  et  567-568;. 

(3)  Voir  MoNiN,  L'État  de  Paris  en  1789  (p.  574-576). 

(4)  Séauce  du  5  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  39-40.) 

(5)  Séance  du  9  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  53-54.) 

(6)  Séance  du  13  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  112-113  et  113-114.) 

(7)  Séances  du  17  et  du  19  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  125-126  et  150.) 

(8)  Décret  des  21-22  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  184-185.) 

(9)  Séauce  du  22  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  159-160.) 
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Mais,  aussitôt,  invoquant  de  nouveau  les  arguments  déjà  fournis  dans 
l'arrêté  du  5  août  et  dans  la  lettre  du  13  août,  il  demande,  par  arrêté  du  24, 
une  subvention  complémentaire  (1). 

Enfin,  pour  donner  une  preuve  de  sa  bonne  Volonté  à  se  coîiformer  strie- 
tement  aux  prescriptions  du  décret  du  5  août,  le  Bureau  municipal  décida, 
le  26  août,  que  tous  les  payemetils  autres  que  ceUx  des  dépenses  courantes 
seraient  suspendus  (2). 

Et  le  Corps  municipal  approuva  celle  dêôisibn,  par  arrêté  du  31  août  (3)^ 

C'est  en  cet  état  que  le  Corps  municipal  reprit,  le  2  septembre,  ses  déiibé-i 
rations  sur  les  moyens  d'exécuter  le  décret  du  5  août. 

(V,  p.  227.)  Une  circulaire  du  Département  des  domaine  et  finances,  en 
date  du  20  septembre,  indique  aux  administrateurs  des  autres  Départements 
municipaux  les  formalités  à  rernplir  eii  exécutioii  de  l'ii't'êté  du  2  septem- 
bre. Voici  le  texte  de  cette  circulaire  (4)  : 

Municipalité  de  Paris 
Liquidation  de  la  dette  de  la  Commune; 

Paris,  le  20  septembre  1191. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser,  Monsieur  et  cher  collègue,  la  seconde 
partie  de  l'arrêté  pris  sur  notre  rapport  par  le  Corps  municipal,  le  2  septembte, 
et  qui  «st  relatif  [aux  règles]  h  suivre  dans  lefe  ditï'èrents  Départements  pour  la 
liquidation  de  la  dette  de  la  Commune. 

Vous  verrez,  dans  l'article  5,  que  le  Bureau  central  doit  seUl  délivret  des  ordori- 
nances  de  liquidation  et  qde,  pour  le  mettre  à  portée  de  les  expédier,  vous  devet 
prendre  sur  chaque  affaire  un  arrêté  du  Bureau  municipal,  eu  joindre  une  expé- 
dition aux  pièces  qui  établissent  chaque  créance  et  lui  adresser  le  tout.  En  cou- 
séquence  de  cette  disposition,  nous  nous  trouvons  obligés,  pour  mettre  de  l'uni- 
formité dans  le  travail  du  Bureau  de  liquidation,  de  vous  renvoyer  les  ordon- 
nances que  vous  avez  délivrées  antérieurement  à  cet  arrêté  et  qui  ne  se  sont  pas 
trouvées  payées,  afin  que  vous  puissiez  les  remplacer  par  les  pièces  dont  nous 
venons  de  vous  parler. 

Nous  joignons  à  cet  arrêté  ceux  du  2  septembre  et  du  8  avril,  qui  ont  été  ten- 
dus imblics,  pour  que  vous  puissiez  avoir  soUs  les  yeux  le  plan  général  qui  a  été 
adopté  pour  la  liquidation  de  la  dette  do  la  Commune.  Nous  vous  invitons  d'au- 
tant plus  expre:isément  à  donner  dans  vos  bureaux  les  ordres  nécessaires  pour 
exécuter  ces  arrêtés  avec  exactitude  que,  sans  cela,  il  nous  sera  absolument  im- 
possible de  parvenir  à  la  connaissance  complète  de  cette  dette,  qu'il  est  cepen- 
dant nécessaire  de  constater  dans  toutes  les  parties  pour  obtenir  les  moyens  de 
l'acquitter. 

Les  administrateurs  des  domaine  et  flnances. 
Signé  :  Tassin,  Trudon. 

L'exemplaire  conservé,  d'après  lequel  la  circulaire  est  ici  reproduite,  était 
adressé  à  M.  Cousi.n,  administrateur  au  Département  des  établissements 
publics. 


(1)  Séance  du  24  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  179-180.) 

(2)  Séance  du  20  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  189.) 

(3)  Séance  du  31  août.  (Voir  ci-dessus^  p.  218.) 

(4)  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.,F  4/1241). 


[3  Sept,  noi]  DE  LA  COMMUNI')  DE  PARIS  231 


3  Septembre  1791 
BUREAU    MUNICIPAL 


— -  Du  samedi  3  septembre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  extrordinairement  en  conséquence  de 
l'arrêté  pris  le  31  août  dernier  (1),  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé 
de  MM.  Le  Roulx  de  La  Ville,  Lesguilliez,  Montauban,  Le  Camus,  Jolly  ; 

^-^  Le  Bureau  municipal; 

Délibérant  sur  les  nouveaux  états  de  dépenses  fixes  et  éventuelles 
présentés  par  les  Départements  de  la  Municipalité,  pour  parvenir 
à  réduire  les  dépenses  de  la  Municipalité  à  la  somme  de  3.600.00Q 
livres  ; 

A  arrêté  : 

Que  les  commis  employés  aux  opérations  qui  sont  la  suite  du  pacte 
fédératif  sont  supprimés  et  que  les  appointements  dont  ils  jouissent 
cesseront  de  courir  à  compter  du  l*""  octobre  prochain  (2); 

Que  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics  feront 
notifier  à  M.  Guilleaumot  que  sa  place  d'inspecteur  des  travaux  des 
carrières  est  supprimée,  aux  termes  de  l'arrêté  du  Corps  municipal 
du  ...  ;  que,  en  conséquence,  ses  appointements  de  6.000  livres  ces- 
seront à  compter  du  1'''  octobre  prochain  ;  (I,  p.  232.) 

Que,  pour  la  même  époquCj  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  s'occuperont  de  faire  faire  le  travail  dont 
était  chargé  le  sieur  Guilleaumot,  de  manière  que  la  sûreté  publique 
ne  soit  pas  compromise  ; 

Que  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics  pré- 
senteront au  Corps  municipal,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  des 
moyens  de  réduction  dans  les  différentes  parties  de  dépense  de  leur 


(1)  L'arrêté  du  31  août  avait,  en  effet,  fixé  uue  séance  supplémentaire  au  3  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessus,  p.  207  et  221.) 

(2)  Le  payement  des  appointemeuts  des  employés  aux  opérations  du  pacte 
fédéralif  du  14  juillet  1790  avait  été  autorisé  par  un  arrêté  du  Bureau  municipal, 
du  29  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  333.) 
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Département,  et  notamment  dans  les  frais  de  bureau  de  l'architecte 
de  la  Ville; 

Que  le  Département  des  domaine  et  finances  portera  incessamment 
au  Corps  municipal  le  vœu  du  Bureau  municipal  pour  qu'il  soit  fait, 
dans  les  dépenses  du  bureau  des  archives  de  la  Municipalité,  toutes 
les  réductions  dont  cette  partie  paraît  être  susceptible. 

— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— *-  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (1), 
heure  ordinaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Lesguilliez,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Montauban,  Le  Camus, 
JoLLY  et  autres. 


# 
*    ) 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  231.)  La  date  de  l'arrêté  supprimant  la  place  d'inspecteur  des  tra- 
vaux des  carrières  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit  et  n'a  pu  être 
retrouvée;  il  n'est  pas  du  tout  question  dans  les  procès-verbaux  du  Corps 
municipal  de  cette  suppression. 

Mais  il  est  probable  que  la  mesure  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dut  être 
prise  au  cours  de  la  discussion  sur  l'organisation  des  bureaux  du  Départe- 
ment des  travaux  publics,  discussion  commencée  le  18  mai,  continuée  les 
21,  23  et  25  mai,  et  terminée  le  26  mai  (2).  On  trouve,  en  effet,  dans  le  Rap- 
port fait  au  Conseil  général  sur  l'organisation  des  bureaux  de  l'administra- 
tion de  la  Municipalité,  lu  le  9  juillet  (3),  quelques  passages  qui  impliquent 
la  suppression  préalable  de  l'inspection  générale  des  carrières.  Ainsi,  il  est 
dit,  d'abord  (p.  22)  :  «  Pour  les  carrières,  il  y  avait  un  contrôleur  et  un  ins- 
pecteur général,  deux  inspecteurs  particuliers,  un  ingénieur,  etc..  »  Un 
peu  plus  loin  Cp.  2o),  à  propos  de  l'administration  nouvelle  du  pavé,  le  rap- 
porteur écrit  :  «  M.  Duchemfn,  inspecteur  général,  réunit  les  trois  places 
qu'avaient  MM.  de  Chézy,  Guillomueau  et  lui,  dont  les  traitements  réunis  se 
montaient  à  2t. 000  livres.  »  A  la  même  page,  le  nom  de  Guillaumot  ne 
figure  pas  parmi  les  contrôleurs  ou  inspecteurs  attachés  aux  carrières  dans 
la  nouvelle  distribution  des  emplois. 

Ajoutons  qu'une  réclamation  de  GuiLLAUMOt'contre  la  suppression  dont  il 
était  victime  est  signalée  au  commencement  de  novembre  (4). 

(1)  Lundi,  5  septembre. 

(2)  Séance  des  18,  21,  23,  25  et  26  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  288-289,  346 
361,  390  et  406.) 

(3)  Séance  du  9  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  3i -1-317.) 

(4)  Séance  du  8  novembre  1791.  (Voir  ci-dessous.) 
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5  Septembre  1791 
BUREAU    MUNICIPAL 


Du  [lundi]  5  septembre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  exécution  de  l'ajournement  de  la 
dernière  séance, présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Filleul, 
Viguier-Curny,  Tassin,  Champion,  Lesguilliez,  Maugis,  Cousin,  Le 
Camus,  JoUy  ;  les  deux  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Com- 
mune présents  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 

des  subsistances  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que,  à  compter  de  ce  jour,  le  prix  des 
farines  premières  sera  porté  de  40  livres  le  sac  de  325  à  43  livres 
et  celui  des  farines  secondes  de  36  à  38  livres. 

Le  Bureau  arrête  pareillement  qu'il  sera  délivré  aux  boulangers 
cinq  sacs  de  farine  première  et  qu'ils  ne  seront  pas  contraints  à 
prendre  de  celle  qui  se  vend  28  livres  (1). 

'-^-^  Le  Bureau  municipal  ; 

Informé  qu'il  se  répand  des  bruits  sur  la  prétendue  mauvaise  qua- 
lité des  farines  restant  des  approvisionnements  faits  en  1789  et  dont 
une  partie  se  débite  à  la  Halle  (2)  ; 

Déclare  que,  dans  les  farines  qui  sont  restées  de  cet  approvision- 
nement, il  y  en  a  une  partie  en  dépôt  et  pour  n'être  pas  vendue,  qui 


(1)  Une  réclamation  des  boulangers  contre  la  première  partie  de  cet  arrêté,  ■ 
celle  qui  augmentait  le  prix  des  farines,  fut  portée  devant  le  Corps  municipal,  le 
jour  même.(Voir  ci-dessous,  p.  235.) 

(2)  11  paraît  bien  résulter  d'une  délibération  de  la  section  des  Lombards  prise 
dans  la  soirée  du  même  jour  que  la  rédaction  primitive  de  l'arrêté  du  Bureau 
municipal  mettait  en  cause  la  section  des  Lombards  à  raison  de  plaintes  sur 
la  qualité  des  farines,  consignées  dans  ses  délibérations  des  2  et  3  septembre, 
et  que  ce'tte  rédaction  fut  modifiée  et  atténuée  à  la  suite  d'une  démarche  faite 
le  soir  même  par  les  commissaires  de  la  section  près  du  Corps  municipal.  (Voir 
ci-dessous,  p.  2Si.) 
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est  d'une  qualité  très  mauvaise  et  que  la  Municipalité  n'a  pas  voulu 
faire  sortir  de  ses  magasins  dans  la  crainte  que  Tenlèvement  de  ces 
farines  n'occasionnât  quelques  inquiétudes.  Mais  elle  affirme,  en 
même  temps,  qu'il  n'en  a  pas  été  porté  un  sac  à  la  Halle;  et,  pour 
parera  tout  soupçon  à  cet  égard,  les  farines  de  cette  espèce  seront 
réunies  dans  un  seul  magasin,  qui  sera  fermé  et  scellé. 

Le  Bureau  municipal  déclare,  en  outre,  que  les  farines  de  qualité 
inférieure  qui  se  débitent  à  la  Halle  et  à  bas  prix  ne  sont  pas  de 
mauvaise  qualité  et  que  la  Municipalité  ne  s'est  d'ailleurs  déterminée 
à  les  laisser  mettre  ëur  le  carreau  de  la  Halle  que  pour  faciliter  aux 
boulangers,  par  la  possibilité  du  mélange  avec  des  farines  de  pre- 
mière qualité,  la  réduction  et  la  modération  du  prix  du  pain.  Mais, 
puisque  ces  farines  causent  de  l'inquiétude  et  qu'elles  servent  de 
prétexte  à  la  calomnie,  le  Bureau  municipal  prévient  le  public 
qu'elles  vont  être  retirées  de  la  Halle  (1). 

Le  Bureau  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé 
et  affiché  (2). 

~—  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  Département  des  subsistances 
écrira  à  MM.  Ruellan  et  compagnie,  négociants  au  Havre,  pour  leur 
demander  1.000  sacs  de  bonne  farine,  et  à  M.  Segonzac,  négociant  à 
Rouen,  pour  demander  1.000  autres  sacs  (3). 

^-**^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— --  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  mercredi  (^i). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Lesguilliez,  Filleul,  Champion,  Cousin,  Viguier-Cqrny; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  Cet  arrêté  est  rappelé  dans  une  délibération  de  la  section  des  Lombards,  du 
même  jour.  (Voir  ci-dessous,  p.  230.) 

(2)  Le  Corps  municipal,  par  décisions  du  môme  jour,  suspendit  d'abord  l'im- 
pression ordonnée  par  le  Bureau,  puis,  tout  en  approuvant  le  fond  de  la  déclara- 
tion du  Bureau,  nomma  des  commissaires  pour  la  rédiger,  puis  enfin  modifia  la 
rédaction  adoptée  par  le  Bureau.  (Voir  ci-dessous,  p.  23o,  236  et  237.) 

(3)  Sans  renseignements  sur  les  négociants  susnommés.  —  La  commission 
donnée  en  exécution  de  cet  arrêté  fut  révoquée  le  30  septembre.  (Voir  ci-dea- 
sous.) 

(4)  Mercredi,  7  septembre^ 


[a  Sept.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  23^ 

CORPS    MUNICIPAL 


v--^  Du  lundi  5  septembre  1791,  dix  heures  après  midi  ; 
Le  Corps  ihunicipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  do  MM.  Tassin,  Trudon,  Le  Camus,  Deyeux, 
Montaul)an,  Pitra,  Andèlle,  Lesguilliez,  Filleul,  Tiron,  Maugis^ 
Cousin,  Champion,  JoUy,  Viguier-Curny,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
Dacier,  Vigner,  Lafisse,  Houssemaine,  Regnault,  de  Bourges,  Rous- 
seau, Etienne  Le  Roux,  Durand,  Borie^  Càrdot,  Oudet  ;  les  deux 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune  présents; 

~^-»  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  annoncé  que»  en 
exécution  d'un  arrêté  pris  ce  matin  au  Bureau  municipal  (1),  le  prix 
des  farines  premièi'es  ayant  été  porté  à  la  Halle  de  iO  à  43  livres  et 
celui  des  farines  secondes  de  36  à  38  livres,  cette  augmentation  avait 
excité  des  inquiétudes  assez  vives  et  que  plusieurs  boulangers 
demandaient  à  présenter  leurs  réclamations  au  Corps  municipal  (2). 

— --  M.  le  Maire  a  donné  communication  d'un  autre  arrêté  du 
Bureau,  pareillement  en  date  de  ce  jour  et  dont  l'afliche  a  été 
ordonnée  (3),  qui  a  poilr  objet  de  faire  cesser  les  alarmes  répandues 
dans  le  public  sur  la  qualité  des  farines  inférieures  de  26  à  28  livres. 

Le  Corps  municipal  a  chargé  l'un  des  secrétaires  greffiers-adjoinls 
de  faire  suspendre  l'impression  et  l'affiche  de  cet  arrêté  (4). 

'^'■■^  Deux  boulangers  ont  été  introduits  :  ils  ont  dit  que  le  vœu  des 
boulangers  était  que  la  Municipalité  réduisît  le  prix  des  farines  de  la 
première  et  de  Id  seconde  qualité  à  40  livres  et  à  36  livres  et,  de  plus, 
qu'elle  les  réservât  toutes  aux  boulangers  de  Paris  et  ne  vendit  aux 
forains  que  des  farines  de  qualité  inférieure. 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  délibéfé  sur  cette  pétition; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

A  arrêté  que  l'augmentation  déterminée  par  l'arrêté  du  Bureau 


(1)  Arrêté  du  5  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  233.) 

(2}  La  députatioa  des  boulangers  réclauiauts  fut  reçue  au  cours  de  la  séance. 
(Voir  ci-dessous,  p.  235-236.) 

(3)  Arrêté  du  5  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  233-234.) 

(4)  Une  rédaction  nouvelle  du  même  arrêté  fut  adoptée  au  cours  de  la  séance. 
(Voir  ci-dessous,  p.  236  et  231  j 
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municipal  serait  provisoirement  maintenue;  en  conséquence,  que  les 
farines  de  première  qualité  continueraient  a  être  vendues  43  livres 
le  sac  de  325  et  celles  de  seconde  qualité  38  livres. 

Sur  le  surplus  de  la  pétition,  le  Corps  municipal  a  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  délibérer. 

^-^  Les  boulangers  ayant  de  nouveau  été  introduits; 

M.  le  Maire  les  a  instruits  de  la  résolution  qui  venait  d'être  prise; 
il  les  a  engagés  à  s'approvisionner  au  dehors  et  il  leur  a  promis  à 
cet  effet  l'assistance  de  la  Municipalité. 

''**^  Le  Corps  municipal;  * 

Après  avoir  délibéré  sur  les  mesures  prises  par  le  Bureau  municipal 
relativement  aux  farines  de  qualité  inférieure  (1)  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

A  approuvé  lesdites  mesures  ainsi  que  les  bases  et  les  résolutions 
de  l'arrêté  du  Bureau  et  a  chargé  MM.  Cousin  et  Tiron  d'en  présen- 
ter, dans  le  cours  même  de  la  séance,  une  nouvelle  rédaction, 
conçue  de  la  manière  la  plus  propre  à  dissiper  les  inquiétudes  du 
public  (2). 

—  Le  Corps  municipal; 

Délibérant  : 

1«  sur  les  arrêtés  de  30  sections  qui  demandent  la  répartition  des 
canonniers  dans  les  60  bataillons  de  la  garde  parisienne  ; 

2°  sur  un  arrêté  de  la  section  du  Théâtre-français,  qui  demande 
que  M.  Boucher  de  Saint-Sauveur  soit  indemnisé  de  l'entretien  de 
2i  canonniers  congédiés,  que  la  section  avait  pris  sous  sa  sauve- 
garde (3)  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  commissaire  de  la  garde  natio- 
nale (4)  ; 

Ouï  le  rapport  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Déclare  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'accéder  au  vœu  de  la 
majorité  des  sections,  attendu  que  l'Assemblée  nationale  a  ordonné 
l'incorporation  des  canonniers  dans  les  deux  bataillons  d'infanterie 


(1)  Arrôté  du  Bureau,  du  S  septembre,  dont  l'impression  venait  dVitre  suspen- 
due. (Voir  ci-dessus,  p.  233-234; et  235.) 

(2)  Nouvelle  rédaction  proposée  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  237.) 

(3)  Le  remboursement  à  Boucher  de  Saint-Sauveur  des  dépenses  d'entretien 
d'un  certain  nombre  de  canonniers  congédiés  avait  été  demandé  dans  une  adresse 
aux  sections  convoquées  le  i"  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  459.) 

(4)  Rapport  ajourné  le  31  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  21C.) 
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légère  dont  elle  a  ordonné  la  formation  par  la  loi  des  3,  4  et  5  août 
dernier.  (I,  p.  240.) 

Le  Corps  municipal  déclare  pareillement  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  d'accorder  à  M,  Boucher  de  Saint-Sauveur  l'indemnité 
réclamée  par  la  section  du  Théâtre-français,  attendu  que  les 
dépenses  qu'il  a  faites  n'ont  reçu  aucune  espèce  d'autorisation  de  la 
part  de  la  Municipalité. 

~—  MM.  Cousin  et  Thiron  ont  fait  lecture  du  projet  d'arrêté  qu'ils 
avaient  été  chargés  de  rédiger  (1). 

Et  il  a  été  adopté  dans  la  forme  qui  suit  : 

Le  Corps  municipal; 

Informé  qu'il  s'est  répandu  des  inquiétudes  sur  la  qualité  de  quel- 
ques parties  de  farines  ve'ndues  sur  le  carreau  de  la  Halle  ; 

Déclare  que,  parmi  les  farines  qui  sont  restées  des  approvision- 
nement que  le  gouvernement  avait  procurés  à  la  Ville  en  1789  et 
1790,  plusieurs  ayant  été  reconnues  viciées,  la  Municipalité  s'est  em- 
pressée de  les  séquestrer;  qu'il  n'en  a  été  présenté  aucune  sur  le 
carreau  de  la  Halle  et  qu'elle  se  propose  de  les  réunir  toutes  dans 
un  même  magasin  fermé  et  scellé. 

Le  Corps  municipal  déclare,  en  outre,  qu'il  a  été  tenu  sur  le  car- 
reau de  la  Halle  d'autres  farines,  provenant  des  mêmes  approvision- 
nements; que  ces  farines,  de  qualité  inférieure  et  vendues  26  et 
28  livres,  étaient  destinées  aux  boulangers,  pour  leur  donner  la  faci- 
lité, en  les  mêlant  avec  des  farines  de  qualité  supérieure,  de  pro- 
curer une  modération  dans  le  prix  du  pain. 

Cependant,  il  suffit  que  les  citoyens  aient  pu  concevoir  quelques 
inquiétudes  sur  ces  dernières  farines  pour  que  le  Corps  municipal  se 
fasse  un  devoir  d'en  interdire  le  débit. 

En  conséquence; 

Le  premier-substitut  adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  ces  farines  seront  retirées  du  carreau 
de  la  Halle,  jusqu'à  ce  que  des  expériences  authentiques  aient  assuré 
leur  qualité  et  tranquillisé  les  citoyens  (2). 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
affiché  (3). 


(1)  Les  deux  commissaires  avaient  été  désignés  au  début  de  la  séance.  (Voir 
ci-dessus, îp.  236.) 

(2)  Séance  du  8  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  270-271.) 

(3)  Imp.  in-fol.,  avec  l'entête:  Municipalité  de  Paris.  Extrait  du  registre  des 
délibéralious  du  Corps  municipal,  du  3  septembre  1791,  sans  autre  titre,  signé  : 
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~*'^  Il  a  été  introduit  une  députation  de  la  section  des  Lombards, 
qui  a  déposé  sur  le  bureau  un  arrêté  en  date  de  ce  jour,  par  lequel 
la  section  ordonne  1  impression  et  l'affiche  de  ses  délibérations  des  2 
et  3  de  ce  mois  et  des  procès -verbaux  de  ses  commissaires  qui  cons- 
tatent la  mauvaise  qualité  de  quelques  parties  de  farine  exposées  en 
vente  parla  Municipalité.  (II,  p.  24G.) 

La  députation  retirée  et  de  nouveau  introduite; 

Il  lui  a  été  donné  lecture  de  l'arrêté  pris  par  le  Corps  municipal  (1). 

M.  le  Maire  est  entré  ensuite  dans  tous  les  détails  relatifs  aux 
farines  qui  ont  excité  les  alarmes  de  la  section  des  Lombards;  il  a 
expliqué  aux  députés  les  principes  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
conduite  de  l'administration;  il  leur  a  dit  que  le  Corps  municipal 
avait  vu  avec  surprise  et  avec  chagrin  un  arrêté  dont  la  publicité  ne 
pouvait  que  compromettre  de  la  manière  la  plus  dangereuse  la  tran- 
quillité publique,  lorsque  les  mesures  qui  venaient  d'être  prises  ne 
devaient  laisser  aucun  sujet,  ni  même  aucun  prétexte,  d'inquiétude. 

Les  députés  ont  promis  de  donner  à  la  section  les  éclaircissements 
qu'ils  venaient  de  recevoir,  et  ils  se  sont  engagés  de  la  manière  la 
plus  formelle  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  qu'elle  ne  donnât  aucune 
suite  à  son  arrêté. 

Le  Corps  municipal; 

Voulant,  au  surplus,  faire  faire  au  plus  tôt  l'examen  des  farines  de 
qualité  inférie-ure,  afin  de  rassurer  le  public  sur  leur  salubrité; 

A  nommé  MM.  Lalisse  et  Borie  pour  ses  commissaires,  à  l'effet  de 
faire  procéder  en  leur  présence  par  MM.  Teissier  et  de  Fourcroy,  de 
l'Académie  des  sciences,  et  MM...,  maîtres  boulangers  (2),  aux  essais 
et  expériences  nécessaires  pour  constater  d'une  manière  authentique 
la  qualité  desdites  farines,  et  d'en  faire  leur  rapport  dans  le  plus 
bref  délai  (3). 

-^■^  Le  Corps  municipal; 

Désirant  concourir  à  l'armement  et  à  l'équipement  des  bataillons 
de  gardes  nationales  levés  dans  celte  capitale  pour  la  défense  des 
frontières  (4)  ; 


Bailly,  maire;  Royer,   secrélaire-grefûer  adjoint  (Bib.  nat.,  Lb  40/1),  reproduit 
dans  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n"  du  8  septembre  1791). 

(1)  Arrôté  pris  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  235-236.) 

(2)  Les  noms  des  boulangers  experts  sont  restes  eu  blanc  dans  le  registre. 

(3)  Rapport  présenté  le  13  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires  organisés,  en  oxéculion  du  dé- 
cret du  21  juin  1791,  par  les  arrôtés  du  Conseil  général  des  22,  24  juin  et  2  juillet, 
et  du  Corps  municipal  des  l"  et  4  juillet,  (Voir  Tome  V,  p.  75,  53-55,  141-142, 
221-222,  246  et  2o6-2o8.) 
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Après  avoir  entendu  le  rapport  du  commissaire  de  la  garde  natio- 
nale (i)  ; 

Déclare  que  la  Municipalité  fournit  les  effets  détaillés  dans  l'état 
annexé  au  procès-verbal  {'i)  et  certifié  par  le  commissaire  de  la 
garde  nationale; 

Arrête  que  l'inventaire  desdits  effets,  dressé  par  le  commissaire 
des  guerres  et  visé  par  l'officier-général  commandant  le  camp,  sera 
remisa  MM.  les  administrateurs  du  département,  nommés,  aux  termes 
de  la  loi  du  21  juin,  commissaires  du  Directoire  pour  la  formation 
des  bataillons  (3),  pour  en  constater  la  propriété  par  le  département 
de  la  guerre  (4)  et  en  effectuer  la  remise  à  la  Municipalité  au  retour 
de  la  campagne. 

-^—  Lecture  faite  d'une  lettre  écrite  au  procureur  de  la  Commune 
par  les  président  et  membres  du  comité  de  la  section  de  Bondy, 
pour  notifier  la  mort  de  M.  Villain-Quincy,  commissaire  de  police  de 
celte  section  (5); 

Le  premier  substitut- adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  convoque  les  citoyens  actifs  de  la  section  de 
Bondy  en  assemblée  générale  pour  lundi,  12  du  présent  mois,  à  l'effet 
de  procéder  à  l'élection  d'un  commissaire  de  police  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

Le  Corps  municipal  ordonne  que  la  présente  convocation  sera 
imprimée  et  affichée  dans  la  section  de  Bondy  (6). 

-— *  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 


(1)  Ce  commissaire  était  Viguier  de  Curny. 

(2)  Aucun  état  n'est  annexé  à  la  copie  du  registre  manuscrit. 

(3)  Trois  commissaires,  Lefèvre  d'Ormesson,  Ciiarton  etTREiL-PARDAiLiiANi 
(Voir  ci-dessus,  p.  110.) 

(4)  C'est-à-dire  :  par  le  ministère  de  la  guerre. 

(5)  ViLLAiN  DE  QuiNCY  (Èlieune-Frauçois),  ancien  conservateur  des  hypothè- 
ques. Représentant  provisoire  de  la  Commune  pour  le  district  des  Récollets,  du 
23  janvier  1790  au  8  octobre  de  la  même  année,  inscrit  comme  commissaire  de 
police  de  la  section  de  Bondy  dans  VAlmanach  général  du  département  de  Paris 
pour  l'année  -1791. 

(6)  11  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  de  cette  affiche.  —  Le  résultat  de  l'élec- 
tion du  12  septembre  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 
VAlmanach  royal  de  1792  indique,  comme  commissaire  de  police  pour  cette 
section  :  Letellier,  rue  des  Marais,  n»  30.  11  s'agit  évidemment  de  Le  Tellieh 
(Pierre-Nicolas),  âgé  de  41  ans,  sculpteur-fondeur,  rue  des  Marais,  n'Sl,  porté 
comme  membre  du  comité  de  la  section  par  V AlmanacJi  général  du  département 
de  Paris  pour  1791,  électeur  de  la  même  section  en  1791  et  en  1192,  et  juge  de 
paix  eu  1793. 
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1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  août  1791,  relative  à  la  formation  des 
corps  de  gardes  nationales  destinés  à  la  défense  des  frontières  (1)  ; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  août  1791,  relative  aux  moyens  de  réta- 
blir la  subordination  dans  les  troupes  de  ligne. 

'*-"*  Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
— *•  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (2). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 
*   * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  237.)  Les  assemblées  générales  des  sections  avaient  été  officiellement 
convoquées  pour  le  l*""  juin,  soir,  à  fin  de  délibérer,  d'une  part,  sur  l'incor- 
poration des  canonniers  dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale,  d'autre 
part,  sur  les  félicitations  que  le  Conseil  général  de  la  Commune  proposait 
d'adresser  au  peuple  polonais. 

Le  procès-verbal  du  5  septembre  nous  donnant  pour  la  première  fois,  le 
résultat  de  la  consultation  dps  sections  sur  l'une  des  deux  questions  qui 
leur  avaient  été  soumises  simultanément,  il  paraît  utile  d'ajouter  les  ren- 
seignements, d'ailleurs  très  incomplets,  qu'il  a  été  possible  de  réunir  sur 
l'ensemble  des  délibérations  sectionnaires  du  l*""  juin  1791. 

Rappelons  d'abord  les  origines  de  l'une  et  l'autre  questions. 

L'initiative  des  félicitations  au  peuple  polonais  ou  à  la  municipalité  de 
Varsovie  à  l'occasion  de  la  nouvelle  constitution  que  la  Pologne  s'était 
donnée,  connue  sous  le  nom  de  constitution  du  3  mai,  avait  été  prise  devant 
le  Conseil  général  de  la  Commune,  à  la  séance  du  24  mai,  par  Garran 
DE  CouLON,  l'un  de  ses  membres  les  plus  éminents.  Après  diverses  obser- 
vations, le  Conseil  avait  renvoyé  la  décision  aux  sections,  provoquant  ainsi 
lui-même  une  sorte  de  plébiscite  municipal  sur  un  point  de  politique,  et 
même  de  politique  extérieure.  Le  Corps  municipal  n'avait  fait,  les  sections 
se  trouvant  déjà  convoquées  pour  le  l»""  juin,  qu'ajouter  à  l'ordre  du  jour  de 
la  convocation,  par  son  arrêté  du  25  mai,  la  question  posée  par  le  Conseil 
général  (3). 

Mais,  dès  le  premier  jour,  la  Sociélé  des  Amis  de  la  conslilulion  s'était 
montrée  bostile  à  la  proposition  de  Garran  de  Coulon,  en  refusant  même  de 

(1)  Décret  du  4. août  1791,  en  20  articles,  présenté  par  Emmery,  au  nom  du 
Comité  militaire,  relatif  à  la  formatiou  des  corps  de  gardes  nationales  destinés  à' 
la  défense  des  frontières.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  170-173.) 

(2)  Mercredi,  7  septembre. 

(3)  Séances  des  24  et  25  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  377  et  388.) 
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mettre  la  question  à- son  ordre  du  jour  (1).  Et  il  semble  bien  que  la  plupart 
des  sections  conformèrent  leur  attitude  à  celle  de  la  Société  des  Jacobins. 
En  tout  cas,  il  est  certain  qu'elle^s  ne  manifestèrent  aucun  enthousiasme. 

Quant  à  la  question  des  canonniers,  elle  remonte  à  l'arrêté  du  21  janvier 
1791,  par  lequel  le  Corps  municipal,  — pour  donner,  disait-il,  aux  canon- 
niers un  témoignage  de  confiance  et  de  satisfaction,  —  ordonna  qu'ils 
seraient  assimilés  aux  chasseurs  des  barrières  et  formeraient  deux  compa- 
gnies supplémentaires  de  ce  corps  (2). 

Mais  les  canonniers,  mécontents,  sollicitent  l'intervention  des  sections, 
et,  dès  le  21  février,  dix  sections  se  sont  entendues  pour  demander  que  la 
Commune  entière  délibérât  sur  la  situation  faite  aux  canonniers  :  elles 
apportent  leur  réquisition  au  Corps  municipal,  qui,  le  même  jour,  l'annule 
comme  inconstitutionnelle  et  rédigée  en  termes  injurieux  pour  la  Muni- 
cipalité (3). 

Les  sections,  cependant,  ne  se  tiennent  pas  pour  battues  et  recommen- 
cent leurs  démarches.  Le  9  avril,  la  section  des  Lombards  invite  les  autres 
sections  à  se  joindre  à  elle  (4).  Le  21  avril,  huit  sections  (chiffre  réglemen- 
taire) viennent  demander  au  Corps  municipal  de  convoquer  les  assemblées 
de  sections  pour  statuer  sur  les  réclamations  des  canonniers;  le  vœu  est 
renvoyé  au  procureur  de  la  Commune  pour  qu'il  en  rende  compte  (5). 

Sur  le  compte  rendu  par  le  procureur  de  la  Commune,  des  commissaires 
sont  nommés  le  26  avril  (6). 

Les  commissaires  font  leur  rapport  le  27  ;  l'arrêté  rendu,  le  jour  même,  à 
la  suite  du  rapport  refuse  la  convocation,  par  le  motif  que  trois  délibérations 
ne  sont  pas  régulièrement  libellées;  des  énonciations  essentielles  y  font 
défaut  (7). 

On  était  donc  revenu  à  peu  près  à  la  situation  telle  qu'elle  se  présentait 
après  l'annirlation  du  21  février,  avec  cette  nuance  cependant  que,  main- 
tenant, le  refus  n'était  motivé  que  par  des  vices  de  forme.  Aussi^  le  17  mai, 
la  section  du  Théâtre-français  revient-elle  à  la  charge,  en  affirmant  que  ces 
vices  de  forme  sont  réparés  "et  que  la  Commune  doit  être  assemblée.  Le 
Corps  municipal  passe  nonobstant  à  l'ordre  du  jour  (8). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  24  mai,  ce  n'est  plus  une  section  qui  insiste, 
ce  sont  les  commissaires  de  huit  sections  qui  se  présentent  devant  le  Conseil 
général  pour  obtenir  une  réponse  sur  la  demande  de  convocation  pour 
l'affaire  des  canonniers.  Le  représentant  du  parquet  de  la  Commune 
reconnaît  que,  en  effet,  deux  nullités  sur  trois  ont  été  corrigées  et  que  la 
troisième  va  l'être  incessamment.  Sur  quoi,  le  rapport  est  ajourné  au  len- 
demain (9). 


(1)  Séance  du  1"  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  381 .) 

(2)  Séance  du  2i  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  349-350.) 

(3)  Séance  du  21  février.  (Voir  Tome  II,  p.  638-639.) 

(4)  Délibération  du  9  avril.  (Voir  Tome  III,  p.  694-693.) 
(o)  Séance  du  21  avril.  (Voir  Tome  IIl,  p.  688.) 

(6)  Séauce  du  26  avril.  (Voir  Tome  ÏV,  p.  H.) 

(7)  Séance  du  27  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  29.) 

(8)  Séance  du  17  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  282-283.) 

(9)  Séance  du  24  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  376-377.) 
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Le  26  mai,  en  effet,  le  Corps  municipal,  ayant  entendu  le  rapport  de  ses 
commissaires,  constate  qu'il  n'y  a  plus  d'obstacle  et  convoque  les  sections 
pour  le  l«f  juin;  en  même  temps,  il  désigne  des  commissaires  pour  expli- 
quer aux  sections  comment  se  pose  la  question  relative  aux  canonniers  (1). 

Ce  Rapporlsur  les  canonniers  est  approuvé  par  le  Corps  municipal  le  31  mai. 
En  ipème  temps,  paraît,  comme  contre-partie,  un  Exposé  des  commissaires 
des  huit  sections  réu?iies,  qui  est  porté  par  un  de  ces  commissaires  à  la  5ocù'/e 
des  Amis  de  la  constitution  le  2  juin  (2). 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  sections  sont  appelées  à  délibérer  étant 
ainsi  précisées,  essayons  de  savoir  ce  qu'elles  délibérèrent. 

Le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de  Paris  (n"  du  b  juin) 
dit   d'abord  : 

«  Les  sections  se  sont  assemblées  pour  délibérer  sur  !a  formation  d'un 
corps  de  canonniers  et  les  félicitations  au  peuple  polonais. 

u  11  n'est  pas  encore  possible  de  connaître  le  vœu  de  la  majorité'. 

«  On  présume  que,  pour  le  premier  objet,  il  est  d'attendre  le  décret  sur 
l'organisation  des  gardes  nationales.  » 

Et,  quinze  jours  après,  le  même  Journal  [n"  du  19  juin)  signalait  ainsi  le 
retard  apporté  à  l'envoi  des  décisions  prises  : 

«  Il  ne  nous  est  pas  encore  possible  d'annoncer  le  vœu  de  la  majorité  des 
sections  sur  la  formation  des  canonniers  et  la  félicitation  au  peuple  polonais, 
attendu  qu'il  n'est  pas  encore  connu  à  l'Hôtel-de-Ville,  par  la  négligence  de 
beaucoup  de  comités  à  envoyer  les  extraits  de  leurs  procès-verbaux.  » 

Il  est  probable  que  le  Journal  de  la  municipalité  et  du  département  de 
Paris,  s'il  eût  continué  à  paraître,  eût  tenu  ses  lecteurs  au  courant  de  la 
suite  donnée  à  la  consultation  de  la  Commune.  Mais  il  disparaît  au  milieu 
du  trouble  causé  par  la  fuite  du  roi  (21  juin);  et  aucun  jo:irnal  ne  jugea  à 
propos,  quand  les  résultats  furent  connus,  de  les  signaler.  Dans  la  crise 
intérieure  que  traversait  la  France,  la  constitution  polonaise  perdait  beau- 
coup de  son  intérêt. 

On  sait  seulement,  par  les  procès-verbaux  du  Corps  municipal,  que  le 
28  juin,  vingt-cinq  délibérations  relatives  à  la  répartition  des  canonniers 
étaient  •  présentées  au  Corps  municipal,  que  d'autres  étaient  parvenues 
directement  au  secrétariat  de  la  Municipalité  :  il  n'est  pas  question  des  déli- 
bérations relatives  à  l'affaire  de  Pologne  (3). 

Le  4  juillet,  on  croirait  que  le  dossier  est  complet,  puisqu;,  ce  jour-la,  le 
secrétaire-grel'fi'r  dépose  sur  le  bureau  et  le  Corps  municipal  remet  au  pro- 
cureur de  la  Commune,  pour  en  rendre  compte,  les  délibérations  des  sections 
i<  tant  sur  le  projet  d'incorporation  des  canonniers  que  sur  le  projet  de  féli- 
citations à  la  municipalité  de  Varsovie  ».  On  a  encore  la  môme  impression, 
le  8  juillet,  quand  le  Corps  municipal  désigne  4  commissaires  pour  faire, 
en  présence  des  commissaires  des  sections,  le  dépouillement  des  délibéra- 
tions des  sections,  «  tant  sur  l'affaire  des  canonniers  que  sur  le  projet  de 
félicitations  à  la  municipalité  de  Varsovie  «  (4). 


(1)  Séance  du  25  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  387-388.) 

(2)  Séance  du  31  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  449  ut  âiii-400.) 

(3)  Séance  du  28  juiu.  (Voir  Tome  V,  p.  212.) 

(4)  Séance  du  4  et  du  8  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  253  et  3U0-;i()i.) 
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Pourtiint,  le  recensement  ne  se  fait  pas. 

Enfin,  le  31  aont,  des  députés  de  la  majorité  des  sections  viennent  réclamer 
une  solution  définitive  sur  le  résultat  des  délibérations  des  sections  relati- 
vement à  l'alTaire  des  canonniers  :  le  rapport  est  ajourné  par  le  Corps 
municipal  aij  H  septembre  (1). 

Or,  que  nous  apprend  le  procès-verbal  du  o  septembre  ?  Que  30  sections, 
sur  |S,  demandent  la  répartition  des  canonniers  dans  les  60  bataillons  de 
la  garde  nationale,  mais  que,  l'Assemblée  nationale  ay<int  statué  par  son 
décret  du  5  août  (2),  le  Corps  municipal  ne  peut  plus  rien. 

Quant  aux  félicitations  au  peuple  polonais,  ou  à  la  diète  de  Pologne,  ou 
à  Ja  municipalité  de  Varsovie,  pas  un  mot.  Qu'ont  répondu  les  sections  à  la 
question  posée?  I.e  Corps  municipal  ne  veut  pas  le  savoir  ou,  s'il  le  sait,  ne 
veut  pas  le  dire. 

Il  ne  nous  reste,  comme  élénients  d'information^  que  quelques  bribes  de 
renseignements,  deu3(  délibérations  de  sections^  à  peine  motivées. 

Dans  le  ThermomHre  de  l'opinion  publique  (n"  7,  non  daté),  on  trouve, 
pour  \a  section  des  Enfunts-rouges,  le  résumé"  suivarit  dp  §a  délibération  du 
l^^  juin  : 

L'assemblée,  régulicrciueut  couvoquce,  s'est  occupée  principalement  de  deux 
objets. 

Le  premier  concerne  le  plan  d'incorporation  des  artilleurs  de  la  garde  natio- 
nale dans  les  diirérentes  compagnies  de  grenadiers.  On  a  pris  le  sage  arrêté  de 
ne  rien  innover  à  cet  égard  jus((u'à  la  prochaine  et  définitive  orgjanieation  an- 
noncée par  l'Assemblée  uatiouale. 

Le  second  objet  concernait  les  félicitations  que  plusieurs  citoyens  proposent 
de  faire  aux  Polonais  au  sujet  de  la  Révolution  de  Pologne.  D'après  les  observa- 
tions de  x\LM.  Godard,  TousTAiN,  I''illeul,  Haquin  et  de  plusieurs  autres  mem- 
bres, la  question  a  été  ajournée.  MM.  Rigaud  et  Godard  ont  été  chargés,  en 
qualité  de  commissaires,  de  rendre  compte  à  la  prochaine  assemblée  des  avan- 
tages et  des  inconvénients  de  la  Révolution  de  Pologne,  d'approfondir  ses 
rapports  et  ses  dilTérences  avec  la  nôtre  et  d'établir  surtout  les  véritables  bases 
sur  lesquelles  devaient  être  appuyés  des  compliments  dq  félicitatiop  fq,its  à  un 
grand  peuple  au  nom  de  la  capitale  de  l'empire  frauçais. 

D'autre  part,  le  registre  des  assemblées  de  la  section  des  Postes  contient 
à  !a  date  du  {<"■  juin,  le  compte  rendu  suivant  (3)  : 

L'assemblée,  convoquée  en  la  manière  accoutumée,  en  vertu  de  la  délibération 
du  Corps  municipal  du  2b  mai  dernier  et  sur  la  convocation  de  la  Commune; 
composée  de  plus  de  100  citoyens  actifs  ; 

On  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  en  faisant  la  lecture  du  rapport  fait  par  M.  Vi- 


(1)  Séance  du  31  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  216.) 

(2)  Décret  du  'ô  août  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  161-165.) 

(3)  Reg.  mauusc.  (Arch.  de  la  Scjne,  D  1001).  —  Un  extrait  de  Iq,  deuxipfBp  par- 
tie de  l'arrêté  (celle relative  ^u  second  objet  de  la  convocation),  signé  :  M^RpscHAL, 
secrétaire,  a  été  conservé,  pièce  mauusc.  (Bib.  nat.,  Mauusc.  reg.  2671,  fol.  278). 

M.  TuETEY  attribue  à  ce  document,  quoique  bien  et  dûment  daté  du  l»""  juin, la 
date  de  mars  1791,  dans  sou  Hépertoire  général  des  sources  manuscrites  de  l'his- 
toire de  Paris  pendant  la  liévolution  fruni-aise  {t.  U^W  2621)  :  l'erreur  est  due,sa|is 
doute,  à  la  place  qu'occupe  cet  extrait  dans  le  registre,  ^y.  milieu  de  pièce^  qui, 
le  précédant  ou  le  suivant,  sont  toutes  de  mars  1791. 
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GuiER-CuRXY,  commissaire  au  Corps  municipal,  sur  l'état  des  cauonniers  émi- 
grants  et  faisant  partie  de  la  garde  nationale  parisienne  (i). 

La  question  étant  discutée  ; 

La  section  a  arrêté  que,  se  rappelant  toujours  avec  la  plus  vive  reconnaissance 
les  services  rendus  à  la  chose  publique  par  les  canonniers  émigrauts  dès  les  pre- 
miers moments  de  la  Révolution,  elle  croit  que  la  Commune,  n'étant  pas  dans 
le  cas  de  récompenser  actuellement  ces  braves  défenseurs  de  la  liberté,  doit  dif- 
férer à  statuer  déflnitivement  sur  leur  sort  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ait  décrété  l'organisation  de  la  garde  nationale. 

Passant  au  second  sujet  de  la  convocation,  et  la  question  pleinement  disculée  ; 

L'assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  point  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
faite  parla  Municipalité  de  féliciter  le  peuple  polonais  sur  sa  nouvelle  constitution  ; 

Déclare,  en  outre,  qu'elle  voit  avec  étonnemeut  que  la  Municipalité  ait  proposé 
à  la  Commune  de  Paris  d'approuver  en  quelque  sorte  une  constitution  qui,  con- 
sacrant la  féodalité,  les  privilèges  et  l'inégalité,  est  absolument  contraire  aux 
Droits  de  l'homme  et  à  la  constitution  française  ; 

A  arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  communiquée  aux  47  autres 
sections. 

Et  on  a,  à  l'instant, nommé  par  acclamation  MM.  ...  [suivent  12  noms],  commis- 
saires pour  porter  cet  arrêté. 

Signé  :  Marescii.vl,  Sauvage. 

C'est  îout^  et  c'est  trop  peu.  Que  si,  pour  deviner  ce  que  pensaient  les 
militants,  on  veut  consulter  les  journaux,  il  y  a  lieu  de  citer,  à  côté  des 
extraits  déjà  reproduits  (2),  les  considérations  développées  par  le  Thermo- 
mètre de  l'opinion  publique  (n°  7),  à  la  suite  du  compte  rendu  de  la  délibé- 
ration de  la  section  des  Enfants-rouges,  et  ainsi  formulées  : 

«  Rien  n'est  plus  sage  que  cet  arrêté  de  la  section  des  Enfants-rou;,'es. 
Le  seul  moyen  d'empêcher  que,  dans  les  premiers  élans  d'un  enthousiasme 
louable,  l'esprit  ne  soit  souvent  la  dupe  du  cœur  est  de  soumettre  au  calme 
de  l'examen  des  impressions  auxquelles  il  est  quelquefois  si  doux  de  se 
livrer,  mais  dont  les  regards  sévères  de  l'analyse  viennent  bientôt  détruire 
le  charme. 

«  La  nouvelle  constitution  polonaise  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  la 
France  que  l'intention  des  législateurs  :  les  uns  et  les  autres  ont  eu,  sans 
doute,  le  même  but,  celui  du  bien  public.  Mais  ils  ont  pris  des  routes  abso- 
lument opposées. 

«  Quand  on  connaît  la  Pologne,  on  s'étonne  avec  raison  qu'un  seul 
homme  vienne  d'y  opérer  (on  ose  le  dire)  ce  miracle  politique.  Mais,  quand 
on  connaît  Stanislas,  on  ne  s'en  étonne  plus.  [Suit  un  long  éloge  du  roi 
PoNiATOwsKi  (Stanislas-Auguste), chez  qui  l'on  découvre  toutes  les  qualités: 
on  le  trouve  philosophe,  beau,  éloquent,  humain,  habile,  génial.] 

a  La  constitution  polonaise  diffère  de  la  nôtre  dans  les  points  les  plus 
essentiels. 

V  La  diète  a  conservé  deux  ordres  :  l'ordre  noble  et  l'ordre  bourgeois. 
Nous  n'en  admettons  plus  qu'un; nous  sommes  tous  égaux. 

«  Le  r^i  de  Pologne  acquiert  la  puissance  indispensable  au  pouvoir  exé- 

(1)  Rapport  sur  les  canonniers,  du  31  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  45^-456.) 

(2)  Extraits  du  Patriote  français  et  des  Révolutions  de  Paris.  (Voir  Tome  IV, 
p,  380.)  —  La  Chronique  de  Paris  (n»  du  29  mai)  se  borne  à  reproduire  l'article 
du  Patriote  français,  de  la  veille,  sans  autres  appréciations. 
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cutif,  pour  que  la  balance  politique  se  maintienne  dans  un  équilibre  parfait. 
Et  nous  osons  défier  le  raisonneur  le  plus  inexpugnable  et  le  sophiste  le 
plus  adroit  de  nous  apprendre  ce  qu'est  aujourd'hui  le  roi  des  Français 
dans  l'organisation  du  corps  politique. 

«  Les  évèques  polonais  conservent  leurs  évêchés,  sans  être  obligés  de 
jurer  obéissance  à  la  loi  :  la  loi  se  croit  déjà  assez  forte  en  Pologne  pour 
tenir  lieu  de  tous  les  sacrements.  En  France,  elle  a  douté  de  son  pouvoir,  et 
ce  seul  doute  est  une  calamité  publique. 

«  La  jurisprudence  de  Pologne  est  amendée.  La  nôtre  est  détruite  de 
fond  en  comble.  On  convient  qu'elle  était  encore  plus  vicieuse  que  celle  de 
Pologne. 

«  Les  Polonais  conservent  le  divorce,  quoiqu'ils  soient  catholiques  romains, 
comme  nous.  Et  le  vœu  public  l'a  déjà  proscrit  en  France. 

«  Les  municipalités  n'entrent  pour  rien  dans  l'organisation  politique  de 
la  Pologne.  Et  il  est  aisé  de  prouver  que,  en  France,  la  force  de  résistance 
opposée  au  devoir  des  municipalités  n'est  pas  en  raison  de  celui  qu'on  leur 
attribue, 

«  Les  troupes  de  ligne,  en  Pologne,  composent  toute  la  force  publique. 
Ici,  elles  n"en  sont  que  l'instrument  secondaire. 

«  Nous  pourrions  étendre  beaucoup  plus  loin  les  détails  de  ce  parallèle. 
Mais  nous  nous  contenterons  de  répéter  que  les  travaux  de  l'Assemblée 
nationale  n'ont  d'autre  rapport  avec  les  opérations  de  la  diète  de  Pologne 
que  celui  d'avoir  eu  le  bien  public  pour  objet.  Ce  motif  est,  sans  doute, 
digne  d'exciter  la  gratitude  des  hommes,  puisqu'il  s'agit  de  la  cause  de  l'hu- 
manité. Mais  il  serait  dangereux  que,  en  votant  une  députation  qui  parti- 
rait exprès  de  Paris  pour  aller  prononcer  à  Varsovie  l'éloge  de  la  constitution 
polonaise,  l'orateur  ne  fît  involontairement  la  satire  de  la  nôtre.  » 

Le  Thermomèlre  de  l'opinion  publique  n'était  donc  pas  loin  de  préférer 
la  constitution  polonaise  à  celle  élaborée  par  l'Assemblée  nationale. 

Tout  autre  était  l'opinion  du  Courrier  des  83  départements  (n"  du  23  mai), 
qui  protestait  en  ces  termes,  sous  le  titre  d'Observations  politiques  sur  la 
Révolution  polonaise  : 

«  La  Pologne  est  libre.  Elle  vient  d'opérer  sans  efforts,  sans  la  moindre 
«  effusion  de  sang,  la  plus  belle  et  la  plus  glorieuse  des  révolutions.  »  Tel 
est  le  cri  public  dans  la  capitale. 

«  Ceux  que  les  caresses  perfides  du  despotisme  n'ont  jamais  séduits  ne 
voient  dans  la  révolution  polonaise  qu'un  moyen  adroit  de  perpétuer  l'es- 
clavage. On  le  prouve,  » 

Et,  à  la  suite  d'une  critique  détaillée  de  la  constitution  adoptée  d'enthou- 
siasme par  la  diète  de  Pologne,  l'auteur  du  Courrier  concluait  ainsi  : 

«  Non,  non!  Les  malheureux  Polonais  sont  plus  esclaves  qu'ils  ne  furent 
jamais.  » 

Quant  aux  comptes  rendus  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  voici 
ce  qu'on  trouve,  à  la  séance  du  8  juin  1791  (1): 

BiLLEGOQ  :  Je  demande  la  parole,  sur  riuvltation  de  la  société  de  Verdun, 
relative  à  l'adresse  qu'elle  propose  de  faire  pour  le  roi  de  Pologne. 


(l)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jwobins  (t.  II;  p.  489). 
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(L'ordre  du  jour  est  réclamé  à  grands  cris.) 

BiLLEcoQ  :  Saus  doute,  la  Révohitioii  de  Pologne  est  un  spectacle  intéressant, 
vu  Tétàt  antérieur  de  ce  pays.  Mais  cette  révolution  ne  peut  être  ni  prônée,  ni 
célébrée  par  un  peuple  qui  ne  connaît  plus  que  dos  citoyens  égaux.  11  ne  faut 
donc  ni  faire  cette  adresse,  ni  écrire  aux  Sociétés  affiliées.  La  Municipalité,  égarée 
par  je  ue  sais  quel  engouement,  a  manqué  faire  cette  sottise.  Mais,  si  une  telle 
adresse  sortait  des  mains  d'une  société  des  Amis  de  la  constitution,  on  pourrait 
dire  avec  raison  que  les  PYançais  sout  réduits  à  désirer  la  Révolution  de  Pologne; 
on  dirait  qu'ils  regrettent  leurs  grands,  et  leur  noblesse,  etv^  leurs  titres.  Je 
demande  donc  que  l'on  écrive  à  toutes  les  Sociétés  afliliées,  pour  les  engager  à 
se  garder  d'une  telle  mesure. 

La  motion,  applaudie,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Un  peu  plus  tard,  le  9  novembre  1791,  devant  la  mètne  Suciélé  des  Afnis 
de  la  cottslilulion,]ai  question  se  représente  à  une  autre  occasion,  et  voici  le 
court  débat  auquel  elle  donne  lieu  (1)  : 

Un  membre  :  Il  vient  de  s'élever,  dans  des  parties  du  royaume  dé  Pologne,  des 
sociétés  des  Amis  de  la  constitution.  C'est  à  l'exemple  de  la  Société  des  A7nis  de  iu 
consliiulion  de  Paris  que  ces  sociétés  s'élèvent.  Ne  convieudrait-il  pas  d'écrire  une 
lettre  de  félicitations  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  de  Varsovie? 

DusAULX  :  Je  suis  persuadé  que  cette  nouvelle  a  produit  daus  vos  cœurs  autant 
de  joie  que  dans  le  mien.  Ou  a  proposé  d'écrire  upe  lettre  de  félicitatious  à  la 
Société  de  Varsovie.  11  n'est  point  question  de  vanité  ni  d'orgueil.  Mais  je  crois 
que  la  nation  française  doit  tenir  à  sa  propre  dignité  :  assurément,  nous  applau- 
dissons à  la  nouvelle  constitution  des  Polonais  ;  mais  est-il  bien  désigné  que  ce 
soit  précisément  à  notre  exemple  qu'ils  l'aieul  faite?  N^ous  devons  uous  féliciter 
de  ce  qu'ils  ont  fait.  Mais  nous  iie  devons  point  les  féliciter  de  l'exemple  que 
uoiis  leur  avons  donné. 

Les  Jacobins  ne  voulaient  donc  féliciter  ni  le  peuple  polonais,  ni  le  roi  de 
Pologne,  ni  inèoi  ;  la  Société  des   Amis  de  la  consLilulion  de  Varsovie. 

Est-il  téméraire  de  supposer  que,  sous  la  double  influence  des  journaux 
patriotes  et  de  la  Société  des  Jacobins,  les  sections  parisiennes  restèrent 
volontairement  indifférentes  aux  affaires  de  Pologne  et  qu'u.n  non  lieu  à 
délibérera  peu  près  générai  repoussa  l'initiative  que,  à  la  suite  de  Gauran 
DE  CoULON,  le  Conseil  général  de  laCoinniune  s'était  laissé  aller  a  prendre, 
un  peu  aventureusenient?  En  tout  cas,  le  silence  des  procès-verbaux  du 
Corps  municipal  appuie  cette  liypothèse  :  il  est,  en  effet,  probable  que,  si 
la  majorité  des  sections  avait  émis  un  avis  formel,  favorable  ou  défavorable 
à  la  proposition,  le  Corps  municipal  eût  fait  enregistrer  re  résultat. 

Eh  déf)lt  de  la  déclaration  faite  le  5  septembre  par  le  Corps  liiunicipal,  la 
question  dès  cànonniers  li'était  pas  tout  à  fait  close  ;  TTous  la  verrons  repa- 
raître au  bout  d'un  mois  (2). 

(II,  p.  238.)  F'eu  de  jours  avant  le  5  septembre,  les  jouriià'ix  avîiiëut  signalé 
déjà  les  prodromes  d'une  nouvelle  crise  des  subsislaiices  (3).  Voici  mainte- 
nant les  sections  qui  interviennent,  et  le  procès- verbal  du  5  septembre  men- 


(1)  Voir  AuLAHD,  La  Société  des  Jacobins {L  in,p.  242-243). 

(2)  Corps  ujuuicipai,  séance  du  7  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  13  août,  Éclaircissement  11.  (Voir  ci-dessus,  p.  HG-1i7.) 
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tionne  des  arrêtés  de  Ifi  section  des  Lombards,  des  2  et  3  septembre,  impri- 
més en  vertu  d'une  délilxMaliou  spéciale  du  5  septembre.  11  importe,  pour 
rinteilij:ence  du  développement  de  la  crise,  de  reproduire  ces  documents. 
Voici  d'abord  la  délibération  du  2  septembre  {{)  : 

L'an  1791,  le  vendredi  2  septembre,  six  heures  du  soir,  eu  l'assemblée  l^gâlè- 
meot  convoquée  eu  l'église  Saint-Jacques-le-majeur  en  la  manière  ordinaire  et 
accoutumée,  sur  la  pétition  de  plus  de  30  citoyens  actifs; 

M.  Contant  (2)  étant  président  et  M.  Bonvalet  étant  secrétaire; 

Après  lecture  de  ladite  pétition,  il  est  décidé  que  l'on  entendra  d'abord,  avant 
toute  discussion,  les  déclarations  et  observatiotis  de  plusieurs  boulangers, 
citoyens  de  la  section. 

En  conséquence,  M ,  maître  boulanger,  a  dit  :  1°  que  la  farine  de  preniiéré 

qualité  était  actuellement  au  prix  de  51  a  o2  livres,  ce  qui  nécessitait  de  vendre 
le  pain  plus  de  10  sols  à  10  sols,  6  deniers,  les  quatre  livres;  2"  que  la  Munici- 
palité ne  faisait  exposer  en  vente,  sur  le  carreau  île  la  Halle,  qu'une  petite 
quantité  de  sacs  de  farine  du  poids  de  325  livres  et  de  bonne  qualité;  que,  pour 
en  obtenir,  les  boulangers  étaient  forcés  d'eu  prendre  d'une  qualité  inférieure, 
même  mauvaise  et  gâtée,  au  prix  d'environ  40  livres,  ce  qui  ne  pouvait  faire, 
quoique  mêlée  avec  de  la  bonne,  qu'un  aliment  malfaisant,  ce  qu'il  était  prêt  à 
affirmer  et  à  signer. 

iM aussi  maître  boulanger,  et  autres  de  ses  confrères,  ont  appuyé  et  cer- 
tifié la  déclaration. 

Divers  membres  ont  observé  qu'il  serait  très  dangereux  que  leS  iuqûiétiidfeà 
qui  se  manifestaient  dans  l'assemblée  s'étendissent  au  dehors;  que  ce  serait 
porter  l'alariïie  générale  dans  la  capitale  et  dans  le  royaume  ;  que,  à  la  vérité, 
il  y  avait  une  hausse  subite  et  extraordinaire  dans  le  prix  des  blés  et  farines; 
que  cette  hausse  de  prix  pouvait  avoir  pour  causes  :  1°  le  temps  de  la  moisson, 
oii  les  cultivateurs  ne  pouvaient  s'occuper  à  faire  battre  en  grange  et  a|  provi- 
sionner les  marchés  avec  autant  d'abondance  que  dans  les  autres  saisons,  étant 
occupés  aux  travaux  de  la  campagne  ;  2o  le  manque  d'eau  pour  faire  tourner  les 
moulins,  attendu  que,  depuis  trois  semaines,  il  n'y  avait  point  eu  de  vent,  ce 
qui  ralentissait  la  mouture,  en  sorte  que,  sans  manquer  de  grains,  la  quautité 
de  farine  n'est  qu'eu  balance  avec  la  consommation. 

Ces  observations  ont  été  combattues,  en  observant  que,  à  la  vérité,  annuelle- 
ment, à  l'apjtroche  de  la  récolte,  les  blés  et  farines  augmentaient,  mais  cfue  cette 
variation,  lorsque  l'année  est  abondante,  n'excédait  pas  40  sois  où  3  livres  par 
sac;  que  la  moisson  est  faite;  que  la  hausse  n'a  eu  lieu  que  depuis  et  qu'elle  est 
de  n  à  18  livres  par  sac,  ce  qui  ne  peut  être  occasionné  que  par  les  manœuvres 
et  projets  des  mauvais  citoyens;  que,  en  outre,  il  est  indispensable  de  coimaitre 
les  motifs  qui  engagent  la  Municipalité  à  forcer  les  boulangers  de  prendre  de 
mauvaises  farines. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  ont  successivement  fait  des  observations; 
notamment,  il  a  été  demandé  que,  avant  de  délibérer,  M.  Lefévre,  citoyen  de 
la  section  et  membre  du  département  (3),  ainsi  que  M.  Lesguillez,  aussi  citoyen 
de  la  section  et  l'un  des  administrateurs  de  la  Municipalité,  soient  invités  de  se 

(1)  imp.  24  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1906,  et  Arch.  nat.,  Bi  11). 

(2)  Ou  Coûtant  (Charles),  ci-devant  procureur  au  Châtelet,  membre  du  comité 
de  la  section  des  Lombards. 

(3)  Lefèvke  (Barthélemy-François\  45  ans,  marchand  mercier-drapier,  élu 
administrateur  au  Conseil  du  département  le  2T  janvier  1791.  (Voir  Le  Déparle- 
mcnl  de  Paris  et  de  la  Seine  pendant  la  Révolution,  par  Sigismond  Lacroix, 
p.  8  et  208.) 
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rendre  à  l'assemblée  pour  donner  des  renseignements  et  éclaircissements  sur 
les  objets  de  délibération;  aussi,  qu'il  soit  nommé  des  commissaires,  qui  se 
transporteraient  tant  au  département  qu'à  la  Municipalité,  pour  leur  demander 
des  renseignements  sur  les  faits  contenus  au  présent  procès-verbal. 

La  discussion  fermée,  M.  le  président  a  consulté  le  vœu  de  l'assemblée,  par 
assis  et  levé,  sur  les  diverses  motions  et  propositions. 

Il  est  arrêté,  à  l'unanimité  : 

1»  que  l'assemblée  s'ajournerait  à  demain,  six  heures  de  relevée,  et  que 
MM.  Lefèvre  et  Lesguillez  seraient  invités  à  s'y  trouver,  à  l'effet  de  quoi  M.  le 
président  a  été  autorisé  à  leur  écrire  une  invitation; 

2"  qu'il  sera  nommé  quatre  commissaires  qui  seront  autorisés  à  se  transporter 
tant  au  département  qu'à  la  Municipalité,  pour  prendre  les  renseignements  tant 
sur  les  causes  des  renchérissements  des  blés  et  fariues  que  sur  la  vente  des 
farines  de  mauvaise  qualité  et  savoir  si  le  département  ou  la  Municipalité  s'occu- 
pent des  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  l'approvisionnement  de  la  capi- 
tale à  un  prix  modéré,  dans  une  année  dont  la  récolte  est  abondante. 

La  séance  a  été  continuée  à  demain. 

Et  mondit  sieur  président  assigné  avec  nous,  secrétaire. 

Signé:  Contant,  président; 
BoNVALET,  secrétaire. 

A  la  séance  du  lendemain,  3  septembre,  six  heures  du  soir,  tenue  en  la 
mèïne  église  que  la  veille,  les  citoyens  présents,  au  nombre  de  200  environ, 
commencèrent  par  approuver  le  procès-verbal.  Puis  : 

M.  Lefèvre  a  dit  qu'il  n'était  point  du  Directoire  du  département,  mais  seule- 
ment chargé  de  la  partie  qui  concerne  les  fabriques,  arts  et  métiers  et  encou- 
ragements y  relatifs;  qu'il  ne  prend  part  à  la  discussion  que  comme  citoyen  de 
la  section  et  non  comme  membre  du  département;  que,  au  surplus,  il  ignorait 
la  cause  du  renchérissement  des  blés  et  farines  et  si  la  Municipalité  exposait  en 
vente  des  farines  de  mauvaise  qualité,  et  encore  moins  si  les  boulangers  étaient 
forcés  d'en  prendre  à  raison  d'un  tiers  de  leur  achat  de  la  Halle. 

M.  Lesguillez  a  également  déclaré  ne  prendre  aucuue  part  à  la  délibération 
que  comme  citoyen  de  la  section  et  non  comme  membre  du  Corps  municipal  ; 
que,  à  la  vérité,  il  était  administrateur  du  Département  des  subsistances,  mais 
que  la  partie  dont  il  est  chargé  ne  concerne  que  les  boucheries  et  les  poisson- 
neries; qu'il  sait  que  la  Municipalité  de  Paris  s'occupe  avec  activité  de  l'appro- 
visionnement de  la  capitale;  que  les  causes  du  renchérissement  des  blés  et 
farines  ne  sont  autres  que  celles  énoncées  en  la  délibération  du  jour  d'hier;  que, 
à  l'égard  des  mauvaises  farines,  il  n'y  en  avait  dans  les  magasins  de  la  Ville  que 
1.600  sacs  de  mauvaise  qualité  et  gâtées,  qu'elle  avait  fait  mettre  en  réserve  et 
n'avait  pas  voulu  vendre  pour  que  l'on  ne  puisse  en  soupçonner  la  conversion 
en  pain;  que,  depuis  le  mois  de  janvier  dernier,  la  Municipalité  n'avait  point  fait 
de  nouveaux  achats  et  que  la  farine  qu'elle  faisait  vendre  était  encore  de  celle 
achetée  par  la  Municipalité  provisoire  et  venant  de  l'étranger,  et  que,  quoique 
inférieure  à  celle  de  première  qualité,  elle  était  bonne  et  susceptible  de  cuisson 
et  de  consommation. 

Plusieurs  membres  de  l'assemblée  ont  persisté  à  soutenir  que  la  Municipalité 
avait  des  agents  et  commissionnaires  dans  les  marchés,  qui,  par  inexpérience 
ou  autres  motifs,  mettaient  la  surenchère  sur  les  marchands  et  fariniers  et  occa- 
sionnent par  cette  concurrence  une  hausse  considérable  dans  le  prix  des  blés  et 
farines  et  dans  celui  du  pain, 

M boulanger,  a  continué  de  soutenir  que  la  Municipalité, indépendamment 

des  1.600  sacs  de  mauvaises  farines  que  M.   Lesguilliez  a  dit  avoir  été  mis   en 
réserve  comme  invendables,  en  avait  encore  beaucoup  d'autres  mauvaises,  qu'il 
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n'avait  achetées  que  comme  forcé  ;  sans  cela,  il  n'y  en  aurait  pas  eu  d'autres  à 
la  Halle  nu  prix  de  28  livres,  laquelle  n'était  pas  susceptible  d'entrer  sans  dan- 
ger dans  le  corps  humain. 

Cette  déclaration  a  été  appuyée  par  M.  ...,  autre  maître  boulanger,  qui  a  dit  en 
avoir  acheté  33  livres  le  sac,  quoique  de  mauvaise  qualité. 

M.  Lksguillez  a  demandé  que  l'assemblée  se  procure  sur-le-champ  un  échan- 
tillon de  ces  mauvaises  farines  et  qu'il  offrait  de  se  joindre  aux  commissaires  que 
l'assemblée  nommerait  pour  faire  retirer  ces  mauvaises  farines  et  qu'elles  soient 
dénaturées  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  puissent  être  employées  à  faire  du  pain. 
L'assemblée  consultée  par  le  président  ; 

Il  a  été  arrêté,  à  l'unanimité,  que,  pour  s'éclaircir  d'une  manière  précise,  il  sera 
nommé  MM.  Mauroy  et  Ozanxe  aîné  (i)  pour  commissaires,  à  l'effet  de  se  trans- 
porter sur-le-champ  chez  le  sieur  Dorez  (2),  boulanger,  pour  prendre  un  échan- 
tillon de  la  farine  qu'il  a  déclaré  avoir  achetée  à  la  Halle,  à  raison  de  28  livres  le 
sac,  et  être  défectueuse  et  de  mauvaise  qualité. 

En  conséquence,  lesdits  deux  commissaires  se  sont  de  suite  transportés  chez 
ledit  sieur...,  out  rapporté  et  déposé  sur  le  bureau  un  échantillon  de  farine  que 
ce  dernier  leur  a  indiquée  être  celle  par  lui  achetée  à  raison  de  28  livres  le  sac. 

A  l'instant,  M.  Cartier,  citoyen  de  la  section  et  membre  de  l'assemblée,  a 
pareillement  déposé  sur  le  bureau  un  échantillon  de  mauvaise  farine,  qu'il  a 
déclaré  avoir  été  chercher  chez  le  sieur  ...,  aussi  maître  boulanger,  et  qu'il  lui 
a  dit  avoir  achetée  à  la  Halle  33  livres  le  sac. 

Enfui,  pour  ne  rien  laissera  désirer  sur  les  moyens  d'examiner  et  constater 
la  nature  des  mauvaises  farines  qui  peuvent  être  exposées  en  vente  à  la  Halle,  il 
a  été  arrêté  que  lesdits  deux  commissaires  se  rendraient  sur-le-champ  à  la  Halle 
aux  farines,  qu'ils  demanderaient  l'ouverture  d'icelle  au  concierge,  pour  prendre 
des  échantillons  de  cette  mauvaise  fariue  ;  et,  à  cet  effet,  il  a  été  délivré  par 
nous,  secrétaire,  auxdits  commissaires  extrait  de  la  présente  délibération,  pour 
leur  servir  de  pouvoir. 

Et,  de  suite,  lesdits  commissaires  se  sont  transportés  à  ladite  Halle  et  en  ont 
rapporté  huit  échantillons  de  farine,  qu'ils  ont  pris,  en  présence  du  concierge, 
dans  des  sacs  aux  différentes  places  des  facteurs,  ainsi  et  dans  l'ordre  suivant  : 
[Suit  un  petit  tableau  indiquant  les  places  et  les  noms  des  facteurs  et  factrices 
chez  qui  les  échantillons  out  été  prélevés.] 

Lesquels  échantillons  ont  été  à  l'instant  ficelés,  scellés  du  cachet  du  comité  de 
la  section  et  de  celui  de  M.  Mauroy,  l'un  des  commissaires,  pour  être  lesdites 
farines  examinées  et  en  être  rendu  compte  dans  la  prochaine  assemblée. 

Et,  dès  à  présent,  il  a  été  arrêté,  par  assis  et  levé,  à  la  presque  unanimité, 
que,  attendu  que  les  citoyens  de  la  section  des  Lombards  sont  vivement  affectés 
des  maux  qui  peuvent  résulter  tant  de  la.  hausse  des  blés  et  farines  que  de  la 
mauvaise  qualité  d'icelles  que  les  boulangers  sont  forcés  d'acheter  ou  d'employer, 
ils  engagent  leurs  frères  des  47  autres  sections  de  prendre  en  considération  la 
posi'.ion  où  se  trouve  la  capitale  et  les  maux  qui  peuvent  résulter  du  renchéris- 
sement des  blés  et  farines.;  que  les  47  autres  sections  seront  invitées  à  nommer 
des  commissaires  pour  s'occuper  d'un  travail  qui  puisse  prévenir  le  mal  dans 
son  principe  ;  comme  aussi  que,  par  l'organe  des  deux  commissaires  ci-dessus 
nommés,  il  sera  donné  communication  du  procès-verbal  tant  de  la  présente 
séance  que  de  celui  du  jour  d'hier,  tant  au  département  de  Paris  qu'à  la 
Municipalité. 


(1)  OzAxxE  (Jean-Baptiste),  41  ans,  ancien  huissier  audiencier  et  commissaire 
visiteur  en  l'Amirauté  du  Palais,  huissier  de  l'Assemblée  électorale  en  1790  et  1791, 

(2j  Le  nom,  qui  ne  figure  pas  dans  l'imprimé,  se  trouve  dans  une  copie  manusc. 
(Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  vi,  22). 
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M.M.  Demauuoy  et  OzAXNE  ont  été  chargés  d'examiuer  et  faire  examiner  le?- 
dits  écliantiilous  de  farine  et  de  se  faire  assister  de  telle  personne  qu'ils  croiront 
convenable. 

Et,  pour  remettre  et  communiquer  les  extraits  de  la  présente  délibération, 
MM [douze  noms]  ont  été  nommés  commissaires. 

La  séance  ayant  duré  jusqu'à  onze  heures  sonnées,  l'assemblée  a  été  continuée 
à  lundi  (5  septembre),  six  heures  du  soir. 

Et  moudit  sieur  président  a  signé  avec  nous,  secrétaire. 

Signé  :  Contant,  président  ; 
BoNVALLET,  secrétaire. 

Mais  le  document  le  plus  important  est  le  procès-verbal  de  la  séance  de 
l'assemblée  générale  de  la  section  des  Lombarlls,  qui,  commencée  le  5  sep- 
tembre, à  six  heures  du  soir,  ne  se  termina  qu'après  minuit.  Le  voici,  à  peu 
près  en  son  entier  (I)  : 

L'aii  1791,  le  a  septembre,  à  six  heures  de  relevée,  en  l'assemblée  des  citoyens 
actifs  de  la  section  des  Lombards,  tenue  en  l'église  do  Saint-Jacquos-le-ninjonr, 
au  liombré  de  200  eiiviron  (2),  le  procùs-vcrbul  de  la  séance  précédente  a  été  lu 
et  adopté. 

Lecture  faite  de  l'arrêté  pris,  le  jour  même,  par  le  Ëui-eau  municipal  (.'!)  ; 

L'assemblée; 

Considéraiit,  d'un  côté,  qu'il  suffit  que  la  Municipalité  ait  reconnu  qiic  des 
farines  qu'elle  avait  en  magasin  étaient  mauvaises  et  gâtées  pouf  qu'elle  ûc  fo 
soit  point  permis  d'en  faire  exposer  en  vente,  sous  prétexte  de  iriélange,  parce 
qu'une  farine  gâtée  ne  peut  faire  qu'une  mauvaise  nourriture  et  détériorer  la 
bonne  qui  pourrait  être  mêlée  avec  elle;  et,  de  l'autre,  que  c'est  donner  lieu  à  ce 
que  le  public  soit  trompé  dans  l'achat  qu'il  a  fait  de  sa  subsistance; 

Considérant,  eu  outre,  que  les  procès-verbaux  de  l'assi-mblée  ne  contiennent 
que  la  plus  exacte  vérité  et  que  ses  démarches  n'out  eu  d'autre  but  que  l'intérêt 
général  et  empêcher  que  les  citoyens  ne  soient  forcés  de  se  nourrir  do  paiu  insa- 
lubre; 

Arrête  que  les  délibérations  de  l'assemblée  des  2  et  3  du  présent  mois, 
ensemble  le  rapport  de  ses  commissaires  de  cejourd'hui,  qui  constate  les  mau- 
vaises qualités  des  farines  qui  sont  exposées  en  vente  à  la  Halle  par  la  Muni- 
cipalité et  vendues  journellement  aux  boulangers,  seront  impriiuées,  pour  servir 
de  réponse  à  l'arrêté  de  la  Municipalité  de  cejourd'hui. 

MM.  DE  Mauhoy  et  O/.anne  aîné  ont  fait  lecture  du  rai)port  par  eux  rédigé, 
contenant  les  opérations  et  expériences  relatives  aux  échantillons  de  farine  qu'ils 
ont  été  chercher  à  la  Halle,  conformément  et  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  3  du  présent  mois  ^4),  et  ils  ont  remis  sur  le  bureau  deux 
petits  pains,  faits  avec  lesdites  farines  d'échantillons,  pétris  et  formés  chez 
ledit  sieur  Ozanne  et  cuits  chez  le  sieur  Thies.sai'.d,  niaitr»  pâtissier,  citoyen 
de,  la  section,  en  présence  desdits  sieurs  commissaires." 

L'assemblée  arrête  que  lesdits  deu.x.  petits  pains  soient  à  l'instant  coupés 
chacun  en  trois  parties,  ce  qui  ayant  été  fait  à  l'instant,  il  a  été  reconnu  par  la 
majorité  de  l'assemblée  que  la  farine  avec  laquelle  lesdits  pains  ont  été  formés 
et  faits  est  absolument  mauvaise,  défectueuse  et  invendable,  susceptible  d'occa- 


(1)  Suite  de  la  pièce  imprimée  signalée  ci-dessus.  (Voir  ci-dossus,  p.  247,  note  1.) 

(2)  Le  nombre  des  citoyens  actifs  de  la  section  s'élevait  à  2.504,  d'où  résulte 
que  le  nombre  des  présents  n'atteignait  pas  le  douzième  du  chiffre  normal. 

(:})  Arrêté  sur  les  farines  de  qualité  inférieure.  (Voir  ci-dessus,  p.  233-234.) 
CO  Le  rapport  est  transcrit  k  la  suite  du  proct«s-verbal.  (Voir  ci-dessous,  p.  1^3^. 
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sioiiuer  de  très  graudes  maladies  fiarmi  les  citoyens;  en  conséquence,  est  àirété 
que  MM...  [sept  noms]  se  trausportcrotit  :  1»  au  Directoire  du  départciuenl  ;  2",'i 
la  Municipalité  de  Paris,  et  y  remettront  copie  taut  des  proccs-verbailx  que  du 
rappoi't  desdits  sieurs  commissaires,  eii  date  de  cejourd'hui,  avec  uil  morceau 
de  chacun  desdits  petits  paiiis  ci-dessus  énoncés.  Et  MM....  [qtialre  nôiias]  oiit 
été  nommés  également  poiii*  se  Irausprirtcr  à  ladite  Municipalité. 

A  l'instant,  il  a  été  annoncé  à  M.  le  président  que  plusieurs  boulangers  étaient 
à  la  portée  de  l'assemblée,  lesquels  démandaient  à  être  entendus. 

M.  le  président  a  consulté  l'assemblée,  qui  a  arrêté  l'introduction  desdits  bou- 
langers, lesquels  ont  dit  que,  ayant  été  instruits  que  la  section  des  Lombards  s'oo. 
cupait  de  rechercher  les  causes  du  renchéiissement  des  blés  et  farinés  et  dé 
constater  les  mauvaises  qualités  des  farines  exposées  à  la  Halle,  ils  croyaient 
qu'il  était  de  leur  devoir,  conwne  citoyens,  de  prévenir  l'assemblée  que,  dejiuis 
samedi  dernier  (3  septembre),  les  farines  étaient  encore  augmentées  sur  le  car- 
reau de  la  Halle  et  qu'il  était  à  craindre  que  le  prix  n'en  devint  si  considérable 
qu'il  n'occasionnât  de  la  rumeur  et  de  grands  malheurs. 

L'assemblée  a  remercié  leptlits  boulangers  de  leurs  renseignements  et  les  a 
assurés  qu'elle  continuerait  de  s'occuper  de  rechercher  les  causes  du  renchéris- 
sement des  blés  et  farines  et  quels  sont  les  motifs  qui  déterminent  la  Municipalité 
à  exposer  sur  le  carreau  de  ta  Halle  des  farines  ?nvendables. 

Lesdils  boulangers  retirés,...  [Ici,  se  place  un  incident  que  nous  résumons.  Une 
lettre  ayant  dénoncé  l'existence  au  faubourg  Saint-Marcel  d'un  magasin  de 
farine  défectueuse,  ayant  l'air  de  plâtre  mêlé  de  cendre,  quatre  commissaires  sont 
nommés  pour  se  transporter  au  plus  tôt  dans  le  magasin,  y  prendre  échantillon 
de  la  faririe,  s'informer  quel  est  le  locataire  du  local  et  à  qui  appartiennent  les 
farines,  inviter  le  concierge  à  leur  en  faire  l'ouverture  et,  eu  cas  de  refus, 
euqjl^yer  tous  les  moyeus  d'y  parveuir,  même  la  force,  sur  réquisition  aux  com- 
missaires de  la  sec'.ion  de  l'Observatoii'e  et  à  la  garde  nationale.] 

L'assemblée  arrête,  eu  outre,  qu'il  sera  demandé  au  département  que  les 
farines  de  mauvaise  qualité  et  insalubres  qui  se  trouveront  dans  tel  magasin 
que  ce  soit,  appartenant  à  la  Municipalité  ou  autres  personnes,  soient  enlevées 
en  présence  des  commissaires  de  la  section  des  Lombards,  à  la  diligence  de 
M.  le  procureur-général  du  départemeut,  et  dénaturées  sur-le-champ  iiè  fàçoti 
qu'elles  ne  puissent  servir  à  faire  du  pain. 

MM.  OzANXE  et  .Mauuoy  et  autres  citoyens  de  la  sectiou,  étant  entrés  dans 
l'assemblée,  out  dit  que,  conformément  à  leur  mission,  ils  se  sont  transportés  à 
rilôtel-de-Ville,  qu'ils  y  ont  trouvé  le  Bureau  municipal  assemblé  (1),  et  ont 
remis  entre  les  mains  de  M.  Bailiy,  maire  de  l'aris,  le  prcjiier  arrêté  firis  à  la 
présenté  séance;  que  le  Bureau  municipal  leur  a  déclaré,  par  l'organe  de 
M.  Bailiy,  qu'il  n'avait  point  entendu  inculper  la  section  des  Lombards,  qu'il 
priait  les  citoyens  de  ne  point  s'arrêter  aux  termes  pris  à  l'arrêté  du  Bureau 
uuinicipal  de  cejodrd'hui  (2),  lequel  s'était  modifié  d.ans  ses  expressions,  ainsi 
qu'il  a  paru  auxdits  commissaires  |)ar  la  lecture  de  la  nouvelle  rédaction  dudit 
arrêté  qui  leur  a  été  faite  (3);  que  la  Municipalité  engageait  la  section  des 
Lombards  de  ne  point  faire  imprimer  ni  afficher  soudit  arrêté. 

L'un  des  membres  ayant  observé  que,  suivant  copie  de  l'arrêté  municipal 
envoyée  à  l'assemblée,  elle  paraissait  fortement  inculpée,  même  taxée  de  caloni- 
nialricp  ;  qu'il  est  au-dessous  de  la  dignité  des  citoyens  de  la  section  des  Lombards 


(1)  C'était  non  le  Bureau,   mais  le  Corps  municipal   qui  était  eu  séance  à  ce 
moment. 

(2)  H    s'agit  de   l'arrêté    mentiouné  dans    le  procès- verbal  du  matin.    (Voir 
c;-Jessup,  p.  233-234.) 

(3)  Correction  non  signalée  par  le  procès-verbal.  (\'oir  ci  dessus,  p.  234,  note  2.) 
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de  temporiser  avec  des  mots  lorsque  les  citoyens  sont  en  danger  ;  qu'il  n'y  a 
qu'une  rétractation  formelle  de  la  part  de  la  Municipalité  et  une  adhésion  aux 
sages  mesures  proposées  par  la  section  des  Lombards  qui  puissent  déterminer 
l'assemblée  à  suspendre  l'exécution  de  ses  précédents  arrêtés;  que,  cependant, 
dans  une  matière  aussi  délicate  et  importante,  il  proposait  d'envoyer  de  nouveau 
des  commissaires  vers  la  Municipalité,  avant  de  faire  imprimer  et  afficher  les- 
dits  rapport  et  arrêtés; 

Cette  motion,  quoique  appuyée,  a  été  écartée  par  la  question  préalable,  à  la 
très  grande  majorité. 

Et  rassemblée  a  de  nouveau  arrêté  que  ses  précédentes  délibérations  seraient 
exécutées  en  tout  leur  contenu. 

La   séance  s'étant   prolongée  jusqu'à   minuit    sonné,   elle   s'est  continuée  et 
ajournée  à  mardi,  6  du  présent  mois,  et  il  a  été  dit  que  tant  ledit  rapport  de 
MM.  DE  Mauroy    et  Ozanke  que  l'arrêté  du  Bureau  municipal  de  cejourd'hui 
seraient  annexés  au  présent  procès-verbal. 
Et  a  M.  le  président  signé  avec  nous,  secrétaire.  ^ 

Signé  :  Contant,  président; 
BoNVALET,  secrétaire. 

Le  document  imprimé   se  termine  par  la  mention  suivante  : 

Pour  expédition,  conforme  à  l'original,  délivrée  au  désir  de  l'arrêté  du 
8  septembre  (1),  pour  être  imprimée  in-S»  et  non  en  placard,  pour  être  seulement 
distribuée  et  communiquée  conformément  audit  arrêté. 

Et  MM....    [trois  noms]  ont  été  nommés  commissaires  par  l'assemblée,  pour 
surveiller  l'impression. 
Et  la  présente  expédition  leur  a  été  remise  seulement  à  cet  effet. 

Signé  :  Contant,  président; 
BoNVALET,  secrétaire. 

Suit  enfin  la  Copie  du  rapport  des  commissaires  nommés  par  la  section  des 
Lombards,  suivant  la  délibération  du  S  septembre  i70t,  pour  l'examen  des 
mauvaises  farines  exposées  en  vente  à  la  Halle,  dont  le  titre  est  suivi  de  cet 
épigraphe  :  «  La  publicité  est  la  sauvegarde  du  peuple  t,  M.  Railly,  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale^  i789  (2j  : 

L'an  1791,  le  5  septembre,  cinq  heures  de  relevée,  nous,  Mauroy  (Grégoire- 
Ferdinand),  demeurant  rue  Quincampoix,  n»  108, et  OzAXNE  (Jean-Baptiste-Louis), 
demeurant  rue  des  Écrivains,  u»  10,  tous  deux  nommés  commissaires  suivant 
l'arrêté  pris  par  l'assemblée  de  la  section  des  Lombards  du  samedi,  3  septembre, 
présent  mois,  séante  en  l'église  paroissiale  de  Saint-Jacques-le-majeur,  à  l'effet  de 
procéder  à  la  vérification  des  farines  dont  on  a  apporté  les  échantillons  en  ladite 
assemblée  de  section,  ledit  jour,  3  septembre,  et  ce  eu  présence  de  deux  pâtis- 
siers, un  boulanger  et  un  chirurgien-major  du  bataillon,  pour  ensuite  être  par 
lesdits  commissaires  fait  le  rapport  desdites  opérations  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé, ainsi  qu'il  suit,  lesdites  opérations  ayant  été  faites  chez  le  sieur  Ozanno, 
l'un  desdits  commissaires; 

Ouverture  faite  des  sacs  et  cornets  en  présence  desdits  commissaires,  pùlis- 


(1)  L'arrêté  du  8  septembre  n'est  pas  reproduit. 

(2)  Ce  n'est  pas  oomme  président  de  l'Assemblée  nationale,  mais  comme  maire 
de  Paris  que  Bailly  avait  signé,  dans  un  acte  officiel,  cotte  phrase,  souvent  invo- 
quée. (Voir  1"  série,  Tomes  I,  p.  HO;i,  313,  31S;  V,  /,9o,  note  6;  VI,  p.  81,  et 
VU,  p.  421,  note  5.) 
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siers,  boulanger  et  chirurgien-iuajor  (1),  après  serment  par  eux  pris  de  dire  et 
déposer  vérité  en  leur  âme  et  conscience,  pour  la  vérification  et  examen  des- 
dits échantillons  ; 

1»  Pour  le  sac  gris  contenant  l'échantillon  de  la  farine  apportée  de  chez  M..., 
Icsdits  pâtissiers  ont  répondu  que  cette  farine  est  prise  et  gâtée,  hors  d'état  d'ôt-re 
employée  seule;  et  le  boulanger  déclare  qu'elle  ne  peut  être  employée  que  pour 
le  douzième,  c'est-à-dire  un  sac  sur  douze  de  première  qualité,  et  encore  qu'il 
est  impossible  d'effacer  le  goût. 

2"  Dans  le  cornet  étiqueté  n»  1,  lesdlts  pâtissiers  ont  dit  qu'elle  est  un  peu 
moins  mauvaise  que  celle  trouvée  chez  le  précédent,  mais  qu'elle  ne  peut  pas 
être  employée  seule  ;  le  boulanger  a  déclaré  qu'il  ne  la  voit  pas  de  meilleure 
qualité  et  qu'elle  ne  peut  être  employée  que  pour  un  douzième. 

3°  Dans  le  cornet  étiqueté  n°  3,lesdits  pâtissiers  ont  dclaré  que  la  farine  a  une 
odeur  moins  forte,  qu'elle  est  plus  blanche  que  celles  ci-dessus  désignées,  mais 
qu'elle  a  encore  de  l'âcreté  ;  le  boulanger  a  répondu  que  c'est  sûrement  de  la 
farine  à  40  livres  le  sac,  qu'elle  a  un  goût  et  qu'elle  peut  s'employer  par  quart, 
c'est-â-dire  un  sac  sur  trois  de  première  qualité. 

4o  Dans  le  cornet  étiqueté  u»  7,  que  cette  farine  ne  peut  être  employée  à  aucun 
usage  comestible  ;  le  boulanger  a  répondu  qu'elle  ne  peut  l'être  à  aucun  usage 
quelconque. 

5o.Dans  le  cornet  étiqueté  n»  8,  le  boulanger  a  fait  la  môme  réponse  que  les 
pâtissiers. 

6"  Dans  le  cornet  étiqueté  n"  11,  farine  encore  pire  ;  le  boulanger,  môme 
réponse. 

7<*  Dans  le  cornet  étiqueté   n°  16,  même  réponse  des  pâtissiers  et  du  boulanger. 

8°  Dans  le  cornet  étiqueté  n"  19,  même  réponse. 

i)»  Dans  le  cornet  étiqueté  n»  21,  farine  ayant  un  peu  moins  de  goût  à  la 
langue,  à  cause  du  mélange  mal  fait  ;  le  boulanger  a  répondu  qu'elle  peut  être 
employée  avec  un  vingtième,  c'est-à-dire  un  sac  sur  dix-neuf,  et  qu'elle  est 
encore  dans  le  cas  de  sentir. 

Le  sieur  Collier,  chirurgien-major,  a  dit  que  l'état  de  putréfaction  dans  lequel 
se  trouvent  les  farines  ci-devant  désignées  et  que  l'ou  force  les  boulangers  d'em- 
ployer ne  peut  être  que  très  malfaisant,  et  devenir  la  source  de  quantité  de 
maladies,  ce  que  l'expérience  a  déjà  constaté. 

Sur  quoi,  nous,  commissaires,  avons  fait  faire  l'expérience  des  farines  des 
cornets  n°  7  et  n°  1,  et  avons  fait  cuire  devant  nous  les  deux  pains  que  nous 
rapportons  pour  pièces  de  comparaison,  et  avons  fait  ficeler  et  recacheter  lesdits 
sacs  et  cornets  de  farine,  dont  et  de  tout  ce  que  dessus  avons  fait  et  rédigé  le 
présent  procès-verbal,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison,  et  ont  lesdits 
pâtissiers,  boulanger  et  chirurgien  signé  avec  nous,  commissaires  susdits. 

Si(jné  :  Collier,  chirurgien-major  du  bataillon 
de  Saint-Nicolas-des-Champs; 
Levot  etTHiESSART,  pâtissiers; 
HoDLLiER,  boulanger  ; 
Mauroy  et  OzANNE,  commissaires. 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 
Signé  :  Contant,  président  ; 
BoNVALLET,  Secrétaire. 

Les  longues  citations  qu'on  vient  de  lire  étaient  nécessaires  pour  faire 
apprécier  le  mode  d'action  des  sections  et  le  rôle  qu'elles  arrivaient  à  jouer 


(1)  Le  chirurgien-major  du  2e  bataillon  de  la  III»  division,  ou  bataillon  de 
Saint-Nicolas-des-Champs,  s'appelait  Collier. 
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dans  radininistration  générale  :  par  ses  dénonciations,  par  ses  constata- 
tions, par  la  publicité  qu'elle  assure  à  ses  actes,  par  Texeinple  qu'elle 
donne,  la  section  des  Lombards  force  visiblement  la  main  aux  autorités 
municipales  et,  par  là,  intervient  dans  l'administration  de  la  Commune 
entière.  Kt,  naturellement,  à  sa  suite,  d'autres  sections  vont  suivre  la  n)ème 
voie  :  bientôt,  une  assemblée  de  commissaires  de§  sections  va  se  constituer 
pour  s'occuper  de  l'affaire  des  subsistances,  c'est-à-dire  pour  essayer  de 
mettre  la  main  sur  la  direction  de  ce  service  essentiel  (1). 

Ajoutons  que  la  seclioti  des  Lombards  chercha  visiblement  à  faire  le  plus 
de  bruit  possible  autour  de  ses  révélations.  Non  seulement,  comme  le  cons- 
tatent ses  procès-verbaux,  elle  envoya  des  délégués  au  département,  à  la 
Municipalité,  à  toutes  les  sections;  mais  encore,  elle  s'adressa  à  l'Assemblée 
électorale,  que  pourtant  la  chose  ne  concernait  en  rien. 

Le  12  septembre,  une  députation  de  la  section  vipt  remettre  au  président 
des  électeurs  réunis  pour  nommer  les  députés  à  la  prochaine  législature 
quelques  exemplaires  de  l'imprimé  contenant  les  délibérations  de  la  section 
des  2,  3  et  0  septembre,  en  le  priant  d'en  donner  connaissance  à  ses  col- 
lègues. N'ayant  pu  être  reçue  ce  jour-là,  à  raison  de  l'importance  des  opé- 
rations sur  lesquelles  on  délibérait  alors,  la  députation  revint  le  lendemain, 
et  l'Assemblée,  qui  avait  d'abord  décidé  de  ne  pas  entendre  la  lecture  de 
l'imprimé,  consentit  à  la  recevoir.  Un  des  délégués  put  donc  exposer  à  la 
barre  les  motifs  des  divers  arrêtés  pris  par  la  section,  au  sujet  des  m.'ï.u- 
vaises  farines  mises  en  vente  à  la  Halle.  Puis,  le  président  (Pastouet)  répon- 
dit que,  la  constitution  ayant  déterminé  les  seuls  objets  dont  les  assemblées 
électorales  devaient  s'occuper, l'assemblée  ne  pouvait  délibérer  sur  ceux  qui 
lui  étaient  étrangers;  mais  que,  si  elle  ne  pouvait  pas,  comme  association 
politique,  prendre  parti  sur  l'objet  que  la  députation  lui  présentait,  chacun 
de  ses  membres,  en  tant  que  citoyen,  partageait  l'intérêt  civique  dont  la 
section  des  Lombards  était  animée  (2). 

Le  21  septembre,  c'est  à  la  Société  des  Amis  de  la  constilulion  qu'une 
députation  de  la  section  des  Lombards  vint  rendre  compte  des  mesures 
qu'elle  avait  prises  pour  s'assurer  de  la  mauvaise  qualité  des  farines  que  l'on 
veiitjajt  sur  le  carreau  de  la  Halle  (3), 

Mais  il  y  a,  à  cette  même  époque,  d'autres  symptômes  de  la  crise  du 
pain  que  les  délibérations  de  la  section  des  Lombards.  Les  troubles  déjà 
signalés  dans  le  courant  du  mois  précédent  (4;  se  reproduisent. 

Dès  le  31  août,  le  maire  adressait  au  major-général  de  la  garde  nationale 
la  recommandation  suivante  (5)  : 

Paris,  le  31  août  1791. 
Sur  la  réquisition  expresse  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Dcpartcinent  des 


(1)  Èdaivdssemenls  des  20  et  21  septcMibre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Séauce  du  13  scpteuibre  1791.  (Voir  Cuaiiavay,  Aniemblée  électorale    de 
Paris,  I7»i'i792,  p.  206-207  et  212.) 

(3)  Séance  du  21  septciubre.  (Voir  Aulahd,  La  Société  des  Jacobins,  t.  III,  p.  143). 

(4)  Séance  du  17  août.  Éclaircissement  III.  (Voir  ci-dessus,  p.   133-137.) 

(o)  Copies  niauusc.   (Uib.  nat.,  Manusc.  reg.    H697,  fol.  278,    et   Arch.  nal., 
AF  II  48,  u"  375). 
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siibsistanco?,  je  vous  serai  oblig.i  aussi  (l)  de  vouloir  bien  envoyer  à  la  Halle  aux 
blés  des  forces  suffisantes  pour  y  maintenir  la  tranquillité  pendant  les  heures 
de  la  vente,  et  ce  durant  plusieurs  jours.  M.  Filluvu  appréiiende  qu'il  n'y  ait 
du  trouble.  L'heure  de  la  vente  ost  depuis  deu.x  heures  jusqu'à  cinq. 

Une  note  en  marge  indique  la  réponse  :  «  Mis  à  l'ordre,  le  2  septembre.  » 
Le  2  septembre,  la  Société  des  Amis  de  la  consliltUion  reçoit  une  dppu- 

tation  de  la  Société  du  Faubourg  Saint-Anlqine  (2),  qui  vient  témolgoPr  des 

craintes  sur  les  suites  de  la  cherté  du  pain  (3). 

Le  3  septembre,  c'est  encore  de  la  surveillance  de  la  Halle-au-blé  que 

s'inquiète  Bailly,  qui  écrit  ceci  au  Commandant-général  (4)  : 

Paris,  le  3  septembre  1791. 
L'augmentation  du  pain.  Monsieur,  peut  à  tout  moment  devenir  un  prétexte 
de  fermentation.  La  Ilalle-au  blé  doit  être  particulièrement  surveillée.  Je  vous 
serai  obligé  de  renforcer  ce  poste,  de  le  faire  commander  par  un  officier  dont 
rintclligcuce  vous  soit  connue  et  de  donner  des  ordres  pour  que  le  corps-de- 
garde  de  Saint-Euslache,  toujours  garni  d'une  garde  nombreuse,  soit  prêt  à  se 
porter  à  la  Halle  à  toute  réquisition. 

J'ai  quelques  raisons  d*  désirer  que  les  corps-de-garde  qui  avoisinentla  muni- 
cipalité de  BcUeville  soient  en  bon  état.  Je  vous  prie  de  recommander  aux  chefs 
une  surveillance  particulière  et  de  leur  donner  surtout  pour  consigne  d'être 
prrts  à  marcher  à  toutes  réquisitions  qui  pourraient  leur  être  faites  de  la  part 
de  la  municipalité  de  Belleville. 

Le  Maire  de  Paris, 
Signé  :  Bailly. 
A  M.  le  Commandant-général. 

En  marge,  est  inscrit  l'ordre  donné  en  conséquence  : 

D'après  l'ordre  de  M.  le  maire,  le  poste  fourni  par  les  chasseurs  à  la  Halle  sera 
renforcé.  En  conséquence,  à  commencer  dès  demain,  il  sera  fourni  audit  poste 
23  chasseurs,  2  caporaux,  1  sergent  et  1  officier.  Toutes  les  compagnies  des  chas- 
seurs soldés  contribuerout  à  cette  garde  :  la  l""»  compagnie  commencera  demain, 
la  2»,  après-demain;  et,  de  suite,  jusques  à  la  huitième  inclusivement.  L'officier 
commandant  se  concertera  pour  les  sentinelles  à  poser,  les  consignes  à  donner, 
avec  M.  Defkesne  et  prendra  les  ordres  du  commissaire  de  police  de  la  section 
pour  le  maintien  du  bon  ordre,  si  le  cas  y  échoit. 

Enfin,  le  4  septembre,  de  Gouvion^  major-général,  répond  au  maiie  (5)  : 

4  septembre  1791. 

J'ai  l'honneur  de  prévenir  M.  le  maire  que,  avant  la  réception  de  sa  lettre, 
j'avais  écrit  à  tous  les  chefs  de  division,  pour  les  informer  que  les  malveillants 
profiteraient  sûrement  du  prétexte  de  l'augmentation  du  pain  pour  exciter  une 


(1)  n  s'agit  d'un  post-scriptum  à  une  lettre  relative  à  une  affaire  dilTérente. 

(2)  11  s'agit  sûrement  de  la  Société  fraternelle  des  Amis  des  droits  de  l'homme, 
ennemis  du  despotisme,  séante  grande  rue  du  faubourg  Saint-Antoine,  u»  205, 
formée  d'anciens  Vainqueurs  de  la  Bastille,  au  commencement  de  janvier  1791. 
(Voir  Tome  II,  p.  42  et  688.) 

(3)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  I!I,  p.  112). 

(4)  Copie  manusc.  (Arch.  nat.,  Al*'  ii  48,  u»  37o). 

(o)  Copie  mauusc.  (Bib.  nat.,  Manusc,  rcg.  11G97,  fol.  279). 
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ferinentatioQ  parmi  le  peuple,  qui  comtueuce  déjà  à  se  mauifester.  Je  leur  ai  dit 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  uue  -surveillance  particulière  et  surtout  de  donner 
protection  aux  boulangers. 

La  Municipalité  se  montre  donc  très  soucieuse  du  maintien  de  l'ordre, 
mais  à  peu  près  indifférente  à  la  qualité  des  farines,  qu'elle  déclare  suf- 
fisante. 

Nous  verrons  les  sections  se  placer  à  un  tout  autre  point  de  vue  (1). 

(1)  Séance  du  20  septembre,  Éclaircissement.  (Voir  ci-dessOus  ) 
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7  Septembre  1791 
BUREAU  MUNICIPAL 


Du  [mercredi]  7  septembre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Vi- 
guier-Curny,  Filleul,   Lesguilliez,  ChampioD,  RatTy,  Choron; 

— --  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police  ;  • 

Le  Bureau  municipal  ; 

Par  suite  de  son  arrêté  du  10  août  dernier  (1)  ; 

Autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  payer,  des  deniers 
de  la  caisse  municipale  et  dès  à  présent,  au  nommé  Guermu  (2),  gar- 
çon de  bureau  au  Département  de  la  police,  la  somme  de  25  livres, 
pour  remboursement  de  ses  frais  de  lumière  pendant  les  six  der- 
niers mois  [de]  1790,  objet  dont  il  ne  lui  a  pas  été  fait  raison  par  le 
trésor  national  lorsqu'il  y  a  été  payé  de  ses  appointements. 

---*  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer  dès  à  présent,  des 
deniers  de  la  caisse  municipale,  au  sieur  de  La  Vaquerie,  concierge 
de  la  prison  de  l'Abbaye,  la  somme  de  567  livres,  montant  d'un  état 
par  lui  remis  et  qui  a  été  vérifié  des  nourritures  qu'il  a  fournies  à 
différents  particuliers,  envoyés  dans  cette  prison,  par  ordre  de  la 
police,  du  23  mars  au  23  août  1791. 

A  cette  occasion,  le  Département  de  la  police  est  invité  parle 
Bureau  municipal  à  faire,  dans  le  plus  court  délai  possible,  un  rap- 
port sur  les  mesures  à  prendre  pour  déterminer  les  différents  prix 


(1)  Arrêté  du  10  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  79-80.) 

(2)  Nom  incertain.  Sans  renseignements. 

Tome  VI  i7 
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qui  pourront  être  accordés  par  la  suite  au  concierge  de  la  prison  de 
l'Abbaye  pour  la  nourriture  et  le  logement  des  particuliers  qui  seront 
envoyés  dans  cette  prison  (I). 

»-^*»  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Lamy,  marchand  épicier, 
qui  demande  la  permission  de  déposer  sur  le  port  Saint-Nicolas  des 
eaux-de-vie  qui  lui  arrivent  par  terre  et  dont  il  promet  [de]  faire 
faire  l'enlèvement  tout  de  suite  (2); 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  cette  demande  ne  pouvait  être 
.iccueillie,  attendu  que  les  ports  sont  destinés  à  recevoir  uniquement 
les  marchandises  arrivant  par  eau. 

^ —  Sur  le  rapport  de  MM.  les  admiriislfàteilrs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  : 

Que  le  sieur  Fiot,  chargé  d'inspecter  Tarrosement  du  boulevard  du 
Nord  et  celui  de  la  place  Louis  XV  et  des  rues,  cours  et  quais  adja- 
cents, chargé,  en  outre,  de  faire  l'étiage  de  la  rivière  et  d'en  envoyer 
journellement  le  bulletin  (3),  continuera  de  jouir  ;  1°  des  700  livres 
d'appointements  qu'il  avait  comme  inspecteur  de  l'arrosement  du 
boulevard,  mais  dont  il  é^^ait  payé  par  l'entrepreneur  de  cet  arrose- 
ment,  aux  termes  de  son  marché  qui  est  actuellement  expiré;  2<*  et 
des  230  livres  d'appointements  qu'il  avait  pour  l'étiage  de  la 
rivière; 

Que,  le  marché,  aux  termes  duquel  le  sieur  Chéradame  payait  au 
sieur  Fiot  les  700  livres  d'appointements,  étant  expiré,  celui-ci  en 
sera  payé  par  la  caisse  municipale^  à  compter  du  jour  de  l'expiration 
du  marché; 

Que  le  sieur  Fiot  jouira,  en  outre,  de  100  livres  d'appointements, 
pour  l'inspection  qu'il  fait  de  l'arrosement  de  la  place  Louis  XV  et 
de  ses  environs,  dont  il  n'a  pas  été  payé  depuis  l'établissement  de 
cet  arrosement,  qui  est  fait  à  compter  de  1788; 

Que  cet  inspecteur  sera  payé,  sans  délai  et  comme  dépense  cou- 
rante, à  compter  du  !«■■  juillet  dernier,  desdits  trois  objets,  faisant 
ensemble  une  somme  annuelle  de  1.030  Uvres  ; 

Que,  pour  ce  qui  lui  est  dû  antérieurement  au  1°'  juillet,  il  sera 
compris  dans  l'état  des  dettes  arriérées  de  la  Commune. 

Et  sera  le  présent  arrêté  porté  au  Corps  municipal,  pour  avoir  son 
approbation  et  afin  de  pouvoir  porter  dans   les  états   de   dépenses 


(1)  Rapport  non  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Sans  renseignements  sur  le  sieur  Fiot. 
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annuelles  des  bureaux  ceux  des  appointements  du  sieur  Fiot  qui  ne 
sont  pas  employés  dans  ces  états  (1). 

— -  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de 
la  police  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  le  juge  de  paix  de  la  section 
de  Mon  treuil  (2)  lèvera,  en  présence  de  M.  RafFy,  officier  municipal, 
commis  à  cet  effet,  les  scellés  apposés  dans  la  maison  des  sœurs  de 
la  communauté  de  Sainte-Marguerite  j  qu'il  fera  aussi  cette  levée  des 
scellés  en  présence  des  sœurs  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Jean, 
qu'il  fera  sommerde  se  trouver  à  cette  opération  et  à  qui  il  remettra 
les  eflfets  qu'elles  réclameront  et  dont  préalablement  elles  fourniront 
états  ; 

Autorise  aussi  le  même  juge  de  paix  à  faire  remettre,  aux  autres 
sœurs  de  cette  maison  de  Sainte-Marguerite  qui  se  présenteraient 
pondant  que  les  scellés  seraient  levés,  les  effets  qu'elles  réclame- 
raient ; 

Arrête,  en  outre,  que,  cette  reconnaissance  et  levée  de  scellés  et 
cette  remise  d'effets  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  étant  finies,  le 
juge  de  paix  réapposera  ses  scellés,  qui  demeureront  dans  cet  état 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ; 

Arrête,  en  outre,  que  le  Département  de  la  police  instruira  dupré- 
sent  arrêté  le  comité  de  la  section  de  [la  Rue-de-]  Montreuil  (3). 

M.  Filleul  ayant  fait  rapport  que  M.  Viger,  contrôleur  à  la 

Halle  aux  blés  (4),  persistait  à  demander  sa  retraite,  et  sur  l'exposé 
fait  par  M.  Filleul  de  la  nécessité  absolue  de  pourvoir  sans  délai  au 
rjmplacsment  de  ce  commis; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  M.  Defresne,  ancien  commissaire  au  ci^deVant 
Chfilelet  (5),  a  donné  des  preuves  non  équivoques  et  de  son  civisme 
et  de  ses  connaissances  dans  la  manutention  de  la  Halle  par  les  ser^ 
vices  qu'il  a  rendus  en  1789  et  depuis; 

Agrée  M.  Defresne  pour  remplacer  M.  Viger,  à  la  charge  i 

(1)  11  n'est  point  fait  mcution  de  cette  affaire  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs 
du  Corps  municipal. 

(2)  Exactement  section  de  la  RuÉ-de-^Monlveuil.  —  Ce  juge  de  paix,  qui  s'appe- 
lait DE  L.vnslLLE  (Jean^Louis),  ancien  avocat  au  Parlement,  était  en  même 
temps  notable  au  Conseil  génér'al  de  la  Commune  pour  la  môme  section» 

(3)  Séance  du  21  septembre.  (Voir  ci^dessoUsO 

(4)  Sans  renseignements. 

(5)  Deiresnk  (Jean^Thomas)  était  aussi  ancien  Représentant  de  la  Commune 
pour  le  district  des  Capucius-de-la-Chau9sée-d'Antin,  membre  du  Comité  des 
subsistances  et  chargé  de  la  surveillance  de  la  Halle  au  blé  jusqu'au  12  octobre 
1189.  (Voir  1«  série,  Tomes  1,  p.  300,  304,  512,  et  11,  p.  271-2730 
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i"  que  M.  Defresne,  ainsi  qu'il  l'a  ofTert,  ne  jouira  que  de  2.400 
livres  d'appointements,  sur  ceux  de  3.900  livres  attachés  jusqu'à 
présent  à  cette  place,  et  ce  tant  que  M.  Viger  n'aura  pas  obtenu  la 
retraite  à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre  par  ses  longs  services; 

2°  que  ledit  M.  Viger  jouira  des  1.500  livres  de  surplus,  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  fait  droit  sur  sa  demande  d'une 
retraite;  (I,  p.  262.) 

3°  et  que,  quand  M.  Viger  aura  obtenu  la  retraite  qu'il  doit  sollici- 
ter, le  traitement  de  la  place  présentement  donnée  à  M.  Defresne 
sera  définitivement  fixé  à  3.000  livres,  d'où  il  résultera  en  définitif 
une  économie  annuelle  de  900  livres  (1). 

— ^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances  à  charger  M.  Billy, 
marchand  à  Provins  et  député  à  l'Assemblée  nationale  (2),  d'acheter 
dans  telle  partie  de  la  France  qu'ils  lui  indiqueront  2.000  sacs  de 
farine  et  4.000  septiers  de  blé,  en  lui  recommandant  d'user  des  pré- 
cautions nécessaires  pour  ne  pas  nuire  aux  achats  que  voudraient 
faire  les  boulangers  ; 

Autorise  aussi  le  Département  des  subsistances  à  faire  avancer  à 
M.  de  Billy  15  à  20.000  livres,  des  deniers  de  la  caisse  municipale, 
et  ainsi  successivement  à  mesure  qu'il  justifiera  de  l'emploi  des  fonds 
qui  lui  auront  été  remis  ; 

Les  autorise  aussi  à  convenir  avec  lui  d'une  commission  de  10  sols 
par  sac  de  blé  ou  farine  (3). 

--*~-  Lecture  ayant  été  faite  d'une  lettre  de  M.  Perrault  de  Ville- 
neuve, marchand  d'étoffes  ordinaire  de  l'Opéra  (4); 

Le  Bureau  municipal  a  renvoyé  cette  lettre  au  Département  des 
établissements  publics  et  l'invite  à  faire  rapport  au  Bureau  munici- 
pal le  plus  tôt  possible  de  ce  qui  peut  être  dû  à  M.  Perrault  pour 
fournitures  faites  à  l'Opéra  postérieurement  au  1"  juillet,  afin  de 
pouvoir  statuer  sur  les  demandes  faites  par  cette  lettre  (5). 


(1)  Le  traitement  de  Defresne  fut,  eu  effet,  fixé  à  3.000  livres  par  l'arrôté  du 
Bureau  municipal  du  It  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Billy  (Nicolas-Joachim),  négociant,  député  suppléant  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Provins,  admis  à  siéger,  le  17  mai  1791,  en  reuipiacement  d'un  démis- 
sionnaire. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  i;J3  et  158.) 

(3)  Commission  révoquée  le  30  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Le  Bureau  municipal  s'était  déjà  occupé  des  réclamations  du  sieur  Perreau 
DE  Villeneuve  dans  ses  séances  des  22  et  29  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  464  et 
651-552.) 

(5)  Rapport  non  signalé  dans  les  procès-vorbau.\.  ultérieurs. 
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— -  9ur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  la  retenue  de  20  sols  par  jour, 
qui  a  été  faite  jusqu'à  présent  sur  la  paie  du  sieur  Thouvenin;  cava- 
lier de  la  garde  nationale,  pour  l'acquitter  des  avances  qui  lui  ont 
été  faites,  sera  suspendue  pendant  six  mois,  afin  de  procurer  à  ce 
cavalier  la  facilité  d'acheter  un  nouveau  cheval,  attendu  la  mort 
prématurée  du  sien,  par  suite  d'un  effort  qui  lui  avait  causé  une 
rupture  interne  (1). 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny,  d'un  mémoire  pré- 
senté par  le  sieur  Maillet,  cavalier  de  la  garde  nationale  parisienne, 
dans  lequel  il  expose  que,  depuis  plusieurs  mois,  il  fait  le  service  à 
pied,  vu  l'impossibilité  où  il  est  de  se  servir  de  son  cheval,  qui  est 
singulièrement  dépéri  par  suite  d'une  blessure  qu'il  a  eue  à  la  tête, 
d'un  coup  de  pierre  qu'il  a  reçu,  le  18  août  1790,  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine,  où  ce  cavalier  était  de  service,  à  l'occasion  d'une 
émeute  qu'il  y  avait  dans  ce  quartier  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  la  vérité  des  faits  exposés  dans  le  mé- 
moire du  sieur  Maillet  et  l'impossibilité  où  il  est  d'acheter  un  autre 
cheval,  si  l'on  ne  vient  à  son  secours; 

Lui  accorde  une  indemnité  de  300  livres,  payable  comme  dépense 
extraordinaire  de  la  garde  nationale  par  M.  Chadelas,  quartier- 
maitre  général  trésorier  de  cette  garde,  sur  qui  MM.  les  commis- 
saires au  Département  de  la  garde  nationale  sont  autorisés  à  délivrer, 
audit  sieur  Maillet,  ordonnance  de  cette  somme  de  300  livres. 

— ~^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (.">), 

heure  ordinaire. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly,  Maire; 

Viguier-Curny,    Filleul,    Lesguilltez,     Champion,    Raffy, 

Choron; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  L'émeute  du  18  août  1790  n'avait  rien  eu  de  grave  :  un  particulier,  accusé 
de  vol,  aux  barrières  Saint-Antoine,  avait  été  arraché  par  la  cavalerie  de  la  garde 
nationale  des  mains  de  la  multitude  qui  voulait  le  pendre  et  conduit  k  la  pri- 
son du  Chàtelet.  (Voir  l"  série,  Tome  IV,  p.  76^  et  77/.) 

(3)  Vendredi,  9  septembre, 
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ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  260.)  L'ancien  contrôleur  de  la  Halle  au  blé  Viger  obtint-il  effecti- 
vement de  l'Assemblée  nationale  la  retraite  prévue  par  l'arrêté  du  Bureau 
municipal? 

Nous  jxe  saurions  le  dire.  Mais  ce  qui  est  sûr,  c'est  que  cette  pension  fut 
demandée  pour  lui   à  l'Assemblée  législative,   le    17  décembre  1791,    par 
lettre  de  Cahier  de  Gerville,  alors  ministre  de  l'intérieur  et  ancien  substi-, 
tut  du  procureur  de  la  Commune  de  Paris.  La  lettre  fut  renvoyée  au  Comité 
de  liquidq.tion  (d). 


CORPS  MUNICIPAL 


■^^  Du  mercredi  7  septembre  179 1^  ^  six  lieures  î^près  ptiidi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  pai- 
M.  Apdelle,  vice-président,  en  l'absence  de  M.  le  Maire  appelé  au 
Directoire  du  département  (2),  et  coniposé  de  MM.  Choron,  Pitra, 
LaOsse,  Hardy,  Cahours,  Nizart,  Champion,  Gouart,  Deyeux,  Oudet, 
Regnault,  Fallet,  Debpurges,  Le  Camus,  J.-J.  Le  Rou^v,  Tiron,  Car- 
dot,  Maugis,  Trudon,  Dftcier,  Prévost,  Ejertholpn,  Le  Rqux,  Durand, 
Vigner,  Prévost  (3);  M.Desmousseaux,  second  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune,  présent; 

-*-*  Des  députés  de  la  section  des  Quatre-Nations  qnt  été  intro- 
duits :  ils  ont  fait  lecture  d'une  pétition  et  déposié  sur  le  bure^i^u  un 
mémoire  et  plusieurs  mémoires  (4),  tendant  à  obtenir  un  secqur:»  de 
3.00P  livres  poup  les  pauvres  4e  l<^ur  section  (o). 

Le  Corps    municipal  ; 

(1)  Séance  du  17  décembre    1791.   (Voir   Archives  pai-lemenlains,   t.   XXXVI 
p.  175.) 

(2)  La  suite  du  procès-verbal  explique  pourquoi  le  Maire  avait  été  appelé  de- 
vaut  le  Directoire  départemental.  (Voir  ci-dessous,  p.  264-265  ) 

(."{)  Le  nopj  de  Phevost  est  répété  deux  fois  au  registre  manuscrit. 

(4)  Le  copiste  du  registre  manuscrit  a  réeilument  transcrit  :  un  mémoire  el 
pi  is'ieurs  mémoires. 

(5)  Ni  la  pélilioa  ui  le  OU  Içs  mémoires  éqi^nég  de  k  Kc^iO?»  «'«S  OuHlrç-N(f(iQHti 
ft'out  été  yuirouvés. 
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Après  avoir  ent(;ii(lu  le  second  siil)slitut-a{ljoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  renvoyé  le  mémoire  et  la  péLition  à  la  Commission  de  bienfai- 
sance, pour  en  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai. 

Et,  sur  ce  qu'il  a  été  ol)servé  que  la  Commission  était  prête  à  faire 
un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  opérations  (1); 

Le  Corps  municipal  a  ajourné  ce  rapport  à  la  première  séance  (2). 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  plusieurs  gardes  de  la  Ville,  qui 

réclament  le  paiement  de  leur  solde  ; 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  la  lettre  au  Bureau  municipal, 
qui  statuera  ainsi  qu'il  appartiendra  (3). 

«»—  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  Cahours,  officier  municipal  et 
commissaire  délégué  pour  la  levée  des  scellés  et  l'inventaire  des 
greffes  des  commissions  du  Conseil,  des  difficultés  qu'il  a  éprouvées 
et  des  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  par  M.  Guyenot  de  Cha- 
teaubourg,  premier  commis  du  bureau  des  péages,  relativement  aux 
sommes  qu'il  a  dit  lui  être  dues  tant  pour  appointements  que  pour 
avances,  frais  de  commis  et  location  (4); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  l'inventaire  commencé  cbez 
M.  Dartis,  greffier  de  la  commission,  et  suivi  dans  la  maison  de 
M.  de  Montaran,  ci-devant  procureur-général  de  cette  commission, 
serait  continué  dans  tous  les  bureaux  dépendant  de  cette  commis- 
sion et  de  son  procureur-général,  et  notamment  dans  ceux  dont 
M.  Guyenot  est  premier  commis,  sauf  à  M.  Guyenot  à  se  pourvoir, 
soit  au  Directoire  du  département,  soit  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  le  paiement  des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  (5). 

— *  Sur  le  rapport  de  la  demande  formée  par  les  chirurgiens- 
majors  des  60  bataillons  de  la  garde  nationale  (6); 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  arrête  : 

1"  qu'il  sera  délivré  à  chacun  des  60  chirurgiens-majors  des  batail- 
lons de  la  garde  nationale  parisienne  nommés  par  les  districts  un 
brevet  de  chirurgien-major,  à  l'effet  de  constater  les  services  qu'ils 
ont  rendus  dans  le  cours  de  la  Révolution; 


(1)  Compte  général  prévu  par  arrêté  du  5  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  33-36.) 

(2)  Rapport  anuoucé  le  19  septembre.  (Voir  ci-dessoug.^\ 

(3)  La  décision  du  Bureau  uiqnicipal  n'est  pas  connue, 

(4)  Sans  renseiguements. 

(5)  Séance  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Commissaires  nommés  le  10  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  83-84.) 
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2°  que  les  bataillons  qui  auraient  nommé  plusieurs  chirurgiens 
désigneront  celui  auquel  ils  entendent  attribuer  le  titre  de  chirur- 
gien-major, pour  n'être  délivré  qu'un  seul  brevet  ; 

3o  que  lesdits  chirurgiens  ne  pourront  demander  aucun  appointe- 
ment; 

40  enfin,  que  ses  commissaires  présenteront  incessamment  un 
modèle  de  brevet,  dans  lequel  sera  notamment  exprimée  la  clause 
que  les  chirurgiens-majors  des  bataillons  ne  pourront  demander 
aucuns  appointements  (1). 

'-**-  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances,  relativement  à  la  délégation  à  fournir  par  la 
Municipalité  sur  le  produit  des  sols  additionnels  des  impositions 
pour  1791  et  le  seizième  du  bénéfice  sur  le  prix  des  reventes  des 
biens  nationaux  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,...  (2)  des  avances 
accordées  parles  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  5  et  21  août 
dernier (3) ; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaines  et  M.  Tiron,  qui  leur  est  adjoint,  se  concerte- 
ront incessamment  avec  M.  Amelot,  commissaire  du  roi,  administra- 
teur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  les  moyens  d'exécution  des 
dispositions  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  5  août  dernier, 
pour  parvenir  à  toucher  les  900.000  livres  dont  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire doit  faire  l'avance  à  la  Municipalité  (4),  et  qu'ils  en  feront  le 
rapport  dans  le  plus  bref  délai  (5). 

M.    le  Commandant-général  est  venu  dans  le  Conseil  :  il  a 

rendu  compte  de  l'état  actuel  de  la  capitale  et  demandé  que  la  Muni- 
cipalité voulût  bien  s'occuper  des  réclamations  qui  se  faisaient 
entendre  sur  le  prix  du  pain. 

M.  le  vice-président  a  répondu  que  la  Municipalité  était  essentiel- 
lement occupée  de  cet  objet  important  et  que,  dans  le  moment  pré- 

(1)  Séance  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Ce  paragraphe,  dont  la  rédaction  telle  qu'elle  est  reproduite  ici  d'après  le 
registre  manuscrit  est  obscure,  mais  dont  le  sens  se  devine,  a  sans  doute  été 
tronqué  par  l'inattention  du  copiste. 'Quelques  mots  doivent  manquer,  par  exem- 
ple ceux-ci  :  pour  toucher  les  avances  accordées... 

(3)  Décret  du  5  août  1791,  autorisant  dans  certarnes  conditions  des  avances 
aux  villes,  et  décret  des  21  et  22  août,  accordant  à  la  Ville  de  Paris  300.000  livres 
d'avance  par  mois,  jusqu'au  1"  novembre  1791.  (Voir  ci-ilossus,p.  7/-74  et  184-t8!i.) 

(4)  Conformément  à  l'art.  9  du  décret  du  5  août  et  aux  soumissions  du  Corps 
municipal,  des  13.  17  et  19  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  74,  113-114,  lii5-126  et  liiO.) 

^5^  Séance  du  12  septembre.  (Voir  ci-deSsous.) 
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sent,  M.  le  Maire  et  les  administrateurs  des  subsistances  et  le  premier 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  étaient  pour  cet  objet 
au  Directoire  du  département  (1). 

Sur  les  renseignements  qui  ont  été  donnés  à  ce  sujet  et  conformé- 
ment à  la  demande  de  M.  le  Maire  ("2)  ; 

Le  Corps  municipal  s'est  extraordinairement  ajourné  à  demain 
soir,  six  heures  précises,  pour  délibérer  sur  le  prix  actuel  de  la  farine 
et  du  pain  (3). 

— *^  Le  Corps  municipal  ; 

Prenant  en  considération  les  observations  qui  lui  ont  été  proposées 
par  un  de  ses  membres  relativement  à  la  quantité  prodigieuse  du 
papier  qui  a  été  mis  en  circulation  et  qui  peut  produire  les  plus 
funestes  effets  ;  (I,  p.  265.) 

Arrête  que  M.  Etienne  Le  Roux  et  M.  Desmousseaux  se  réuniront 
pour  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  toutes  ces  émissions  et 
lui  présenter  leurs  vues  sur  les  moyens  de  faire  cesser  et  de  prévenir 
les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  (4). 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. -      ^  * 

Et  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Ajndellb,  vice-président  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  265.)  A  l'appui  des  observations  d'un  membre  inconnu  que  signale 
noire  procès-verbal  au  sujet  de  l'émission  illimitée  de  billets  de  confiance, 
il  convient  de  citer  une  adresse  d'une  Société  populaire  aux  autres  Sociétés 
du  même  genre  et  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  adresse  et  pétition 
postérieures  de  quelques  jours  à  peine  à  la  motion  présentée  au  Corps 
municipal. 

L'adresse,  datée  du  10  septembre  1791,  émane  de  la  Société  des  Nomo- 
philes  (5).  Elle  est  ainsi  conçue  f6)  : 


(1)  D'où  l'abseuce  du  maire  au  début  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  262.) 

(2)  Demande  transmise  sans  doute  par  intermédiaire  ou  par  écrit,  puisque  le 
maire  était  absent.  (Voir  ci-dessus,  p.  262.) 

(.T)  Séance  du  8  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  2T3.) 

(4)  Rapport  à  la  séance  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Société  créée  en  avril  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  1S,  note  4.) 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  Dvi  8,  n"  72). 
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La  Société  des  Amis  de  la  conslituLion,  sous  la  fltMiomiiiation  d^s  Namophiles, 
si'iaut  à  Paris,  marcht''  Sainte-Catherine,  maisoyi  prieviralc,  voilt^yec  la  plus  vivo 
inquiétude  la  quantité  considérable  de  papier  que  des  compagnies  et  particuliers 
mettent  en  circulation  en  échange  des  assignats  et  que,  tous  les  jours,  il  s'élove 
de  ces  compagnies  qui  calculent  sur  la  détresse  publique. 

Entre  autres  maux,  l'émission  considérable  de  leurs  bjUet.s  favorise  la  dispa- 
rition de  la  monnaie,  dont  les  agioteurs  savent  tirer  parti. 

Les  formes  de  ces  billets  sont  si  variées  qu'on  ne  s'y  reconnaît  pas  et  que  les 
personnes  qui  ne  savent  pas  lire  sont  facilement  trompées  sur  la  quotité  ;  le 
marchand  est,  en  quelque  sorte,  forcé  de  prendre  ceux  mûmes  qui  sont  les 
moins  dignes  de  confiance,  s'il  craint  les  scènes  ou  de  perdre  ses  pratiques.  11 
est  vrai  qu'on  n'est  pas  strictement  tenu  de  les  accepter.  Mais  les  refusera-t-on 
de  l'indigent  qui  les  aura  pris  sans  exaaien  et  parce  que  c'est  du  papier  qui  a 
cours,  du  papier  tellement  favorisé  qu'il  est  exempt  du  droit  de  timbre  (1)? 

Les  compagnies  se  retrancheront  sur  la  liberté  du  commerce,  car  l'industrie  a 
toujours  des  prétextes  spécieux  pour  excuser  les  abus  qui  lui  sont  profitables. 
Serait-ce  porter  atteinte  à  cette  liberté  que  d'empêcher  que  de  simples  particu- 
liers envahissent  le  droit  du  souverain  quant  aux  signes  représentatifs  des 
valeurs,  en  attirant  à  eux  ceux  qu'il  a  émis  pour  faire  circuler  les  leurs?  Il  y 
aurait,  au  contraire,  trop  de  dangers  à  le  souffrir.  Que  deviennent  dans  leurs 
mains  les  véritables  signes?  Ils  leur  donnent  les  moyens  de  satisfaire  une  cupi- 
dité qui  peut  s'étendre  jusque  sur  les  grains.  Avec  ces  signes,  ils  ont  la  facilité 
de  faire,  au  détriment  du  peuple,  ce  qu'ils  n'auraient  jamais  fait  avec  leur  cré- 
dit, d'ailleurs  tellement  équivoque  que  certaines  compagnies,  pour  offrir  une 
sûreté,  proposent  d'aliéner  les  fonds  dirpublic.  qui,  à  la  fin  de  leur  belle  opéra- 
tion, sera  obligé  d'attendre  qu'elles  puissent  vendre  des  biens  qu'elles  auront 
acquis  à  un  prix  peut-être  excessif  (2).  Les  expédients  de  l'intérêt  sont  l'Ame  des 
compagnies;  elles  font  toujours  plus  d'alfaires  qu'elles  n'ont  donné  de  sûretés: 
elles  peuvent  finir  par  manquer,  ou,  si  elles  ne  manquent  pas,  elles  peuvent  dis- 
créditer leur  papier  et  l'acquérir  à  vil  prix. 

Enfin,  le  grand  nombre  des  compagnies  est  un  obstacle  à  ce  qu'on  soit  même 
en  garde  contre  les  contrefaçons. 

Dans  un  État  bien  policé,  l'émission  des  signes  ne  doit  point  se  partager  entre 
le  souverain  et  des  particuliers.  On  doit  proscrire  la  substitution  d\i  papier  au 
papier  créé  pour  représenter  les  valeurs,  ou,  si  d'impérieuses  circonstances 
forcent  à  la  tolérer,  ce  doit  être  avec  des  précautions.  Il  ne  doit  donc  pas  y  avoir 
à  cet  égard  de  liberté  illimitée. 

hdi  Société  des  Nomophiles  a  discuté  l'objet;  elle  a  quelques  vues;,  elle  va  le 
discuter  encore.  Elle  invite  les  Sociétés  à  le  traiter  et  à  nommer  des  commissaires 
qui  se  réuniront,  mardi  prochain  (3),  six  heures  du  soir,  dans  son  local,  à  ceux 
qu'elle  nommera  aussi  pour  aviser  au  parti  à  prendre  définitivement. 

Pour  invitation  à  la  Société  de 

Ce  10  septembre  I71»l. 

^  [Sans  signature  (4).] 

Quel  accueilaeçut  l'invitation  ainsi  motivée?  11  est  impossible  de  le  savoir. 

(1)  Décret  du  20  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  314.) 

(2)  Il  est  fait  allusion  ici  à  la  Caisse  assurée,  dont  le  projet  avait  «ité  présenté  le 
12  août  au  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessus,  p.  101  cl  lOS-iOS.) 

Çi)  Mardi,  13  septembre. 

(4)  Le  document  suivant  prouve  que  l'auteur  de  l'adresse  n'est  autre  que 
CoNcEiJiKU,  qui  fut  commissaire  à  la  Commune  révolutionuairo  du  10  août  171)2 
et  administrateur  du  dépàrtunienl  do  PariiJ  du  13  janvier  ^793  ftu  5  veulûse 
an  1 II  î=;:23  février  179;^. 
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Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  comptes  rendus  de  la  Société  des  Jaco- 
bins ne  la  mentionnent  pas,  bien  qu'elle  dût  certainement  lui  être  adressée. 
Y  eut-il,  à  la  suite  de  cette  invitation,  une  réunion  de  commissaires  délé-' 
gués  par  les  Sociétés  populaires?  I/auteur  mênae  de  l'adresse  semble  le 
dire  dans  la  pièce  qui  va  suivre,  Mais  le  doqte  est  permis,  le  procès-yerjjal 
de  l'Assemblée  nationale  ne  mentionnant  aucune  pétitiqn  émanée  des 
Sociétés  populaires. 

Le  rédacteur  de  l'adresse  ci-dessus  adressa  personnellement,  quelques 
jours  après,  à  l'Assemblée  nationale,  la  pétition  suivante  : 

Pétition  à  l' Assemblée  nationale, 
par  C.-F.-J.-J.-M.  CoNCEDipu,  citoyen  de  la  section  de  l'Arsenal, 
sur  les  caisses  patriotiques  (1). 
Législateurs, 

Quoinue  vexé  de  toutes  les  manières,  depuis  plus  d'un  au,  dans  un  établisse- 
ment public,  pour  avoir  fait  un  ouvrage  sur  cet  établissement  et  l'avoir  présenté 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  l'a  accueilli  (2),  je  ne  renonce  pas  et  je  ne  renoncerai 
jamais  à  donner  mes  vues  d'intérêt  générai,  et  toujours  je  m'attactierai  parti- 
culièrement à  celui  de  l'indigent,  dussé-je  en  ressentir  de  plus  grands  maux 
encore. 

Président  d'une  des  Sociétés  patriotiques  de  Paris,  j'ai,  d'après  une  délibéra- 
tion du  9  de  ce  mois,  rédigé  et  signé  le  10  une  invitation  aux  autres  Sociétés  de 
discuter,  de  leurs  parts,  quel  parti  de  prudence  il  y  aurait  à  prendre  pour  la 
suppression  du  papier  de  conflance,  que  des  compagnies,  qui  s'élèvent  tous  les 
jours,  mettent  en  circulation  sous  différentes  formes  et  en  quantité  considérable, 
et  d'envoyer  des  commissaires.  Copie  de  cette  invitation  est  ci-jointe.  Le  12,  ma 
Société  a  discuté  de  nouveau.  Je  lui  ai  envoyé  ma  démission  le  14.  .J'ignore  ce 
que  les  commissaires  ont  décidé  (3).  Mais  l'objet  est  d'un  intérêt  si  grand  que,  en 
bqn  citoyen,  je  crois  devoir  exprimer  mon  vœu. 

.Te  pense  : 

Qu'il  y  a  un  danger  imminent  à  tolérer  plus  longtemps  le  papier  tel  qu'on  le 
mpt  en  circulation  en  échange  d'assignats; 

Que  le  défaut  de  numéraire  porte  à  resserrer  la  petite  monnaie  qui  paraît; 

Qu'une  autre  cause  de  la  disparition  de  cette  monnaie  est  l'accaparement  que 
les  compagnies  ou  particuliers  peqvent  en  faire,  en  l'achetant  avec  leur  papier; 

Qu'on  ne  peut  poiut  émettfe  uu  papier  muuicipal  pu  de  section,  dont  parlent 
quelques  personnes  (4),  parce  que,  les  préposés   des  municipalités  et  sections 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  Dvi  8,  n»  72). 

(2)  CoNCEDiEU  était  contrôleur  au  Mont-de-piété.  Le  14  octobre  1790,  matin,  il 
avait  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale  d'un  ouvrage  «  sur  les  Monts-de- 
piété,  tels  qu'ils  devraient  être  à  Paris  et  tels  qu'on  pourrait  en  établir  ailleurs.  » 
L'ouvrage  et  l'adresse  qui  y  était  jointe  avaient  été  renvoyés  aux  Comités  des 
finances  et  de  mendicité,  pour  en  rendre  compte  incessamment.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XIX,  p.  604.)  iS'i  l'ouvrage,  qui  semble  avoir  été  imprimé,  ni 
l'adresse,  vraisemblablement  manuscrite,  de  Concedieu  n'ont  été  conservés.  Par 
contre,  la  lettre  écrite  le  lendemain,  la  octobre,  par  Congedieu  au  président 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  remercier  de  l'accueil  favorable  fait  à  son 
iuémoire,a  subsisté,  pièce  manusc.  (.\rch.  nat.,  C12o,  n"  410),  alors  qu'elle  n'est 
pas  signalée  dans  les  comptes  rendus  de  l'Assemblée  nationale. 

(3)  Il  n'y  eut  peut-être  pas  de  décision.  Mais  il  paraît  bien  ré.sulter  de  ce  passage 
de  la  Pétition  qu'il  y  eut  une  réunion  des  commissaires  des  Sociétés  populaires.  ' 

(4)  Un  grand  nombre  de  sections  avaient  ouvert,  à  l'usage  de  leurs  habitants, 
des  bureaux  pour  l'échange   gratuit  des   assignats  contre   tles  assignâtes  de 
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recevant  des  assignats  et  papiers  faux,  on  ne  pourrait,  pour  faire  face,  exiger 
uu<î  contribution,  et  parce  que  ce  serait  mettre,  en  quelque  sorte,  les  citoyens 
dans  la  dépendance  d'un  nombre  d'individus; 

Que,  par  les  raisons  de  l'invitation,  les  compagnies  ne  doivent  point  avoir  la 
libre  disposition  des  assignats  qu'elles  échangent; 

Qu'une  pareille  disposition  ne  peut  que  prolonger  la  rareté  du  numéraire  et 
rémission  du  papier. 
D'après  ces  idées  et  les  moyens  qui  sont  dans  mou  invitation,  je  fais  pétition  : 
1»  que  les  papiers  qui  sont  en  circulation  en  échange  d'assignats  soient  rem- 
boursés par  ceux  qui  les  ont  émis; 

2*  qu'on  ne  puisse  en  émettre  sans  avoir  déposé  un  fond  de  cautionnement 
fixé  par  la  Municipalité,  pour  parer  aux  événements; 

3"  que  les  particuliers   et  compagnies  ne  puissent  prendre  plus  que  le  taux 
d'échange,  qu'elle  fixera  également; 
4»  que  ce  taux  et  les  papiers  qui  se  perdront  soient  leur  seule  spéculation; 
S»  que  la  Municipalité  de  Paris  ne  puisse  permettre  plus  de  six  de  ces  établis- 
sements, à  raison  d'un  dans  chaque  arrondissement  (1); 

6«  que,  dans  chaque  section,  il  soit,  en  assemblée  générale,  nommé  un 
nombre  déterminé  de  citoyens,  pour  surveiller  les  opérations  de  l'établissement 
de  leur  arrondissement; 

7»  que  six  des  citoyens  nommés  dans  les  sections  passent  un  jour  et  une  nuit 
dans  le  bureau  de  l'établissement  et  soient  relevés  par  six  autres,  et  ainsi  de 
jour  en  jour  et  à  tour; 

8«  qu'il  y  ait  une  caisse  à  quatre  clefs,  dont  deux  seront  toujours  aux  mains 
des  deux  plus  anciens  d'âge  de  ces  six  citoyens,  une  à  disposition  de  la  com- 
pagnie et  l'autre  à  celle  de  son  caissier; 

9°  que  le  nouveau  papier  dans  les  six  arrondissements  ait  une  forme  nouvelle 
et  la  même  pour  chaque  quotité,  à  la  seule  différence  de  l'indication  de  l'arron- 
dissement; 

10»  qu'on  ne  puisse  en  délivrer  qu'en  échange  d'assignats,  qui,  en  présence  de 
quatre  de  ces  citoyens  au  moins,  seront  jetés  dans  la  caisse  par  le  caissier,  à  l'ins- 
tant de  l'échange; 

il»  que  le  papier  ne  soit  signé  que  lors  de  l'échange  et  par  un  des  membres  de 
la  compagnie  et  son  caissier  et  visé  par  quatre  des  citoyens  au  moins,  lesquels 
citoj'ens  y  indiqueront  leur  demeure  et  leur  section; 

Et  12"  qu'il  soit  tenu  des  journaux  des  échanges  et  contre-échanges  et  un 
journal  du  service  des  six  citoyens,  et  qu'il  y  ait  à  chaque  bureau  la  garde  néces- 
saire. 

Législateurs,  il  est  inutile  que  j'entre  dans  d'autres  détails.  Si  j'apprends  que 
vous  avez  renvoyé  ma  pétition  à  quelque  Comité,  je  m'y  présenterai. 

Signé  :  Congedieu, 
rue  Saint-Paul,  n»  49. 
Ce  17  septembre  1791. 

Bien  que  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  ne  signale  pas  cette 
pétition,  la  pièce  manuscrite  porte  la  mention  suivante  : 

Comité  des  finances.  R.  (pour  Beçu)  17  septembre,  n»  42. 


moindre  valeur  ou  contre  de  la  monnaie.  Mais  deux  au  moins,  allant  plus  loin, 
avaient,  en  mai  1791,  émis  des  bons  ou   billets  de  papier  échangeables,  dans 
Certaines  conditions,  à  la  caisse  de  la  section.  (Voir  Tome  V,  p.S.'iS-S^V  (il587-S91.) 
Le  papier  de  section  existait  donc. 
(1)  Arroqdisseoîent  judiciaire.  |1  y  avait,  à  Paris,  six  tribunaijx  de  district. 
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Il  est  vraisemblable  que  le  Corps  municipal  reçut  également  communi- 
cation de  la  pétition  de  Concedieu.  Quelques-uns  des  motifs  développés  par 
ce  dernier  se  retrouvent  dans  l'adresse  adoptée  par  le  Corps  municipal 
le  24  septembre  (l). 


(1)  Sdance  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessous. 
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8  Seplcmbre  1791 
CORPS   MUNICIPAL 


Du  jeudi  8  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué  (1),  présidé  par 
M.  le  Maire  et  composé  de  MM.  J^illeul,  Rafîy,  Maugis,  Jolly, 
Regnault,  Cardot,  Champion,  Pitra,  Tiron,  Vigner,  Couart,  Durand, 
Cahours,  Gandolphe,  Canuel,Debourges,Le  Camus,  Prévost,  Trudon. 
Deyeux,  Oudet,  Tassin,  Dacier,  Cousin,  Charron,  Andelle,  Borie, 
Jallier  ;  M,  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts- 
adjoints  du  procureur  d^  la  Commune,  présents  ; 

Le  Corps  municipal; 

Continuant  à  délibérer  sur  les  mesures  prises,  dans  la  séance  du 
o  de  ce  mois,  relativement  aux  essais  et  expériences  des  farines  de 
qualité  inférieure  qui  sont  restées  des  approvisionnements  que  le 
gouvernement  avait  procurés  à  la  Ville  en  1789  et  1790  et  qui 
avaient  été  mises  en  vente  au  prix  de  26  et  28  livres  (2); 

Considérant  qu'il  ne  saurait  donner  trop  d'authenticité  aux  opéra- 
tions qu'il  a  cru  devoir  ordonner  ;  que  le  sursis  apporté  à  l'exécution 
de  l'arrêté  de  ce  même  jour,  qui  ordonnait  la  réunion  de  toutes  ces 
farines  dans  un  même  magasin,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  donner 
aux  commissaires  nommés  pour  faire  les  expériences  le  temps  et 
les  moyens  de  prendre  les  essais  dans  tels  sacs  qu'ils  voudraient 
choisir;  que,  ces  motifs  subsistant  encore,  il  importe,  sans  déroger 
au  fond  de  l'arrêté  du  3  de  ce  mois,  de  s'assurer  et  môme  de  cons- 
tater de  la  manière  la  plus  authentique  qu'aucunes  parties  des 
farines  qui  ont  excité  des  inquiétudes  ne  sont  et  ne  seront  point 
mises  en  vente; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 


(1)  En  vertu  d'uuc  dccisiou  prise  la  veille.  (Voir  ci-dessus,  p.  26o.) 
{2j  Arrêté  du  b  septembre,  (Voir  ci-dessus,  p.  237.) 
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Arrôto  : 

1"  qiiG  M.  lo  Maire  écrira,  dès  ce  soir,  au  Directoire  du  départe- 
ment, pour  lui  demander,  au  nom  de  la  Municipalité,  qu'il  nomme 
dans  son  sein  des  commissaires  qui  seront  chargés  de  présider  aux 
opérations  ordonnées  par  l'arrêté  du  5  de  ce  mois,  ou  même  de 
choisir  tels  experts  qu'ils  (1)  jugeront  convenable  pour  concoui*ir  à 
la  vérification  (2)  ; 

2°  que  M.  Parmentier  sera  prié  de  s'adjoindre  MM.  Cadet  et  Brous- 
sonnet)  substitués  à  MM.  Teissier  et  Fourcroy,  nommés  par  l'arrêté 
du  3  et  actuellement  absents,  à  l'effet  de  continuer  les  essais  et 
expériences  des  farines  et  d'en  dresser  procès-verbal; 

3"  que  quatre  notables  membres  du  Conseil  général,  MM.  Housset, 
Hhindin,  Coup-de-Lance  et  Taloir,  seront  invités  de  se  joindre  à 
MM.  Lafisse  et  Borie,  pour  être  présents  à  l'expérience  et  à  la  rédac- 
tion du  procès-verbal; 

40  qu'expéditions  tant  du  présent  arrêté  que  de  celui  du  5  de  ce 
mois  seront  adressées  au  Directoire  du  département; 

5°  enfin,  que,  pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêté  qui  ordonne 
que  toutes  les  farines  qui  ont  excité  des  inquiétudes  seront  séques- 
trées et  en  attendant  que  les  essais  ordonnés  par  l'arrêté  du  même 
jour  soient  terminés,  il  sera,  dès  demain  matin,  en  présence  dti  sieur 
Defresne,  préposé  à  la  garde  de  la  Halle,  et  par  deux  commissaires 
de  la  section  de  la  Halle -aux-blés  qui  seront  nommés  par  le  comité 
de  la  section,  que  le  Corps  municipal  commet  à  cet  effet,  dressé  pro- 
cès-verbal de  la  quantité  de  sacs  de  la  farine  précédemment  mise  en 
vente  au  prix  de  26  à  28  livres  et  qui  sont  actuellement  à  la  Halle  ; 
que,  après  avoir  dressé  cet  état,  les  scellés  seront,  par  les  mêmes  com- 
missaires, apposés  sur  tous  les  sacs,  pour  y  rester  et  n'être  levés  par 
les  commissaires  qui  les  auront  apposés  que  pour  la  suite  des  essais 
et  en  présence  des  commissaires  qui  sont  chargés  de  les  faire, 
lorsqu'il  en  auri  été  autrement  ordonné; 

l'A  enfin  qu'expédition  du  procès-verbal  sera  sans  aucun  délai 
envoyée  aux  commissaires  du  département  et  au  secrétariat  de  la 
Municipalité. 

— -  Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  qu'un  des  premiers  éléments  de  l'administration 
importante  dont  il  est  chargé  est  la  connaissance  de  l'approvision- 


(1)  Ils,  c'est-à-dire  les  membres  du  Directoire  du  dépaHementi 

(2)  Lo  Corps  municipal  fut  informé,  le  lendçmaiu,  9  scplerubre,  que  deu.x  com- 
missaires avaient  été  désignés  par  le  Directoire  du  départeiUent.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  278.) 
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nement  des  déparlements  et  lieux  environnants,  ainsi  que  le  prix 
journalier  de  chaque  espèce  de  grains  dans  les  halles  et  marchés 
voisins  de  la  capitale; 

Considérant  qu'il  n'a  en  son  pouvoir  aucun  moyen  pour  obtenir 
d'une  manière  certaine  et  régulière  celte  connaissance,  qui  lui  est 
indispensablement  nécessaire  ;   ■ 

Le  second  substitut-g,djoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Arrête  que  le  Directoire  du  département  sera  prié  de  communi- 
quer à  la  Municipalité  les  renseignements  qui  sont  ou  parvien- 
dront en  ses  mains  sur  l'état  des  récoltes  et  approvisionnemeots 
dans  les  départements  environnant  celui  de  Paris,  ainsi  que  le  prix 
courant  et  journalier  du  blé,  de  la  farine  et  du  pain  dans  les  halles 
et  marchés,  et  notamment  dans  ceux  voisins  de  la  capitale  (1). 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  M,  Coûtant,  président  de  la  sec- 
tion des  Lombards  (:2),  qui  demande  que  des  commissaires  de  cette 
section  soient  admis  aux  essais  des  farines  ordonnés  par  un  arrêté 
du  3  de  ce  mois  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  renvoyée  par 
M.  le  Maire  au  Directoire  du  déparlement  (3). 

— -  Lecture  faite  de  deux  lettres  trouvées  dans  la  rue  par  une 
personne  qui  les  a  portées  au  Département  de  la  police  :  l'une, 
signée  :  Thouret,  adressée  au  président  de  l'Assemblée  nationale  ; 
l'autre,  signée  :  Arera,  adressée  au  sieur  Leloup,  boulanger,  près  la 
barrière  des  Porcherons; 

Le  Corps  municipal  a  chargé  le  Déparlement  de  la  police  de 
prendre  sans  délai  tous  les  renseignements  possibles  sur  les  auteurs 
de  ces  lettres. 

Il  a  été  arrêté,  en  outre,  qu'elles  demeureraient  déposées  au 
secrétariat  après  avoir  été  signées  et  paraphées  ne  varklur  par  le 
secrétaire-greffier,  qui  les  confiera  sous  récépissé  au  Département  de 
la  police  (4). 


(1)  Les  procès- verbaux  ultérieurs  ne  signalcut  pas  que  le  Directoire  du  dépar- 
temeut  ait  fait  parvenir  les  renseignemeuts  demandés. 

(2)  Coûtant  (Charles),  ci-devaut  procureur  au  Ch.itelet,  figure  parmi  les  mem- 
bres du  èomité  de  la  se<Lion  des  Lombards  dans  VAlmunach  général  du  déparle- 
menl  de  Paris  pour  1791. 

(3)  Les  commissaires  de  la  section  des  Lombards  se  représentèrent  à  la  séance 
du  9  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  277.) 

(4)  La  seconde  lettre  sera  rapjielée  le  12  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p,  299.) 
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>*'».*-  Le  Corps  municipal  renvoie  au  Département  du  domaine  une 
lettre  du  procureur-général  syndic  du  département,  relative  aux 
dépenses  faites  par  les  orficiers  de  la  garde  nationale  chargés  de  la 
garde  particulière  du  roi,  de  la  reine  et  du  dauphin,  depuis  leur 
retour  à  Paris  (1). 

- —  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  des  procès- 
verbaux  de  la  section  des  Lombards,  des  2,  3  et  5  septembre,  présent 
mois,  relatifs  aux  farines  qui  sont  actuellement  à  la  Halle  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ces  procès-verbaux  seraient 
déposés  au  secrétariat  (2). 

— *  L'objet  principal  pour  lequel  le  Conseil  avait  été  convoqué, 
après  les  mesures  préparatoires  qui  ont  été  prises  au  commence- 
ment de  la  séance,  consistait  à  savoir  si  la  Municipalité  ferait  actuel- 
lement une  Inslructiun  pour  instruire  les  citoyens  de  l'état  des 
subsistances  et  des  motifs  qui  ont  occasionné  une  hausse  dans  le 
prix  des  farines  (3). 

M.  le  Maire,  conformément  au  désir  exprimé  par  plusieurs 
membres  du  Conseil,  avait  rédigé  un  projet  à' Instruction . 

Cependant; 

La  matière  ayant  été  mise  en  délibération  et  les  circonstances 
actuelles  ayant  toutes  été  combinées  et  rapprochées  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  (Commune  ; 

S'est  déterminé  à  ajourner  la  discussion  sur  le  projet  d'Instruction 
jusqu'après  le  rapport  des  procès-verbaux  des  essais  et  expériences 
des  farines  (4-). 

—-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-»— -  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baïlly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Décret  du  2b  juin  1791,  art.  1  et  2.  (Voir  Tome  V,  p.  161.) 

(2)  Ces  procès-verbaux  de  la  section  des  Lombards  ont  été  reproduits  intégrale- 
ment. (Voir  ci-dessus,  p.  24ff-S54.) 

(3)  Ajournement  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  265.) 

(4)  Bien  que  le  rapport  sur  les  expériences  des  farines,  ordonnées  par  l'arrêté 
du  5,  n'ait  été  déposé  que  le  13  septembre,  la  discussion  sur  le  projet  d'Instruction 
fut  reprise  dès  le  lendemain.  (Voir  ci-dessous,  p.  278-279.) 
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9  Septembre  1791 
BUREAU   MUNICIPAL 


—  Du  [vendredi] 9  septembre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  [pris] 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Filleul,  Lesguilliez,  Cousin,  RafTy,  Trudon,  Montauban  ; 

-—  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  subsistances,  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Pellerin,  qui 
expose  que  plusieurs  marchands  lui  ont  déjà  adressé  des  farines  à 
vendre  et  qui  demande,  en  conséquence,  à  être  agréé  comme  facteur 
à  la  Halle  aux  blés  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à 
admettre  provisoirement  M.  Pellerin  à  la  Halle  pour  y  faire  la  vente 
des  farines  qui  lui  seront  adressées  par  les  marchands  qui  auront 
confiance  en  lui  ;  bien  entendu  qu'il  ne  sera  pas  chargé  de  la  vente 
des  farines  étant  à  la  Halle  pour  le  compte  de  la  Municipalité. 

"-— '  Lecture  faite  d'un  mémoire  de  la  veuve  Bucquet^  meunière  (1)  ; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
subsistances; 

Les  autorise  à  payer  à  la  dame  veuve  Bucquet  les  moutures  qu'elle 
fera  pour  la  Municipalité,  à  raison  de  45  sols  du  sac. 

•*^-  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  l'autorise  à  charger  M.  Léger  d'acheter  deux 
mille  sacs  neufs  en  treillis  (2)  ; 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Déjà,  par  arrêté  du  31  août,  le  Bureau  municipal  avait  autorisé  le  Départe- 
ment des  subsistances  à  faire  confectionner  six  mille  sacs  en  treillis.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  209.) 
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L'autorise  aussi  à  lui  faire  avance  par  la  caisse  municipale  de 
4..OOO  livres,  afin  de  faciliter  cet  achat. 

M.  Le  Roux  de  La  Ville  a  présenté  un  état  ou  bordereau  des 

mémoires  d'ouvrages  qu'il  a  fait  vérifier  et  régler  et  dont  le  règlement 
monte  à  13  l(i8  livres,  7  sols,  3  deniers. 

Le  Bureau  municipal  autorise  ledit  sieur  administrateur  à  ren- 
voyer ces  mémoires  au  Département  des  domaine  et  finances,  pour 
qu'ils  puissent  être  ordonnancés  dans  la  forme  prescrite  par  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  2  de  ce  mois(l). 

— ~-  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  subsistances,  que  madame  veuve  Dupont,  qui  depuis  long- 
temps a  une  commission  de  factrice  adjointe  à  madame  Bourbonne, 
demandait  à  être  agréée  comme  factrice,  la  dame  Bourbonne  ayant 
donné  sa  démission  (2)  ; 

Le  Bureau  a  arrêté  qu'il  y  avait  lieu  à  satisfaire  madame  veuve 
Dupont  sur  sa  demande  et  a  autorisé  M.  Filleul  à  le  faire. 

-—  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  d'un  mémoire  de  la  dame 
Destourneaux,  qui,  après  avoir  exposé  la  position  fâcheuse  dans 
laquelle  elle  est,  abandonnée  par  son  mari,  demande  à  la  Municipa- 
lité une  indemnité,  en  considération  des  services  que  son  mari  a  ren- 
dus à  la  Ville  de  Paris,  en  1789,  relativement  aux  subsistances  (3); 

Le  Bureau  municipal  ; 

Considérant  que  M.  Destourneaux  n'a  pas  encore  apuré  le  compte 
dont  il  a  été  chargé  en  1 789  ; 

Arrête  que  la  demande  de  la  dame  Destourneaux  ne  peut  être 
accueillie. 

-—  Lecture  faite  d'une  leltre  de  M.  le  procureur-général  syndic 
du  département,  relativement  à  ce  qui  est  dû  aux  entrepreneurs 
du  pavé  de  Paris; 

Le  Bureau  municipal  charge  M.  Champion  de  se  transporter  au 
Directoire,  pour  lui  faire  des  observations  sur  le  contenu  en  cette 
lettre; 

Charge,  en  outre,  M.  Champion  de  faire  rapport  au  Bureau  de  lundi 
prochain  du  résultat  de  la  conférence  qu'il  aura  eue  à  ce  sujet  (4). 

(i)  Arrêté  du  2  septembre.  (Voir  ci-deasus,  p.  225-227,) 

(2)  Sans  renseignements  sur  l'une  et  l'autre  factrices. 

(3)  Le  sieur  Despontaines-Destourneaux,  commandant  uo  détachement  à 
Saint-Denis,  est  mentionné  comme  commissionné  pour  achat  de  graJDs  en  août 
et  septembre  1789.  (Voir  1"  série,  Tomes  I,  p.  390,  et  VII,  p.  323.) 

(4)  Le  procès-verbal  du  lundi  12  septembre  ne  signale  aucun  rapport  sur  cet 
objet.  —  Un  acompte  fut  payé  aux  entrepreneurs  du  pavé  par  décision  du  Corps 
municipal  du  16  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  329-330.) 
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-—  Sur  une  observation  faite  par  M.  Le  Roux  de  La  Ville  admi- 
nistrateur au  Département  des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  les  ouvriers  employés  à  Tentoisage 
des,pierres  provenant  des  démolitions  de  la  Bastille  continueront 
cette  opération  jusqu'à  la  fin  de  cette  semaine  ; 

Arrête,  en  conséquence,  que  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics  les  feront  payer  des  deniers  de  la  caisse  munici- 
pale et  sans  délai  comme  dépense  courante,  sauf  le  remboursement, 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  un  précédent  arrêté,  sur  le  produit  de  la 
.  vente  des  matériaux  (1). 

Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 

des  domaine  et  finances,  d'un  mémoire  du  sieur  Hezet,  garçon 
attaché  à  la  bibliothèque  (2),  qui  expose  que,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1791,  les  émoluments  àe  sa  place  consistaient  en  bOO  livres  d'ap- 
pointements et  un  habit  qui  lui  était  fourni  tous  les  ans,  dont  le  prix 
peut  être  évalué  à  120  livres,  mais  qui  ne  lui  a  pas  été  fourni  suivant 
l'usage  au  mois  de  juillet  1790  ; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Rendu  certain  par  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances  de  la  justice  de  la  demande  du  sieur  Hezet  ; 

Arrête  que,  le  sort  du  sieur  Hezet  étant  fixé  à  720  livres  pour  tout 
à  compter  du  1"  janvier  1791,  il  y  a  lieu  à  lui  fa're  raison  de  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'habit  qui  aurait  dû  lui  être  fourni  en  juillet  1790; 
en  conséquence,  qu'il  doit  être  employé  pour  60  livres  dans  l'état  des 
dépenses  arriérées  de  la  Ville,  pour  le  paiement  lui  être  fait  de  cette 
somme  des  deniers  qui  seront  destinés  à  l'acquit  de  l'arriéré. 

— ->  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

■»*~*'  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (li). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

Filleul,  Lesguilliez,  Cousin  ; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  Leaprécédent  arrêté  sur  le  remboursement  à  faire  à  la  caisse  municipale,  au 
moyen  du  produit  de  la  vente  des  matériaux,  des  frais  de  l'eutoisage  des  pierres 
provenant  de  la  démolition  de  la  Bastille  »  est  un  arrêté  du  Bureau  municipal  du 
31  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  444-445.) 

(2)  Sans  renseignements. 
"    (3)  Lundi,  12  septembre. 
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Du  [vendredi]  9  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Tassin,  Jolly,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
Maugis,  Houssemaine,  Filleul,  Charron,  Montauban,  Cardot,  Oudet, 
Bertholon,  Lafisse,  Debourges,  Raffy,  Dacier,  Champion,  Lesguilliez, 
Regnault,  Trudon,  Borie,  Cousin,  Dernier  ;  M.  Cahier  de  Gerville  et 
M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoints  du  procureur 
de  la  Commune,  présents  ; 

-—  Sur  la  demande  formée  par  les  officiers  municipaux  de 
Charenton-Saint-Maurice  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  ferait  parvenir  à  l'ins- 
tant à  l'état-major  général  les  ordres  nécessaires  pour  faire  parvenir 
demain,  avant  cinq  heures  du  matin,  à  Charenton-Saint-Maurice, 
un  détachement  de  cinquante  hommes  d'infanterie  nationale  (1), 
qui  seront  aux  ordres  de  la  municipalité  de  Charenton  (2). 

.— ^  Des  députés  de  la  section  des  Lombards  ont  été  introduits  : 
ils  ont  fait  lecture  d'un  arrêté  de  la  section,  qui  les  nomme  à  l'effet 
d'a>sister  aux  essais  et  expériences  de  farines  qui  sont  actuellement 
à  la  Halle;  ils  ont,  en  conséquence,  demandé  à  être  appelés  à  ces 
essais  (3). 

Le  Corps  municipal  a  délibéré  sur  cette  demande. 

Les  députés  ont  été  rappelés  :  il  leur  a  été  donné  connaissance 
des  arrêtés  pris  hier,  et  M.  le  Maire  leur  a  annoncé  que  c'était  au 
Directoire  du  département  qu'ils  devaient  se  pourvoir,  conformé- 
ment à  la  demande  particulière  des  députés  (4). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  copie  certifiée  par  le  secrétaire- 
greffier  de  la  délibération  de  la  section  des  Lombards  serait  remise 
aux  députés. 

Le  Corps  municipal  a  encore  arrêté  qu'expédition  de  cette  délibé- 


(1)  La  même  municipalité  avait  demandé  et  obtenu  antérieurement  des 
secours  militaires  importants,  les  5,  10  et  17  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  33-34,82-83 
et  119.) 

(2)  Le  Bureau  municipal  eut  à  s'occuper,  le  4  octobre,  des  frais  de  ce  service 
extraordinaire.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  La  section  des  Lombards  avait  déjà  présenté  cette  demande  à  la  séance 
du  8  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  272.) 

(4)  Il  en  avait  été  ainsi  décidé  le  8  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  272.) 
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ration  serait  envoyée  par  M.  le   Maire   au  Directoire  du  départe- 
ment (1). 

— -^  M.  le  Maire  a  donné  communication  d'une  lettre  du  substitut 
du  procureur-général  syndic  du  déparlement,  qui  annonce  que  le 
Directoire  a  nommé  MM.  Barré  et  de  Jussieu  pour  présider  à  la  véri- 
fication des  farines  exposées  sur  le  carreau  de  la  Halle  (2). 

M.  le  Maire  a  été  chargé  d'instruire  MM.  Barré  et  [de]  Jussieu  du 
jour  et  de  l'heure  où  se  fera  la  vérification  (3). 

-«-—  Le  Corps  municipal  renvoie  aux  commissaires  de  la  garde 
nationale  une  pétition  de  cinquante  citoyens  de  la  section  de 
Henri  IV, relative  à  la  nomination  d'un  commandant  de  bataillon  (4), 
•*»-'^'>  Il  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  par  laquelle  l'assemblée  déclare  à  l'unanimité 
qu'elle  regarde  comme  incendiaire  la  nomination  de  commissaires 
faite  par  la  section  des  Lombards  pour  la  vérification  de  farines  à  la 
Halle  (S). 

Le  Corps  municipal  a  chargé  M.  le  Maire  d'écrire  au  président  de 
la  section  des  Champs-Elysées  et  de  lui  témoigner  la  satisfaction  du 
Corps  municipal  sur  la  confiance  qu'elle  témoigne  à  l'administration 
et  sur  son  attachement  aux  seuls  principes  qui  peuvent  maintenir 
la  tranquillité  publique. 

-—  M.  le  Maire  a  fait  lecture  d'une. lettre  de  M.  Dareil  (6),  électeur 
de  1789  (7). 

L'ordre  du  jour  rappelant  la  discussion  sur  Télat  actuel  des 
subsistances,  et  plusieurs  membres  ayant  insisté  pour  que  le  projet 
à" Instruction  aux  citoyens  fût  repris  (8)  ; 

Le  Corps  municipal  a  décidé  qu'il  s'en  occuperait  à  l'inslant. 
La  délibération  s'est  prolongée  sur  cet  objet  important  jusqu'à 
onze  heures  du  soir.  ' 


(\)  Les  députés  de  la  section  ec  représentèrent  à  la  séance  du  lendemain, 
10  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  281.) 

(2)  Conformément  à  la  demande  du  Horps  municipal,  formulée  dana  l'arrêté  du 
8  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  271.) 

(3)  Séance  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Cette  pétition  de  citoyens  de  la  se  '110)1  d'Henri  IV  n'a  pas  été  retrouvée. 

(5)  Cette  délibération  de  la  section  des  Champs-Elysées  n'a  pas  été  retrouvée. 

(6)  On  peut  lire  aussi  bien  Dareil,  ou  Uareil,  ou  Larcil.  Or,  aucun  des  électeurs 
de  1789  inscrits  sur  les  listes  ne  porte  un  nom  de  six  lettres  se  terminant  par 
artil.  Il  est  donc  impossible  d'Identifier  Ip  nom  inscrit  au  procès-verbal. 

(7)  Le  Corps  municipal  s'occupa  de  cette  lettre  dans  sa  séance  du  lendemain, 
10  septembre.  (Voir  ci-desaous,  p.  281.) 

(8)  Projet  d'instruction  au  peuple  lu  par  le  (l^aice  à  I4  8éft(^oe  ^^  |a  veille, 
(Voir  ci-de|iua,  p.  273.) 
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Et,  après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a,  nommé  MM.  Lafisse  et  Dacier,  lesquels  se 
réuniraient  pour  rédiger  et  lui  présenteraient  demain,  dans  une 
séance  extraordinaire,  un  projet  à' Instruction  au  peuple  (1). 

-—  Pendant  le  cours  de  la  séance,  deux  particuliers  se  sont 
présentés  et  ont  été  introduits  dans  le  Conseil:  ils  venaient  se  plain- 
dre d'un  boulanger,  dont  ils  n'ont  pas  su  dire  le  nom,  mais  qui 
demeure  dans  la  grande  rue  du  faubourg-Saint-Honoré,  au  coin  de 
la  rue  des  Champs-Elysées,  et  qui  leur  a  fait  payer  11  sous  le  pain  de 
4  livres. 

M.  Maugis  a  été  chargé  de  recevoir  la  déclaration  de  ces  deux  par- 
ticuliers, d'en  dresser  procès-verbal  et  de  constater  les  faits  par  eux 
allégués  (2). 

— «-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-•"-^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Baillt,  Maire  ^ 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Séauce  Ju  10  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  281.) 

(2)  Sans  reuseiguements. 

(3)  Samedi,  10  septembre. 
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.w.^  Du  samedi  10  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué  (1),  présidé 
par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Filleul,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
Champion,  JoUy,  Debourges,  Durand,  Cahours,  Cardot,  Couart, 
Bertholon,  J.-I.  Le  Roux,  Dernier,  Pitra,  Vigner,  RafTy,  Maugis, 
Lafisse,  Rouart,  Regnault,  Dacier,  Cousin,  Borie,  Le  Camus,  Tiron, 
Lardin,  Etienne  Le  Roux,  Jallier,  Choron;  M.  Cahier  de  Gerville  et 
M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts-adjoints  du  procu- 
reur de  la  Commune,  présents; 

»—  Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics,  relatif  au  concours  à  ouvrir  sur  la  com- 
munication des  îles  Saint-Louis  et  Notre-Dame  et  sur  les  moyens  de 
remplacer  la  pompe  de  Notre-Dame  (2),  ledit  rapport  suivi  d'un  pro- 
jet de  programme  ; 

Ouï  le  premier  substitut -adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  que  tant  le  rapport  que  le  projet  de  programme  seraient 
imprimés,  pour,  après  la  distribution  aux  membres  de  la  Munici- 
palité (3),  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  (I,  p.  282.) 

-»-^  Un  détachement  de  la  garde  nationale  de  Sèvres  (4)  ayant 
été  chargé  de  conduire  à  Paris  une  voilure  chargée  d'effets  pour  le 
service  des  troupes  de  ligne  et  destinée  pour  Lille,  MM.  Maugis  et 
Vigner,  administrateurs  au  Département  de  la  police,  ont  été  char- 


(1)  En  vertu  d'une  décision  prise  la  veille.  (Voir  ci-dessus,  p.  279.) 

(2)  Rapport  demandé,  en  ce  qui  concerne  la  communication  entre  les  deux  îles, 
par  le  Conseil  général,  le  9  août,  et,  en  ce  qui  concerne  la  distribution  d'eau,  par 
le  Corps  municipal,  le. 2  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  52  et  222-223.) 

(3)  La  distribution  du  rapport  imprimé  est  constatée  à  la  séauce  du  12  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(4)  Chef-lieu  de  l'un  des  huit  cantons  formant  en  1791  le  district  de  Versailles, 
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gés  d'aller  visiter  les  marchandises  et,  dans  le  cas  où  elles  seraient 
conformes  aux  articles  énoncés  en  la  facture,  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  le  voilurier  continue  sa  route  (1). 

M.  le  Maire  a  donné  lecture  d'une  seconde  lettre  que  lui  a 

adressée  M.  Lareil,  électeur  de  1789  (2). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  lettre,  datée  de  ce  jour,  et 
celle  du  8  de  ce  mois,  dont  il  a  été  donné  lecture  hier  (3),  seraient 
renvoyées  au  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  deux  lettres  ont  été  remises  à  M.  le  Maire. 

— --  Les  députés  de  la  section  des  Lombards  qui  étaient  venus 
hier  se  sont  de  nouveau  présentés  au  Conseil  :  ils  ont  annoncé  que 
le  Directoire  du  département,  à  qui  ils  s'étaient  adressés  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  Corps  municipal  (4),  les  avait  renvoyés  à  la 
Municipalité  et  qu'ils  venaient  la  prier  de  vouloir  bien  statuer  sur 
leur  demande. 

Les  députés  s'étant  retirés  et  le  Corps  municipal  ayant  délibéré, 
ils  ont  été  rappelés,  et  M.  le  Maire  leur  a  fait  la  réponse  suivante  : 

Le  Corps  municipal,  Messieurs,  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  deux  de 
vos  commissaires  soient  présents  à  l'expérience  qui  se  fera  demain,  à  neuf 
heures  du  matin.  Mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  vous  admettre  à  une  opé- 
ration qui  se  fera  sous  la  présidence  des  commissaires  du  département  (5). 

Cependant,  vous  pouvez  vous  présenter  au  comité  de  la  section  de  la 
Halle-aiix-blés,  où  MM.  les  commissaires  et  les  experts  doivent  se  réunir. 

MM.  les  commissaires  du  département  seront  priés  d'admettre  les  deux 
citoyens  qui  se  présenteront  au  nom  de  votre  section. 

^-^  Les  commissaires  nommés  hier,  MM.  Dacier  et  Lafisse,  ont 
fait  lecture  de  Y  Instruction  au  peuple,  qu'ils  avaient  été  chargés  de 
rédiger  (6). 

Plusieurs  corrections  ont  été  proposées  et  adoptées. 

Il  a  été  ensuite  arrêté  que  MM.  les  commissaires  se  réuniraient  de 
nouveau  pour  revoir  leur  travail  et  que,  lundi,  la  rédaction  en  serait 
définitivement  soumise  au  Corps  municipal  (7). 

— ■  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 


(1)  Séance  du  Bureau  municipal,  du   16  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  321.) 

(2)  La  première  lettre  est  signalée  à  la  séance  du  9  septembre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  278,  note  6.) 

(3)  Séance  du  9  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  278.) 

(4)  Arrêtés  du  8  et  du  9  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  272  et  277.) 

(5)  Le  Corps  municipal  avait,  en  effet,  par  l'arrêté  du  8  septembre,  attribué  la 
présidence  aux  commissaires  du  Directoire  du  département.  (Voir  ci-dessus,  p.  278.  ) 

(6)  Arrêté  du  9  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  278-279.) 

(7)  Le  lundi  12,  l'ajournemeut  fut  de  nouveau  prononcé.  (Voir  ci-dessous,  p.  300.) 
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l" d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  l*""  août  1791.  relative  à  la  liquidation 
et  comptabilité  des  ci-devant  Ferme  et  Régie  générales  ; 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris, le  6  août  1791,  relative  au  tabac  de  cantine 
pour  les  troupes  ; 

3°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  à  l'instruction  pour  le  paiement  des 
dîmes; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris, le  10  août  1791,  relative  aux  dons  patrioti- 
ques pour  l'entretien  des  gardes  nationales; 

5°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  août  1791,  relative  aux  écoles  de  la 
marine  ;  ' 

6°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  août  1791,  qui  ordonne  le  paiement 
des  travaux  relatifs  à  la  fixation  des  poids  et  mesures  ; 

7"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  18  août  1791,  relative  aux  intérêts  des 
charges  de  barbiers-perruquiers  ; 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juillet  1791,  relative  aux  niines  ; 

9°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  31  août  1791,  qui  ordonne  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  maisons  royales  et  caisses  dépendant  de  la  liste 
civile. 


Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
--—  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (1). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


«  » 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(],  p.  280.)  Avant  d'aborder  l'examen  du  rapport  du  10  septembre,  il  con- 
vient de  rappeler  ici  les  divers  projets  antérieurement  signalés  et  relatifs 
soit  à  la  communication  à  établir  entre  les  îles  Notre-Dame  et  Saint-Louis, 
soit  à  l'approvisionnement  de  Paris  en  eau  potable.  La  liste,  sans  doute,  ne 
sera  pas  complète;  mais,  telle  quelle,  elle  montrera  combien  ces  questions 
avaient  déjà  préoccupé  l'administration  municipale. 

Dès  1769,  le  chevalier  de  Forge,  ancien  écuyer  du  roi,  présentait  à  l'Aca- 
démie des  sciences  un  Projet  pour  une  dislribution  générale  (Veau  pure 
dans  Paris,  où  l'auteur  proposait  de  construire  un  pont  de  pierie  en  face  de 
l'Arsenal  et  d'y  établir  une  machine  hydraulique,  projet  qu'il  reproduisait, 
en  1785,  1787  et  1789,  avec  des  titres  un  peu  différents  et  des  développe- 
ments nouveaux,  promettant  non  seulement  de  fournir  à  tous  les  quartiers 
de  la  capitale  une  eau  très  salubre  et  de  construire  trois  ponts  absolument 
nécessaires,  mais  enconj  de  procurer  des  fonds  pour  l'installation  de  quatre 
hôpitaux  et  l'entretien  des  malades  qui  y  seraient  admis,  en  mérae  temps 


(1)  Lundi,  12  «e^tembrq- 
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que  le  sort  des  actionnaires  des  pompes  à  feu  serait  garanti  d'une  manière 
infaillible  (1), 

Le  21  juin  1789,  une  lettre  du  ministre  de  la  maison  du  roi  à  Caritvt  de 
CoNDORCET,  secrétaire  de  l'Académie  des  sciences,  nous  apprend  que  le  prix 
de  12.000  livres,  destiné  à  l'inventeur  de  la  meilleure  machine  hydraulique 
en  remplacement  de  celles  du  Pont-neuf  et  du  pont  Notre-Dame,  n'a  pu 
être  attribué,  aucun  des  ouvrages  présentés  n'ayant  été  jugé  digne  du 
prix  (2). 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  nous  rencontrons  une  pièce  inti- 
tulée :  Projet  dont  l'exécution  parait  indipensablemenl  nécessaire  à  la  capi- 
tale, qui  contribuerait  beaucoup  à  la  commodité  de  ses  ports  et  à  son 
embellissement  et  qui  occuperait  utilement  les  malheureux  dont  nous  sommes 
surcha7'gés.parM.  G...,  A  E  d  B,  citoyen  di  district  des  Filles-Dieu  (3),  dédié 
à  M.  le  Maire  et  à  MM.  les  députés  à  la  Ville  (4).  La  date  de  ce  projet  est 
fixée,  d'aboid,  par  la  qualité  de  citoyen  d'un  «  district  «  donnée  à  l'auteur, 
qui  prouve  que  la  pièce  est  antérieure  à  la  division  en  sections  (mai  1790); 
puis,  par  la  mention  qui  est  faite  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  du  30  octobre  1789  d'un 
mémoire  inipiimé,  adressé  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  les  députés  à  la  Ville  pur 
M.  GiR.-vuD,  citoyen  du  district  des  Filles-Dieu,  mémoire  qui  présentait  le 
projet  d'un  canal  passant  par  les  fossés  de  la  Bastille,  se  continuant  par 
le  boulevard  du  Nord  (boulevards  de  la  rive  droite)  jusqu'à  la  Madeleine, 
se  pro  0  ) géant  par  la  rue  Royale  et  les  fossés  de  la  place  de  Louis  XV  (place 
de  la  Concorde)  et  se  jetant  dans  la  Seine  par  deux  embouchures,  l'une  en 
dessus,  l'autre  au-dessous  du  pont  de  Louis  XVI  (pont  de  la  Concorde),  canal 
particulièrement  destiné,  dans  les  vues  de  l'auteur,  à  servir  de  gare,  ledit 
mémoire  renvoyé  au  Département  des  établissements  publics  (3). 

Le  12  janvier  1790,  un  inventeur,  de  Trouville,  architecte  et  physicien, 
soumet  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  un  projet  de  pont 
à  exécuter  vis-à-vis  du  Jardin  du  roi  (Jardin  des  plantes),  pont  qui  élèverait 


(1)  Les  différeutes  éditions  du  Mémoire  de  de  Forge  ont  été  signalées  par 
M.  Maurice  Tourneux.  (Voir  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris,  t.  IH,  n"  12003- 
12008.)  —  La  deruière,  dont  le  seul  exemplaire  connu  appartient  à  une  blblio. 
thèque  particulière,  porte  la  date  de  1791.  Mais,  comme  le  titre  du  Mémoire  porte 
qu'il  est  adressé  à  «  Nosseigneurs  les  députés  des  Etats-généraux  »,  la  rédaction 
en  doit  évidemment  être  reportée  à  l'année  1789,  C'est  ce  projet  de  dp  Forob 
qui  se  trouve  cité  dans  une  délibération  de  la  sectio7i  des  Gobelins  de  juin  1792,  et 
qui  avait  été  attribué,  sous  toutes  réserves,  à  un  auteur  ditTérent.  (Voir  Tome  V, 
p.  ^10,  notes  1  et  2.)  Cependant,  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante 
ne  citent  pas  le  nom  de  de  Forge, 

(2)  Document  signalé  par  M.  ïuetey.  (Voir  Répertoire  général,  t.  IH,  n"  1095.) 

(3)  Étant  données  les  raisons  qu'il  y  a  d'attribuer  cet  écrit  au  Giraud  ci-dus- 
sous  désigné,  je  propose  de  traduire  ces  initiales,  dont  la  disposition  est  fidèle- 
ment reproduite,  ainsi  qu'il  suit  :  G  (iraud),  A  (rchitecte)E  (xpert)d(es)  B  (iens 
nationaux). 

(4)  Imp.  6  p.  in-4,  sans  date  (Bib.  nat.,  Manusc,  reg.  2681,  fol.  225).  —  Ce 
document  n'est  pas  mentionné  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux. 

(a)  Séance  du  30  octobre  1789.  (Voir  l"  série.  Tome  II,  p.  477.)  —  Le  résumé 
du  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  suffit  à  faire 
connaître  le  contenu  de  cet  opuscule. 
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sans  pompe,  ni  piston,  ni  rouage,  ni  mécanique  quelconque,  l'eau  de 
Seine  nécessaire  à  la  consommation  de  Paris  (1).  Le  même  projet,  soumis  à 
l'Assemblée  nationale  le  5  octobre  1790,  fut  finalement  ajourné  le  9  juin 
1791  (2).  On  serait  même  tenté  de  dire  «  repoussé  »  au  lieu  de  «  ajourné  »,  s'il 
n'était  intervenu,  tout  à  la  fin  de  l'existence  de  l'Assemblée  constituante, 
un  vote  du  Comité  d'agriculture  et  commerce  qui  dut  être,  pour  l'inventeur, 
une  sensible  consolation  :  le  président  ayant,  un  jour,  fait  lecture  d'une 
lettre  écrite  au  Comité  par  M.  de  Trouville,  qui  lui  demandait  de  certifier  à 
la  prochaine  législature  que  le  décret  que  l'Assemblée  nationale  avait  rendu 
en  faveur  de  sa  découverte  (3)  subsistait  encore  dans  toute  son  intégrité 
et  qu'il  n'avait  été  rien  prononcé  définitivement  par  les  commissaires,  le 
Comité  prit  la  décision  suivante  : 

Le  Comité  a  pensé  que  le  témoignage  demandé  par  M.  de  Trouville  réside 
dans  le  décret  même  qui  existe  aux  procès-verbaux  de  l'Assemblée  et  qui  n'a 
reçu  aucune  décision  postérieure.  Le  Comité  a  pensé  que,  au  surplus,  les  expé- 
riences qu'annonce  M.  de  Trouville  coustateront  l'ulilité  et  la  possibilité  de 
sa  découverte,  que  le  Comité  n'a  cessé  de  regarder  comme  très  intéressante  et 
dont  il  désire  ardemment  l'exécution  et  le  succès. 

Ceci  se  passait  le  23  septembre  1791  (4). 

En  février  1790,  Defer  de  La  Nouerre,  ancien  capitaine  d'artillerie,  dans 
un  Mémoire  sur  le  canal  de  rFye//e,  adressé  à  la  Commune  de  Paris,  signale 
l'urgence  d'exécuter  le  canal  projeté,  à  un  moment  où  la  vétusté  des 
pompes  du  pont  Notre-Dame  et  de  la  Samaritaine  va  exiger  leur  recons- 
tiuction  et  nécessiter  une  dépense  de  1.800.000  livres  (5). 

Le  29  mars  1790,  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  reçoit 
de  GiRAUD,  l'auteur  du  projet  qui  vient  d'être  analysé,  devenu  lui-même 
Représentant  de  la  Commune,  le  modèle  et  la  description  de  sept  ponts  de 
chaînes  d'une  seule  arche,  à  construire  sur  la  Seine,  dans  tous  les  endroits 
où  l'on  était  obligé  d'employer  de  petits  bateaux,  et  destinés  uniquement 
aux  gens  de  pied  ;  chacun  de  ces  ponts  ne  devant  coûter  que  72.000  livres 
environ.  L'Assemblée  ordonne  mention  à  son  procès-verbal  de  ce  projet  (6). 

Dans  le  cours  de  l'année  1791,  on  a  à  signaler  une  délibération  de  la 
section  de  Notre-Dame  pour  l'établissement,  au  moins  provisoire,  d'un  pont 
entre  la  Cité  et  l'île  Saint-Louis,  du  7  février  (7),  puis  une  délibération  de 
la  section  des  Gobelins  pour  la  construction  d'un  pont  entre  l'Arsenal  et  le 
Jardin  des  plantes,  du  4  mars  (8),  enfin  une  proposition  d'un  particulier 


(1)  Séance  du  12  janvier  1790.  (  Voir  1"  série.  Tome  III,  p.  423.) 

(2)  Séances  du  5  octobre  1790,  du  3  février  1791  et  du  9  juin  n91.(Voirl"  série, 
Tome  III,  p.  433,  et  2»  série,  Tome  V,  p.  SOO-202.) 

(3)  C'est  le  décret  du  3  février  1791,  formant  un  Comité  spécial  pour  établir 
le  devis  d'une  première  application.  (Voir!"  série,  Tome  JII,  p.  433.) 

(4)  Voir  Procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  de  la  Consti- 
tuante, de  la  Législative  et  de  la  Convention,  par  MM.  Gerbaux  et  Sghmidt, 
t.  II,  p.  436. 

(5)  Document  signalé  par  M.  Tuetev  {Répertoire  général,  t.  III,  n»  2651). 

(6)  Séance  du  29  mars  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  IV,  p.  521-523.) 

(7)  Délibération  du  7  février  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  178-179.) 

(8)  Délibération  du  4  mars  1791.  (Voir  Tome  V,  p.203-S07.) 
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nommé  Grobert  pour  la  construction  des  ponts  qui  furent  plus  tard  les 
ponts  d'Austerlitz  et  d'Iéna,  présentée  au  Corps  municipal  le  27  juin  (1). 

Kntre  tçmps,  le  23  avril  1791,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
enregistrait  un  mémoire  d'un  sieur  J.-B.  Desmarest,  machiniste,  qui  propo- 
sait une  machine  hydraulique  de  son  invention,  comme  propre  à  faciliter 
la  suppression  du  bâtiment  de  la  pompe  du  pont  Notre-Dame,  et  devant 
èlre,  en  même  temps,  d'une  grande  utilité  contre  les  incendies;  il  deman- 
dait que  des  commissaires  fussent  désignés  pour  examiner  ses  plans  et 
qu'une  patente  lui  assurât  le  privilège  de  l'invention.  Ce  mémoire  avait  été 
remis  à  M.  Boufflers  (2). 

Plus  tard,  le  17  mai  1791,  un  sieur  Reynard,  mécanicien,  membre  de  la 
Société  des  sciences  et  arts  de  (ilermont-Ferrand,  présentait  à  l'Assemblée 
nationale  le  plan  d'une  machine  hydrauliqu.^  «  faite  sur  un  système  extrê- 
mement nouveau,  infiniment  simple,  d'une  construction  facile  et  peu  dis- 
pendieuse, susceptible  d'une  grande  utilité  et  d'être  entretenue  à  peu  de 
frais,  indépendante  de  la  variation  et  des  hauteurs,  pouvant,  en  tous  temps, 
fournir  autant  d'eau  qu'on  le  désirera».  L'inventeur  de  cette  machine  mer- 
veilleuse avait  principalement  en  vue  le  remplacement  de  la  machine  de 
Marly,  trop  compliquée  et  absolument  usée  ;  mais  il  la  décrivait  aussi 
comme  pouvant  être  utilement  substituée  à  celles  de  la  Samaritaine  et  du 
pont  Notre-Dame,  «  qui  ont  l'inconvénient  d'intercepter  les  plus  beaux  points 
de  vue  de  la  capitale  et  sont  pour  la  navigation  un  obstacle  funeste  »  (3). 
Après  une  courte  réponse  du  président  Grégoire,  le  renvoi  du  plan  de 
Reynard  au  Comité  d'agriculture  et  commerce  est  prononcé  (4).  Le  Comité 
s'en  occupa,  d'abord,  le  23  mai,  uniquement  pour  le  remettre  à  Milet  de 
MuREAU,  désigné  comme  rapporteur;  puis,  le  27  mai,  pour  entendre  le  rap- 
port :  «  le  rapporteur  a  pensé  que  la  machine  hydraulique  proposée  n'est 
pas  assez  détaillée  pour  qu'on  en  puisse  porter  aucun  jugement  ;  quant  à 
l'application, il  a  dit  qu'elle  dépend, non  seulement  du  succès  de  la  machine, 
mais  encore  des  éclaircissements  nécessaires  pour  prouver  que  les  sources 
dont  parle  l'auteur  seront  suffisantes  pour  fournir  le  même  volume  d'eau  à 
Versailles  ;  en  conséquence,  il  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent.  »  Ces  conclusions  furent  adoptées  (5). 

Vers  la  même  époque  de  mai  1791,  parut  une  brochure  sous  ce  titre  :  La 
réunion  des  trois  isles  ou  Projet:  /"  d'un  canal  de  navigation  sur  la  branche 
de  rivière  du  Pont-rouge,  avec  promenade  publique;  5"  d'une  gare,  au  centre 


(1)  Propositioa  du  27  juin  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  197.) 

(2)  Séauce  du  23  avril  1191.  (Voir  Procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  et 
de  commerce  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  par  Ger- 
BAux  et  Sghmidt,  t.  II,  p.  193.)  —  Une  communication  précédente  au  même 
Comité,  du  22  octobre  1790,  fait  connaître  que  cette  pompe  devait  être  placée 
sur  le  port  de  la  Grève;  la  lettre  du  postulant  avait  été,  à  ce  moment,  renvoyée 
à  la  .Municipalité  de  Paris  pour  avis.  (Voir  Procès-verbaux,  t.  I,  p.  605.) 

(3)  La  machine  du  pont  Notre-Dame  était  construite  à  l'aval  de  la  troisième 
aiche,  du  côté  du  quai  de  Gesvres.  Elle  datait  de  1672. 

(4;  Séance  du  17  mai  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  p.  159.) 
(5)  Séances  du  25  mai  et  du  27  mai  1791.  (Voir  Procès-verbaux  des  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Conven- 
tion, par  MM    Gerbaux  (Fernand)  et  Schmidt  (Charles),  t.  II,  p.  257  et  266.) 
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de  la  capitale;  S"  d'un  grand  pont,  à  colonnes,  sans  avant-becs,  et  à  trois 
arches,  en  face  du  boulevard  de  l' Hôpital-général  ;  4°  d'un  château  d'eau  et 
d'une  machine  hydraulique^  propre  à  remplacer  les  pompes  Notre-Dame  et  de 
la  Samaritaine;  5"  de  quatre  ponts  de  pierre  et  de  briques,  à  l'alignement  des 
quais  ;  6"  de  cinq  ponts  de  fer  d'une  seule  arche,  dont  deux  en  chaînes,  pour 
l'usage  des  gens  de  pied  seulement  ;  7»  d'un  séminaire  et  d'une  communauté 
de  prêtres,  attachés  A  l'église  paroissiale  métropolitaine  ;  S''  d'un  hospice  pour 
les  sections  d'Henri  IV,  de  l\otre-Dame  et  de  l'Isle  ;  9"  d'une  halle,  avec  loge- 
ments au-dessus  ;  10"  de  plusieurs  magasins,  ports,  quais,  trottoirs  et  autres 
constructions  de  la  même  importance,  présenté  au  département  de  Paris 
le  ...  (1)  et  à  la  Municpialité  le  ...  (1)  1791,  proposé  par  P.  Giraud,  député 
extraordinaire  à  r Assemblée  nationale,  l'îin  des  experts  nommés  pour  l'esti- 
mation des  biens  nationaux,  électeur  de  Paris  en  1700  (2).  La  date  de  ce 
document  est  fixée  :  1°  par  une  note  manuscrite  qui  figure  en  tête  de  l'im- 
primé, ainsi  conçue  :  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  n°  2837,  R.  (Reçu) 
2yMm;2°par  une  mention  portée  au  procès-verbal  du  Comité  d'agriculture 
et  commerce  de  l'Assemblée  nationale,  du  8juin  179i,  ainsi  conçue  (3)  : 

Lettre  du  sieur  Giraud,  l'un  des  experts  de  l'Assemblée  uationale  :  il  adresse 
des  exemplaires  d'un  projet  qu'il  propose  pour  la  réunion  des  trois  îles  de  la 
Cité  de  Paris,  Saint-Louis  et  Louviers,  etc..  Cette  lettre,  n"  2857,  a  été  remise  à 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  lecture  et  l'avoir  communiquée  au  Comité, 
a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  couclusions  de  M.  le  rapporteur. 

En  outre,  une  lettre  circulaire  était  adressée  par  l'auteur  aux  présidents 
d'un  certain  nombre  de  sections  (4)  : 

Monsieur  le  président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  un  imprimé  explicatif  du  projet  que  je 
propose  pour  la  réunion  des  trois  îles  de  la  Cité,  Saint-Louis  et  Louviers,  pour  la 
construction  d'un  grand  pont  en  face  de  la  Salpôtrière,  etc. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  vous  dire  que  votre  section  est  plus  spécialement 
intéressée  que  beaucoup  d'autres  de  la  capitale  à  l'exécution  de  ce  projet. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  président,  de  le  lire  en  particulier  et  de  le  faire  lire 
en  assemblée  générale.  Dans  le  cas  où  il  mériterait  son  attention  et  la  vôtre,  je 
■erais  très  flatté  que  l'on  voulût  bien  me  faire  part  de  l'arrôté  qui  sera  pris  à 
oe  sujet. 
Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  président,  etc.. 

Signé  :  P.  Giraud, 
rue  du  faubourg  Saint-Martin,  n«  57. 

Ce  Giraud  (Pierre-Marin),  architecte-entrepreneur,  âgé  de  43  ans,  ancien 
Représentant  de  la  Commune  pour  le  district  des  Filles-Dieu,  de  décembre 
1789  à  octobre  1790,  ancien  notable-adjoint  pour  le  môme  district  en  1790, 
était  électeur  de  la  section  du  Faubourg-Saiut-Denig  en  1790  el  1791.  On  le 


(1)  Les  dates  sont  restées  en  blanc  dans  le  document  original. 

(2)  Imp.  16  p.  ia-8,  sans  date  (Bib.  de  la  Ville  de- Paris,  n*  10546). 

(3)  Séance  du  8  juin  1791.  (Voir  Proaès-verbauw  des  Comités  d'agriculture  et  de 
commerce  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  par  Gbrbaux 
et  SCHMIDT,   t.  II,  p.  286.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arcb.  de  la  Seine,  acquisitions  de  1907). 
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retrouve,  en  1793,  architecte  du  département  de  Paris,  fonction  de  laquelle 
il  est  destitué  le  22  pluviôse  an  II  =  10  février  1794. 
Son  Projet  d'un  canal  de  navigation  débutait  ainsi  : 

On  s'occupe  depuis  longtemps  des  moyens  de  remplacer  le  Pont-rouge;  on 
désire,  avec  autant  d'empressement,  la  construction  d'un  pont  —  que  j'appellerai 
pont  national  —  en  face  du  boulevard  de  l'Hôpital-général,  et  celle  d'une  gare 
indispensablement  nécessaire. 

Plusieurs  artistes  se  sont  exercés  sur  tous  ces  objets  :  les  uns  ont  proposé  de 
construire  un  pont,  avec  une  ouverture  d'arche  égale  à  la  largeur  actuelle  de  la 
branche  de  rivière  du  Pout-rouge;  les  autres,  de  la  combler  entièrement,  d'y 
percer  des  rues  et  de  vendre  le  terrain  pour  bâtir  dessus. 

J"ai  démontré,  en  1790,  à  la  Municipalité  provisoire  et  à  la  Municipalité  défini- 
tive (1),  le  vice  de  ces  deux  projets... 

D'autre  part,  la  Gazelle  naiionale  ou  le  Moniteur  universel  (n"  du  11  août 
1791)  signale  un  Mémoire  présenté  au  département  de  Paris,  pour  l'éta- 
blissement d'une  machine  en  remplacement  des  pompes  Notre-Dame  et  de 
la  Samaritaine,  à  installer  au  droit  du  Pont-au-change,  au  pied  de  la  tour 
de  l'horloge  du  Palais,  suivi  d'Observations  pour  le  curage  de  la  rivière  de 
Seine,  avec  moyen  de  garer  les  bateaux  pendant  les  glaces,  par  Ango  (Jean- 
Pierre),  architecte,  quai  de  l'Kcole,  n"  7  (2). 

Enfin,  un  anonyme  publia,  avec  la  seule  date  de  1791,  un  Projet  de  réunion 
de  l'île  Louviers  et  de  Vile  Saint-Louis  avec  la  Cité,  et  Établissement  d'une 
gare  et  construction  de  moulins  au  centre  de  la  Ville,  par  M.  P.  S.  0.  D.  L. 
R.  (3).  Voici  l'exposé  de  la  partie  principale  de  ce  projet  : 

Je- convertis  en  gare  le  bras  de  rivière  au  Midi.  Cette  gare,  au  centre  de  la 
ville,  aura  environ  1.200  toises  de  long,  sur  la  largeur  du  canal  réduite  à  100  pieds 
d'ouverture,  au  Jardin  des  plantes.  L'île  Louviers,  prolongée  à  l'effet  de  diviser 
les  eaux  à  volonté,  formera  un  terre-plein  de  100  pieds  au  moins  à  sa  pointe. 
Le  bras  du  Nord  ou  de  l'Arsenal  sera  ouvert  sur  300  pieds  ou  même  400,  s'il  est 
nécessaire.  A  cette  extrémité  de  l'île,  sera  construit  tôt  ou  tard  un  pont,  dont 
l'emplacement  ressemblera  à  celui  d'Henri  IV,  par  l'appui  qu'il  prendra  sur  le 
prolongement  de  l'Ile  Louviers.  Ce  pont,  le  pont  de  l'île  Saint-Louis,  ceux  de  la 
Cité  et  le  pont  d'Henri  IV  offriront  des  débouchés  commodes  et  multipliés  pour 
la  communication  avec  les  quartiers  de  la  Ville  ;  car,  au  moyen  de  l'ouverture  que 
je  donne  au  bras  de  l'Arsenal,  le  bras  du  Pont-rouge  sera  comblé,  et  il  sera 
construit  sur  le  bras  qui  passe  entre  l'île  Louviers  et  l'île  Saint-Louis  une  voûte 
pour  faciliter  l'entrée  des  bateaux  dans  le  bras  du  Midi,  que  je  convertis  en  gare, 
qui  sera  défendue  des  glaces  par  une  digue  construite  un  peu  au-dessous  de  la 
pointe  qu'on  aura  fait  faire  à  l'île  Louviers. 

Parmi  les  avantages  de  son  plan,  l'auteur  signalait,  dans  une  récapitu- 
lation :  la  superficie  de  l'île  Louviers  doublée;  le  terre-plein  du  Pont-rouge, 
qui  donnerait  au  moins  quatre  arpents  de  superficie  à  vendre  ;  dépense 
pour  déblayer  l'Ile  Louviers  nulle,  attendu  qu'on  peut  y  faire  travailler  les 
ouvriers  qu'on  emploie  à  des  travaux  presque  inutiles. 

(1)  Mémoires  du  30  octobre  1789,  du  29  mars  1790  et  de  mai  1791.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  28.3,  284  et  283.) 

(2)  Cet  ouvrage  n'a  pas  été  retrouvé. 

(3)  Imp.  6  p.  in-8  (Bib.  de  Zurich,  collection  Usteri,  B  5056),  signalé  par  la 
Bibliographie  de  M.  Tournkux  (t.  111,  n'  U918). 
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Tels  étaient  donc  les  projets  divers  déjà  connus  lorsque  le  Corps  munici- 
pal se  décida,  le  10  septembre,  à  ouvrir  un  concours  pour  arriver  à  une 
solution  sur  la  double  question  de  la  communication  à  établir  entre  les  îles 
et  de  la  construction  d'une  machine  élévatoire  sur  la  Seine. 

Comment  l'institution  même  du  concours  pour  les  entreprises  de  travaux 
municipaux  avait  été  adoptée,  l'on  a  eu  occasion  de  le  rappeler  récem- 
ment (1)^  et  l'on  n'y  reviendra  pas. 

Il  reste  maintenant  à  étudier  le  rapport  présenté  le  10  septembre  au 
Corps  municipal. 

L'imprimé  qui  le  contient  (2)  reproduit  d'abord,  comme  Extrait  du  regis- 
tre des  délibérations  du  Corps  municipal,  l'arrêté  inscrit  à  notre  procès-ver- 
bal ordonnant  l'impression,  signé  :  B\illy,  maire,  et  Dejolv,  secrétaire- 
greffier;  puis,  le  Rapport  lui-même,  sans  signatures;  ensuite,  les  Program- 
mes distincts  du  concours  sur  la  communication  à  établir  entre  les  Iles  et 
l'anïélioration  du  cours  de  la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris,  et  sur  les 
meilleurs  moyens  de  pourvoir  la  Ville  de  Paris  d'eau  potable  et  salubre;  le 
rapport  et  les  programmes  sont  signés  :  Champion,  Montauban,  Le  Roui  dk 
La  Ville,  administrateurs.  Vient  ensuite  VExtrait  du  règlement  sur  les  con- 
cours arrêté  les  15  mars  et  10  mai  1791  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, contenant  les  sections  II,  IV,  V,  VI,  VII,  IX  et  XI  du  règlement.  Le 
tout  est  certifié  conforme  à  la  minute  du  rapport  déposée  au  secrétariat  tie 
la  Municipalité  par  Dkjoly,  secrétaire-greffier. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  reproduire  ici  intégralement  le  texte  du  rapport  et 
des  programmes  pour  les  deux  concours. 

Rapport  fait  au  Cor'ps  municipal 
par  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics. 

Messieurs, 

Vous  avez  à  prononcer  sur  les  moyens  à  prendre  pour  rétablir  une  commu- 
nication entre  l'île  Saint-Louis  et  l'île  Notre-Dame. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  la  nécessité  de  cette  communication  qui 
existait  par  le  Pont-rouge  et  que  les  habitants  des  deux  lies  demandent  avec 
instance.  Tout  le  monde  la  sent,  cette  nécessité;  et  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  l'a  reconnue,  en  décrétant  que  l'île  Saint-Louis  serait  réunie  à  la  paroisse 
Notre-Dame  lorsque  la  communication  entre  ces  deux  îles  serait  rétablie  (-{). 

Plusieurs  projets  nous  ont  déjà  été  présentés  par  des  artistes  d'uu  mérite  dis- 
tingué. Mais  ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  moyens  d'opérer  la  réunion  ou  la 
communication  de  ces  îles.  Un  concours  seul  peut  procurer  la  masse  de  lumières 
dont  on  a  besoin  pour  fixer  les  idées  sur  un  objet  au^si  important.  Cette  voie  a 
été  indiquée  par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  puisque  c'est  à  l'occasion  de 
la  communication  à  établir  entre  les  îles  Saint-Louis  et  Notre-Dame  que  cette 
Assemblée  a  pris  son  arrêté  sur  les  concours  (4). 

Il  résulte  des  projets  qu'on  nous  a  déjà  présentés  qu'on  aura  à  se  décider 
entre  deux  questions  absolument  opposées.  Laissera-t-on  libre  le  cours  de  la 
rivière  entre  les  îles,  en  y  jetant  un  pont?  Ou  en  dirigera-t-on  les  eaux  d'un 

(1)  Séance  du  9  août,  Éclaircissement  IL  (Voir  ci-dessus,  p.  55-56.) 

(2)  Imp.  24  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1181).  —  M.  Tourneux  indique,  par  erreur 
d'impression,  dans  sa.  Bibliographie  (t.  111,  n»  12084),  la  cote  Lb  kQjISSI  X. 

(3)  Décret  du  13  janvier  1791,  conforme  à  l'arrêté  du  Corps  municipal  du 
12  janvier.  (Voir  Tome  II,  p.  120  et  U9.) 

(4)  Arrêté  du  22  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  103-104.) 
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autre  côté,  en  comblant,  pour  les  réunir,  l'intervalle  qui  les  sépare?  Ce  dernier 
parti,  s'il  est  préféré,  ne  peut  être  proposé  et  adopté  qu'à  la  faveur  de  dispo- 
sitions générales,  nécessaires  à  sou  exécution  et  qu'il  faut  mettre  les  artistes  à 
portée  de  présenter,  parce  qu'il  est  dans  les  principes  et  dans  l'esprit  d'un 
concours  d'offrir  le  plus  possible  de  latitude  aux  concurrents. 

D'un  autre  côté,  Paris  a  plus  d'intérêt  que  jamais  à  soigner  sa  navigation,  soit 
pour  ses  approvisionnements,  soit  pour  son  commerce;  et,  lorsqu'un  des  points 
les  plus  importants  de  la  rivière  demande  les  secours  et  les  lumières  de  l'art,  il 
est  d'une  bonne  administration  de  ne  pas  s'y  borner,  mais  de  fixer  son  attention 
sur  tout  ce  qui  l'avoisine  et  de  l'étendre  jusqu'aux  parties  qui  sont  au-dessus  et 
au-dessous. 

Ces  considérations  ont  frappé  les  artistes,  que  nous  avons  consultés  :  ils  ont 
pensé  avec  nous  que,  à  la  communication  des  deux  lies  Saint-Louis  et  Notre-Dame, 
n'était  pas  étrangère  celle  de  ces  deux  îles  à  l'île  Louviers;  qu'il  était  indispen- 
sable d'étudier  le  cours  actuel  de  la  Seine  et  de  se  ménager,  dès  à  présent,  les 
moyens  de  le  rectifier  avec  le  temps;  qu'il  ne  l'était  pas  moins  d'en  répartir  les 
eaux  entre  ces  deux  bras  dans  une  meilleure  proportion  que  celle  qui  existe; 
qu'on  devait  attendre  du  concours  des  notions  certaines  sur  la  meilleure  dispo- 
sition à  donner  aux  ports  existants  et  sur  la  possibilité  d'en  créer  de  nouveaux; 
et,  enfin,  que,  en  s'occupant  des  atterrissements  qui  obstruent  le  lit  de  la  Seine, 
les  auteurs  proposeraient  des  moyens  de  les  enlever  et  de  les  prévenir  par  la 
suite. 

Un  objet  non  moins  instant  que  la  communication  des  îles,  et  d'une  utilité 
plus  générale  encore,  a  fixé  notre  attention  et  mérite  toute  celle  de  la  Municipalité. 
La  machine  hydi'aulique  du  pont  Notre-Dame,  la  seule  qui  appartienne  à  la 
Commune  et  la  seule,  en  même  temps,  qui  alimente  ses  fontaines,  est  dans  un 
tel  état  de  dépérissement  que  son  service  est  fréquemment  interrompu  par  les 
réparations  ruineuses  qu'on  est  forcé  d'y  faire.  Malgré  ces  réparations,  il  est  à 
craindre  que  bientôt  elle  ne  se  refuse  à  toute  espèce  de  service. 

Cette  machine  peut  être  remplacée  par  une  autre;  il  peut  être  plus  commode 
et  moins  dispendieux  d'y  substituer  tout  autre  moyeu.  Mais,  si  l'on  adopte  une 
machine,  il  est  à  désirer,  pour  la  facilité  de  la  navigation,  qu'on  puisse  ne  pas  la 
placer  sous  le  pont  Notre-Dame. 

Le  remplacement  de  la  pompe  actuelle  doit  donc  faire  partie  des  objets  embras- 
sés par  le  concours  sur  la  communication  des  îles. 

Cependant,  les  artistes  qui  nous  ont  aidés  de  leurs  conseils  ont  pensé  qu'on  ne 
devait  pas  différer  plus  longtemps  de  s'occuper  des  moyens  de  conserver  aux 
habitants  de  Paris  l'approvisionuement  d'eau  qui  leur  est  nécessaire  et  qu'ils 
seraient  menacés  de  perdre  dans  l'état  actuel  de  la  pompe  Notre-Dame,  mais 
qu'il  était  convenable  d'ouvrir  à  cet  égard  un  concours  particulier,  dont  l'objet 
pourrait  être  lié  avec  celui  du  premier  concours.  En  appelant  ainsi  un  plus 
grand  nombre  de  concurrents,  on  ouvrira  la  carrière  à  ceux  qui  s'occupent  parti- 
culièrement de  la  partie  hydraulique,  sans  cependant  ôter  la  faculté  de  traiter  le 
moj'en  de  rem[ilacement  de  la  pompe  et  de  le  comprendre  dans  leur  plan  à  ceux 
qui  s'attacheraient  à  la  communication  des  îles  et  à  la  rectification  du  cours  de 
la  Seine. 

\  ous  voyez,  Messieurs,  combien  le  projet,  qui  doit  nécessairement  embrasser 
toutes  les  vues  que  nous  venons  de  vous  présenter,  a  besoin  d'être  médité,  discuté 
et  longtemps  réfléchi;  combien  il  est  prudent,  avant  de  l'arrêter  d'une  manière 
invariable,  de  réunir  une  masse  de  lumières  telle  qu'aucun  détail  ne  puisse 
échapper  à  l'œil  de  l'administration.  Aussi  avons-nous  appelé,  pour  déterminer 
ce  qu'exige  l'utilité  publique  en  «ette  circonstance  et  pour  la  rédaction  du  pro- 

k  gramme,  MM.  de  Chézy,   Dumontier,   Duchemin,   Antoine,  Moreau,    Brogniard, 
Jallier,  Cellerier,  Poyet  et  Le  Grand,  artistes  avantageusement  connus  par  leurs 
talents  et  par  leur  expérience. 
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Ils  ont  été  d'avis  que  des  projets  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit  sortaient 
de  la  classe  ordinaire  des  concours;  qu'ils  demaudaient  beaucoup  de  travail  de 
cabinet; qu'ils  occasiouueraient  aux  artistes  qui  s'en  occuperaient  des  frais  assez 
considérables  pour  la  levée  des  plans,  les  nivellements,  les  dessins,  les  modèles^ 
les  devis,  etc.,  et  que  la  Municipalité  ne  pouvait  pas  proposer  pour  le  premier 
concours  un  prix  moindre  de  6.000  livres,  en  observant  cependant  que  cette 
somme  devait  faire  partie  des  honoraires  accordés  à  l'auteur  dans  le  cas  où* 
conformément  à  l'arrêté  du  Consçil  général  sur  les  concours  (l),il  serait  reconnu 
eu  état  de  conduire  les  travaux;  et,  le  cas  arrivant,  il  ne  lui  serait  alors  délivré 
qu'une  médaille  d'or,  du  prix  de  l.:iOO  livres  ;  les  4.800  livres  restant  seraient  à 
imputer  sur  ses  honoraires.  Ils  ont  encore  demandé  deux  accessits,  l'un  qui  serait 
de  3.000  livres  et  le  second  de  1.800  livres. 

Pour  l'autre  concours,  le  premier  prix  a  été  évalué  à  4.000  livres,  à  des  condi- 
tions semblables  aux  précédentes,  c'est-à-dire  que  l'auteur  couronné  aurait  une 
médaille  d'or  de  800  livres  et  les  3.200  livres  restant  seraient  comprises  dans  les 
honoraires  comme  directeur,  le  premier  accessit  à  2  400  livres  et  le  second 
à  4.S00  livres. 

Si  la  hauteur  des  prix  doit  encourager  les  concuri'ents  à  plus  d'efforts,  le 
nombre  de  chances  attirera  plus  de  concurrents  et  le  talent  consommé  aussi  se 
mettra  sur  les  rangs. 

Au  surplus,  la  somme  totale  des  prix  que  nous  vous  proposons  ne  monterait 
qu'à  18.700  livres,  tandis  que  ceux  qui,  avant  la  Révolution,  avaient  été  offerts, 
pour  les  machines  de  Marly  et  du  pont  Notre-Dame  (2)  seulement,  étaient  de 
24.000  livres,  quoique  ces  objets  demandassent,  de  la  part  des  concurrents,  bien 
moins  de  dépenses,  de  soins,  de  connaissances  et  de  talents  réunis  que  n'en  exige 
la  solution  des  programmes  que  nous  allons  vous  soumettre. 

Par  le  Maire  et  le  Corps  municipal 

Programme  d'un  concours  ouvert  sur  la  communication  à  établir  entre  les  îles 
Notre-Dame,  Saint-Louis  et  Louvier  et  l'amélioration  du  cours  de  la  Seitie  dans 
la  traversée  de  Paris. 

L'objet  principal  de  ce  concours  étant  la  communication  à  établir  entre  les  lies 
Notre-Dame,  Saint-Louis  et  Louvier,  les  artistes  qui  voudront  concourir  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  conditions  suivantes  : 

Article  l"»".  —  Les  auteurs  feront  un  plan  des  îles  Notre-Dame,  Saint-Louis  et 
Louvier, sur  lequel  ils  indiqueront  les  nouvelles  dispositions  qu'ils  auront  à  pro- 
poser :  ce  plan  sera  sur  une  échelle  de  une  ligne  pour  toise. 

Art.  2.  —  Tous  les  plans,  coupes,  élévations  et  autres  détails  de  construction 
seront  sur  une  échelle  de  un  pouce  pour  toise. 

Art.  3.  —  Les  auteurs  joindront  aux  plans,  coupes  et  élévations  des  devis  et 
des  détails  estimatifs  assez  développés  pour  que  la  Municipalité  |)uisse  être  à 
portée  de  connaître  le  montant  de  la  dépense,  dans  laquelle  devra  être  comprise 
la  valeur  des  propriétés  qu'il  pourrait  être  nécessaire  d'acquérir  pour  l'exécution 
de  leurs  projets, 

Art.  4.  —  Ils  présenteront,  en  même  temps,  sur  un  plan  général,  la  disposition 


(1)  Arrêté  du  10  mai  1191,  section  XI,  art.  1  et  2.  (Voir  Tome  IV,  p.  213.) 

(2)  Les  concours  auxquels  il  est  fait  ici  allusion  avaient  été  ouverts  en  1787, 
pour  être  clos  le  i"  août  1788  :  lo  prix  pour  chacun  d'eux  était  fixé  à  12.000 
livres.  Le  concours  pour  la  réparation  des  pompes  du  pont  Notre-Dame  n'abou- 
tit pas  :  le  prix  ne  fut  pas  décorné,  faute  de  concurrent  suffisamment  méritant, 
ainsi  que  nous  l'appreud  la  lettre  ministérielle  de  juin  1781),  citée  tout  à  l'heure. 
(Voir  Belgrand,  Les  anciennes  eaux  de  Paris,  p.  284-286,  et  ci-dessus,  p.  ^S,ï.) 
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qu'ils  jugeront  la  plus  couvenable  de  donner  aux  rives  et  au  cours  de  la  Seine, 
depuis  l'Hôpital  (1)  jusqu'au  Pont-royal,  en  indiquant  l'emplacement  des  ports, 
quais  et  ponts  qu'ils  croiront  nécessaires  pour  faciliter  le  commerce  et  la  navi- 
gation :  ce  plan  sera  sur  une  échelle  de  une  demi-ligne  pour  toise. 

Art.  5.  —  Par  suite  de  l'article  précédent,  les  auteurs  s'attacheront  particuliè- 
rement à  indiquer  les  moyens  de  répartir  convenablement  le  volume  des  eaux  de 
la  Seine  entre  les  deux  bras  du  Nord  et  du  Midi,  et  de  prévenir  les  atterrisse- 
ments  qui  s'y  forment. 

Art.  6.  —  Le  Corps  municipal,  sous  l'approbation  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, a  arrêté  que  le  premier  prix  serait  de  6.000  livres  ;  le  premier  accessit 
de  3.000  livres,  et  qu'il  serait  accordé  1.800  livres  au  second  accessit. 

Art.  1.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  2  de  la  section  II'  du  Règlement  sur 
les  concours,  dont  extrait  est  ci-après,  l'auteur  couronné  qui  sera  jugé  capable 
de  diriger  les  travaux  qu'il  aura  proposés  aura,  s'ils  sont  exécutés,  une  médaille 
d'or  du  prix  de  1.200  livres,  et  les  4.800  livres,  restant  du  prix,  seront  imputées  sur 
ses  honoraires. 

Programme  d'un  concours  ouvert  sur  les  meilleurs  moyens  de  pourvoir 
suffisamment  la  ville  de  Paris  d'eau  potable  et  salubre. 

Article  l»'.  —  Les  auteiirs  seront  libres  dans  le  choix  des  moyens.  Mais  la 
préférence  sera  donnée  à  celui  qui,  en  présentant  le  plus  d'économie  dans  les. 
frais  d'établissement  et  d'entretien,  offrira,  eu  même  temps,  un  plus  grand  volume 
d'eau  et  la  distribution  la  moins  susceptible  d'interruption. 

Art.  2.  —  Les  eaux  distribuées  devront  être  de  la  meilleure  qualité. 

Art.  3.  —  Les  auteurs  fourniront,  à  volonté,  ou  des  modèles  en  relief  ou  des 
dessins  ;  les  plans  généraux  seront  sur  nue  échelle  de  une  ligne  pour  toise,  et  les 
détails  sur  une  échelle  de  six  lignes  pour  pied. 

Art.  4.  —  Ils  joindront  aux  plans,  coupes,  profils  et  élévations  des  devis  et  des 
détails  estimatifs  qui  puissent  faire  connaître  le  montant  de  la  dépense. 

Art.  5.  —  Le  premier  prix  sera  de  4.000  livres  ;  le  premier  accessit  de  2.400  livres, 
et  le  second  accessit  de  1.500  livres. 

Art.  6.  —  L'auteur  couronné,  s'il  est  jugé  capable  de  diriger  les  travaux,  n'aura 
qu'une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  800  livres,  et  le  surplus  lui  sera  imputé  sur 
ses  honoraires,  couune  directeur,  dans  le  cas  où  les  travaux  seraient  mis  à  exé- 
cution. 

Pour  donner  aux  concurrents  toutes  les  facilités  qui  dépendent  d'elle,  la  Muni- 
cipalité a  engagé  M.  Verniquet  à  faire  graver  au  trait,  sur  une  échelle  de  une 
demi-ligne  pour  toise,  une  partie  de  son  plan  de  Paris,  qui  comprendra  le  cours 
de  la  Seine  depuis  l'Hôpital  jusqu'au  Pont-royal,  les  quais,  ports  et  rues  adja- 
centes :  on  en  trouvera  des  exemplaires  chez  le  sieur  ...  (2). 

Nota.  —  On  a  pensé  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  ce  que  la  Municipalité 
fournit  le  plan  à  qui  le  demanderait  ;  mais  que,  les  frais  de  la  gravure,  qui  ne 
seront  pas  chers,  étant  faits  par  elle,  les  personnes  qui  en  voudront  des  exem- 
plaires payeront  à  un  marchand  chargé  de  ce  détail  le  papier  et  le  tirage,  dont 
le  prix  sera  fixé. 


Les  auteurs  sont  prévenus  que,  à  mérite  égal  d'invention,  celui  qui  offrira  le 
plus  d'économie  dans  les  moyens  d'exécution  et  qui  ménagera  le  plus  le*  pro-' 
priétés  particulières  aura  la  préférence. 

(1)  Il  s'agit  de  l'Hôpital  général  ou  de  la  Salpêtrière. 

(2)  Ici,  dans  le  document  original,  une  ligne  de  points. 
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Les  prix  seront  délivrés  publiquement,  dans  la  première  séance  que  le  Conseil 
général  de  la  Commune  tiendra  au  mois  de  mai  1792. 

Toutes  les  pièces  [des  personnes]  qui  concourront  (1)  devront  être  adressées, 
franches  de  port,  avant  le  IS  mars,  terme  de  rigueur,  à  M.  ...  (2),  qui  en  don- 
nera récépissé,  si  les  auteurs  le  désirent;  ils  seront  libres  de  se  faire  connaître 
ou  de  mettre  sur  les  différentes  pièces  qu'ils  présenteront  une  devise,  laquelle 
sera  transcrite  sur  l'enveloppe  d'un  billet  cacheté  contenant  leur  nom  et  joint 
auxdites  pièces. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  ayant  arrêté  un  règlement  sur  les  concours, 
on  en  joint  ici  l'extrait,  pour  que  les  artistes  soient  instruits  de  la  marche  qu'ils 
devront  suivre  et  de  la  manière  dont  il  sera  procédé  au  jugement. 

Nous  observerons.  Messieurs,  que,  dans  ce  règlement,  il  n'a  pas  été  dit  que  les 
personnes  choisies  pour  être  juges  ne  pourraient  elles-mêmes  concourir  :  c'est 
sans  doute,  une  omission,  car  nul  ne  peut  être  juge  et  partie  :  et  nous  demandons 
d'être  autorisés  à  insérer  cette  clause  dans  les  conditions  du  programme. 

S'gné  :  Champion,  Montauban,  Le  Roux  de  La  Ville, 
administrateurs. 

(1)  Le  registre  manuscrit  porte  ici  :  loules  les  pièces  gui  concourront.  C'est  cer- 
tainement une  lacune,  qu'il  y  a  lieu  de  combler  en  ajoutant  deux  mots,  de  ma- 
nière à  lire  :  toutes  les  pièces  des  personnes  qui  concourront...,  ou  :  toutes  les 
pièces  des  artistes  qui  concourront... 

(2)  Le  nom  est  en  blanc  dans  le  document  original. 
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12  Septembre  1791 

BUREAU  MUNICIPAL 


Du  [lundi]  12  septembre  1791,  heure  de  midi  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
en  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  composé  de  MM.  Cou- 
sin, Filleul,  Lesguilliez,  Champion,  Viguier-Curny,  Tassin,  Jolly,  Le 
Camus,  etc.  ; 

MM.    les  administrateurs  au    Département   des  domaine  et 

finances  ont  représenté  un  état  des  dépenses  courantes  à  faire 
acquitter  actuellement,  le  total  duquel  état  monte  à  11.965  livres, 
3  sols. 

Le  Bureau  municipal  a  autorisé  le  paiement  des  sommes  portées 
audit  état,  qui,  pour  le  constater,  a  été  signé  de  M.  le  Maire  et  du 
secrétaire-greffier. 

'—^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Dépar- 
tement de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  arrête  à  la  somme  de  21.490  livres,  3  sols,  ce 
qui  est  dû  aux  régisseurs  généraux  des  étapes  et  convois  militaires, 
savoir  21.106  livres,  18  sols,  pour  remboursement  des  avances  qu'ils 
ont  faites  aux  étapiers  de  Conflans-Sainte-Honorine,  Claye,  Étampes, 
Meaux,  Lagny,  Mantes,  Brie  (1),  Nangis,  Provins,  et  Nogent  (2),  pour 
les  détachements  de  la  garde  nationale  parisienne  qui  ont  été  envoyés 
dans  ces  cantons  pendant  le  cours  des  six  premiers  mois  1790,  et 
383  livres,  5  sols,  pour  les  voitures  et  chevaux  nécessaires  à  ladite 
garde  nationale,  fournis  par  les  préposés  aux  convois  militaires, 
d'après  les  instructions  relatives  au  service  de  l'étape  ; 

Arrête,  en  outre,  que  MM.  les  régisseurs  généraux  des  étapes  et 


(1)  Brie-comie-Rohet't,  chef-lieu  de  canton,  nrrondissement  de  Meluu  (Seine-et- 
Marne). 

(2)  On  suppose  qu'il  s'agit  ici  de  Nogent-sur-Seine,  chef-lieu  d'arrondissement 
(Aube),  plutôt  que  de  Nogept-sur-Me^rue,  chef-lieu  de  cantop  (Se^ne). 
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convois  militaires  seront  employés  dans  les  états  des  dépenses  arrié- 
rées de  la  Ville  pour  ladite  somme  de  21.490  livres,  3  sols,  dont  ils 
seront  payés  des  deniers  qui  seront  destinés  à  l'acquit  des  dettes  de 
cette  espèce. 

— --  M.  Viguier-Curoy,  commissaire  au  Département  de  la  garde 
nationale,  a  fait  rapport  que  M.  Lafond,  commandant  du  bataillon 
de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  (1),  lui  a  remis  un  état,  duquel  il 
r'îsulteque  son  bataillon  est  composé  de  424  hommes  habillés  et  de 
510  qui  ne  le  sont  pas,  en  tout  964  hommes,  en  raison  duquel  nombre 
total  il  demande  à  participer  à  la  rétribution  annuelle  de  40  livres 
pour  100  hommes,  arrêtée  par  le  Bureau  de  la  Avilie  pour  fournir  aux 
menues  (2)  dépenses  du  bataillon  (3). 

Le  Bureau  municipal; 

Après  en  avoir  délibéré  ; 

A  arrêté  que,  conformément  à  l'arrêté  du...  (4),  la  rétribution 
annuelle  de  40  livres  pour  100  hommes  ne  sera  calculée  et  fournie 
aux  bataillons  qu'en  raison  du  nombre  de  gardes  nationales  armés 
et  habillés,  faisant  un  service  régulier. 

-~--  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  ; 

Attendu  le  peu  d'importance  des  ouvrages  ci-après  et  la  nécessité 
de  les  faire  sans  délai; 

Autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  exécuter  par  le  sieur 
Lefèvre,  entrepreneur  de  bâtiments,  les  2  toises,  i  quart,  de  mur 
neuf  en  moellons  et  mortiei-  de  chaux  et  sable  jugées  nécessaires  au 
soutènement  des  terres  apportées  pour  remplir  le  ravin  formé  rue 
Croulebarbe,  dans  l'étendue  de  la  section  des  Gobelins; 

Les  autoi'ise  aussi  à  faire  payer  des  deniers  de  la  caisse  municipale 
la  somme  de  243  livres,  convenue  avec  le  sieur  Febvre  (5)  pour  le 


(1)  L'ancien  district  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  avait  été  absorbé  J)ar  la 
section  du  Jardin-desplantes,  Or,  parmi  les  électeurs  de  cette  section  élus  eu 
juin  1791,  figure  un  Lafoxd  (i^ierre),  négociant,  âgé  de  ol  ans,  quai  de  la  Tour- 
neile.  11  est  vraisemblable  qu'il  s'agit  bien  du  Commandant  ici  désigné.  Les  alma- 
nachs  de  1790,  Almanach.  militaire  de  la  garde  nationale  })arish>.nne  et  Almanach 
militaire  national  de  Paris,  indiquent  Lafond,  quai  des  Miraniioune:^,  comme 
capitaine  de  la  ti»  compagnie  du  ûataillon  de  Saint-Nifolas-du-f/iardonnel  ou  9« 
de  \i  ]*■*  division.  De  même,  VAlmanach  royal  de  1791. 

(2)  On  lit  visiblement  au  registre  manuscrit  :  aux  mêmes  dépenses... 

(iJ)  Arrêté  du  Bureau  municipal  du  27  juin  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  193.) 
(4)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  11  s'agit  de  l'arrêté  du  27  juin. 
(Voir  la  note  ci-dessus.) 
(6)  Le  même  évidemment  que  le  Lki'èvre  désigné  quelques  lignes  plus  haut. 
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prix  desdits  ouvrages,  après  qu'ils  auront  été  constates  et  reçus  par 
un  procès-verbal  de  M.  Verniquet,  inspecteur  de  la  voirie. 

Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  examiné  l'état  détaillé  des  dépenses  acquittées  par  le 
Département  de  la  garde  nationale  avec  les  400  livres  dont  l'avance 
lui  a  été  faite  par  la  caisse  municipale,  en  conséquence  de  l'arrêté 
du...(l); 

Après  avoir  aussi  examiné  les  pièces  justificatives  à  l'appui  de  cet 
état; 

Autorise  MM.  les  commissaires  au  Département  de  la  garde 
nalioiiale  à  faire  l'ordonnance  nécessaire  ensuite  dudit  état  ; 

Arrête  aussi  qu'il  leur  sera  remis  par  le  trésorier  de  la  Ville  une 
semblable  somme  de  400  livres,  qu'ils  emploieront  pareillement  à 
acquitter  ces  menues  dépenses,  dont  ensuite  ils  présenteront  un  état 
détaillé,  pour  avoir  du  Bureau  une  autorisation  semblable  à  celle 
contenue  au  présent  arrêté. 

---**  M.  Filleul  ayant  fait  un  nouveau  rapport  sur  le  marché  à 
passer  avec  M.  Léger,  pour  la  vente  des  issues  provenant  des  blés 
moulus  pour  la  Municipalité  (2)  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  M.  Filleul  à  faire  ce  marché  à  raison 
de  6  livres  par  sac,  pour  avoir  lieu  à  compter  de  juin  1791  et  finir 
au  dernier  décembre  1792; 

L'autorise  aussi  à  dispenser  M.  Léger  de  fournir  caution,  sous  la 
condition  qu'il  paiera  tous  les  mois; 

[Arrête]  que,  autrement,  le  marché  serait  résilié  de  plein  droit. 

Le  Bureau  municipal  s'en  rapporte, au  surplus,  à  M.  Filleul  sUr  les 
autres  clauses  qu'il  croira  devoir  insérer  dans  ce  marché. 

— '  l.e  Bureau  municipal  a  renvoyé  au  Corps  municipal  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  de  la  section  des  Gravilliers,  qui  a  nommé  des 
commissaires  pour  visiter  les  farines  de  la  Municipalité  étant  dans 
ses  magasins  (3). 

Le  Bureau  ; 

Après  avoir  entendu  les  administrateurs  au  Département  des 
subsistances  et  M.  le  Maire  sur  l'état  actuel  des  approvisionnements 

(1)  L'arrêté  ici  visé  est  celui  auquel  la  date  du  6  juillet  a  6té  antérieurement 
attribuée  et  qui  n'a  pas  été  retrouvé.  (Vulr  ci-dessus,  p.  171,  note  2.) 

(2)  Séance  du  29  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  200.) 

(3)  La  délibération  de  la  section  des  Gravillier^s,  relative  aux  subsistances,  n'est 
pas  connue.  Daus  sa  séance  du  môme  jour,  le  Corps  municipal  s'occupa,  eu  effet, 
d'une  délibération  de  la  section  des  Gravilliers,  formant  différentes  demandes 
relativement  à  l'état  actuel  des  subsistances  dans  la  ville  de  Paris,  celle  évidem- 
ment qui  venait  de  lui  être  renvoyée  par  le  Bureau.  (Voir  ci-dessous,  p.  299.) 
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de  la  capitale  et  sur  les  précautions  à   prendre  afin  d'assurer  les 
subsistances  pour  cet  hiver; 

Considérant  que  la  récolte  a  été  médiocre,  que  les  achats  en 
France  seront  lents  et  difficiles,  que  des  achats  un  peu  considérables 
produiront  un  renchérissement  inévitable  et  qu'une  infinité  d'événe- 
ments et  de  circonstances  peuvent  rendre  ces  achats  impossibles; 

A  pensé  qu'il  était  de  la  prudence  de  ladministralion  de  se  pour- 
voir d'une  quantité  d'approvisionnements  faits  au  dehors  et  chez 
l'étranger. 

En  conséquence,  il  a  arrêté  que  la  Directoire  (1)  serait  prié  d'auto 
riser  le  Bureau  municipal  à  faire,  dans  l'instant,  par  la  voie  de  la 
maison  Bourdieux  et  Cholet,  à  Londres,  la  commande  en  Amérique 
de  50.000  sacs  de  farine  de  première  qualité,  du  poids  de  325  livres, 
pour  être  expédiés  sur-le-champ  et  adressés  au  Havre. 

Mais,  comme  ces  farines  ne  peuvent  y  être  rendues  avant  le  l*"" 
février  1792  et  que  les  premières  glaces  de  l'hiver  et  les  circons- 
tances des  événements  pourraient  produire  ou  quelque  resserrement 
dans  le  commerce  des  grains  ou  de  la  difficulté  dans  la  mouture  et 
la  confection  des  farines  ; 

Le  Bureau  a,  de  plus,  arrêté  que  le  Directoire  serait  également 
prié  de  Tautoriser  à  faire  sur-le-champ  une  commande  de  20.000 
sacs  de  farine  en  Irlande,  pour  que  lesdites  farines  puissent  être 
rendues  en  France  dans  un  mois  (2); 

Le  Bureau  observant  que  la  nécessité  de  ce  dernier  achat  est  infi- 
niment  urgente  ;  que,  sans  les  deux  achats  proposés,  les  subsistances 
et  la  sûreté  delà  capitale  ne  peuvent  être  pleinement  garanties; 
que,  les  approvisionnements  actuels  formant  une  valeur  au  moins 
de  2  millions,  la  vente  successive  produira  des  fonds  pour  la  plus 
grande  partie  de  la  dépense  de  ces  deux  achats,  et  que,  le  Bureau 
ayant  été  autorisé  à  les  faire  par  le  Directoire  et  par  le  ministre,  la 
nation,  lorsqu'elle  fera  compter  de  ses  fonds  la  Ville  de  Paris,  ne 
pourra  pas  désapprouver  l'emploi  qui  en  aura  été  fait,  même  les 
pertes  qui  pourraient  avoir  eu  lieu,  puisque  ces  dispositions  ont  eu 
pour  objet  la  subsistance  nécessaire  des  habitants  de  la  capitale, 
la  sAn  té  du  Corps  législatif,  du  roi,  et  la  tranquillité  publique. 

— ^  Sur  la  présentation,  faite  par  M.  Viguier-Gurny,  commissaire- 
général  de  la  garde  nationale,  de  plusieurs  mémoires  relatifs  aux 
dépenses  du  casernement  de  la  garde   nationale    soldée,  dont  il 

(1)  Lp  Directoire  du  départemeot  de  Paris. 

(2)  Ces  deux  achats  de  50.000  sacs  et^de  20.000  sacs  fureqt  contirmés  par  le 
pureau  uaunicipal,  le  28  septtMubre.  (Voir  ci-dessous.) 
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demande  à  être  autorisé  de  faire  expédier  des  ordonnances  sur  le 
trésorier  de  la  Ville  ; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que,  dans  l'état  des  dépenses  à  la  charge  de  la  Ville 
de  Paris  depuis  le  i"  juillet  dernier  (1)  et  pour  lesquelles  il  n'a  été 
accordé  que  300,000  livres  par  mois  ("2),  la  garde  nationale  pari- 
sienne n'est  pas  comprise  pour  aucune  somme,  d'où  il  résulte  qu'il 
est  probable  que  le  Directoire  du  département,,  qui  a  remis  cet  état 
à  la  Municipalité,  pourvoira  au  moyen  de  faire  acquitter  lesdites 
dépenses; 

Arrête  que  le  commissaire-général  de  la  garde  nationale  est  auto- 
risé à  solliciter  auprès  du  Directoire  le  paiement  des  dépenses  du 
casernement  de  la  troupe  soldée  à  compter  du  !«''  juillet  dernier. 

Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-~—  Le  Bureau  municipal  s"est  ajourné  à  mercredi  prochain  (3)^ 

heure  ordinaire. 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Cousin,    Filleul,    Lesguilliez,    Champion,    Viguier-Curny, 

Tassin,  Jolly,  Le  Camus; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS    MUNICIPAL 


— -  Du  lundi  12  septembre  4791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Andelle,  vice-président,  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  appelé  au 
Directoire  du  département  (4),  et  composé  de  MM.  Tassin,  Choron, 
Jolly,  Trudon,  Pitra,  Cousin,  Bertholon,  Maugis,  Gahours,    Gandol- 


(1)  Voir  l'État  aperçu  des  dépenses  annuelles  à  la  charge  de  la  Municipalité  de 
Paris,  du  29  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  345-549.) 

(2)  Décret  des  21-22  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  i84-i85.) 

(3)  Mercredi,  14  septembre. 

(4)  Le  Maire  assistait  à  unn  conférence  entre  le  Directoire  départemental  et  les 
administrateurs  municipaux  au  Département  des  subsistances.  Ue  retour,  il  oc- 
pupa  la  présidence,  à  lîj  Un  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  300.) 
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plie,  Gouart,  Montauban,  Deyeux,  Canuel,  Oudel,  Le  Camus,  Cai'dol, 
Prévost,  Lafisse,  Borie,  Viguier-Curiiy,  Tiroo,  Uacier,  llousseinaine, 
Filleul,  Raffy,  Lesguillez  ;  M.  Cahier  de  Gerville  et  M.  Desmousseaux, 
premier  et  second  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune, 
présents; 

*---  Sur  le  rapport  fait  par  les  commissaires  nommés  le  7  de  ce 
mois  des  mesures  par  eux  concertées  avec  M.  le  commissaire  du  roi 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  obtenir  une  avance  sur  ladite 
caisse  de  900.000  livres  et  déterminer  le  mode  et  l'époque  de  rem- 
boursement (1)  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Pour  profiter,  conformément  à  l'autorisation  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  du  29  août  dernier  (2),  des  avances  accordées  à  la 
Municipalité  par  le  décret  du  21  du  même  mois  ; 

Autorise  les  administrateurs  des  domaine  et  lînances  à  toucher  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  l'ordonnance  de  M.  le  commissaire 
du  roi,  les  sommes  échues  et  à  échoir  jusqu'au  31  octobre  prochain 
de  l'avance  de  300.000  livres  par  mois,  ainsi  qu'elle  est  stipulée 
audit  décret,  pour  lesdites  sommes  [être]  employées  conformément 
aux  états  de  distribution  arrêtés  ou  à  arrêter  chaque  mois  par  le 
Directoire  du  département; 

Arrête,  en  conséquence  : 

l"que  lesdites  avances,  soit  qu'elles  cessent  au  3l  octobre  pro- 
chain, soit  qu'elles  se  continuent  jusqu'au  31  décembre,  seront  rem- 
boursées directement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  compter  du 
1"  avril  de  l'année  prochaine,  à  raison  de  100.000  livres  par  mois, 
tant  sur  les  sols  additionnels  portés  aux  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière  pour  les  dépenses  municipales  que  sur  le 
bénéfice  du  seizième  des  reventes  des  domaines  nationaux  ; 

2»  que,  pour  assurer  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  rembourse- 
mont  desdites  avances,  l'arrêté  à  faire  par  la  Municipalité  des  rôles 
soit  provisoires  soit  définitifs  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  l'année"  1791  portera  reconnaissance  desdites  avances  et 
l'autorisation  spéciale  aux  receveurs  des  impositions  d'effectuer 
ledit  remboursement  aux  époques  et  de  la  manière  indiquées  ci-des- 
sus par  Un  prélèvement  sur  |es  sols  et  deniers  de  la  Municipalité,  et 
ce  conformément  à  la  répartition  que  la  Commission  des  impositions 


(1)  Commissaires  délégués  le  1  suptembre.  (Voir  ci-iicssus,  p.  2G4.) 

(2)  Arrt'té  du  29  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  204-20:») 
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fera  entre  lesdits  receveurs  des  porlions  que  chacun  d'eux  aura  à 
fournir  pour  lesdits  remboursements, 

3°  eniin,  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  Directoire  du  dépar- 
tement, pour  avoir  son  approbation  (1). 

-^-  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la 
police  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrêté  : 

1"  que  l'état  de  situation  dos  magasins  à  poudre  de  Paris  et 
Essonne  au  l"""  septembre  1791  serait  imprimé,  afliché  et  envoyé  aux 
comités  des  48  sections; 

20  que  les  citoyens  seraient  informés  que  le  magasin  de  Paris  a 
été  vérifié  par  un  officier  mupicipal  et  que, à  l'égard  de  celui  d'Es- 
sonne, son  état  est  attesté  par  les  régisseurs  généraux  des  poudres, 
conformément  aux  états  fournis  par  les  commissaires  de  Paris  et 
d'Essonne.  (I,  p.  301.) 

^^-  Lecture  faite  d'une  délibération  de  la  section  des  Gravilliers, 
du  10  de  ce  mois,  par  laquelle  la  section  forme  différentes  deman- 
des relativement  à  l'état  actuel  des  subsistances  dans  la  ville  de 
Paris  (2)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  la  délibération  delà  section  serait,  ainsi  que  le  pré- 
sent arrêté,  renvoyée  au  Directoire  du  département,  qui  statuera 
ainsi  qu'il  appartiendra  (3). 

---^  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  le  Maire,  conçue  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  lettre  que  j'ai  reçue  ce  matin,  timbrée 
d'Étampes.  Si  vous  la  rapprochez  de  celle  qui  a  été  trouvée  dans  la  rue  et 
qui  était  adressée  à  un  boulanger,  vous  y  verrez  peut-être  les  preuves  d'un 
compiol  atroce  (4J. 

Je  m'en  rapporte  entièrement  à  votre  sagesse  sur  les  mesures  qu'il  con- 
vient de  prendre. 

Le  Corps  municipal  ; 


(1)  L'approbation  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue. 
(2j  Evldemmeut,  la  délibération  renvoyée  ce  même  jour  au    Corps  municipal 
par  le  Bureau  municipal.  (Voir  ci-dessus,  p.  293.) 
(3j  La  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue. 
(4)  Lettre  signalée  à  la  séance  du  8  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  271.) 
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Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  la  lettre  de  M.  le  Maire  serait  insérée  dans  le  procès- 
verbal  et  que  tant  cette  lettre  que  celle  qui  y  est  rappelée,  timbr-e 
d'Étampes,  ainsi  que  l'enveloppe,  seraient  déposées  au  secrétarijiL, 
après  avoir  été  paraphées  ne  varielur  par  le  secrétaire -greffier. 

Le  Corps  municipal  a  encore  arrêté  que  le  secrétaire-greffier  s'as- 
surerait demain,  à  rhôtel  des  Postes,  si  le  timbre  de  cette  lettre  est 
exact  et  qu'il  en  rendrait  compte  au  Corps  municipal  (1). 

— ^  Au  moment  où  MM.  les  commissaires  précédemment  nommés 
se  disposaient  à  donner  une  dernière  lecture  de  l'Instruction  lue 
samedi  (2)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  M.  le  Maire  et  M  VI,  les  administrateurs  des  sub- 
sistances sont  actuellement  au  Directoire  du  département  (3)  et  qu'il 
importe  de  les  entendre  sur  cet  objet  important; 

A  ajourné  à  demain  soir,  aune  séance  extraordinaire,  la  lecture 
de  cette  Instruction  et  toute  discussion  tant  sur  cet  objet  que  sur  les 
propositions  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  faites  à  cette  occa- 
sion (4). 

■«^^^  M.  le  Maire  et  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
subsistances  sont  arrivés  au  Conseil  (5). 

M.  le  Maire  a  pris  la  présidence. 

Il  a  été  instruit  de  ce  qui  s'était  passé  depuis  l'ouverture  de  la 
séance.  Il  a  lui-même  annoncé  que,  à  la  suite  d'une  discussion  pro- 
longée surl'objet  des  subsistances,  il  avait  été  arrêté  qu'il  y  aurait 
demain  un  nouveau  rendez-vous  chez  le  ministre  de  l'intérieur  (6). 

— -  Surle  compte,  rendu  par  le  second  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  des  succès  d'une  opération  faite  dans  les 
prisons  du  Châtelet  par  les  commissaires  de  police  des  sections  de  la 
Halle-aux-blés,  de  l'Hôtel-de-Ville  el  de  Notre-Dame,  pour  y  faire  la 
re -herche  de  faux  assignats  qui  s'y  fabriquent  ; 


(1)  Séance  du  13  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  308-309.) 

(2)  Projet  d'Instruction   au   peuple,   proposé  le    8,  discuté  déjà  le  9  et  le   10 
septembre.  (Voi^  ci-dessus,  p.  273,  278-279  et  281.) 

(3)  Le  Maire  et  les  administrateurs  du  Département  des  subsistances  se  présen- 
tèrent peu  de  temps  après.  (Voir  même  page.) 

(4)  Le  projet  d'Instruction  fut  abandonné  le  lendemain.  (Voir  ci-dessous,  p.  309.) 

(5)  On  a  vu,  au  début  de  la  séance,  que  le  Maire  avait  été  appelé  au  Directoire 
du  département.  (Voir  ci-dessus,  p.  297.) 

(6)  La  discussion  sur  les  subsistances  reprit  le  lendemain.   (Voir  ci-dessous, 
p,  309-310.) 
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Le  Corps  municipal  charge  M.  Desmousseaux  de  leur  témoigner  sa 
satisfaction.  (II,  p.  301.) 

•^'-^  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres etl'exécution  des  lois  suivantes  : 

1°  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  '2  septembre  1791,  qui  charf^e 
le  ministre  de  l'intérieur  de  rappeler  l'Assemblée  électorale  de  Paris  a  l'exé- 
ciilion  du  décrel  du  14  mai  1790,  qui  défend  aux  membres  de  l'Assemblée 
nilionale  d'exercer  les  fonctions  d'électeur  ;  (III,  p.  303.) 

2"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  20  août  1791,  sanctionné  le 
31  du  même  mois,  relatif  à  la  tenue  de  deux  registres  ou  sommiers  par 
l'agenl  du  trésor  public; 

3"  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  6  décembre  1790,  sanctionné 
le  5  janvier  1791,  relatif  à  la  vente  à  la  Commune  de  Paris  de  biens  natio- 
naux mentionnés  dans  ledit  décret.  (IV,  p.  306.) 

--v^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (1). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  299.)  L'Élat  de  situation  des  magasins  à  poudre  de  Pans  et  Essone, 
au  Z'^^"'  septembre  1791  (2),  fait  et  certifié  conforme  aux  étals  fournis  par  les 
commissaires  de  Paris  et  d'Essone,  dressé  à  l'Arsenal  de  Paris,  le  l"""  sep- 
tembre 1791,  signé:  Lefaucheux,  constate  que,  depuis  le  i"  mai  1789  jus- 
qu'au !«'  aorit  1791,  la  Régie  a  fabriqué  7.512.900  livres  de  poudre  pour  le 
service  public  et  que,  à  la  date  du  le<"  septembre,  il  existe  en  magasin  tant 
à  Paris  qu'à  Essone,  107.710  livi-es  de  poudre  de  défense  et  42.777  livres 
de  poudre  de  commerce.  Il  est  certifié  conforme  à  l'expédition  déposée  au 
secrétariat  de  la  Municipalité,  et  signé  :  Uejoly,  secrétaire-greffier. 

(II,  p.  301.)  Quelque  étrange  que  puisse  nous  paraître  cette  fabrication  de 
faux  assignats  signalée  dans  les  prisons,  il  faut  croire  que,  sous  le  régime 
des  prisons  de  179l_,  elle  n'étonnait  personne,  car  divers  documents  attes- 

(1)  Mardi,  13  septembre. 

(2)  Inip.  3  p.  ia-8,à  la  suite  de  VExtrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps 
municipal,  du  lundi  /2  septembre  ^7*/,  signé:  Andelle,  vice-président;  Dejoly, 
secrétaire-greffier  (Bib.  nat.,  Lb  40/1181),  reproduit  par  la  Gazette  nationale  ou  le 
Moniteur  universel  {i\o  du  16  septembre).  —  M.  Tourneux,  dans  sa  Bibliographie, 
ludique, par  suite  d'une  erreur  d'impression,  la  cote  Lf  40/1181. 
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tjul  qu'elle  était  connue  depuis  un  certain  temps,  sans  qu'on  s'occupât 
sérieusement  d'y  mettre  fin.  Que  ce  fût  au  Chàtelet,  ou  a  La  Force,.ou  à  la 
Conciergerie,  les  môme  faits  se  reproduisaient  ;  dénoncés  aux  autorités,  ils 
échappaient  à  toute  sanction. 

C'est  ainsi  qu'on  trouve,  dès  le  16, juin  1791,  le  procès-verbal  d'une  per- 
quisition faite  à  la  Conciergerie,  suivie  de  la  saisie  de  faux  assignats  ;  le 
6  juillet  suivant,  c'est  le  concierge  du  Chàtelet,  Watrjn  (Nicolas-Joseph),  qui 
InforrTie  par  lettre  le  ministre  de  la  justice  de  la  découverte  d'outils,  planches 
et  pr^esses  destinés  à  la  fabrication  de  faux  assignats;  le  11  juillet, le  29  juil- 
let, nouvelles  lettres  du  même  au  même.  Le  23  aoiàt,  perquisition  à  La 
Force  (1). 

Enfin,  le  19  août,  le  ministre,  Duport-Dutertre,  s'émeut  et  adresse  au 
maire  de  Paris  une  lettre  ainsi  conçue  (2)  ; 

M.  Watrin  m'infonue  que  les  plus  fréquentes  perquisitions  pour  découvrir  les 
planches  que  les  prisonniers  gravent  à  l'elîet  de  faire  de  faux  assignats  ne  servent 
qu'à  retarder  le  mal,  sans  l'empêcher,  et  qu'il  n'y  a  d'autres  moyens  de  le  pré- 
venir que  de  mettre  tous  les  prisonniers  qui  sont  graveurs  dans  la  môme  chambre, 
de  façon  qu'il  leur  soit  impossible  de  communiquer  avec  les  autres  prisonniers. 

Je  crois  devoir  vous  communiquer  la  lettre  de  M.  Watrin  (3),  et  vous  prier  de 
me  faire  part,  après  que  vous  en  aurez  pris  lecture,  de  votre  opinion  sur  la 
mesure  qu'il  propose. 

Le  19  août  1791. 

Et  voici  la  réponse,  correcte  mais  résignée,  de  Bailly  (4)  : 

Paris,  26  août  1791. 

Le  sieur  Watrin,  Monsieur, m'a  adressé,  le  26  juillet  dernier,  ainsi  qu'à  MM.  les 
administrateurs  au  Département  de  la  police,  une  lettre  conforme  à  celle  qu'il 
vous  a  écrite  à  la  mûme  époque  et  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  commu- 
niquer. 

Le  Département  de  la  police,  en  adoptant  le  moyen  proposé  par  cette  lettre 
comme  propre  à  arrêter  la  fabrication  do  faux  assignats  qui  a  lieu  dans  les  pri- 
sons du  Chdtelet,  s'en  est  rapporté,  pour  son  exécution,  à  la  prudence  et  à 
l'expérience  du  sieur  Watrin.  Et  tous  les  prisonniers  connus  pour  gr'aveurs  ont 
été  réunis,  en  conséquence,  dans  une  même  chambre,  de  laquelle  ils  ne  peuvent 
communiquer  avec  les  autres  prisonniers. 

Le  maire  de  Paris, 

Signé  :  Dailly. 
M,  le  ministre  de  lajtislire. 

Le  mal  n'était  donc  pas  nouveau,  loin  de  là,  puisqu'on  avait  tenté  de 
le  canaliser. 

Dès  lors,  oa  est  amené  à  se  demander  pourquoi  cette  mobilisation  tar- 
dive des  commissaires  de  police  de  trois  sections,  se  ruant  en  môme  temps 
sur  le  Chàtelet,  pour  y  découvrir  des  faussaires  connus,  avérés,  on  pourrait 
presque  dire  tolérés. 

(1)  Pièces  manusc,  signalées  dans  le  Répertoire  général  des  sources  manuscrites 
de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution  française,  de  M.  Alexandre  Tcktey 
(t.  H,  n»»  1385  et  1577,  et  t.  111,  n<"  3078,  3087  et  3100). 

(2)  Pièce  manusc,  non  signée  (Arch.  nat.,  BB  3/1 98|. 

(3)  La  lettre  du  concierge  du  Chàtelet  n'est  pas  jointe  au  dossier. 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  BB  3/198), 
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Peut-ùLre  n'est-il  pus  téméraire  de  penser  que  le  zèle  des  magistrats  muni- 
cipaux s'étnit.  laissé  exciter  par  les  réc.ents  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
du  28  août  et  du  7  septembre,  qui  avaient  alloué,  l'un  30.000  livres,  le 
second  10'». 000  livres  pour  récompenser  les  recherches  faites  dans  le  but  de 
découvrir  les  faussaires  (1).  Ceux  du  Chdtolet,  de  La  Force  et  de  la  Concier- 
gerie n'étaient  pas  difficiles  à  cueillir:  on  les  avait  sous  la  main  !  On  aime  à 
supposer  que  nos  trois  commissaires  de  police  ne  reçurent  pas  de  gratifica- 
tion pour  celte  besogne  trop  aisée. 

(III,  p.  301.)  Ily  a  lieu  d'exposer  ici  dans  quelles  conditions  avait  élé  rendu 
le  décret  du  2  septembre,  enregistré  au  Corps  municipal  le  12,  qui  intéresse 
le  fonctionnement  de  TAssemblée  électorale  de  Paris. 

Dès  l'ouverture  de  la  séance  du  2  septembre,  un  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  Uoussillou  (Pierre),  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  avait  dénoncé  deux  députés  comme  remplissant  depuis  deux 
jours  la  double  fonction  de  députés  à  l'Assemblée  nationale  et  d'électeurs  à 
l'Assemblée  électorale  de  Paris,  cumul  formellement  interdit  par  un  décret 
du  14  mai  1790. 

Les  deux  députés  étaient  Delà  vigne  (Jacques),  ex-avocat  au  Parlement, 
âgé  de  48  ans,  ancien  président  de  l'Assemblée  provisoire  des  Représen- 
tants de  la  Commune  de  Paris,  juge  à  Paris  depuis  le  4  décembre  1790, 
député  suppléant  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris,  proposé  pour  siéger  en 
remplacement  d'un  décédé  le  29  janvier,  admis  à  siéger  le  le^  février  1791, 
électeur  de  la  section  de  Sainte-Geneviève  ;  et  Dubois  de  Crancé  (Edmond- 
Louis-Alexis),  ancien  mousquetaire,  âgé  de  44  ans,  commandant  du  batail- 
lon des  Capucins-de-la-Chaussée-d'Antin,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Vitry-le  François,  électeur  de  la  section  de  la  Grange-batelière. 

Quant  au  décret  du  14  mai  1790,  il  était  la  conséquence  d'une  motion 
lMé--entée,  le  12  mars  précédent,  par  Cochelet,  député  de  la  principauté 
d'Aiches  et  Charleville,  motion  qui,  ayant  été  fort  applaudie  et  renvoyée 
au  Comité  de  constitution,  avait  été  reprise,  sous  une  forme  différente,  le 
14  mai,  par  Brocheton,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Soissons,  et 
votée,  séance  tenante,    dans  les  termes  suivants  (2)  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra  assister 
comiue  électeur  dans  les  assemblées  de  district  et  de  département. 

Les  termes  du  décret  étaient  tellement  formels  que,  mise  en  demeure  de 
se  prononcer  le  2  septembre  et  non  sans  avoir  quelque  peu  hésité,  semble- 
t-il,  l'Assemblée  nationale  se  décida  à  charger  son  président  de  faire 
avertir  de  se  rendre  à  la  séance  les  deux  membres  qui  avaient  contrevenu 
au  décret  et  qui,  peut-être  au  même  moment,  votaient  comme  membres  du 
Corps  électoral,  puis  aussi  à  inviter  je  ministre  de  l'intérieur  à  rappeler 
l'Assemblée  électorale  de  Paris  à  l'exécution  du  décret  qui  défendait  aux 
membres  de  l'Assemblée  nationale  u'exercer  les  fonctions  d'électeurs. 


(1)  Décrets  du  28  août   et  du  7   septembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  X.\X,  p.  3  et  264-265.) 

(2)  Séances  du  12  mars   et    du   14   mai   1790.  (Voir  Archives   parlementaires, 
U  XU,  p.  140-141,  et  XV,  p.  512-513.) 
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Mais,  alors,  Camus  fit  remarquer  que  l'Assemblée  électorale  avait  déjà 
procédé  à  une  élection  (celle  de  Garran  de  Coulon)  et  que  la  validité  de 
cette  élection  pourrait  être  contestée  sous  prétexte  qu'un  membre  de  l'As- 
semblée nationale  y  avait  pris  part. 

A  quoi  d'André  répondit  que  la  chose  ne  regardait  pas  l'Assemblée; 
que  chaque  législature  avait  le  droit  exclusif  de  juger  de  la  validité  des 
élections  de  ses  membres  ;  que,  si  l'élection  déjà  faite  à  Paris  était  suscep- 
tible de  contestation,  ce  serait  à  la  future  Assemblée  à  en  juger  :  il  n'y 
avait  donc  qu'à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  s'empicssa  d'adopter  Tordre  du  jour. 

Delavignk  se  présenta  quelques  instants  après;  sans  nier  qu'il  eût  assisté 
à  quelques  réunions  de  l'Assemblée  électorale,  il  déclara  que,  la  veille, 
jour  où  les  électeurs  de  Paris  procédaient  à  la  première  élection,  il  avait 
été  présenta  la  séance  de  l'Assemblée  nationale;  que,  par  conséquent,  il 
n'avait  pas  participé  à  l'élection  du  département  de  Paris  ;  qu'il  avait  res- 
pecté le  décret;  que,  de  plus,  il  avait  conféré  avec  quelques-uns  de  ses 
collègues  sur  la  nécessité  de  prescrire,  par  un  décret  spécial,  l'application 
du  décret  de  mai  1790  dans  les  circonstances  actuelles.  Il  demanda  donc 
que  son  nom  fût  effacé  du  décret  qui  venait  d'être  rendu. 

Sur  ces  explications,  appuyées  par  quelques-uns  de  ses  amis,  l'Assemblée 
décida  que  le  nom  de  Delavignb  ne  serait  pas  inséré  dans  le  décret  et  vota 
la  formule  suivante  (1)  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  président  est  chargé  d'écrire  à  M.  Dubois 
DE  Crangé.  pour  lui  prescrire  de  se  rendre  sur-le-champ  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale. 

Il  est  hors  de  doute  que  DuBOts  de  Changé,  mandé  dans  des  termes  aussi 
impérieux,  se  rendit  sur-le-champ  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 
Mais  il  s'y  rendit  silencieusement,  sans  faire  constater  sa  présence;  car  on 
ne  retrouve  son  nom  que  le  13  septembre,  au  nombre  des  soixante  députés 
chargés  de  se  rendre  près  du  roi,  à  la  suite  du  message  annonçant  son 
acceptation  à  la  constitution  (2). 

Comme  bien  on  pense,  le  décret,  aussitôt  rendu,  avait  été  connu  de  l'As- 
semblée électorale;  un  membre  s'empressa  de  signaler  la  situation  faite  à 
Delavigne  et  à  Dubois-Crancé,  en  ajoutant  que  la  motion  votée  à  leur  égard 
avait  donné  lieu  à  une  autre,  celle  de  savoir  si,  Dubois  de  Crancé  et  Dela- 
vigne ayant  assisté  aux  séances  de  l'Assemblée  électorale  du  département 
de  Paris,  leur  présence  rendait  nulles  ou  non  les  nominations  déjà  faites 
par  cette  assemblée,  et  que,  sur  cette  motion,  l'Assemblée  nationale  avait 
renvoyé  la  décision  de  cette  question  à  la  nouvelle  législature. 

Mais,  après  lecture  par  le  secrétaire  des  textes  relatifs  aux  contestations 
électorales,  l'Assemblée,  considérant  qu'elle  n'avait  point  à  délibérer  sur 
une  difficulté  résolue  par  la  loi,  arrêta  de  passer  à  l'ordre  du  jour  (3). 

La  queijtion  se  posa  de  nouveau  le  lendemain,  à  la  suite  de  la  lecture 

(1)  Séance  du  2  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXX,  p.  146- 
147,  où  le  nom  deRoussiLLOU  est  imprimé,  par  erreur,  Roussillon.) 

(2)  Séauce  du  13  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXX,  p.  622.) 

(3)  Séance  du  2  sept^iuibre  1791.  ^Voir  Ciiaravay,  Assemblée  électorale  de  Paris, 
1791-1792,  p.  143-144.) 
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d'une  lettre  adressée  au  président  par  Waldeck  de  Lessart,  ministre  de  l'in- 
térieur, ainsi  conçue  : 

Paris,  le  3  septembre  1791. 
L'Assemblée  nationale,  Messieurs,  ayant  rendu  hier  un  décret  par  lequel  elle 
charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  rappeler  l'Assemblée  électorale  de  Paris  à 
l'exécution  du  décret  du  14  mai  1790,  qui  défend  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale  les  fonctions  d'électeur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  copie  de 
ce  décret,  eu  vous  priant  de  vouloir  bien  le  faire  connaître  à  l'Assemblée  élec- 
torale, afin  qu'elle  soit  à  portée  de  s'y  conformer. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Delessart. 

On  n'aperçoit  pas  ce  qui,  dans  cette  lettre,  choqua  la  réunion  des  élec- 
teurs parisiens.  Toujours  est-il  qu'elle  n'en  fut  pas  satisfaite  :  considérant 
que  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  est  dans  une  forme  peu  convenable  à 
la  dignité  d'une  assemblée  qui  exeiçait  une  portion  de  la  souveraineté  du 
peuple,  elle  ordonna  à  son  président  de  lui  en  témoigner  son  étonnement 
et  ordonna  aussi  l'insertion  dans  son  procès-verbal  tant  de  la  lettre  du 
ministre  que  du  décret  de  l'Assemblée  nationale.  En  conséquence,  le  pré- 
sident rédigea  à  l'adresse  du  ministre  la  lettre  suivante  : 

3  septembre  1791. 

J'ai  communiqué,  Monsieur,  à  l'Assemblée  électorale  la  lettre  que  vous  m'avez 

fait  l'honneur  de  m'écrire  et  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  jour  d'hier. 

Elle    s'empressera    toujours    d'exécuter  les    décrets.    Elle    m'ordonne    de  vous 

observer  qu'elle  n'a  pas  trouvé  votre  lettre  dans  la  forme  qui  convient  à  la 

dignité  d'une  assemblée  qui  exerce  une   portion    de  la  souveraineté  du  peuple. 

Le  président  de  l'Assemblée  électorale  du  département  de  Paris, 

Signé  :  Lagépèdk. 

Après  lecture,  l'Assemblée  adopta  la  rédaction  et  ordonna  l'insertion 
dans  son  procès-verbal  (1). 

Désormais,  grâce  à  la  susceptibilité  de  l'Assemblée  électorale,  le  cas  de 
Dubois-Ckanck  est  totalement  oublié,  et  la  querelle  se  continue,  inégale, 
entre  le  ministre  et  l'Assemblée  électorale. 

Le  6  septembre,  au  début  de  la  séance,  le  secrétaire  de  l'Assemblée  élec- 
torale donna  lecture  de  la  lettre  ci-dessous  : 

Paris,  le  5  septembre  1791. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  3 
pour  m'accuser  la  réception  de  celle  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le 
même  jour.  Vous  me  marquez  eu  même  temps  que  l'Assemblée  électorale  vous  a 
ordonné  de  m'observer  qu'elle  n'avait  pas  trouvé  ma  lettre  dans  la  forme  qui 
convient  à  la  dignité  d'une  assemblée  qui  exerce  une  portion  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

Cette  observation  exige  une  explication  de  ma  part. 

Les  assemblées  électorales  exercent  sans  doute  une  portion  de  la  souveraineté 
du  peuple  dans  les  limites  qui  leur  sont  fixées.  Mais  elles  sont  placées,  comme 
les  assemblées  de  communes,  comme  les  assemblées  primaires,  comme  les  corps 
administratifs,  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur,  et  c'est  lui  qui  est 
chargé  de  les  rappeler  à  l'observation  des  lois,  toutes  les  fois  que  les  circonstances 

(1)  Séance  du  3  septembre  1791.  (Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris, 
1791-1792,  p.  150-152.) 
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l'exigent.  Telle  est  la  disiiositioa  précise  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25  mai  dernier, 
relative  à  l'organisatioa  du  ministère.  Eu  écrivant  à  l'Assemblée  électorale  de 
Paris  pour  la  rappeler  à  l'exécution  d'un  décret,  j'ai  suivi  la  même  forme  que 
j'emploie  dans  ma  correspondance  avec  toutes  les  assemblées,  avec  tous  les 
corps  administratifs  du  royaume,  et  je  ne  crois  pas  que  j'aie  pu  en  adopter 
aucune  autre. 

Je  vous  serai  très  obligé,  Monsieur,  de  faire  part  de  celte  explication  à  l'Aa- 
Sëuiblée  électorale  :  j'espère  qu'elle  voudra  bien  l'accueillir  favorablement. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Delessart. 

Mais,  le  Corps  électoral  étant  à  ce  moment  peu  nombreux,  la  décision 
à  prendre  fut  ajournée.  Après  une  seconde  lecture,  l'ordre  du  jour  ayant 
été  demandé,  appuyé  et  mis  au  voix,  l'Assemblée  arrêta  d'y  passer  purement 
et  sifiiplement  (1). 

Le  lendemain,  à  l'occasion  de  l'adoption  du  procès-verbal,  une  petite 
bataille  s'engagea  sur  la  lettre  ou  les  lettres  du  ministre  :  diverses  motions 
furent  présentées,  entre  autres  celle  —  enfantine  —  d'adresser  dorénavant 
la  correspondance  au  ministre  sous  le  nom  de  Waldeck,  et  non  sous  celui 
de  DèlesSart,  qui  n'était  qu'un  surnom.  Enfin,  après  cinq  ou  six  scrutins 
sur  des  demandes  d'ajournement,  d'ordre  du  jour,  de  question  préalable, 
etc.,  il  fut  arrêté  :  d'abord,  qu'il  serait  ajouté  au  procès-verbal  de  la  veille 
que  l'Assemblée  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  «  pour  ne  pas  retarder  ses 
opérations,  persistant  au  surplus  dans  son  arrêté  du  3  de  ce  mois  et  im* 
prouvant  la  forme  des  deux  lettres  du  ministre  de  l'intérieur  »  ;  eftsuite, 
qu'une  expédition  de  cette  partie  du  procès- verbal  du  6  septembre,  ainsi 
corrigée,  serait  adressée  au  ministre  lui-même  (2). 

Finalement,  Delavignk  et  Dubois  de  Crancé  ne  revinrent  participer  aux 
opérations  de  l'Assemblée  électorale  qu'après  la  dissolution  de  l'Assemblée 
nationale,  c'est-à-dire  après  que  l'incompatibilité  invoquée  contre  eux  eût 
cessé  par  la  cessation  même  de  leur  qualité  de  députés. 

(IV,  p.  301.)  Le  décret  du  6  décembre,  adopté  sur  le  rapport  fait  par  db 
Menou,  au  nom  du  Comité  d'aliénation,  est  ainsi  conçu  (3)  : 

L'Assemblée  nationale; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  Comité  de  l'aliéuation  des  domaines 
nationaux  de  la  soumission  faite  par  les  commissaires  de  la  Commune  de  Paris, 
le  26  juin  dernier,  pour,  en  conséquence  de  son  décret  du  17  mars  précé- 
dent (4),  acquérir,  entre  autres  domaines  nationaux,  ceux  dont  l'état  est  annexé 
à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour,  ensemble  des  estimations  faites  desdits 
biens  à  des  dates  différentes  (33  dates  sont  indiquées,  comprises  entre  le  26  août 
et  le  25  novembre  derniers); 


(1)  Séance  du  6  septembre  1791.  ("Voir  Csiravay,  Assemblée  électorale  de  Paris, 
1791-1792,  p.  169  et  171.)  —  Le  texte  de  la  lettre  ministérielle,  qui  ne  figure  pas 
au  procès-verbal  de  l'Assemblée  électorale,  a  été  copié  sur  la  pièce  manuscrite 
originale,  portant  cette  mention  :  «  Lue  en  l'Assemblée  électorale  du  département 
de  Paris,  le  6  septembre  1791  »  (Arch.  nat.,  B  i/ll). 

(2)  Séance  du  7  septembre  1791.  (Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris, 
1791-1792,  p.  174-175.) 

(3)  Séance  du  6  décembre  1790,  soir.  (Voir  Archive»  parlementaires,  t.  XXI,  p.  271 .) 

(4)  Décret  du  17  mars  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  IV,  p.  360-863  et  mS-SSI.) 


(iâ  Sept.  1791]  DE  LA  COMMUNE  t)Ë  PARTS  307 

Déclare  veudre  à  la  Commune  de  Paris  tes  biens  compris  dans  ledit  état  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier  (1),  et 
pour  le  prix  de  3  109.540  livres,  5  sous,  5  deniers,  payable  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret. 

Le  premier  décret  de  ce  genre,  autorisant  vente  de  biens  nationaux  à  la 
Commune  de  Paris,  avait  été  rendu  le  6  août  1790,  et,  depuis,  plusieurs 
autres  s'étaient  succédé. 

Un  autre,  quoique  adopté  antérieurement  à  celui  du  6  décembre,  fut  en- 
registré le  16  septembre  (2). 

(1)  Les  Archives  parlementaires  doanént,  à  tort,  â  ce  décret  la  date  du  17  mai. 
Il  s'agit,  comme  le  porte  exactement  le  Procès-verbal  officiel  de  la  séance  du 
6  décembre  1790,  du  décret  du  14  mai  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  V,  p.  638.) 

(2)  Séance  du  16  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  334,  l».) 
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13  Septeflibpc  1791 

CORPS  MUNICIPAL 


Du  mardi  13  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire  et  composé  de  iM M.  Champion,  Bertholon,  Vigner, Filleul, 
Cousin,  Prévost,  Tassin,  Pitra,  Maugis,  Borie,  Cahours,  Jallier, 
Rousseau,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Le  Camus,  Borie,  Montauban, 
Lesguillez,  Raffy,  Deyeux,  Dacier,  Gardot,  Couart,  Hardy  ;  M.  Cahier 
de  Gerviile  et  M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts- 
adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents  ; 

— ^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  donné  lecture  de 
la  lettre  que  le  roi  a  écrite  aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale  pour 
accepter  la  constitution. 

Le  Corps  municipal  a  applaudi  à  cette  lettre.  (I,  p.  310.) 

Et,  d'une  voix  unanime,  M.  le  Maire  a  été  autorisé  à  faire  deman- 
der au  roi  le  jour  et  l'heure  où  il  voudrait  recevoir  les  vœux  et 
l'hommage  de  la  Municipalité. 

Il  a  encore  arrêté  que  la  Municipalité  serait  représentée  dans  cette 
démarche  solennelle  par  une  députation  composée  de  24  officiers 
municipaux,  de  24  notables  et  présidée  par  M.  le  Maire  (1). 

-^-  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  sous  la  date  de  ce  jour  et  signée  :  Froussard, 
boulanger  au  RouUe,  n«  124^  relative  aux  farines  dont  le  séquestre 
a  été  ordonné  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  paraphée  par 
le  secrétaire-greffier  et  déposée  au  secrétariat,  pour  y  recourir  au 
besoin  (2). 

'»^~-  Le  Corps  municipal; 

Continuant  à  délibérer  sur  la  lettre  anonyme  timbrée  d'Étampes, 

(1)  Séance  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  318.) 

(2)  Sans  renseigaementa. 
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adressée  ;\  M.  le  Maire  et  déposée  au  secrétariat,  en  exécution  de 
l'arrêté   du  Corps  municipal  du  jour  d'hier  (1); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  copie  certifiée  de  celte  lettre  et  de  l'enveloppe  ainsi 
qu'expédition  de  l'arrêté  du  jour  d'hier  et  de  celui  de  cejour  seront 
très  incessamment  envoyées  par  le  procureur  de  la  Commune  à  la 
municipalité  d'Étampes  et  au  Directoire  du  département  de  Seine- 
et-Oise  (2). 

-..**-'  Le  Corps  municipal  ; 

Applaudissant  aux  ordres  qui  ont  été  donnés  par  les  administra- 
teurs au  Déparlement  de  la  police  et  des  travaux  publics  pour,  en 
considération  de  l'acceplation  du  roi  (3),  faire  illuminer  aujourd'hui 
la  façade  de  l'Hôlel-de-Ville  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

A  arrêté  que  l'Hôtel-de-Ville  .serait  encore  illuminé  demain  et  le 
jour  où"  il  sera  célébré  nn  Te  d^um  à  Notre-Dame  (4).  et  que  les  citoyens 
seront  invités  par  les  administrateurs  au  Département  de  la  police  à 
célébrer  cette  époque  mémorable  par  une  illumination.  (II,  p.  311.) 

— «-x  L'ordre  du  jour  a  ramené  la  discussion  sur  l'état  actuel  des 
subsistances  (5), 

Après  plusieurs  observations; 

L'Assemblée  s'est  bornée  à  prendre  l'arrêté  suivant  : 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  récit  de  MM.  Borie  et  Lafisse,  commissaires 
nommés  pour  assister  à  l'expérience  des  farines  ordonnée  à  la 
Halle  par  son  précédent  arrêté  du  5  de  ce  mois  (6)  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  les  farines  de  la  Municipalité  qui  se  vendent  actuelle- 
ment au  prix  de  38  livres  à  la  Halle  de  Paris  ne  seront  plus  vendues, 
à  compter  de  demain,  14  du  présent  mois,  jusqu'à  ce  qu'il  en  aurait 
été   autrement  ordonné  ; 

Charge  M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistan- 
ces, de  notifier  le  présent  arrêté  à  tous  les  facteurs  et  factrices  de  la 
Halle  ; 


(1)  ArrAté  du  12  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  299-300.) 

(2)  Séance  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  362.) 

(3)  Acceptation  de  la  constitution  par  le  roi,  13  septembre.  (Voir  ci-dessous, 
p.  3i0.) 

(4)  Un  Te  deum  fut  chanté  le  dimanche,  25  septembre,  à  l'église  rpétropolitaine. 
(Voir  ci-dessous,  aux  Éclaircissements  du  22  septembre.) 

(5)  Séance  du  12  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  300.) 

(6)  Arrêté  du  5  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p..238.) 
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l-.eCpfps  rnunicipal  persistant,  au  surplus,  dans  }es  disposition^  de 
son  arrêté  du  5  de  ce  mois. 

-*--  Lecture  faite  du  propès-vprbal,  !&  rédactipn  en  a  été  approu- 
vée, 

-%!^^Le  Corps  munjpjpal  s'est  ajourné  à  mercredi  (1). 

Et  M-  l^  Maire  a  levé  la  séance  à  neuf  heures  et  demie. 

Signé  :  ^MUhY,  Mami 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(L  p-  3Q8.)  Kw  coyrs  d§  la  séance  du  13  septembriç,  Dupobt-Duteptuk, 
miujstp^de  ja  justice,  pivait  remis  à  la  Irijjqnp,  eq(,re  lfisn:^ainsdu  présideiU 
de  j'Assemblée  nationale.  i|ne  lettre  autographe  du  roj^dont  la  lectupe  immé- 
diate avait  été  demandée.  Mais  le  président,  Thoduict,  avait  tenu  à  laisser 
terminer  la  discussion  en  cours,  et  ce  n'est  qu'un  peu  plus  tard  qu'il  fit 
connaître  à  ses  collègues  la  teneur  du  message  par  ieqijel,  sans  faire  la 
moindre  allusion  à  sa  tentative  d'émigration,  le  roi  déclarait  q^'il  ^.cpgptait 
l'acte  constitutionnel  présenté  à  son  acceptation  le  3  septprpbrç,  et  £[u  i)  1^ 
ferait  exécuter.  Il  annonçait,  en  même  temps,  que,  l'acceptation  solennelle 
de  la  constitution  devant  être  prononcée  dans  le  lieu  même  où  la  consti- 
tution avait  été  formée,  il  se  rendrait,  le  lendemain,  à  midi,  à  l'Assemblée 
nationale. 

A^rès  catte  l<),Gture,  ^cc^eiHje  par  Ip^  vifs  §ppla)jdis§em@nts  4^s  ^épqtés 
et  des  tribunes  et  par  des  cris  ds  •'  Ç  Vive  Iç  roi  !  y,  jjoppiL  pe  J^RiîpeLS  fuyait 
demandé  qu'une  députution  de  soixaifte  membres  fût  désignée,  afin  d^ 
se  rendre  sur-le-champ  chez  le  roi  pour  lui  exprimer  les  sentiments  de 
l'Assemblée  et  lui  présenter  le  décret  d'amnistie,  qui  venait  d'être  voté,  par 
acclamation,  sur  la  proposition  de  dk  La  Fayetts.  On  avait  crié,  à  gauche  : 
o  L'^sseniblée  en  pqrps!  Tous!  Toqg|  »  Majti  la  njotiqn  quj  jif^itait  le  nonf^bï'^ 
des  délégués  avait  été  décrétée. 

En  effet,  à  la  fin  de  la  séance,  vers  deux  heures  et  demie  dp  Taptès-midi, 
les  noms  des  soixante  ayaut  été  communiqués  à  l'Assemblée  (ils  avaient 
été,  comme  d'habitude,  choisis  paiHe  présidenlj,  la  déput^tion  avait  quitté 
aussitôt  la  salle  pour  se  rendre  chez  le  roi  (2). 

Comme  il  avait  été  convenu,  Louis  XVI  vint,  le  14  septembre,  vers  onze 
heures  du  malin,  prêter  devant  l'Assemblée  nationale  le  serment  constitn7 
tionnel.  Mais,  auparavant,  fip§  le  .début  de  ja  séanpe,  pA|suftÉ  avait  f§ij; 
décider  qji'aypqf)  pie.m^fe  4fi  j'^ssfipiblée  j)p  pp^pFajt  prppdf;,e  lij^  p^r<?l«  p'» 


(1)  Mercredi,  14  septembrp. 

(2)  Séance  du  13  septembre  17Sli.  ^Vpjr  ^fp^fu«i»  par^ewçfl/flire?,  t.  JiJ^,  p.6l9, 
620-621|et  622.) 
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présence  du  roi.  Pui.s  une  députation  de  douze  membres  avait  été  désignée 
pour  le  recevoir  à  son  arrivée.  Un  peu  plus  tard^  Lr  Chapelier  avait  pré- 
senté brièvement  le  compte  rendu  de  la  députation  envoyée  la  veille  près 
du  roi,  et  l'Assemblée  avait  ordonné  l'insertion  de  ce  compte  rendu  dans 
son  procès-verbal.  Puis  le  président,  Thouret,  ayant  fait  savoir  que  le  roi 
était  en  marche,  deux  fauteuils  semblables  avaient  été  placés  sur  l'estrade, 
l'un  pour  le  roi,  l'autre  pour  le  président,  à  la  droite  du  premier.  Il  fut 
entendu  aussi  que  les  députés  se  lèveraient  au  moment  de  l'entrée  du  roi, 
mais  qu'ils  seraient  assis  quand  il  parlerait.  Enfin,  un  huissier  annonce  le  roi. 
Louis  XVI  entre  dans  l'Assemblée,  précédé  de  la  députation  et  suivi  des 
ministres.  L'Assemblée  se  lève.  Le  roi  va  se  placer  à  la  gauche  du  président 
et  commence  à  parler  debout  :  «  Je  viens  —  prononce-t-il  —  consacrer  ici  so- 
lennellement l'acceptation  que  j'ai  donnée  à  l'acte  constitutionnel.  »  A  ce 
moment,  l'Assemblée  s'assied.  Le  roi  continue  :  «  En  conséquence,  je  jure 
d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est 
délégué  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante et  à  faire  exécuter  les  lois.  »  S'apercevant  enfin  que  lui  seul  est 
debout,  le  roi  s'assied  à  son  tour  et  termine  rapidement  en  recommandant 
l'union,  gage  du  bonheur  du  peuple.  Applaudissements,  acclamations. 

Au  bas  de  l'acte  constitutionnel,  qui  lui  est  présenté  par  le  ministre  de 
la  justice,  Duport-Dutertre,  Louis  XVI  écrit  ces  mots  :  «  J'accepte  et  je  ferai 
exécuter  »,  et  appose  sa  signature.  Les  ministres  contresignent.  Thouret, 
alors,  débite  queicjues  phrases  ternes  où  la  nécessité  de  la  monarchie  héré- 
ditaire est  affirmée  à  l'égal  des'bienfaits  de  la  royauté  constitutionnelle.  Et, 
l'Assemblée  ayant  fini  d'applaudir  et  d'acclamer,  le  roi  quitte  sa  place  et 
sort,  reconduit  de  la  salle  du  Manège  jusqu'au  château  des  Tuileries  par 
l'Assemblée  tout  entière.  Il  était  midi  et  demi  (1). 

La  dernière  formalité  était  accomplie  :  la  constitution  française  entrait 
en  vigueur. 

(II,  p.  309.)  Sur  les  manifestations  joyeuses  du  13  et  du  14  septembre,  la 
Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  universel  (n"  du  16  septembre)  enre- 
gistre les  détails  suivants  : 

«  Mardi  soir  (i3  septembre),  les  Tuileries  furent  remplies  d'un  grand 
nombre  de  citoyens.  Les  maisons  furent  illuminées. 

«  Le  mercredi  (14  septembre),  dès  le  matin,  une  foule  innombrable  rem» 
plissait  les  rues  par  lesquelles  le  roi  devait  passer  pour  se  rendre  à  l'As- 
semblée nationale  (2).  Il  sortit  des  Tuileries  à  onze  heures  et  demie.  Un 
détachement  de  cavalerie  nationale  ouvrait  la  marche  ;  venait  M.  La  Fayette, 
à  la  tête  des  otficiers  de  l'état-major  ;  un  détachement  des  bataillons  des 
Vétérans  et  des  jeunes  Élèves  militaires  était  précédé  des  tambours  et  de  la 
musique  de  la  garde  nationale.  Les  écuyers,  les  officiers  et  les  pages  de  la 
maison  du  roi  précédaient  les  voitures,  qui  étaient  de  la  plus  grande  sim- 
plicité. Un  détachement  de  cavalerie  fermait  la  marche.  Le  vêtement  du  roi 
était   un  habit  bleu  brodé;  il  n'avait  d'autre  décoration  que  la  croix  de 


(1)  Séance  du  14  septembre  M'Ai.  (Y  o'ir  Archives  parlementaires, X.  XXX,  p.  626, 
630,  633-634  et  635-636.) 

(2)  Comme  il  s'y  était  engagé  dans  son  me«sage  da  13.  (Voir  ci-dessus,  p.  ■?/<>.) 
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Saint-Louis.  Les  gardes  nationales  bordaient  la  place  du  Carrousel,  les  rues 
Saint-Nicaise  et  Saint-Honoré,  par  où  le  cortège  a  passé.  Le  roi  est  entré 
par  la  porte  des  Feuillants.  On  a  fait  plusieurs  décharges  d'artillerie  au 
moment  de  son  arrivée.  On  croyait  que  le  roi  retournerait  aux  Tuileries 
par  la  même  route.  Mais  il  est  rentré  par  le  jardin. 

«  Toute  la  journée,  il  y  a  eu  grande  affluence  aux  Tuileries.  Le  roi  et  sa 
famille  se  sont  montrés  à  plusieurs  reprises  et  ont  été  applaudis. 

«  Le  soir,  il  y  a  eu  illumination  dans  toute  la  ville. 

«  Tout  s'est  passé  dans  le  plus  grand  ordre,  » 
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14  Septembre  1794 
BUREAU    MUNICIPAL 


Du  [mercredi]  14  septembre  1791,  heure  de  midi  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M,  Cousin,  attendu 
l'absence  de  M.  le  Maire,  qui  était  à  l'Assemblée  nationale  (1),  com- 
posé de  MM.  Filleul,  Trudon,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Raffy, 
Lesguilliez,  Champion,  Viguier-Curny,  etc.; 

-—  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  feront  payer  à  M.  Happe,  vérifica- 
teur des  travaux  de  la  Ville,  des  deniers  étant  dans  la  caisse  muni- 
cipale et  de  nature  à  être  employés  à  l'acquit  des  dettes  arriérées, 
ce  qui  est  dû  audit  sieur  Happe  pour  ses  appointements  et  ses  frais 
de  bureau  du  mois  de  juin  dernier,  laquelle  dépense  sera  portée  en 
conséquence  dans  le  chapitre  des  dettes  arriérées  à  acquitter  ('2). 

— ^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
domaine  et  finances  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  à  la  somme  de  325,293  livres, 
12  sols,  1  denier,  l'élat  des  sommes  nécessaires  pour  le  paiement 
des  dépenses  courantes  delà  Municipalité  pendant  le  mois  d'août 
dernier  ; 

Charge  lesdits  sieurs  administrateurs  d'envoyer  cet  état  au  Direc- 
toire du  département,  pour  le  faire  approuver. 

Et,  au  même  instant,  ledit  état  a  été  signé  de  tous  les  membres 
composant  le  Bureau  et  du  secrétaire-greffier  adjoint. 

-—  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Germain, 

(1)  Pour  assister  au'sei-ment  constitutionnel  du  roi.  (Voir  ci-dessus,  p.  31i. 

(2)  Sans^renseignements. 
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concierge  du  donjon  de  Vincennes,  tendant  à  être  indemnisé  de  la 
perte  des  meubles  et  eifets  qui  lui  ont  été  pillés,  volés  ou  brisés  lors 
de  l'émeute  populaire  arrivée  à  Vincennes,  le  28  février  dernier  (1), 
et  sur  le  compte  rendu  par  lesdits  sieurs  administrateurs  des  rensei- 
gnements qu'ils  ont  pu  se  procurer  sur  la  légitimité  de  la  demande 
du  sieur  Germain  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  à  la  somme  de  600  livres  l'indemnité 
due  à  ce  concierge  pour  toutes  pertes  quelconques  par  lui  éprouvées 
ledit  jour  28  février  dernier; 

Renvoie  ledit  sieur  Germain  auprès  du  Directoire  du  département, 
pour  obtenir  le  paiement  de  cette  indemnité  par  le  trésor  public  (2). 

— —  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
ayant  fait  rapport  qu'ils  ne  trouvaient  d'autres  moyens  de  loger 
M.  le  curé  de  la  paroisse  Saint-Augustin  qu'en  prenant  l'appartement 
occupé  dans  la  maison  des  ci-devant  Petits-Pères,  place  des  Victoi- 
res, par  M.  Caslault,  peintre,  qui,  dans  ce  cas,  réclame  l'indemnité 
quUl  a  droit  de  prétendre  à  cause  des  dépenses  qu'il  a  faites  dans  ce 
logement  et  qu'il  évalue  à  3.000  livres  (3)  ; 

Le  Bureau  municipal  arrêleque  le  Département  des  travaux  publics 
adressera  au  Directoire  du  département  copie  du  rapport  qu'il  vient 
de  faire,  afin  d'avoir  l'autorisation  nécessaire  pour  traiter  avec 
M.Castault  de  l'indemnité  dont  il  s'agit  (A). 

--»^  Sur  le  rapport  de  \IM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  faire  les  réparations 
nécessaires  au  toit  du  cloître  des  Jacobins  conduisant  au  toit  des 
demoiselles  Verdure  : 

Il  les  autorise  aussi  à  faire  faire  les  réparations  nécessaires  tant  à 
Tatelier  des  Jacobins  qu'au  magasin  général,  rue  Bourbon-Villeneuve, 
montant  ensemble  à  la  somme  de  7<i7  livres,  \  sol,  8  deniers  ; 

Les  autorise  également  à  accepter  la  soumission  que  les  entrepre- 
neurs feront  pour  les  différentes  natures  d'ouvrages,  qui  ne  sont  pas 
assez  fortes  pour  être  mises  en  adjudication. 


(1)  Attaque  du  château  de  Vincenqes  par  la  population  du  faiibourj?  Saint- 
Antoine,  28  février  1791.   (Voir  Tome  II,  p.  767  et  774-79Î.) 

(2)  La  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue. 

Ci)  S^n?  renseignementp  sup  la  réclamation.  —  Le  décret  du  4  février  1791 
avait  érigé  ep  paroisse  nouvelle  l'église  des  Petits-Pères  (Augustins  déchaussa'»), 
place  des  Victoires.  Le  curé  était  Morel  (Jean-Claude),  antérieurement  vicaire 
de  Saint-Pierre-des-Arcis,  élu  le  27  février  et  proclamé  le  6  mars  1791.  (Voir 
Charavay.  Assemblée  électorale  qfe  Paris,  1790-179i,  p.  496,  523  et  o28.) 

(4)  La  suite  de  cette  affaire  n'est  pas  connue. 
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s-v--  Sur  le  rapport  j|e  MM.  les  administrateurs  auDoparlement  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  placer  onze  trappes 
d'égoutsdans  les  différents  endroits  désignés  en  leur  rapport  ; 

Les  autorise  aussi  à.  faire  payer  à  l'tjntrepreneur  qui  sera  cl^argé 
de  celte  pose  la  somme  de  264  livres,  à  laquelle  IcisiJits  ouvrages  spflt. 
évalués. 

^ —  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics,  qu'ils  venaient  d'être  prévenus  qu'une 
partie  du  flaur  rue  Basse-du-Renrip^rt  exécuté  par  le  §ieur  Baudrot, 
maitre-maçon,  en  conséquence  de  l'adjudication  à  lui  faite  le  2i  jan- 
vier dernier,  menaco.it  d'une  ruine  prochaine  dans  la  longueur  de 
40  pieds,  ce  que  l'on  paraît  pouvoir  imputer  à  la  mauvaise  i;xccution 
de  l'ouvrage  ou  au  peu  (Je  qualité  des  matériaux  y  employés  (I); 
Le  bureau  municipal; 

Désirant  connaître  au  vrai  l'état  de  ce  ipuret  snyoir  si  c'est  par 
quelque  cause  qui  ne  pouvait  être  prévue  qu  ))ien  si  c'es):  par  l'inex- 
périenco  ou  la  négligence  de  peijx  qi^i  ont  suivi  l'oiiyrage  que  ce 
mur  est  dans  l'état  de  dépéj-issemont  que  l'pf]  annonce; 

Commet  MM.  «L  Brogniard  et  JifiUinr,  qui,  contradictoirement 
avec  M.  Poypt,  architecte  de  la  Ville,  et  rinspectepr-gyoéral  die  la 
voirie  (2),  constateront  l'état  de  ce  mur  et  donneront  leur  avis  sur  le 
tout,  pour  ensuite  être  par  le  Bureau  municipal  statué  ce  qu'il 
appartiendrai  (3). 

Sur  le  rapport  fait  par  les  administrateurs  au  Département  des 

travaux  publics,  et  dans  lequel  ils  ont  reqducpmptedu  désordre  qui 
règne  dans  les  magasins  de  la  Ville  et  de  l'augmentation  de  dé- 
pense qui  en  résulte  lors  ^e^  fêles  pul^liqqps; 

l.e  'Bureau  municipal  a  arrêté  que  le  DépartemcMil  des  travaux 
publics  fera  faire  dès  à  prégi^nt  l'invent^ifc  de  tous  les  objets  conte- 
nus dans  les  magasins  de  la  Commune  ;  les  fera  mettre  par  ordre 
et  inscrire  sur  un  registre  qui  en  contiendra  la  description,  pour, 
ensuite,  sur  le  compte  qui  sera  rendu  par  ce  Département  de  rétat 
desdits  magasins,  être  ordonné,  s'il  y  Q  lieu,  )a  vente  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  de  tous  les  objets  qui  auront  été  reconnus 
n'êlri^  plus  susceptibles  d'aucun  usage; 


(1)  La  réparation  de  ce  mur  ou,  ilu  moins,  du  mur  de  la  terrasse  du  boulevard 
donn^Dt  Fur  |fl  r\ie  Pas^e-ilu-Rejupart  ay^it  été  aiitoripép  par  ^TcHé  fJM  ^UF«!*U' 
du  2i  août.  (Voir  ci-iJessus,  p.  171  ) 

(2)  C'e-st  Vermiqupt  qui  remplissait  celfe  fonction. 

(3)  La  suite  de  cette  atîaire  u'esl  pas  connue. 
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Arrête,  en  outre,  que,  à  l'avenir,  les  gardes-magasins  seront  res- 
ponsables des  objets  qui  leur  auront  été  remis  ; 

Que,  à  cet  effet,  ils  tiendront  un  registre  de  l'entrée  et  de  la  sortie 
des  objets  confiés  à  leur  garde,  lequel  registre  ils  feront  émarger 
par  les  personnes  qui,  en  vertu  d'ordres  de  l'administration,  vien- 
draient enlever  aucuns  de  ces  effets. 

Sur  le  compte  rendu  par  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au 

Département  de  la  garde  nationale,  du  retard  apporté  par  le  sieur 
Retin,  négociant  à  Liège,  à  fournir  les  2.000  fusils  de  munition  au 
prix  de  20  livres,  qu'il  s'est  soumis  à  délivrer,  en  conséquence  d'un 
arrêté  du  Bureau  municipal  du  6  juillet  dernier  (1)  ; 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  ce  négociant,  qui  expose  les  causes  de 
ce  retard,  demande  un  délai  pour  faire  cette  fourniture  et  offre  d'en 
faire  livrer  quant  à  présent  343,  qui  sont  à  Dunkerque  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  à  faire  prendre  livraison  le  plus  tôt  pos- 
sible des  iiio  fusils  que  peut  fournir  le  sieur  Retin,  en  faisant  toutes 
réserves  nécessaires  pour  l'exécution  du  marché  ; 

Arrête  aussi  que,  incessamment,  il  sera  fait  rapport  de  cette  aflFairé 
au  Corps  municipal,  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  le 
surplus  des  demandes  portées  en  la  lettre  du  sieur  Retin  {'1). 

~—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-—  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  prochain  (3), 
heure  ordinaire. 

M.  le  vice-président  a  levé  la  séance. 

Signé:  Cousin,  vice-président; 

Filleul,  Trudon,  Le  Camus^  Le  Roux  de  La  Ville,  Raffy, 
Lesguilliez,  Champion,  Viguier-Curny,  administrateurs; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CORPS    MUNICIPAL 


— ^  Du  mercredi  ik  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

(1)  Arrêté  du  Bureau    municipal  du  6  juillet  4791,  autorisant  l'achat  de  2.000 
fusils.  (Voir  Tome  V,  p.  276-277.) 

(2)  Le  rapport  n'est  pas  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(3)  Vendredi,  16  septembre. 
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Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Cousin,  Pitra,  Cahours,  Durand, 
JoUy,  Bertholon,  Rousseau,  Montauban,  Gandolphe,  Champion, 
Regnault,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Lesguilliez,  Houssemaine,  Filleul, 
Oudet,  Trudon,  Le  Camus,  Choron,  Stouf.  Prévost,  RaflFy,  Maugis, 
Dacier;  M.  Cahier  de  Gerville  et  M.  Desmousseaux,  premier  et 
second  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

*~**  Sur  la  communication  donnée  par  les  administrateurs  au 
Département  de  la  police  d'un  jugement  du  tribunal  du  111*  arrondis- 
sement, en  date  du  2  septembre,  présent  mois,  signifié  hier  ii 
M.  Perron,  l'un  des  administrateurs,  par  lequel  le  tribunal  ordonne; 
l'apport  à  son  greffe  de  tous  les  actes,  pièces  et  procès-verbaux  con- 
cernant la  femme  Havet  (1)  et  étant  au  bureau  de  la  police,  à  quo 
faire  tous  dépositaires  seront  contraints,  même  par  corps; 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  ce  jugement  au  procureur  de  la 
Commune,  pour  l'examiner  et  en  faire  le  rapport  à  la  première 
séance  (2). 

---*-  Sur  la  demande  faite  par  M.  Filleul,  à  fin  d'indication  d'un 
jour  où  il  puisse  rendre  compte  de  l'état  actuel  des  subsistances  el 
de  sa  conduite  dans  son  administration  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  de  celle 
demande  dans  le  procès-verbal,  et  que  le  compte  à  rendre  par 
M.  Filleul  serait  présenté  dans  l'une  des  séances  de  la  semaine 
prochaine  (3). 

•--^  Sur  la  demande  de  M.  Oudet,  chargé,  conjointement  avec 
M.  Debourge,  de  l'examen  et  du  rapport  de  l'affaire  de  M.  Viot  (4)  ; 

Le  Corps  municipal  leur  a  adjoint  M.  Le  Roulx  de  La  Ville. 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
observé  à  ce  sujet  qu'il  avait  reçu,  de  la  part  du  sieur  Viot,  urt  acte 
d'appel  du  jugement  en  vertu  duquel  le  sieur  Viot  a  été  constitua 
prisonnier. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  (5). 


(1)  Ou  Havel,  ou  Harel.  Sans  reuseignemeuts.  Le  jugemeut  du  tribunal  du 
nie  arroadissement  n'a  pas  été  retrouvé. 

(2)  Rapport  présenté  le  19  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  364-365.) 

(3)  Le  rapport,  encore  ajourné  le  21  septembre,  fut  présenté  le  24  du  mônio 
mois.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Commissaires  désignés  le  25  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  502-503.)  Une  nou- 
velle lettre  de  Viot  est  mentionnée  au  procès-verbal  du  31  août.  (Voir  ci-dessus, 
p.  216.) 

(5)  Séauce  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  361. y 
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--*-  Sur  la  deiïîànàe  formée  par  plrtsiettrs  dépalés  àeè  càîiortrtiers 
volontaires  de  la  gài'de  iialiotiale  ; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
là  Commune; 

A  arrêté  qu'il  serait,  dès  ce  soir,  par  le  garde-magasin  des  poudfes 
de  l'Arseiial,  et  en  présence  de  M.  Cousin,  officier  municipal,  député 
à  cet  effet,  délivré  dix  gargousses  pour  le  service  de  chaque 
bataillon. 

A  l'égard  de  plusieurs  autres  demandes,  tendant  à  obtenir  des 
munitions  pour  les  exercices  dés  compagnies  ainsi  (|Ue  la  solde  d'un 
instructeur; 

Le  Corps  municipal- a  arrêté  que  les  canonniers  les  consigneraient 
dans  un  mémoire  qu'ils  remettraient  à  M.  le  commissaire-général, 
pour,  sur  son  avis,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (1). 
,    —-  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances  sur  le  paiement  des  rescriptiôns  dues 
par  la  Commune,  et  de  l'arriéré  au  i*''"  juillet  du  traitement  dés  comi- 
tés de  Section  échus  au  1"''  juillet; 

, (2). 

M.  le  Maire  a  annoncé  que  la  députâtion  chez  le  roi  (3)  aurait 

lieu  demain  matin  à  onze  heures  (4). 

-*--  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  du  commissaire  du 
roi  pour  la  Monnaie  de  Paris,  dont  la  teneur  suit  : 

Monsiecir  le  Maire, 

En  conformité  de  la  loi  des  19  et  21  mai  dernier,  relative  à  l'organisation 
des  monnaies,  titre  IV,  article  7,  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  commissaire  du 
roi  sera  tenu  d'informer  la  Municipalité  dos  jour  et  heure  auxquels  il  sera 
procédé  à  quelque  délivrance,  afin  qu'elle  députe  un  de  ses  membres  pour 
y  être  présent;  il  en  sera  usé  de  même  a  l'égard  du  tribunal  de  commerce, 
s'il  en  existe  un  dans  le  lieu  où  la  Monnaie  sera  établie.  Ces  députés  seront 
tenus  de  signer  le  procès-verbal  des  opérations  auxquelles  ils  aurout  été 
présents  »  ; 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  sera,  vendredi  prochain,  16  du  cou- 
rant, neuf  heures  du  matin,  procédé  à  une  délivrance  d'espèces  en  l'Hôtel 
des  monnaies,  au  bureau  de  la  délivrance.  Comme  ce  travail,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  nécessite  une  suite  journalière  de  cette  opération, 


(1)  Séanee  du  1  octobfe.  (Voir  ci-dessodS.) 

(2)  Probablement  par  suite  d'une  erreur  du  copiste,  la  solutioa  donnée  à  cette 
affaire  a  été  omise  au  procès-verbal. 

(3)  Députâtion  arrêtée  le  13  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  308.) 

(4)  Compte  rendu  à  la  séance  du  surlendemain,  16  septembre.  (Voir  ci-deasous) 
p.  330-331.) 
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vous  voudrez  bien,  Monsieur,  faire  la  nomination  exigée  pour   remplir  le 
vœu  de  la  loi. 

Je  suis  fâché  que  ma  surveillance  ne  me  permette  pas  de  m'absenter  un 
instant  pour  vous  présenter  personnellement  mes  hommages. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Gressart,  commissaire  du  roi  pour  la  Monnaie  de  Paris. 

Le  Corps  municipal  a  nommé  M.  Oudet,  l'un  de  ses  membres, 
pour,  en  exécution  de  la  loi  des  19  et  21  mai  dernier,  être  présent  à 
la  délivrance  d'espèces  à  laquelle  il  doit  être  procédé  vendredi 
prochain. 

-*->-^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (1). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance  à  neuf  heures. 

Signé  :  Bailly,  Mai7'é  ; 

Dkjoly,  secrétaire-greffier. 

(I)  Veiiilicdi,  16   soptriulirc. 
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— --  Du  [vendredi]  16  septembre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournemenlpris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Lesguilliez,  Choron,  Tassin,  Raffy,  J.-J.  Le  Koux, 
Cousin  ; 

-~~*  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  le  mémoire  montant  à  102  livres, 
pour  survice  extraordinaire  fait  par  un  détachement  de  17  maîtres 
de  cavalerie  de  la  garde  nationale  parisienne  envoyés  à  Passy,  par 
ordre  du  département,  pour  protéger  le  tracement  du  canal  (1),  est 
dressé  conformément  à  l'usage  établi  pour  les  services  extraordi- 
naires; 

Arrête  aussi  que  ce  mémoire  et  copie  du  présent  arrêté  seront 
adressés  à  MM.  les  administrateurs  du  département  de  Paris,  pour 
être  par  eux  ordonné  ce  qu'ils  aviseront. 

Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Dépar- 
tement de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  MM.  les  commissaires  de  ce 
Département  feront- payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale  et 
comme  dépense  courante,  à  M.  de  Châteauneuf,  premier  aide-major 
de  la  cavalerie  parisienne  (2),  la  somme  de  287  livres,  9  sols,  pour 


(1)  Il  s'agit  du  caual  de  Passy,  dont  l'ouverture  avait  été  décidée  le  13  juin, 
par  l'Asgemblée  uationale,  pour  occuper  les  ouvriers  des  ateliers  de  charité  dis- 
sous le  luême  jour.  Par  arrêté  du  6  juillet,  le  Directoire  du  département  avait 
autorisé  le  transport  sur  les  lieux  de  forces  suffisautes  pour  maintenir  la  sûreté 
de  l'adjudication  de  ce  travail.  (Voir  ci-dessus,  p.  ^33,  HO,  253,  211,  t78  et  282- 
283.) 

(2)  Nommé  par  l'Assemblée  des  Représentants  provisoires  de  la  Commune,  les 
9  ut  25  octobre  nsa.  (Voir  1"   série,  Touic  II,  p.  2:}5  et  502.) 
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remboursement  du  prix  des  menus  effets  qu'il  a  fait  fournir  et  dis- 
tribuer aux  postes  de  la  cavalerie  et  de  la  garde  des  ports  du  1"  juillet 
au  15  août  1791,  desquelles  dépenses  il  a  été  représenté  un  état 
détaillé,  qui  a  été  approuvé. 

■^-^^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  au  Département  de 
la  garde  nationale,  à  l'occasion  d'une  demande  de  M.  Collot  de  Ver- 
rière, commandant  du  bataillon  de  Saint-Gervais  (1),  qui  réclame  le 
remboursement  de  la  dépense  qu'il  a  faite  à  Vincennes  pour  la  garde 
nationale  qui  y  a  été  envoyée  le  28  février  1791  et  qui  y  est  restée 
jusqu'au  6  mars,  à  l'occasion  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu,  dans  cet 
endroit,  ledit  jour  28  février  (2); 

Le  Bureau  municipal  est  d'avis  que  ce  mémoire,  montant  à 
552  livres,  8  sols,  est  fait  conformément  aux  usages  suivis  jusqu'à 
l'époque  de  l'établissement  du  département  de  Paris. 

Mais,  comme  les  dépenses  contenues  en  ce  mémoire  sont  étran- 
gères à  la  Municipalité; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  Collot  de  Verrière,  à  qui  il  sera 
remis  expédition  du  présent  arrêté,  se  retirera  auprès  du  Directoire 
du  département  de  Paris,  pour  solliciter  le  paiement  de  ce  mémoire. 

'^ -  Lecture  faite  d'une  lettre  de  MM.  les  a  Iministrateurs  au 
Département  de  la  police  à  M.  le  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune; 

Le  Bureau  municipal  autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire 
payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  au  sieur  Marteau,  maître 
de  l'auberge  des  Bai-Us  d'or,  rue  de  la  Mortellerie,  la  somme  de 
12  livres,  pour  les  dépenses  faites  chez  lui  par  le  sieur  Hengard,  voi- 
turier,  conducteur  d  une  voiture  chargée  d'équipages  destinés  pour 
des  troupes  de  ligne  qu'il  menait  à  Lille  et  qui  a  été  amenée  à  Paris 
par  ordre  de  la  municipalité  de  Sèves,  lequel  voiturier  a  été  auto- 
risé à  continuer  sa  route  après  que  sa  voiture  a  été  visitée  par  les 
commissaires  nommés  par  le  Corps  municipal,  le  10  de  ce  mois  (3). 

(1)  Collot  de  Verrière,  inscrit  comme  lieutenant  de  la  2*  compagnie  de 
bataillon  de  Saiiit-Gervais  (4*  de  la  V*  division)  dans  les  deux  almanachs  mili- 
taires de  1790,  Étrennes  aux  Parisiens  patriotes  et  Almanach  militaire  de  la 
garde  nationale  parisienne,  figure  dans  V Almanach  royal  de  1191,  sous  le  nom 
de  :    DE  Verrière,  comme  commandant  du  même  bataillon,  à  la  place  de  de 

CORBERON. 

(2)  A  la  suite  de  l'émeute  du  28  février,  un  détachement  de  la  garde  nationale 
parisienne,  requis  par  la  municipalité  de  Vinceunes,  était  resté  dans  cette  loca- 
lité; il  fut  renouvelé,  par  arrêté  du  4  mars.  11  s'agit  ici  du  premier  détachement, 
rem  lacé  le  6  mars.  (Voir  Tome  II,  p.  775  et  775,  et  Tome  111,  p.  3-4,  6-7,  11-12 
et  48.) 

(3)  Commissaires  désignés  le  10  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  280-281.) 

Tome  VI  21 
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-***-  Sur  lerapport  de  M \1.  les  administrateurs  au  Département  des 

approvisionnements  et  [subsistances ;  ' 

Le  Bureau  municipal  arrête  à  la  somme  de  14.671  Hyres,  4  sols, 
1  denier,  ce  qui  est  dû  à  MM,  Dupuis,  charpentier,  Gibart,  paveur, 
Housselot,  menuisier,  Huart,  serrurier,  Louis,  couvreur,  et  Caron, 
vitrier,  pour  ouvrages  de  leurs  professions  aux  bâtiments  du  marché 
de  Sceaux,  pendant  le  cours  de  l'année  1790,  par  ordre  de  la  Muni- 
cipalité provisoire  (1)  ; 

Arrête  aussi  que  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  feront  payer  ces  ouvrages  par  le  trésor  national  et 
s'entendront  à  cet  effet  avec  le  ministre  de  l'intérieur  (2). 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département 

des  domaine  et  finances; 

Le  Bureau  municipal; 

Prenant  en  considération  la  juste  réclamation  des  sieurs  Fauvelle 
et  de  La  Porte,  qui  [ont  été  établis  contrôleurs  à  la  barrière  Saint- 
Martin,  lorsque  la  barrière  a  été  remontée  par  suite  de  la  nouvelle 
enceinte  de  Paris,  les  quatre  contrôleurs  qui  étaient  à  l'ancienne 
barrière  ne  pouvant  pas  suffire  pour  cette  nouvelle  (3); 

Arrête  que  ces  deux  contrôleurs  doivent  jouir  chacun,  à  l'occasion 
de  la  perception  des  octrois  que  la  Ville  avait  ci-devant,  d'une  grati- 
fication de  142  livres,  10  sols,  par  an,  semblable  à  celle  des  autres 
contrôleurs;! 

En  conséquence,  autorise  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire 
payer  à  chacun  desdits  sieurs  Fauvel  et  Delaporte  les  14  mois, 
24  jours,  qui  leur  sont  dus  de  cette  gratification,  du  6  février  1790, 
jour  de  leur  établissement,  au  30  avril  1791,  jour  de  la  suppression 
des  barrières. 

•—  Lecture  faite  d'un  mémoire  de  M.  Lassus,  ci-devant  commis 
dans  le  Département  des  subsistances,  qui  demande  encore  le  paie- 
ment d'un  mois  d'appointements; 
Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
subsistances; 

Et  lecture  faite  de  l'arrêté  pris  par  le  Bureau,  sur  une  demande 
ludit  sieur  Lassus,  le...  (3); 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Le  marché  aux  bestiaux  de  Sceaux  dépendait  de  l'État. 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit*  Il  s'agit  de  l*atrêté  du 
5  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  32.) 
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Déclare  que  la  réclamation  portée  au  mémoire  de  ce  particulier  ne 
peut  être  accueillie. 

■"--^  Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
établissements  publics; 

Les  autorise  : 

1°  à  faire  donner  par  l'Opéra  une  représentation  gratuite,  à  l'occa- 
sion de  la  fin  de  la  constitution  et  de  l'acceptation  que  le  roi  en  a 
faite; 

2"  à  prtHer  sur  récépissés  tous  les  instruments  et  autres  effets  de 
l'Opéra  qui  seront  demandés  pour  la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu 
au  Champ  de  la  Fédération,  dimanche  prochain  (1); 

30  et  à  faire  reprendre  à  l'Opéra  la  qualification  qu'il  avait  précé- 
demment d'Académie  royale  de  musique.  (I,  p,  324.) 

^-'-^  Lecture  ayant  été  faite  d'une  lettre  de  madame  Ruellan,  du 
Havre,  qui  annonce  l'expédition  de  plusieurs  sacs  de  farine  à  compte 
des  1  000  sacs  qu'elle  a  été  chargée  d'acheter  [2),  qui  fait  part  aussi 
des  difficultés  qu'elle  éprouve  auprès  des  corps  administratifs  rela- 
tivement à  ces  expéditions; 

Cette  lettre  a  été  remise  à  M.  Filleul. 

Et  le  Bureau  municipal  l'a  chargé  d'écrire  à  la  municipalité  du 
Havre  que  les  sentiments  de  la  Municipalité  de  Paris  n'avaient  jamais 
été  et  ne  seraient  jamais  de  s'approvisionner  au  préjudice  des  muni- 
cipalités qui  pouvaient  avoir  également  des  besoins;  que,  en  consé- 
quence, elle  renonçait  à  l'effet  de  ses  demandes,  si  ces  farines  sont 
jugées  nécessaires  à  l'approvisionnement  du  Havre  (3). 

-—  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (4). 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

Lesguilliez,  Choron,  Tassin,  RAFFr.  J.-J.  Le  Roux,  Cousin, 

administrateurs; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 

(1)  En  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  15  septembre.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  336-337.) 

(2)  Par  arrêté  du  Bureau  municipal,  du  5  septembre,  la  maison  Ruellan  et 
compagnie,  du  Havre,  avait  été  chargée  d'acheter  1.000  sacs  de  bonne  farine. 
(Voir  ci-dessus,  p.  2.34.) 

(3)  La  fourniture  des  1.000  sacs  ne  parait  pas  avoir  été  complétée.  Séance  du 
29  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Lundi,  19  septembre. 
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«   • 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  323.)  La  représentation  gratuite  ordonnée  par  le  Bureau  municipal 
à  l'occasion  de  la  fêle  de  la  constitution  eut  lieu,  le  lundi  19  septembre,  à 
l'Opéra. 

Le  samedi,  17  septembre,  aux  bulletins  des  théâtres  de  la  Gazette  natio- 
nale ou  Moniteur  universel  et  de  la  Chronique  de  Paris,  on  lit  : 

«  Académie  de  musique.  Demain,  relâche,  à  cause  de  la  fête  nationale. 
Lundi,  gratis,  Castor  et  Pollux.  » 

Et  le  lendemain  dimanche,  18  septembre,  les  mêmes  bulletins  portent  : 

>.i-Académie  royale  de  musique.  Aujourd'hui,  relâche,  à  cause  de  la  fête 
nationale.  Demain,  gratis,  Castor  et  Pollux.  » 

Le  lundi,  19  septembre,  aucune  annonce. 

Le  mardi,  20  septembre,  encore  Castor  et  Pollux  :  le  roi,  la  reine,  le  prince 
royal,  madame  Elisabeth  et  madame  royale  assistent  à  la  représentation  et 
sont  accueillis  par  les  acclamations  les  plus  sympathiques  (1).  La  Chronique 
de  Paris  (n"  du  23  septembre)  écrit  à  ce  sujet  : 

«  Le  roi  a  été  pénétré  de  l'accueil  que  le  peuple,  qu'on  lui  avait  présenté 
comme  un  composé  d'hommes  féroces  et  de  régicides,  lui  a  fait.  Il  a  témoi- 
gné à  M.  La  Fayette  combien  il  en  était  touché.  « 

Castor  et  Pollux,  tragédie  lyrique,  en  quatre  actes,  de  Candeille  (Pierre- 
Joseph),  avait  été  représentée  pour  la  première  fois  le  14  juin  1791  (2). 

Quant  à  la  dénomination  officielle  du  théâtre  de  l'Opéra,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que,  à  partir  du  17  août,  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  uni- 
versel, qui,  jusqu'alors,  avait  toujours  et  exclusivement  employé  le  litre  de 
Académie  royale  de  musique,  annonce  indifféremment  les  représentations 
de  V Académie  royale  de  musique  et  de  l'Académie  de  musique. 

Et  la  dernière  habitude  subsista  après  comme  avant  l'arrêté  du  16  sep- 
tembre. 

Il  y  eut  aussi  des  représentations  gratuites  dans  d'autres  théâtres,  mais 
sans  qu'il  soit  dit  qu'elles  étaient  données  aux  frais  de  la  Municipalité, 

Le  Théâtre  de  la  Nation  joua  ainsi,  dès  le  16  septembre. 

Le  Journal  de  Paris  (n"  du  19  septembre)  donne^  surcette  soirée,  les  détails 
qui  suivent  : 

«  On  a  donné  gratis,  vendredi  dernier  (16  septembre),  Gaston  et  Bayard  (3) 
et  la  Partie  de  chasse  d  Henri  /K  (4). 

(1)  "Voir  Journal  de  Paris  (n»  du  21  septembre),  Courrier  français  (n«  du  22  sep- 
tembre) et  Chronique  de  Paris  (n*  du  23  septembre). 

(2)  Voir  i"  série,  Tome  IV,  p.  502. 

(3)  Gaston  et  Bayard,  tragédie,  en  cinq  actes,  en  vers,  de  de  Belloy  (Pierre- 
Laurent  BciRETTE,  dit),  représentée  à  la  Comédie-française  le  24  avril  1771. 

(4)  La  Partie  de  chasse  d'Henri  IV,  comédie,  eu  trois  actes,  en  prose,  de  Collé 
(Charles),  représentée  à  la  Comédie-française  le  16  novembre  1774. 
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«  M.  Delarive  a  joué  dans  la  tragédie  le  rôle  de  Bayard:  c'est  un  de  ceux 
où  il  brille  le  plus.  On  l'a  demandé  après  la  pièce. 

«  Dans  la  Partie  de  chasse,  ceux  qui  aiment  la  paix  et  qui  sont  recon- 
naissants du  bienfait  qu'ajoute  à  la  constitution  l'acceptation  du  roi  ont  dû 
être  contents  de  la  disposition  des  spectateurs.  Tout  ce  qui  peut  prêter  à 
des  applications  flatteuses  pour  un  monarque  chéri  a  été  applaudi  avec 
enthousiasme.  Au  second  acte,  M.  Dazincourt,  qui  faisait  le  personnage  de 
Lucas,  a  chanié  des  couplets  qui  ont  été  fort  goûtés  et  qu'on  lui  a  fait  répé- 
ter au  milieu  des  transports  universels.  Lucas  est  en  scène  avec  Gatau.  Il 
lui  dit:  «  J'allons  vous  chanter  quatre  couplets,  que  notre  ami  Richard  afaits 
sur  notre  bon  roi.  »  C'est  une  espèce  d'impromptu  que  le  zèle  a  dicté  à 
M.  Dazincourt».  [Suivent  les  quatre  couplets.] 

Le  Courrier  des  83  départements  (n°  du  19  septembre)  rapporte,  de  même, 
que  «  le  théâtre  de  la  Nation  a  joué  Gaston  et  Bayard  gratis  pro  rege.  » 

Le  18,  il  y  eut  relâche,  «  à  cause  de  la  fête  nationale»,  dit  la  Gazette  natiO" 
nale  (n°  du  18  septembre). 

Le  Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur,  et  le  Théâtre  italien 
annoncent  tous  deux,  d'après  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel 
(n'du  20  septembre),  spectacle  gratis  pour  ce  jour-là,  mardi,  surlendemain 
de  la  fête. 

On  relève  encore,  dans  les  bulletins  publiés  par  la  Chronique  de  Paris, 
les  annonces  survantes  :  ^ 

Théâtre- français  de  la  rue  Richelieu,  19  septembre.  Gratis. 
.    Théâtre  du  Marais,  19  septembre.  Gratis. 

Théâtre  de  il/"«  Montansier,  20  septembre.  Gratis. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois,  20  septembre.  Gratis. 


CORPS   MUNICIPAL 


Du  [vendredi]  16  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Pitra,  Jolly,  Cousin,  Durand,  Le 
Roulx  de  La  Ville,  Champion,  Prévost,  Vigner,  Couart,  Rousseau, 
Gandolphe,  Raffy,  Nizard,  Chorron,  Filleul,  Lesguillez,  Cahours, 
Stouf,  Trudon,  Regnault,  Cardot,  Tassin,  Montauban,  Jallier,  Fallet, 
Viguier-Curny,  Hardy,  Lardin,  Le  Camus,  Maugis,  Canuel,  Dacier, 
Tiron,  Borie,  Andelle;  M.  Cahier  et  M.  Desmousseaux,  premier  et 
second  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

M.  le  Maire  a  présenté  et  le  Corps  municipal  a  ordonné  la 

transcription  sur  ses  registres  et  l'exécution  de  la  loi  du  15  de  ce 
mois,  relative  à  la  publication  solennelle  de  la  constitution. 
(l,p.33o.) 
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Eft  exécution  de  cette  loi,  le  Corps  municipal  a  arrêté  : 

i°  qu'il  se  réunirait  dimanche  18,  à  rHûlel-de-Ville,  à  huit  heures 
du  matin; 

2»  que,  à  neuf  heures  du  matin,  il  se  mettrait  en  marche  pour 
proclamer  la  constitution; 

3»  qu'il  y  aurait  une  proclamation  sur  la  place  de  l'HôteKde-Ville, 
une  autre  au  Carrousel,  une  troisième  à  la  place  Vendôme  et  une 
quatrième  au  Ghamp-de-Mars; 

-i*  que,  à  chaque  proclamation,  les  citoyens  seraient  avertis,  dans 
ces  termes,  de  l'achèvement  de  la  constitution  :  (II,  p.  337<) 

La  nation.  La  loi.  Le  roi. 
Citoyens, 

L'Assemblée  nationale  conslituante,  aux  années  1789,  1790  et  1791,  ayant 
commencé  le  17  juin  1789  l'ouvrage  de  la  conslitution,  l'a  heureusetuetit 
terminé  le  3  septembre  1791. 

L'acte  constitutionnel  a  été  solennellement  accepté  et  signé  par  le  roi 
le  14  du  même  mois. 

L'Assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à  la  fidélité  du 
Corps  législatif,  du  roi  et  des  juges,  à  la  vigilance  des  pères  de  famille,  aux 
épouses,  aux  mères,  à  l'affection  des  jeunes  citoyens  et  au  courage  de  tous 
les  Français. 

o«  que  la  Municipalité  serait  précédée  par  tons  ses  huissiers, 
accompagnés  par  les  gardes  de  la  Ville  et  escortée  par  un  détache- 
ment nombreux  de  la  garde  nationale  à  pied  et  à  cheval,  en  tête 
duquel  seraient  six  trompettes  et  un  timbalier; 

6°  que  le  livre  de  la  constitution  serait  porté  par  le  secrétaire- 
greffier  et  ses  adjoints; 

7°  que  le  département  de  Paris,  le  tribunal  de  cassation,  tous  les 
autres  tribunaux  du  déparlement,  et  même  celui  de  commerce;  les 
bureaux  de  paix,  les  comités  des  sections,  les  juges  de  paix,  les 
électeurs  de  1789,  l'Assemblée  électorale  seraient  invités  à  se  trouver 
au  Champ  de  la  Fédération,  pour  être  présents  à  la  dernière  publi- 
cation* 

8*>  que  le  Commandant-général  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  que  la  garde  nationale  puisse  participer  dans  le  plus  grand 
nombre  à  la  pompe  et  â  la  solennité  de  cette  fête; 

9<»  que,  lorsque  la  Municipalité  se  sera  retirée  du  Champ-de-Mars, 
il  sera  lancé,  dans  tel  lieu  qu'indiqueront  les  administrateurs  des 
travaux  publics,  un  ballon,  dont  le  départ  sera  annoncé  par  un 
coup  de  canon  (1); 


(1)  Le  lieu  du  départ  de  l'aérostat  est  fixé  par  un  arrêté  subséquent,  pris  au 
cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  328.) 
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10"  que  la  solennité  prescrijte  par  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale sera  célébrée  par  trois  salves  de  canons,  l'une  à  huit  heures 
du  matin,  l'autre  à  midi  et  la  dernière  à  sept  heures  du  soir  ; 

H"  que  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
et  au  Département  de  la  police  donneront,  chacun  dans  leur  partie, 
les  ordres  convenables  pour  la  pompe  de  la  journée  et  notamment 
pour  l'illumination  générale  qui  aura  lieu  dimanche  soir  dans  toute 
la  ville,  et  pour  celle  que  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  sont  autorisés  à  faire  à  l'Hôtel-de- Ville,  sur  la  place 
de  la  Bastille,  aux  Champs-Elysées  et  à  la  Halle,  ensemble  pour 
les  réjouissances  qui  doivent  avoir  lieu  dans  ces  différentes  parties 
de  la  capitale; 

12°  que  les  administrateurs  au  Département  du  domaine  mettront 
à  la  disposition  des  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics,  par  forme  d'avance,  une  somme  de  3.000  livres,  pour 
fournir  aux  dépenses  les  plus  urgentes; 

13°  que  les  mesures  d'ordre  seront  déterminées  par  des  arrêtés 
subséquents  (1); 

11"  que  les  96  notables  seront  invités  à  se  trouver  à  THôtel-de- 
Ville,  pour  se  rendre  avec  le  Corps  municipal  dans  tous  les  lieux  où 
la  constitution  doit  être  proclamée  (2) 

"'-'--^  Le  Corps  municipal; 

Continuant  à  délibérer,  en  exécution  de  l'article]  13  du  précédent; 

A  arrêté  et  adopté  les  résolutions  suivantes. 

[Premier  arrôté.j 

*~**  Le  Corps  municipal; 

En  exécution  du  décret  du  15  de  ce  mois; 

A  arrêté  qu'il  fera  en  corps  la  publication  de  la  constitution,  le 
dimanche  18. 

Il  partira  à  huit  heures  du  matin  de  l'Hôtel-de-Ville,  où  sera  faite 
wwQ première  'publication,  qui  sera  annoncée  par  une  salv«  de  canons. 
Il  suivra  le  quai  jusqu'à  la  rue  du  Roule,  la  rue  Saint-Honoré,  la  rue 
Saint-Nicaise;  s'arrêtera  au  Carrousel,  lieu  d'une  seconde  procla^ 
mation;  passera  par  la  rue  de  l'Échelle,  la  rue  Saint-Honoré,  jus- 
qu'à la  place  Vendôme,  où,  en  face  des  Feuillants,  sera  faite  une 
troisième  publication  ;  suivra  la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  Royale,  la 
place  Louis  XV,  le  pont  de  Louis  XVI,  la  rue  de  Bourgogne,  la  rue 
Saint-Dominique,  entrera  au  Champ  de  la  Fédération  par  la  grille 


(1)  Troisième  arrêtélpris  dans  la  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  328-329.) 

(2)  Séance  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  344-345.) 
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principale  du  côté  de  l'Ëcole  militaire,  montera  sur  l'autel  de  la 
patrie,  après  en  avoir  fait  le  tour,  y  déposera  le  livre  de  la  consti- 
tution et  fera  une  dernière  publication,  qui  sera  annoncée  par  une 
salve  générale  de  canons. 

Il  y  aura  ensuite  une  ode  française,  chantée  à  grand  chœur  (1). 

Les  corps  invités  (2)  se  rendront  au  Champ  de  la  Fédération,  ainsi 
que  l'armée  parisienne,  qui  sera  commandée  à  cet  eflfet. 

[Deuxième  arrêté.] 

— *  L'après-dîner  du  dimanche  18  de  ce  mois  sera  consacré  aux 
réjouissances  ordonnées  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
15  septembre. 

A  quatre  heures,  un  aérostat,  décoré  d'allégories  analogues  à  la 
circonstance,  s'élèvera  des  Champs-Elysées  dans  les  airs,  dirigé  par 
un  navigateur  (3). 

A  la  nuit,  aux  illuminations  par  lesquelles  les  citoyens  s'empres- 
seront sans  doute  de  témoigner  leur  allégresse,  se  joindra  une 
illumination  générale  aux  Champs-Elysées,  où  des  orchestres  se- 
ront distribués,  ainsi  qu'à  la  place  de  l'Hôlel-de-Ville. 

11  y  aura  fête  champêtre  sur  l'emplacement  de  la  Bastille. 

[Troisième  arrêté.] 

-— .-w  Le  Corps  municipal,  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  qui 
ordonne  une  fête  nationale  le  dimanche  18  du  mois  courant  ; 

Voulant  prévenir  les  accidents  qui  pourraient  troubler  la  joie  que 
doit  causer  à  tous  les  Français  l'achèvement  de  la  constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  parle  roi; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

1*  Aucunes  voitures  autres  que  celles  des  postes,  des  messageries 
et  celles  d'approvisionnement  ne  pourront,  ledit  jour  de  dimanche 
prochain,  circuler  dans  les-rues  et  places  publiques  de  la  ville  et  des 
faubourgs,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  onze  heures  du  soir. 
Il  n'y  aura  pareillement  dans  les  rues  pendant  le  même  temps  aucun 
cheval  autre  que  ceux  des  officiers  et  cavaliers  de  la  garde  nationale. 

(1)  Le  compte  rendu  de  la  fête  du  18  septembre  précisera  de  quelle  Ode  fran- 
çaise il  s'agit  ici.  (Voir  ci-dessous,  p,  334-333.) 

(2)  Les  corps  invités  sont  énumércs  dans  les  articles  7  et  14  du  précédent  ar- 
rêté. (Voir  ci- dessus,  p.  326  et  327.) 

(3)  Le  compte  rendu  de  l'ascension  est  signalé  à  la  séance  du  26  septembre. 
(Voir  ci-dessous.) 
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2"  Aucune  personne  ne  pourra  passer  ni  descendre  la  rivière  en 
batelets,  depuis  neuf  heures  du  matin  pendant  tout  le  reste  de  la 
journée,  dans  tout  l'espace  qui  se  trouve  entre  le  pont  Royal  et  la 
barrière  de  Chaiilot, 

3»  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  tirer  aucuns  fusils, 
fusées  ou  pétards  dans  les  rues,  places  ou  promenades  publiques, 
dans  aucuns  moments  de  la  journée  et  notamment  le  soir. 

4»  Le  Corps  municipal  invile  tous  les  citoyens  à  illuminer  les 
façades  de  leurs  maisons  ; 

Mande  aux  commissaires  de  police  des  sections  et  au  Comman- 
dant-général de  la  garde  nationale  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché.  (Ill,  p.  337.) 

—  M.  le  Tommandant-général  est  entré  dans  l'Assemblée  :  il 
venait  prendre  les  ordres  du  Conseil  et  se  concerter  avec  lui  sur  les 
mesures  d'exécution  qu'il  jugera  à  propos  d'ordonner. 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  La  Rochefoucault,  président 

du  département,  contenant  envoi  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, l'une  et  l'autre  en  date  de  ce  jour,  par  lesquelles  le  ministre  et 
le  département  demandent  à  connaître  le  plan  qu'il  convient  d'adop- 
ter et  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  du  décret  du  15  de  ce 
mois,  relatif  aux  réjouissances  publiques  ordonnées  pour  la  procla- 
mation de  la  constitution,  ensemble  l'état  des  dépenses  qui  auront 
été  faites  à  cette  occasion  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  et  les  administrateurs 
au  Département  des  travaux  publics  se  concerteraient  avec  le  dépar- 
tement sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  de  la  loi,  et  que 
le  Département  des  travaux  publics  dressera  et  présentera  inces- 
samment l'état  général  des  dépenses  que  la  fête  aura  occasionnées  (1). 

- —  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  Corps  municipal  ;  ' 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrêté  que,  sur  les  mandats  des  administrateurs  au  Département 
des  travaux  publics,  il  serait,  sur  les  fonds  qui  sont  dans  la  caisse 
de  la  Ville,  payé  au  sieur  L'Écluse,  l'un  des  entrepreneurs  du  pavé, 


(1)  L'état  des  dépenses  occasionnées  par  la  fête  du  18  septembre  ne  figure  pas 
dans  les  procès-verbaux  ultérieurs.  Mais,  dés  le  16  septembre,  Bailly  demandait 
au  ministre  de  l'intérieur  et  obtenait  l'avance  d'une  somme  de  13.000  livres  pour 
les  préparatifs  des  réjouissances  données  à  cette  occasion.  (Voir  Tuetey,  Réper- 
toire général,  t.  I,  n»  2611.) 
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el  à  compte  sur  la  dépense  du  pavé  (1),  une  somme  de  20.000  livres, 
sauf  réclamation,  attendu  que  les  entrepreneurs  sont  payés  de  tout 
ce  qui  est  à  payer  sur  le  pavé  de  Paris  et  que  ce  qui  peut  leur  être  dû 
ne  r^st  que  sur  le  pavé  de  l'extérieur,  qui  dépend  de  radministratiott 
générale. 

--«~  Le  Corps  municipal  ; 

Sur  le  rapport  deis  administrateurs  au  Département  des  travaux 
publics; 

Et  après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Arrête  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  visite  de  l'égliâe  Saint-Marcel  (2), 
pour  constater  définitivement  s'il  serait  possible  de  faire  lés  répara- 
tions dont  elle  a  besoin,  sans  que  le  service  fût  transféré  dans  une 
autre  église  ; 

Que,  dans  le  cas  où  les  réparations  n'exigeraient  pas  la  translation 
du  service  dans  une  autre  église,  cette  translation  n'aura  pas  lieu,  et 
que,  dans  le  Cas  contraire,  le  service  paroissial  de  Saint-Marcel  sera 
provisoirement  transféré  dans  l'église  de  Saint-Hippolyie  (3),  où  il 
restera  jusqu'à  ce  que  les  réparations  de  l'église  Saint-Marcel  soient 
terminées  ; 

Que  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
enverront  au  Directoire  du  département  copie  des  procès-verbaux 
qui  constatent  le  mauvais  état  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Marcel 
et  qu'ils  solliciteront  le  Directoire  d'ordonner  incessamment  les 
réparations  nécessaires  pour  la  rendre  habitable  (4). 

**^  M.  le  Maire  a  instruit  le  Corps  municipal  que  la  députation 
chez  le  roi,  arrêtée  dans  la  séance  du  13  de  ce  mois  (5),  avait  eu  lieu 
jeudi,  13  du  courant.  La  députation  a  été  introduite  chez  le  roi  et 
ensuite  chez  la  reine  par  le  grand-maitre  des  cérémonies. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  tant  le  discours  de  M.  le  Maire 
que  la  réponse  du  roi  et  celle  de  la  reine  seraient  insérés  dans  le 
procès-verbal  (6) : 

(1)  Réclamation  portée  devant  le  Bureau  municipal  le  9  septembre.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  275.) 

(2)  Ancienne  église  collégiale  de  Saint-Marcel,  devenue  simple  paroisse,  sans 
chapitre  ni  séminaire,  dont  le  boulevard  Saint-Marcel  et  la  rue  de  la  Collégiale 
(quartier  du  Jardin-des-plautes,  V»  arrondissement)  rappellent  l'emplacement. 

(3)  La  rue  Saint-Hippolyte,  dans  le  quartier  Croulebarbe  (XllI"  arrondissement), 
a  conservé  le  nom  de  cette  église,  qui  a  disparu. 

(4)  Bureau  municipal,  séance  du  10  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Arrêté  du  13  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  308  et  318.) 

(6)  Discours  et  réponses  reproduits  par  la  Gazelle  nalionale  ou  Moniteur  uni- 
versel (no  du  18  septembre). 
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Discours  de  M.  le  Maire  au  roi. 
Sire, 
La  Commune  vient  offrir  à  Votre  Majesté  les  hommages  et  les  respects  de 
la  Ville  de  Paris;  elle  vous  ap[)orte  la  joie  et  les  bénédictions  du  peuple. 
Deux  années  de  travaux,  de  maux,  et  d'orages  sont  heureusement  terminées 
par  l'achèvement  de  la  constitution  et  par  l'acceptation  de  Voire  Majesté. 
Désormais,  appuyé  sur  cette  constitution,  Sire,  et  gouvernant  par  des  lois 
immuables,  vous  ferez  la  prospérité  publique.  Lorsque  tous  les  cœurs  sont  à 
vous,  lorsque  le  vôtre  esl.  aux  Français,  qui  entreprendrait  de  troubler  cet 
accord  intime  de  la  nation  et  de  son  roi?  Le  moment  qui  vous  lie  de  nou- 
veau à  la  Fiance  et  la  France  à  vous  va  assurer  le  calme  à  la  ville  de  Paris, 
si  longtemps  agitée.  Le  désordre  et  l'anarchie,  voilà  nos  ennemis  communs. 
La  paix,  la  bonté,  la  justice  et  les  vertus  de  Votre  Majesté,  voilà  nos  vrais 
amis.  Vous  les  fixerez  parmi  nous,  Sire,  et  vous  serez  heureux  par  l'amour 
des  Français,  comme  les  Français  le  seront  de  votre  bonheur. 

Réponse  du  roi.  ' 

Le  bonheur  de  la  nation  sera  toujours  le  vœu  le  plus  cher  de  mon  cœur; 
elle  ne  peut  en  avoir  un  véritable  que  par  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
itanqiiillité  publique.  Vous  devez  vous  servir  de  tous  les  moyens  que  la  loi 
remet  en  vos  mains  pour  concourir  avec  moi  à  atteindre  ce  but. 

Discours  de  M.  le  Maire  à  la  reine. 
Madame, 
La  Commune  vient  offrir  à  Votre  Mlajesté  les  respects  de  la  Ville  de  Paris. 
Dans  l'époque  la  plus  mémorable,  la  joie  a  été  universelle;  le  roi  a  reçu  les 
bénédictions  du  peuple;  vous  les  avez  partagées,  et  la  Ville  de  Paris  joint 
^expres^ion  de  ses  sentiments  à  la  voix  de  la  nation.  Puissent  ces  senti- 
ments êtie  agréables  à  Votre  Majesté!  Daignez  souvent  vous  les  rappeler  et 
les  rappeler  au  roi.  Dites,  Madame,  à  l'auguste  prince  élevé  près  de  vous 
pour  la  France  que  ces  sentiments  lui  sont  destinés  et  que  nous  lui  rendrons 
un  jour  tout  le  bonheur  que  sa  tendresse  et  ses  soins  auront  versé  sur  le 
roi  et  sur  Votre  Majesté. 

Réponse  de  la  reine. 

La  reine  a  répondu  «  qu'elle  paftageait  en  tout  les  sentiments  du  roi, 
qu'elle  priait  la  Municipalité  d'assurer  aux  citoyens  de  la  capitale  que  chaque 
jour  elle  les  inspirerait  à  son  fils,  qu'elle  contribuerait  de  tout  son  pouvoir 
uu  bonheur  de  la  nation  ». 

^"^  Sur  la  communication  donnée  par  le  secrétaire-greffier  d'une 
lettre  qui  lui  est  adressée  par  les  officiers  municipaux  commissaires 
à  l'administration  des  biens  nationaux  et  conçue  en  ces  termes  : 

Monsieur, 
Par  sa  délibération  du  13  de  ce  mois,  le  Comité  d'administration  des  biens 
nationaux  a  arrêté  que  les  titres  et  les  pièces  à  remettre  par  les  procureurs 
et  oi'liciers  ministériels  après  la  liquidation  des  frais  à  eux  dus  par  l'État 
seront  déposés  aux  archives  du  Opreau  de  liquidation  des  bieiis  nationaux, 
établies  en  la  maison  du  Saint-Esprit,  et  que  les  certificats  de  dépôt  seront 
signés  par  vous,  Monsieur,  ou  par  l'un  de  vos  secrétaires-greffiers  adjoints 
et  visés  par  l'un  des  officiers  municipaux  commissaires  au  Bureau  de  liqui- 
dation. 

Les  officiers  municipaux  commissaires  à  l'administration 
des  biens  nationaux, 

Signé  :  Lard  in. 
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Le  Corps  mu^ncipal  ; 

Approuvant  les  dispositions  arrêtées  parle  Comité  d'administra- 
tion des  biens  nationaux  dans  la  séance  du  13  de  ce  mois,  sauf  celle 
du  visa,  qui,  du  consentement  des  administrateurs  commissaires,  a 
été  supprimée  comme  inutile  ; 

Autorise  le  secrétaire-greffier  et  ses  adjoints  à  délivrer  aux 
anciens  procureurs  et  autres  officiers  ministériels  les  certificats  de 
dépôt  des  procédures  et  pièces  justificatives  des  mémoires  des  frais 
dont  ils  auront  demandé  le  paiement; 

Arrête  néanmoins  que  les  pièces  continueront  à  rester  dans  les 
bureaux  de  la  Commission  des  biens  nationaux  où  elles  auront  été 
liquidées  et  où  le  secrétaire-greffier  pourra  en  prendre  communica- 
tion, sauf  au  secrétaire-greffier  et  à  ses  adjoints,  pour  leur  décharge 
personnelle,  à  se  faire  représenter  une  attestation  signée  par  l'un 
des  officiers  municipaux  commissaires  des  biens  nationaux  ou  celui 
de  leurs  chefs  ou  commis  qu'ils  auront  délégué  à  cet  effet,  portant 
que  lesdites  pièces  sont  au  bureau  de  liquidation,  avec  l'indication 
du  numéro  et  du  folio  d'enregistrement,  et  qu'elles  seront  représen- 
tées dans  tous  les  cas  où  elles  seront  nécessaires. 

■^^^  Le  Corps  municipal; 

Délibérant  sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune  ; 

Et  considérant:  1°  que  la  Révolution  est  enfin  terminée  et  que 
tous  les  citoyens  vont  reprendre  leurs  occupations  habituelles; 
2»  qu'ils  doivent  tous  être  empressés  de  recueillir  les  fruits  d'un 
ordre  de  choses  pour  lequel  ils  ont  fait  tant  de  sacrifices;  qu'ils  doi- 
vent l'être  encore  de  rendre  à  leur  patrie  de  nouveaux  services,  en 
réparant  par  le  travail  les  pertes  qu'ils  ont  pu  faire  et  en  augmentant 
ainsi  la  masse  des  richesses  nationales  ;  3"  que,  en  de  telles  conjonc- 
tures, il  est  du  devoir  des  magistrats  du  peuple  de  Paris  de  rechercher 
toutes  les  sources  de  bonheur,  pour  les  ouvrir  à  la  famille  immense 
dont  les  intérêts  leur  sont  confiés;  4°  que  l'industrie  labricante  et 
l'industrie  commerçante,  qui  procurent,  multiplient,  distribuent  dans 
toutes  les  classes  les  bienfaits  de  l'abondance,  ont  fixé  les  premiers 
regards  de  la  Municipalité  et  que  nulle  mesure  n'a  paru  plus  sage 
que  de  solliciter  les  conseils  de  tous  les  hommes  éclairés  sur  les 
moyens  de  leur  rendre  leur  activité,  d'étendre  leurs  succès,  de  por- 
ter l'encouragement  dans  les  fabriques  et  manufactures  déjà  établies, 
d'exciter  les  Français  et  les  étrangers  à  en  former  de  nouvelles, 
enfin  d'élever  à  Paris  le  commerce  jusqu'au  degré  dé  prospérité 
qu'il  peut  atteindre  sous  la  salutaire  influence  delà  liberté; 
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Arrête  qu'il  sera  ouvert  un  concours  sur  ces  deux  questions: 
l"  quels  sont  les  meilleurs  moyens  à  la  disposition  de  la  Municipalité 
d'exciter  à  Paris  les  efforts  de  l'industrie  et  d'y  encourager  l'r-tablis- 
sement  des  fabriques  de  tout  genre?  2'  quels  sont  les  meilleurs 
moyens  à  la  disposition  de  la  Municipalité  de  procurer  à  la  capitale 
tous  les  avantages  qu'elle  peut  attendre  du  commerce  en  général,  à 
raison  de  sa  situation,  du  nombre  et  du  caractère  de  ses  habitants 
et  de  ses  rapports  avec  les  départements  du  royaume  et  les  peuples 
étrangers  ? 

Invite  toutes  personnes,  régionales  ou  étrangères,  à  prendre  part 
à  ce  concours  et  à  faire  parvenir,  avant  le  1"  f-'vrier  prochain,  sur 
chacune  des  deux  questions  séparément,  leurs  mémoires  clos  et 
cachetés  avec  une  devise  et  un  numéro  propres  à  en  faire  rec-nnaitre 
les  auteurs,  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  où  il  en  sera  donné  un 
reçu; 

Arrête  que,  le  l*""  février  prochain,  tous  les  mémoires  déposés 
seront  remis  aux  commissaires  nommés  par  le  Conseil  général  de  la 
Commune,  pour  en  faire  l'examen  et  en  rendre  compte; 

Et  que  les  commissaires  en  feront  leur  rapport  dans  des  séances 
pul)liques  consacrées  à  la  discussion  des  moyens  indiqués  (1)  ; 

Arrête,  déplus,  que  deux  médailles  d'or,  de  la  valeur  de  600  livres 
chacune,  seront  publiquement  données  aux  auteurs  des  deux  mémoi- 
res qui,  sur  l'une  et  l'autre  questions,  auront,  au  jugement  du  Conseil 
général,  le  mieux  rempli  l'objet  duconcours,  et  que,  en  outre, quatre 
autres  médailles  d'or,  de  la  valeur  de  300  livres  chacune,  seront 
publiquement  distribuées  par  forme  d'accessit  aux  auteurs  des  qua- 
tre mémoires  qui,  sur  l'une  et  l'autre  des  questions,  auront,  aussi  au 
jugement  du  Conseil  général,  le  plus  approché  du  prix; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
48  sections  [2). 

(1)  Les  procès-verbaux  des  assemblées  municipales  n'existant,  pour  l'époque 
de  février  1192,  ni  manuscrits,  ni  imprimés,  il  est  impossible  de  dire  s'il  fut  fait 
un  ra  port  sur  les  résultats  du  concours  organisé  par  l'arrêté  ci-dessus. 

(2)  Imp.  4  p,  in-8,  portant  en  tête  :  Municipalité  de  Paris.  Extrait  du  re- 
gistre des  délibérations  du  Corps  municipal,  du  16  septembre  1791.  Arrêté  por- 
tant établissement  d'un  concours  sur  les  moyens  à  la  disposition  de  la  Municipalité 
d'exciter  à  Paris  les  efforts  de  l'industrie,  d'y  encourager  l'établissement  de  fabri- 
ques de  tous  genres  et  de  procurer  à  la  capitale  tous  les  avantages  qu'elle  peut 
attendre  du  commerce  en  général,  signé:  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire- 
greffier  (Bib.  nat.,  Lb  40/1181),  reproduit  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur 
universel  (n"  du  20  septembre).  —  M.  Maurice  Tourneux  a  classé  ce  document  au 
chapitre  intitulé  :  Assistance  puldique,  §  2,  Opinions,  rapports  et  discours  sur  le 
paupérisme,  la  mendicité  et  lé  vagabondage.  (Voir  Bibliographie  de  l'histoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution  française,  t.  III,  n"  15045.) 
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Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 


tres et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1<»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  décembre  1790,  relative  à  la  vente  à  la 
Commune  de  Paris  des  biens  nationaux  mentionnés  dans  ladite  loi  (1); 

2»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  20  janvier  1791,  relative  aux  pensions; 

S"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juillet  1791,  relative  à  V Adresse  aux 
Français  sur  les  contributions  publiques; 

4'  d'une  loi  donnée  à.  Paris,  le  6  août  1791,  relative  à  diverses  liquidations 
d'offices  de  judicature  et  des  charges  de  perruquiers  de  la  ville  de  Melun; 

5*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  12  août  1791,  relative  aux  délits  commis 
dans  la  journée  du  17  juillet  et  aux  faux  assignats  (2); 

6°  d'une  loi  du  même  jour,  qui  renvoie  au  tribunal  du  I""  arrondissement 
toutes  les  actions,  ci-devant  pendantes  au  Conseil  ou  dans  d'autres  tribunaux, 
relatives  aux  contrôleurs  des  bons  d'Élat  et  à  l'agent  du  tré.-«or  public; 

lo  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  13  août  1791,  relative  à  la  police  de  la 
navigation  et  des  ports  de  commerce; 

S'  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  18  août  1791,  relative  aux  gardes  nationales  ; 

9"  d'une  loi  du  même  jour^  relative  aux  ponts  et  chaussées; 

10°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  paiement  des  sommes  séques- 
trées et  déposées; 

11*  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  fonds  demandés  par  M.  de 
Rochambeau  ; 

12"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  au  titre  des  espèces  de  15 et  30  sous; 

13°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  22  août  1791,  qui  ordonne  que,  d'ici  au 
15  septembre,  les  commissaires  de  la  trésorerie  et  les  différents  ordonna- 
teurs de  la  dépense  publique  rendront  un  compte  détaillé  de  toutes  les 
receltes  et  dépenses  depuis  le  l*' mai  1789  jusqu'au  l""  septembre  1791; 
que  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  rendra  également  compte 
des  différentes  sommes  d'assignats  à  lui  délivrées  depuis  leur  émission,  et 
enfin  qu'il  sera  fait  un  état  de  la  dette  et  des  revenus  publics; 

14°  d'une  loi  du  même  jour,  qui  fixe  le  prix  du  transport  des  lettres, 
paquets,  or  et  argent  par  la  poste; 

15°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  23  août  1791,  relative  à  un  dégrèvement 
de  4.268.000  livres  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière  en- faveur  des 
départements  y  énoncés; 

16°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  29  août  1791,  relative  aux  vases,  meubles 
et  usiensiles  de  cuivre  et  de  bronze  provenant  des  communautés,  églises  et 
paroisses  supprimées  ; 

17°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  30  août  1791,  portant  que  les  procureurs 
au  Grand-Conseil  seront  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance  fixée  par  la 
déclaration  de  1775  ; 

18*  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  31  août  1791,  portant  que  le  fil  de  l'eau 
de  la  rivière  de  Seine,  formant  limite  entre  le  département  de  Paiis  et  celui 
de  Seine-et-Oise,  formera  aussi  celle  des  deux  paroisses  et  municipalités  de 
Saint-Cloud  et  de  Boulogne. 


Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. (IV,  p.  341.) 

(1)  Décret  du  29  novembre,  portant  vente  pour  une  sonaïue  de  3.388.436  livres, 
2  sous.  (Voir  ci-dessus,  p.  .106-307,  et  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  124.) 

(2)  Décret  du  8  août  1791,  qui  détermine  la  compéteuce  du  VI»  tribunal  pour  la 
poursuite  des  délits  commis  le  17  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  484.)  ' 
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-v--^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (1). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


•    « 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  323.)  Le  roi  avait  signé,  le  14  septembre,  devant  l'Assemblée 
nationale,  l'acte  constitutionnel  qu'il  avait,  la  veille,  déclaré  par  écrit 
vouloir  accepter  et  faire  exécuter  (2),  Le  15,  dès  l'ouverture  de  la  séance, 
avant  même  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  l'un  des 
secrétaires,  Darnaudat  (ancien  conseiller  au  parlement  de  Navarre,  député 
du  tiers  état  de  la  souveraineté  de  Béarn)  monte  à  la  tribune  et  fait  à  seg 
collègues  la  communication  que  voici  : 

«  M.  le  ministre  de  la  justice  (Duport-Dutertrk)  m'a  remis  hier,  en  ma 
qualité  de  secrétaire,  l'acte  constitutionnel,  dès  que  le  roi  l'eût  accepté  et 
revêtu  de  sa  signature. 

«  De  retour  dans  cette  salle,  après  avoir  accompagné  le  roi  avec  les 
autres  membres  de  la  députation  qui  le  reconduisit  au  château,  je  fus  fort 
surpris  de  trouver  la  séance  levée  et  d'apprendre  qu'il  n'y  aurait  séance  que 
ce  matin  (3).  Je  témoignai  mon  inquiétude  à  plusieurs  membres  des  dif- 
férents Comités  et  je  leur  demandai  où  je  pourrais  déposer  l'acte  consti- 
tutionnel. 11  me  fut  répondu  que  je  devais  le  garder  jusqu'à  la  première 
séance  et  que  j'en  étais  responsable.  Je  leur  assurai  qu'on  ne  m'enlèverait 
ce  dépôt  qu'avec  la  vie. 

«  Aussi,  je  ne  le  quittai  pas  :  je  le  plaçai  le  jour  contre  mon  sein  et  la 
nuit  dans  mon  lit.  Je  puis  déclarer  que  jamais  trésor  n'a  été  mieux  gardé  par 
un  seul  homme. 

M  J'aime  sans  doute  bien  l'acte  constitutionnel.  Mais,  quelque  forte  que 
soit  l'affection  d'un  homme,  c'est  une  mission  délicate  que  celle  d'être  un 
dépositaire  responsable.  Je  conclus  à  ma  décharge.  » 

Décharger  le  timoré  Darnaudat,  rien  n'était  plus  simple  :  l'Assemblée 
ordonna  que  l'acte  constitutionnel  serait  déposé  aux  Archives. 

Mais,  aussitôt  après,  une  question  plus  importanle  était  soulevée  :  com- 
ment se  f  rait  la  publication  de  celte  loi  exceptionnelle? 

C'est  Goupil  de  Prefeln  qui  appela  l'attention  de  l'Assemblée  nationale 
sur  ce  point  : 

«  La  constitution  —  dit-il  —  vient  d'être  acceptée  officiellement  par  le 
roi  :  c'est  le  moment  d'ordonner  que  cette  constitution,  faite  pour  être  la 


(1)  Lundi,  19  septembre. 

(2)  Séances  des  13  et  14  septembre  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  3i0  et3H.) 

(3)  La  séance  du  14  avait  été  levée^  à  midi  et  demi,  aussitôt  après  la  sortie  du 
roi. 
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base  de  notre  droit  public  et  la  garantie  éternelle  de  notre  prospérité 
nationale,  soit  publiée  avec  toute  la  solennité  qu'exige  un  acte  de  cette 
importance. 

o  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  au  Comité  de  constitution  de  présenter  à 
l'Assemblée  ses  vues  sur  les  moyens  qu'il  jugera  convenables  pour  donner 
à  la  publication  de  ce  document  dans  tout  l'empire  français  le  plus  grand 
éclat  possible.  » 

Mais  pourquoi  consulter  le  Comité  de  constitution?  Regnaud  (de  Saint- 
Jean  d'Angély)  a  des  vues  toutes  prêtes  et  les  fait  connaître  en  ces  termes  ; 

«  Lorsqu'un  traité  de  paix  était  signé,  il  était  proclamé,  dans  la  capitale, 
par  des  hérauts  d'armes  et,  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  par  des 
officiers  municipaux.  Il  faut  que  l'acte  constitutionnel,  qui  forme  aujour- 
d'hui une  alliance  nouvelle  entre  tous  les  Français  et  leur  chef,  soit  publié 
avec  toute  la  solennité  possible.  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  y 
aurait  des  fêles  publiques  pour  célébrer  les  grandes  époques  de  la  Révo- 
lution (1);  je  crois  que  nulle  circonstance  plus  imposante  n'a  pu  se  pré- 
senter pour  y  donner  lieu. 

«  Je  demande,  en  conséquence,  que,  dimanche  prochain,  à  Paris  et,  dans 
toutes  les  autres  communes  du  royaume,  le  dimanche  qui  suivra  la  réception 
de  la  constitution  envoyée  par  le  roi,  l'acte  constitutionnel  soit  solennelle- 
ment proclamé;  qu'un  Te  deum  soit  chanté  en  actions  de  grâce  et  que  les 
municipalités  ordonnent  telles  fêtes  qu'elles  jugeront  convenables.  » 

Aussitôt  énoncée,  la  proposition  se  trouve  virtuellement  adoptée  par  les 
applaudissements  qui  l'accueillent. 

Mais  DU  Port  tient  à  y  ajouter  un  acte  de  bienfaisance  :  la  délivrance  des 
prisonniers  détenus  à  Paris  pour  défaut  de  payement  de  mois  de  nourrice. 
Lanjuinais  adhère  à  cette  motion,  à  la  'condition  qu'elle  soit  étendue  à 
toutes  les  communes  du  royaume.  Ghabrouu  s'inquiète  des  moyens  d'exé- 
cution :  qui  paiera  cette  libéralité?  Le  tré.^or  public,  sans  doute.  Mais  com- 
ment? Il  faut  renvoyer  aux  Cotnités  des  finances  et  de  mendicité  l'étude 
des  moyens  de  faire  participer  à  celte  faveur  toutes  les  communes  du 
royaume. 

Sur  quoi,  Regnaud  (de  Saint  Jean  d'Angély),  réunissant  toutes  les  propo- 
sitions faites  dans  une  rédaction  unique,  propose  le  texte  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  commissaires  pour  porter  les  décrets  à 
la  sauclion  se  retireront  à  l'iustaut  par  devers  le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de 
donner  des  ordres  pour  que,  dimanche  prochain,  daus  la  capitale,  la  constitution 
soit  solennellement  proclamée  par  les  ofUders  municipaux  et  qu'il  soit  fait  des 
réjouissances  publiques  pour  célébrer  son  heureux  achèvement;  et  que  la  même 
publication  solennelle  et  les  ra<";mes  réjouissances  aient  lieu  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  département  le  dimanche  qui  suivra  le  jour  où  la  constitution  sera  par- 
venue ofliciellement  aux  admiuistralious  de  département,  et,  daus  les  autres 
municipalités,  le  jour  qui  sera  fixé  par  un  arrêté  du  Directoire  du  département. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  prisonniers  détenus  à  Paris  pour  dettes 

(1)  L'institution  des  fôtes  nationales  avait  pris  place  dans  la  constitution  du 
3  septembre  1791,  à  la  fin  de  l'article  unique  du  litre  l",  eu  ces  termes  :  «  Il  sera 
établi  des  fêtes  naliouales  pour  couserver  le  souveuir  de  la  Révolutiou  française, 
entretenir  la  fraternité  entre  les  citoyens  et  les  attacher  à  la  coustituliou,  à  la 
patrie  et  aux  lois.  » 
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de  mois  de  nourrice  seront  mis  eu  liberté  et  que  la  dette  pour  laquelle  ils  étaient 
détenus  sera  acquittée  des  fonds  du  trésor  public; 

Renvoie  aux  Comités  des  finances  et  de  mendicité  pour  présenter  à  l'Assem- 
blée un  projet  pour  faire  participer  les  départements  à  cet  acte  de  bienfaisance. 

Ainsi  libellé,  le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  oppo- 
sition (1). 

On  remarquera  que  le  Corps  municipal  ne  s'occupe  pas  du  tout  de  la 
libération  des  prisonniers  pour  mois  de  nourrice,  dont  les  frais  étaient  mis 
par  le  décret  à  la  charge  du  trésor  public. 

(II,  p.  326.)  Une  reproduction  officielle  de  la  prociamationîmunicipale  l'at- 
tribue par  erreur,  non  au  Corps  municipal,  mais  au  Conseil  général. 
Voici  comment  elle  est  disposée  (2)  : 

Municipalité  de  Paris 

PAR  LE  MAIRE  ET  LE  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  COMMUNE; 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  Commune  de  Paris, 
du  vendredi  16  septembre  1791. 

Proclamation  solennelle  de  la  constitution 
le  dimanche   18  septembre  1791. 

La  nation,  La  loi.  Le  roi 
Citoyens, 
[Suit  le  texte,  exactement  conforme  à  celui  inséré  au  procès-verbal.] 

Sig7ié  :  Bailly,  maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Mais  l'intitulé  de  ce  document  est  manifestement  erroné  :  il  n'y  eut  pas 
de  séance  du  Conseil  général  entre  le  29  août  et  le  27  septembre  ;  d'autre 
part,  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  atteste  que  c'est  en  séance  du 
Corps  municipal  que  fut  arrêtée  la  susdite  proclamation. 

Le  même  intitulé  fautif  se  retrouve  dans  un  autre  imprimé,  tout  aussi 
officiel  que  le  précédent, intitulé:  Grand  discours  du  roi  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Réponse  du  président  au  roi  {3),  lequel  reproduit,  a  la  suite  du  discours 
prononcé  par  Louis  XVI  devant  l'Assemblée  nationale  le  14  septembre,  de 
la  réponse  du  président  et  de  la  lettre  du  roi  du  13  septembre  (4),  le  texte 
de  la  proclamation  tel  qu'il  figuie  au  procès-verbal  du  Corps  municipal, 
mais  avec  un  entête  semblable  à  celui  représenté  ci-dessus  et  avec  les  mê- 
mes signatures. 

(III,  p.  329.)  Les  mesures  d'ordre  prises  par  le  Corps  municipal,  le  16  sep- 

(1)  Séance  du  15  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXX, 
p.  644-646.) 

(2)  Imp.  2  p.  in-8,  de  l'imprimerie  Lottiu  (Bib.  nat.,  Lb  40/176),  reproduit,  au 
cours  du  compte  rendu  de  la  journée  du  18,!par  le  Courrier  français  (n»  du  19  sep- 
tembre) et  par  le  Journal  de  Paris  (u*  du  20  septembre). 

(3)  Imp.  8  p.  in-8,  de  l'imprimerie  Lottin  (Bib.  de  jla  Ville  de  Paris,  dossier 
12.272). 

(4)  Discours  et  lettre  des  13  et  li  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  310-311.) 

ToMB  VI  22 
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tembre,  à  l'occasion  de  la  proclamation  de  la  constitution  ont  bien  été 
imprimées  et  affichées;  seulement,  au  lieu  d'être  réunies  en  un  seul  et 
même  arrêté,  comme  semble  l'indiquer  la  formule  du  procès-verbal  :  «  le 
présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché  »,  elles  forment  trois  arrêtés  dis- 
tincts,v  portant  des  titres  différents,  imprimés  et  affichés  séparément.  C'est 
ce  qui  nous  a  amené  à  les  diviser  dans  le  texte  même  du  procès-verbal. 

Le  premier  arrêté  porte  en  tête:  Municipalité  de  Paris.  Marche  pour 
la  publication  solennelle  de  la  co?istilution,  signé  :  Bailly,  maire  ;  Dkjoly, 
secrétaire-greffier  (1). 

Le  deuxième  arrêté  est  intitulé  ainsi  :  Municipalité  de  Paris.  Réjouissances 
pour  V achèvement  de  la  constitution,  avec  les  mêmes  signatures  (2). 

Le  troisième  arrêté  est  reproduit  sous  ce  titre  :  Municipalité  de  Paris. 
Arrêté  concernant  l'illuniinatioji  et  la  police  qui  doit  être  observée  dans-  la 
journée  du  dimanche  i8  septembre,  depuis  huit  heures  du  matiii  jusqu'à 
onze  heures  du  soir,  avec  les  mêmes  signatures  (3). 

Mais,  en  dehors  de  ces  imprimés  officiels,  tous  sortant  de  l'imprimerie 
attitrée  de  la  Municipalité,  il  en  existe  une  quantité  d'autres,  plus  ou  moins 
exacts,  lancés  par  diverses  imprimeries  pour  faire  connaître  au  public  le 
programme  de  la  fête.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  les  passer  rapidement  en 
revue. 

Le  plus  curieux  des  écrits  non  officiels  est  intitulé  :  L'ordre  et  la  marche 
des  cérémonies  qui  se  feront  aujourd'hui  au  champ  de  la  Fédération,  et  la  fête 
consacrée  à  la  constitution  française  par  la  Municipalité  et  l'armée  pari- 
sienne, qui  déposeront  le  livre  de  la  constitution  sur  l'autel  de  la  patrie, 
après  en  avoir  fait  trois  fois  le  tour.  On  chantera  une  ode  française  en  grand 
chœur,  accompagnée  d'une  superbe  musique,  qui  jouera  pendant  que  les 
caîions  de  tous  les  bataillons  de  Paris  feront  des  salves,  qui  annonceront 
dans  les  airs  la  plus  belle  fête  que  jamais  la  France  ail  célébrée  (4). 
Cette  brochurette  reproduit  d'abord,  très  exactement,  à  part  quelques 
variantes  insignifiantes,  le  texte  des  trois  arrêtés  ci-dessus  énumérés  :  le 
premier  sans  titre,  le  second  avec  le  titre  :  Réjouissance  nationale;  le  troi- 
sième, avec  le  titre:  Illumination  ;^ms  elle  ajoute  une  sorte  de  proclamation, 
censément  émanée  du  Maire  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

Jamais  l'univers  n'a  été  témoin  d'uu  aussi  grand  spectacle  que  celui  qui  va 
s'offrir  à  nos  yeux.  Jamais  cérémoaie  plus  auguste,  plus  imposaote,  n'a  eu  lieu 
chez  aucun  peuple  du  monde  que  celle  qui  se  prépare  aujourd'hui. 

Ces  spectacles,  ces  arènes,  ces  cirques,  ces  jeux  publics,  ces  triomphes,  si  vantés 
dans  les  annales  des  peuples  de  la  Grèce  et  de  Rome,  n'offrirent  souvent,  aux 
regards  du  philosophe  que  des  objets  qui  révoltaient  sa  sensibilité. 

Ici,  des  athlètes,  des  gladiateurs  s'immolaient  aux  grands  applaudissements 
d'une  multitude  cruelle;  des  vainqueurs  non  moins  cruels  traluaient  à  la  suite 

(1)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1),  reproduit  par  la  Gazette  nationale  ou  Moni- 
teur universel  (n»  du  18  septembre)  et  par  le  Courrier  français  (n'  du  18  septembre). 

(2)  Imp.  ia-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1),  reproduit  parla  Gazette  nationale  ou  Moni- 
teur «diverse/ (u"  du  18  septembre)  et  par  le  Courrier  français  (n»  du  18  septembre). 

(3)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1),  reproduit  par  la  Gazette  nationale  ou  Moni- 
teur universel  (n»  du  18  septembre). 

(4)  Imp.  8  p.  in-8,  de  l'imprimerie  Labarre  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dos- 
sier 12.272,  et  British  Muséum). 
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de  leurs  chars  de  triomphe  des  rois  enchaînés,  puis  ils  livraient  ces  malheureuses 
victimes  à  la  fureur  des  bêtes  féroces,  et  toujours  les  accents  de  la  douleur  étaient 
mêlés  à  leurs  cris  de  victoire. 

Combien  votre  triomphe  est  différent,  généreux  Français  !  Vous  avez  remporté 
la  victoire  la  plus  signalée  :  vous  avez  vaincu  les  monstres  les  plus  affreux  par 
les  armes  de  la  raison.  C'est  aujourd'hui  son  triomphe  que  vous  préparez;  c'est 
celui  de  l'humanité.  Que  ces  despotes  altiers,  qui  étendent  encore  leur  sceptre 
de  fer  sur  le  genre  humain,  frémissent!  Leur  règne  est  passé.  Plus  ils  feront 
d'efforts  pour  arrêter  les  progrès  de  la  liberté,  plus  ils  avanceront  son  règne. 

Signé  :  Bailly, 

La  dernière  partie  de  cet  écrit  est  certainement  apocryphe  :  la  signature 
de  Bailly  est  un  faux. 

Mais  le  langage  ici  prêté  à  Bailly  était  si  bien  dans  le  ton  de  l'époque 
qu'il  se  trouve  reproduit,  avec  des  additions,  dans  un  autre  iniprimé  du 
niHine  genre,  intitulé  :  L'ordre  et  la  marche  de  la  cérémonie  qui  doit  avoir 
lieu  demain,  dimanche,  18  septembre  i79i,  à  Paris,  suivant  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  (1),  qui  débute  par  le  morceau  ci-dessus  reproduit, 
commençant  par  ces  mots  :  «  Jamais  l'univers  n'a  été  témoin  >♦,  et  continue 
par  quelques  phrases  du  même  genre,  comme  celle-ci  : 

Le  terme  glorieux  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale,  l'heureux  succès  dont 
ils  sont  couronnés,  vont  servir  de  leçon  aux  autres  nations  :  elles  seront  électri- 
sées  au  récit  de  nos  grandes  entreprises;  elles  suivront  la  route  que  nous  leur 
avons  tracée;  toutes,  comme  nous,  voudront  ôtre  libres,  et  elles  deviendront 
libres,  car  il  ne  leur  faut  pour  cela  que  le  sentiment  de  leurs  forces. 

Mais,  cette  fois,  la  signature  de  Bailly  est  absente  :  il  n'y  a  plus  de  faux. 

A  la  suite  de  ce  préambule,  vient  la  reproduction  du  premier  arrêté  muni- 
cipal, celui  qui  concerne  la  Marche  pour  la  publication  solennelle  de  la  cons- 
titution, avec  addition  de  détails  fantaisistes  : 

Un  héros  {sic)  d'armes,  portant  une  tunique  violette  parsemée  de  fleurs  de  lys 
d'or  et  tenant  de  la  main  droite  une  pique  avec  une  lance  dorée,  marchera 
ensuite.  Le  bruit  des  trompettes  et  des  cimbales,  des  roulements  de  tambour  pré- 
céderont toutes  les  proclamations  que  cet  officier  fera  dans  tous  les  carrefours 
et  places  publiques. 

Et  plus  loin: 

La  marche  sera  continuée  jusqu'à  six  heures  du  soir.  Alors,  le  cortège  se  rendra 
à  l'église  Notre-Dame,  où  l'Assemblée  nationale  enverra  une  nombreuse  députa- 
tion»  Le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale  s'y  rendront  aussi.  Le  Te  deum  sera 
entonné  par  M.  l'évêque  de  Paris.  Pendant  cette  auguste  cérémonie,  les  voûtes 
du  temple  retentiront  du  son  des  instruments  qui  accompagneront  l'hymne  de 
joie,  qui  sera  chanté  par  la  musique  du  roi. 

Le  cortège  reconduira  le  roi  et  l'Assemblée. 

Pendant  cette  marche  brillante,  les  canons  de  toutes  les  sections  tireront  sans 
cesse. 

Le  soir,  les  rues  seront  illuminées;  des  feux  de  joie  seront  allumés,  et  tous  les 
citoyens  se  livreront  avec  transport  à  la  joie  qui  transportera  tous  les  cœurs 
dans  un  jour  aussi  heureux. 


(1)  Imp.  8  p.  io-8,  de  l'imprimerie  Tremblay  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier 
12.272). 
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On  retrouvera  dans  d'autres  soi-disant  programmes  cette  invention  du 
Te  deum,  où  l'Assemblée  nationale  devait  envoyer  une  délégation  :  notons 
cependant  qu'il  n'avait  été  question  d'aucune  cérémonie  de  ce  genre^  ni 
devant  le  Corps  municipal,  ni  devant  l'Assemblée  nationale  (1). 

Un  autre  programme,  intitulé  :  Détail  exact  de  l'ordre  et  la  marche,  avec 
toutes  les  cérémonies  qui  doivent  être  observées  dimanche,  48  de  ce  mois, 
dans  la  ville  de  Paris,  pour  la  proclamation  de  l'acte  constitutioîinel.  —  Ode 
chantée  à  grand  chœur  au  champ  de  la  Fédération .  —  Défense  aux  voitures 
de  marcher.  —  Un  aérostat,  ayant  une  allégorie  analogue  aux  circonstances, 
s'élèvera  des  Champs-Elysées  (2),  reproduit  d'abord,  a  peu  près,  l'arrêté 
concernant  la  marche  de  la  Municipalité  et  des  corps  invités;  puis  il  détaille 
la  formation  du  cortège,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  marche  des  corps  civils  et  militaires  s'ouvrira  ainsi  : 

!•  un  détachement  de  la  cavalerie  nationale; 

2»  100  hommes  par  bataillou,  avec  leurs  drapeaux,  orneront  ce  cortège;  une 
partie  précédera  la  musique  ; 

3»  le  Commandant-général  de  l'armée  parisienne  et  tout  l'état-major,  précédé 
des  tambours  de  chaque  bataillon; 

4°  une  nombreuse  musique; 

5»  le  bataillon  des  Enfants  ; 

6»  le  bataillon  des  Vétérans; 

7»  le  maire  et  le  procureur  de  la  Commune  de  Paris  ; 

8»  les  administrateurs  du  département; 

9"  une  nombreuse  députation  de  membres  de  l'Assemblée  nationale  ; 

10<^  les  ministres; 

11°  les  membres  du  Conseil  général  de  la  Commune; 

12<>  les  membres  composant  le  Corps  électoral; 

13*  une  nombreuse  musique; 

14"  les  gardes  de  la  Ville,  avec  ceux  de  l'armée  parisienne,  entoureront  tous  les 
corps  civils  et  administratifs  ; 

lo"  la  marche  sera  fermée  par  un  détachement  de  la  cavalerie  nationale. 

La  liste  ci-dessus  reproduite  paraîtrait  tout  à  fait  vraisemblable,  n'étaient 
les  paragraphes  9  et  10  :  d'une  part,  en  effet,  l'Assemblée  nationale,  en  or- 
donnant, le  lo  septembre,  la  publication  soleimeile  de  l'acte  constitutionnel 
et  les  réjouissances  publiques,  n'avait  désigné  aucune  délégation  pour  par- 
ticiper à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  cérémonies;  d'autre  part,  les  ministres  ne 
figurent  pas  parmi  les  invités  de  la  Municipalité. 

Après  la  marche  des  corps  civils  et  militaires,  vient  le  résumé  des 
deuxième  et  troisième  arrêtés,  sur  les  réjouissances  et  sur  l'illumination  et 
la  police.  Puis,  la  brochure  se  termine  par  une  sorte  d'article  de  journal, 
dans  le  goût  du  précédent,  mais  sans  signature  : 

Quel  nouveau  jour,  mes  chers  concitoyens,  vient  de  luire  sur  la  monarchie 
française  1  Vous  êtes  donc  arrivés  au  terme  de  vos  maux,  et  déjà  votre  gloire  est 
répandue  dans  tout  l'univers. 

(1)  Un  membre  avait  bien  proposé,  le  15  septembre,  entre  autres  choses,  un 
Te  deum.  pour  célébrer  l'acceptatiou  de  la  constitution  par  le  roi.  Mais  le  décret 
du  même  jour,  relatif  à  la  proclamation  de  la  loi  constitutionnelle,  est  muet  sur 
la  cérémonie  religieuse.  (Voir  ci-dessus,  p.  336.) 

(2)  Imp.  8  p.  in-8,  de  l'imprimerie  Langlois  (Bibl.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier 
12.272). 
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Vous  avez  courageusement  dtHourné  les  manœuvres  insidieuses  des  ennemis 
de  la  société.  Il  faut  plus  faire  aujourd'hui.  Vous  vous  êtes  donné  des  lois  :  il 
faut  les  soutenir;  il  faut  réunir  tous  vos  efforts  contre  ceux  qui  dorénavant  cher- 
cheraient, en  les  détruisant,  à  troubler  la  paix  et  l'harmonie  qui  commencent  à 
régner  parmi  vous. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  signaler  dans  Détail  de  l'ordre  de  la  marche 
de  ta  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  demain,  dimanche,  i8  septembre  179{,  à 
Paris,  suivant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale.  —  Proclamation  de  l'acte 
constitutionnel  dans  toutes  les  places  publiques  par  un  héraut  d'armfs.  —  Les 
prisonniers  pour  mois  de  nourrice  délivrés.  — Te  deum  chanté  dans  l'église 
Notre-Dame.  —  Grandes  réjouissances,  feux  de  joie  et  illuminations  (1  ,dont 
le  titre  et  le  texte  sont  presque  conformes  au  premier  proj^ramuie  signalé, 
L'ordre  et  la  marche  de  la  cérémonie,  de  l'imprimerie  Tremblay,  et  qui  ne 
fournit  aucun  détail  sur  la  libération  des  prisonniers,  et  qui  ne  dit  pas  non 
plus  par  qui  aurait  été  demandé  ou  ordonné  le  prétendu  Te  déum  annoncé  ; 
pas  plus  que  dans  Grand  détail  de  l'ordre  et  la  marche,  avec  toutes  les  céré- 
monies qui  doivent  être  observées  demain  dans  la  ville  de  Paris  pour  la 
proclamatin  de  l'acte  constitutionnel  et  la  fête  publique  décrétée  par  l' As- 
semblée nationnle.  ainsi  que  le  Te  deum  qui  sera  chanté  en  l'église  de  Notre- 
Dame,  où  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale  assisteront  (2),  où  l'on  retrouve 
la  composition  du  cortège  indiquée  parle  précédent  programme  Détail  exact 
de  l'ordre  et  la  marche,  et  où  le  Te  deum  auquel  aucune  autorité  n'avait 
pensé  est  annoncé  avec  la  même  imprécision  et  le  même  dédain  de  la  vérité 
que  dans  les  écrits  précédents. 

(IV,  p.  334.)  A  cette  date  du  17  septembre  1791,  ont  été  dressés  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  deux  états  constatant  les  Avances 
faites  à  la  Ville  de  Paris,  conformément  aux  décrets  du  13  août  1790  et  du 
lu  mars  1791  (3). 

Mais  il  faut  d'abord  rappeler  l'origine  de  ces  deux  décrets. 

A  la  séance  du  13  août  1790,  Bailly,  maire  de  Paris,  était  monté  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  nationale  et  avait  présenté  trois  délibérations  de 
sections  protestant  contre  une  Adresse  de  l'Assemblée  provisoire  des  Re- 
présentants de  la  Commune,  qui  réclamait  l'abolition  immédiate  des  oc- 
trois (4).  Puis  il  avait  ajouté  : 

Le  second  objet  dont  je  viens  entretenir  l'Assemblée  est  le  suivant. 

Les  finances  de  la  Ville  de  Paris  étaient  en  bon  ordre  au  mois  de  juillet  1789  ; 
la  balance  était  si  bien  établie  que,  tous  les  ans,  il  restait  1  million  pour  des  rem- 
boursements :  depuis  cette  époque,  les  circonstances  ont  occasionné  de  grandes 
dépenses,  d'où  il  résulte  un  épuisement  momentané,  mais  total.  Le  roi,  par  un 
édit  du  7  septembre  1786,  a  pris,  sur  les  fonds  appartenant  à  la  Ville,  une  somme 
dont  je  viens  aujourd'hui  solliciter  le  payement. 


(1)  Imp.  8  p.  in-8,  de  l'imprimerie  Caron  (Bib.  nat.,  Lb  39/10.231). 

(2)  Imp.  8  p.  in-8,  de  l'imprimerie  Limodin  (Bib.  nat.,  Lb  39/5.425). 

(3)  Pièces  manusc.  (Arch.  nat.,  D  vi,  17,  n"  177). 

(4)  Ces  délibérations  de  trois  sections  appuyaient  une  protestation  du  Conseil 
de  Ville  du  12  août.  (Voir  1"  série.  Tome  VI,  p.  699,  note  4,  p.  72/,  notes  4  et  5, 
et  p.  72e,  note  4.) 
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Et  il  proposait  un  projet  de  décret,  à  propos  duquel  on  demanda  d'abord 
le  renvoi  au  Comité  de  liquidation,  puis  la  question  préalable  sur  le  renvoi. 
Finalement,  sa  motion  était  adoptée,  séance  tenante,  en  ces  termes  (1)  : 

L'Assemblée  nationale  ; 

Aj'ant  entendu  la  réclamation  faite  par  le  maire  de  Paris  des  sommes  que  le 
trésor  public  doit  à  la  Ville  pour  les  avances  faites  par  elle  et  couformément 
aux  dispositions  de  l'édit  du  7  septembre  1786  ; 

Décrète  que  ces  sommes,  montant  à  352.813  livres,  lui  seront  payées  par  le 
trésor  public,  après  que  la  vérification  aura  été  faite  par  le  ministre  des  finances 
et  sauf  rapport,  s'il  y  a  lieu. 

A  vrai  dire,  on  ne  voit  pas  là  qu'il  s'agisse  là  d'une  avance.  Mais  c'est  sous 
ce  titre  que  l'opération  figure  dans  les  états  des  commissaires  du  trésor. 

Quant  au  décret  du  10  mars  1791,  il  avait  été  voté  à  la  suite  d'une  Adresse 
présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le  8  février,  par  une  délégation  de  vingt- 
quatre  membres  du  Conseil  général,  d'un  avis  favorable  du  Conseil  du  dépar- 
tement, du  21  février,  et  d'un  rapport  du  Comité  des  finances  de  l'Assemblée 
nationale,  du  S  mars  (2). 

Le  premier  état,  qui  se  rapporte  à  l'exécution  du  décret  du  13  août  1790, 
accuse  le  versement,  sur  l'exercice  1790,  d'une  somme  de  353.814  livres, pour 
dépenses  du  l»'  mai  au  31  décembre  1790,  suivant  le  compte  rendu  par 
M.  Dufresne;  il  est  certifié,  à  Paris,  le  17  septembre  1791,  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  soussignés  :  Delafontaine,  Dutramblay, 
Dklestang,  Condorcet,  Di-VAiNES  et  Saunier. 

Le  second,  portant  même  date  et  mêmes  signatures,  s'élève  au  total 
à  3.000.000  de  livres,  avances  faites  sur  l'exercice  1791,  en  exécution  du 
décret  du  10  mars  1791,  dont  1.943.037  livres  pour  dépenses  du  !•■•  janvier  au 
30  juin  1791,  suivant  le  compte  rendu  par  M,  Dufresne,  et  1.056.963  livres 
pour  le  mois  de  juillet  1791,  suivant  l'état  des  commissaires  de  la  trésorerie. 

Dans  le  même  dossier  des  Archives  nationales,  se  trouvent  quelques  notes 
émanées  également  des  commissaires  de  la  trésorerie  et  qui  doivent  dater 
de  la  même  époque,  car  elles  s'arrêtent  toutes  au  mois  d'août  1791.  On  y 
relève  des  chiffres  intéressants  sur  différents  objets  des  dépenses  munici- 
pales. On  lit  dans  ces  notes  : 

Remboursement  à  la  Ville  de  Paris  de  ses  avances  pour  l'agrandissement 
des  halles  (dépenses  du  1«'  au  31  août  1791),  67.851  livres. 

Ateliers  de  charité  pour  subvenir  au  manque  de  travail  dans  Paris,  les 
environs  et  dans  les  provinces  (dépenses  du  1«'  mai  1789  au  mois  d'août  1791), 
12.501.473  livres. 

Garde  nationale  ou  militaire  de  Paris  (dépenses  du  l»""  mai  1789  au  mois 
d'août  1791),  11.436.565  livres. 

Travaux  dans  les  carrières  sous  Paris  et  les  environs  (dépenses  du  l*'  mai 
1789  au  mois  d'août  1791),  660.156  livres. 

Pavé  de  Paris  (dépenses  du  i"  mai  1789  au  mois  d'août  1791), 
1.927.021  livres. 


(1)  Séance  du  13  août  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  38.) 

(2)  Décret  du  10  mars  1791.  (Voir  Tome  II,  p.744-751.) 
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Demi-solde  conservée  à  l'ancien  guet  et  garde  de  la  Ville  de  Paris 
(du  {«"mai  1790  à  juillet  1791),  69.068  livres. 

Guet  et  garde  de  Paris  (du  l'ornai  1789  au  mois  d'août  1791),  537.913  livres. 

Police  de  la  Ville  de  Paris  (du  l"  mai  1789  à  août  1791),  3.233.100  livres. 

Remboursement  aux  notaires  de  Paris  (dépenses  du  1«'  mai  au  31  dé- 
cembre 1790),  2.628.443  livres. 

Payement  aux  sieurs  Perrier,  à  compte  pour  la  pompe  à  feu  de  l'île  des 
Cygnes  (dépenses  du  l*""  janvier  au  30  juin  1791),  200.000  livres. 

Dépenses  relatives  aux  Vainqueurs  de  la  Bastille  (dépenses  du  l*'  mai  au 
31  décembre  1790  et  du  l*""  janvier  au  30  juin  1791),  respectivement  30.036 
et  104.316  livres. 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI  (dépenses  du  l^""  mai  1789  au  mois  d'août 
1791,  inclus),  1.322.200  livres. 

Travaux  et  achats  de  terrain  pour  la  clôture  dé  Paris  (dépenses  du  l*'  mai 
1789  au  mois  d'août  1791,  inclus),  6.375.865  livres. 

Nouveaux  ateliers  de  charité  de  la  Ville  de  Paris,  pour  lesquels  il  a  été 
accordé  1  million  (dépenses  de  juillet  et  août  1791),  253.000  livres. 
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18  Septembre  1791 
CORPS    MUNICIPAL 


-^-^  Du  dimanche  18  septembre  1791,  à  neuf  heures  du  malin  ; 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué,  présidé  par 
M.  le  Maire  et  composé  de  MM.  Andelle,  Dernier,  BerthoUon,  Cahours, 
Cardot,  Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Fallet,  Filleul,  Gandolphe, 
Hardy,  Houssemaine,  Jallier,  Jolly,  I  ardin,  Le  (  amus,  Le  Roulx  de 
La  Ville,  Jean-Jacques  Le  Roux,  Lesguillez,  Maugis,  Montauban, 
Nizard,  Oudet,  Pitra,  Prévost,  Raffy,  Regnault,  Stouf,  Tassin,  Tiron, 
Trudon,  Vigner;  M.  Desmousseaux,  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune,  présent  ; 

Le  Corps  municipal  étant  formé  et  MM.  les  notables,  invités  en 

exécution  de  la  délibération  prise  par  la  dernière  séance,  s'étant 
réunis  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-ViJle  (l)  ; 

M.  le  Maire  a  rappelé  l'objet  de  la  convocation  actuelle  (2). 

Et  il  a  été  arrêté  que  la  Municipalité  se  mettrait  en  marche  à  l'ins- 
tant. 

•^'-  Elle  est  partie  de  l'Hôtel-de-Ville  dans  l'ordre  suivant  (3)  : 

Un  détachement  de  100  hommes  de  cavalerie,  suivi  d'un  détache- 
ment de  grenadiers  volontaires,  ouvrait  la  marche. 

Venaient  ensuite  la  musique  militaire  et  les  huit  huissierS  de  la 
Municipalité. 

Un  cordon  de  gardes  nationales  et  de  gardes  de  la  Ville  placés  sur 
trois  hauteurs  formaient  un  carré  long,  au  milieu  duquel  la  Munici- 
palité était  placée. 


(1)  Arrêté  du  16  septembre,  art.  1  et  14.  (Voir  ci-dessus,  p.  326  et  327.) 

(2)  H  s'agit  de  la  proclamation  solennelle  de  la  constitution  définitivement 
votée  par  l'Assemblée  nationale  le  3  septembre  et  acceptée  par  le  roi  le  13  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessus,  p.  310  et  ."{26.) 

(3)  On  peut  comparer  le  compte  rendu  officiel  avec  les  programmes  imprimés 
sur  l'ordre  et  la  marche  de  la  cérémonie.  (Voir  ci-dessus,  p.  338-341,) 
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Après  les  hommes,  marchaient  M.  Hay,  colonel  des  gardes  de  la 
Ville,  et  MM.  Langlumé  et  Le  Coq,  leurs  major  et  aide-major. 

Immédiatement  après,  était  placé,  entre  quatre  grenadiers,  le 
secrétaire-greffier  de  la  Municipalité,  portant  l'acte  constitutionnel 
sur  un  coussin  de  velours  bleu,  orné  des  couleurs  nationales. 

Le  Corps  municipal,  présidé  par  M.  le  Maire,  suivait  l'acte  cons- 
titutionnel. MM.  les  notables  avaient  été  placés  parmi  les  officiers 
municipaux. 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  les 
deux  secrétaires-greffiers  adjoints,  l'archiviste  et  le  bibliothécaire  de 
la  Ville  suivaient  immédiatement  le  Corps  municipal. 

La  marche  était  fermée  par  un  détachement  d'infanterie  et  un 
peloton  de  cavalerie. 

— -  Le  cortège  s'est,  en  cet  état,  rendu  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville.  Et,  après  en  avoir  fait  le  tour,  la  Municipalité  s'est  arrêtée 
devant  le  perron,  où  le  secrétaire-greffier  a  fait  la  première  procla- 
mation,**dans  les  termes  arrêtés  à  la  dernière  séance  (I). 

La  Municipalité  a  repris  sa  marche  :  elle  a  suivi  la  route  indiquée 
par  l'affiche  adoptée  dans  la  dernière  séance  (2). 

Les  proclamations  ont  également  été  faites  sur  la  place  du  Carrou- 
sel, au  devant  de  la  principale  porte  des  Tuileries,  et  dans  la  rue 
Saint- Honoré,  vis-à-vis  la  principale  porte  d'entrée  de  l'Assemblée 
nationale. 

Arrivé  au  Champ  de  la  Fédération,  le  Corps  municipal  a  fait  le 
tour  de  l'autel  de  la  patrie.  Il  est  ensuite  monté  sur  l'autel. 

Le  secrétaire-greffier  a  remis  à  M.  le  Maire  l'acte  constitutionnel, 
qui  a  été  à  l'instant  déposé  sur  l'autel. 

La  dernière  proclamation  a  été  faite  par  M.  le  Maire. 

La  cérémonie  a  été  terminée  par  une  ode  française,  mise  en  musi- 
que par  M.  Gossec  et  exécutée  par  les  membres  de  l'Académie  royale 
de  musique  et  une  députation  des  musiciens  de  la  chapelle  du 
roi.  (I,  p.  346.) 

-*-^  Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  constaté  par  le  procès- 
verbal,  dont  lecture  sera  faite  à  l'ouverture  de  la  prochaine  séance, 
que  la  solennité  du  jour  a  été  célébrée  par  un  concours  immense  de 
citoyens  de  tous  les  âges,  qui  se  sont  portés  en  foule  et  néanmoins 
dans  le  plus  grand  ordre  sur  tous  les  lieux  où  la  Municipalité  a  passé; 


(1)  Arrêté  du  16  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  326.) 

(2)  Arrêté  du  16  septembre,  intitulé  :  Marche  pour  la  proclamation  solennelle  de 
la  conslitulion.  (Voir  ci-dessus,  p.  327-328  et  338.) 
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que  des  cris  unanimes  continuellement  répétés  de  ;  Vive  la  nation  ! 
Règne  la  loi!  Vive  le  roi!  s'étaient  constamment  fait  entendre,  depuis 
le  moment  où  le  Corps  municipal  était  sorti  de  l'Hôtel-de-Ville  jus- 
qu'à^ l'instant  où  il  s'est  séparé;  que  tous  les  corps  qui  avaient  été 
invités,  conformément  à  l'arrêté  pris  dans  la  dernière  séance  (1), 
s'étaient  rendus  à  l'invitation  ;  qu'ils  avaient  été  placés  par  les 
administrateurs  au  Département  des  travaux  publics  dans  les  places 
qui  leur  étaient  destinées  ;  que  les  amphithéâtres  qui  régnent  autour 
du  Champ  de  la  Fédération  étaient  garnis  decitoyensqui  se  faisaient 
distinguer  par  l'ordre  et  la  tranquillité  qui  régnaientau  railieud'eux, 
ainsi  que  par  la  joie  dont  ils  étaient  animés;  que,  entin,  la  garde 
nationale  et  M.  le  Commandant-général  avaient  réuni  dans  celte 
circonstance  mémorable  tout  ce  que  la  patrie  pouvait  attendre  de 
leurs  eflforts  et  de  leur  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'éclat  de 
la  cérémonie. 

-—  Les  corps  invités  se  sont  retirés  dans  le  môme  ordre  qu'ils 
étaient  arrivés  (2). 

La  Municipalité  est  entrée  dans  les  bâtiments  de  l'École  militaire, 
où  elle  s'est  séparée,  après  avoir  remis  l'acte  constitutionnel  au 
secrétaire-greffier. 

Le  lundi  soir,  19  septembre,  le  secrétaire-greffier  a  fait  lec- 
ture du  procès-verbal,  et  la  rédaction  en  a  été  approuvée  (3). 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


« 

*  * 


ECLAIRCISSEMENT 

(ï,  p.  345.)  Le  compte  rendu  de  la  cérémonie  inséré  au  procès-verbal  du 
Corps  municipal  peut  être  utilement  complété  pur  les  récits  de  quelques 
journaux,  dont  aucun  d'ailleurs,  comme  on  pourra  le  remarquer,  n'est  ni 
tout  à  fait  exact,  ni  tout  à  fait  complet. 

Le  plus  simple  de  ces  récits  est  celui  que  publia  la  Gazelle  nalionale  ou 
Moniteur  universel  (n*  du  20  septembre)  en  ces  termes  : 


(1)  Arrêté  du  16  septembre,  art.  7.  (Voini ci-dessus,  p.  .■!26.) 

(2)  Le  procès-verbal  constate  bien  précédemment  que  u  tous  les  corps  invités 
s'étaieut  rendus  à  l'invitation  »,  mais  il  n'indique  pas  dans  quel  ordre  ils  étaient 
arjivé^.  (Voir  ci-dessus,  même  page.) 

(3)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  septembre  ne  constate  pas  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité. 
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«  La  proclamation  de  l'acte  constitutionnel  a  été  faite  hier,  conformé- 
ment au  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Plusieurs  salves  d'artillerie  ont  annoncé  le  commencement  de  la  fête. 

«  Le  Corps  municipal,  M.  le  Maire  à  la  tète,  est  sorti  à  huit  heures  de  la 
Maison  commune.  Le  cortège  était  composé  d'un  détachement  de  la  garde 
nationale  tant  à  pied  qu'à  cheval,  des  gardes  de  la  Ville,  d'un  corps  de 
musique  et  des  hérauts  d'armes  en  grand  costume  (1).  Après  avoir  fait  les 
proclamations  sur  le  perron  de  la  Maison  commune,  sur  les  places  du  Car- 
rousel et  Vendôme,  on  s'est  rendu  au  champ  de  la  Fédéralion. 

«  Les  six  divisions  de  la  garde  nationale  parisienne  y  étaient  réunies, 
ainsi  que  MM.  les  électeurs  de  1789,  ceux  de  1791,  les  juges  des  tribunaux 
de  Paris  et  de  la  Cour  de  cassation,  le  département,  les  comités  des  48  sec- 
lions,  les  juges  de  paix  (2). 

«  M.  le  Maire  est  monté  sur  l'autel  de  la  patrie,  a  fait  la  proclamation  et 
a  montré  aux  citoyens  le  livre  de  la  constitution.  Les  épées,  les  sabres,  les 
fusils,  surmontés  des  bonnets,  des  chapeaux  des  soldats  citoyens,  ont  offert, 
pendant  quelques  minutes,  la  plus  beau  spectacle.  Les  applaudissements 
des  spectateurs,  les  cris  de:  Vive  la  nation!  ont  augmenté  les  délices  de  ce 
beau  moment,  qui  a  été  annoncé  par  une  décharge  de  130  pièces  de  canon. 

«  Ensuite,  un  corps  nombreux  de  musiciens  ont  chanté  une  ode  fran- 
çaise (3). 

«  A  cinq  heures,  on  a  enlevé  un  aérostat.,.  (4). 

«  Le  soir,  une  illumination  générale  a  eu  lieu  dans  toute  la  ville. 

u  Les  Tuileries  et  les  Champs-Elysées  présentaient  le  plus  beau  coup 
d'œil. 

«  Le  château  était  garni,  dans  toute  la  longueur  de  la  façade,  de  quatre 
cordons  de  lampions;  des  pyramides  triangulaires,  chargées  de  lampions, 
étaient  arlistement  disposées  dans  les  .parterres;  de  pareilles  pyramides 
bordaient  les  deux  côtés  de  la  grande  allée,  ainsi  que  le  bassin  octogone.  Les 
terrasses  des  Feuillants  et  du  bord  de  la  rivière  étaient  garnies  de  lampions. 

«  En  sortant  des  Tuileries,  on  traversait  la  place  Louis  XV,  qui  n'était 
presque  point  illuminée,  vraisemblablement  pour  que  le  spectacle  dont  on 
allait  jouir  aux  Champs-Elysées  excitât  plus  de  surprise. 

«  Les  deux  allées  latérales  de  cette  superbe  promenade  étaient  décorées 
de  la  manière  la  plus  ingénieuse.  Des  guirlandes  de  feu  réunissaient  tous 
les  arbres  depuis  la  place  Louis  XV  jusqu'au  lieu  appelé  l'Étoile,  L^es  deux 
bâtiments  qui  servaient  autrefois  de  barrières  étaient  très  bien  illuminés;  et, 
de  cette  émineiice,  on  jouissait  d'un  superbe  coup  d'œil.  L'intérieur  des 
Champs-Elysées  était  aussi  illuminé,  et  des  amphithéâtres  remplis  de  musi- 
ciens étaient  disposés  dans  diverses  parties.  On  avait  aussi  planté  des  mâts 
très  élevés,  destinés  pour  ceux  qui  voudraient  exercer  leur  agilité. 

«  A  dix  heures,  M.  Lafayktte,  suivi  de  ses  aides  de  camp,  s'est  rendu  pour 
jouir  du  spectacle  qu'offrait  cette  illumination. 

(1)  Les  hérauts  d'armes  n'y  figuraient  pas.  (Voir  ci-dessous,  p.  350.) 

(2)  L'énumératioa  des  corps  invités  est  conforme  à  l'art.  7  de  l'arrôté  du  16  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessus,  p.  326.) 

(3)  Ode  française  tirée  d'un  opéra  de  Voltaire.  (Voir  ci-dessous,  p.  333-335.) 

(4)  L'ascension  du  ballon  eut  lieu  aux  Champs-Elysées.  (Voir  ci-dessous,  Éclair- 
cissement du  26  septembre.) 
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«  Immédiatement  après,  le  roi,  accompagné  de  son  épouse  et  de  ses 
enfants,  est  arrivé  en  voilure.  Ils  ont  été  entourés  d'un  grand  nombre  de 
personnes.  Les  cris  de:  Vive  le  roi!  ont  été  souvent  répétés;  on  a  même 
entendu  ceux  de:  Vive  la  reine!,  pendant  que  ceux  de:  Vive  la  nation  !  Vive 
la  liberté!  n'étaient  prononcés  que  rarement.  Le  roi  et  sa  famille  ont  dû  être 
très  satisfaits  de  l'accueil  qu'ils  ont  reçu  du  public. 

«  Une  pluie  survenue  vers  les  huit  heures  a  rendu  le  concours  moins  nom- 
breux. Les  danses,  les  rondes  civiques  étaient  bien  moins  animées  que  lors 
de  la  fête  donnée  dans  le  même  lieu  l'année  dernière,  à  l'époque  de  la  Fédé- 
ration. 

«  Le  peu  de  temps  qu'on  avait  eu  pour  faire  les  préparatifs  avait  empêché 
que  l'exécution  n'en  fût  aussi  complète  qu'il  eût  été  à  désirer. 

«  Il  y  avait  dans  la  ville  plusieurs  illuminations  d'un  bel  effet.  La  Maison 
commune,  la  place  Dauphine,  le  marché  des  Innocents  étaient  très  bien 
décorés.  Il  y  avait  dans  ces  divers  lieux  des  orchestres  nombreux  pour  les 
personnes  qui  voulaient  danser. 

«  Le  terrain  de  la  Bastille  avait  été  décoré  par  les  soins  de  M.  Palloy  et 
couvert  d'arbres  arlistement  disposés.  Des  comédiens  de  divers  théâtres  y 
ont  représenté  des  proverbes  (1).  Il  eût  été  à  désirer  que  le  patriotisme  des 
officiers  municipaux  leur  eût  suggéré  l'idée  de  faire  donner  sur  ce  lieu  une 
représentation  de  la  Prise  de  la  Bastille,  pièce  jouée  avec  succès  au  théâtre 
de  la  rue  de  Richelieu  (2). 


(1)  Non  sans  tumulte,  toutefois.  (Voir  ci-dessous,  p.  83 1-3 St.) 

(2)  Le  Théâtre-français,  rue  de  Richelieu,  était  une  transformation  du  Théâtre 
des  Variétés-amusantes,  devenu,  au  commencement  de  1790,  Théâtre  du  Palais- 
royal,  qui,  toujours  dirigé  par  Gaillard  et  Dorfeuille,  co-directeurs,  s'était 
adjoint  un  certain  nombre  de  dissidents  du  théâtre  de  la  Nation,  Talma  en  tête, 
et  avait  alors  pris  le  nom  de  Théâtre- français.  Le  nouveau  théâtre  s'était  ouvert, 
dans  )a  môme  salle,  le  27  avril  1791,  avec  une  tragédie  du  poëte  M.-J.  Chénier» 
Henri  VIII  et  Anne  de  Boulen,  dont  la  Gazette  Jiationate  ou  Moniteur  universel  ne 
rendit  compte  que  le  23  mai.  La  Prise  de  la  Bastille,  drame  en  trois  actes,  en 
vers,  sans  nom  d'auteur,  est  annoncée  pour  la  1"  fois  le  25  août  et,  pour  la 
5»  fois,  comme  spectacle  demandé,  le  4  septembre.  Ni  la  Gazette  nationale,  ni  le 
Journal  de  Paris  ne  s'occupèrent  de  cette  pièce,  œuvre  d'un  sieur  Barbaud 
(d'après  Les  spectacles  de  Pai-is  et  de  toute  la  France  ou  Calendrier  historique  et 
chronologique  des  théâtres  pour  1792)  ou  Barbeau  (d'après  V Almanach  général  des 
spectacles  de  Paris  et  de  la  province  pour  i79U),  et  qui  ne  reparut  pas  sur  l'affi- 
che. La  seule  appréciation  qui  en  soit  restée  est  celle  de  V Almanach  général  des 
spectacles  (d'ailleurs  très  hostile  aux  transfuges  du  Théâtre  de  la  Nation,  qu'il 
appelle  des  «  émigrés  »  ou  des  «  conjurés  »),  aiusi  conçue  :  «  C'est  un  drame 
patriotico-politico-jacobite.  En  vain,  l'auteur  de  cette  platitude,  dont  le  sujet  est 
si  rebattu  et  a  été  beaucoup  mieux  traité  partout  ailleurs,  a-t-il  prié  tous  les 
Jacobins,  par  une  circulaire  imprimée,  de  veuir  applaudir  sa  pièce  :  le  public, 
qui  n'avait  pas  reçu  de  circulaire,  a  sifflé  ce  qui  était  mauvais,  et  il  est  peu  de 
chose  dans  la  pièce  qui  n'ait  été  sifflé.  C'était  bien  là  le  cas  de  représenter  encore 
des  bastilles,  après  deux  ans  et  plus,  pendant  lesquels  toutes  les  oreilles  pari- 
siennes avaient  été  tout  embastillées!  »  La  Chronique  de  Paris  {u»  du  27  août 
1791)  rend  comjite  de  la  première  représentation,  mais  sans  a()précier  la  pièce  : 
«  On  a  donné,  avant-hier,  avec  succès,  au  théâtre  du  Palais-royal,  la  Prise  de 
la  Bastille,  pièce  en  trois  actes.  C'est  une  reproduction  fidèle  et  dialoguée  de  la 
fameuse  journée  du  14  juillet.  Aussi  n'en  ferons-nous  pas  l'analyse  :  il  suffira  de 
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«  Tout  s'est  passé  avec  ordre  :  aucun  accident  n'a  troublé  cette  fête.  On 
avait  eu  soin  de  défendre  la  circulation  des  chevaux  et  des  voitures,  ainsi 
que  le  passage  de  la  rivière  dans  desbatelets.  » 

D'autre  part,  le  récit  du  Courrier  français  (n°  du  19  septembre)  est  plus 
pittoresque. 

Après  avoir  reproduit  le  texte  officiel  de  la  proclamation  de  l'acte  consti- 
tutionnel, tel  qu'il  avait  été  arrêté  le  16  septembre  (1),  le  journal  ajoute  : 

ff  II  était  environ  midi  lorsque  tous  les  corps  se  sont  trouvés  réunis  au 
champ  de  la  Fédération.  Trois  salves  d'artillerie  se  sont  fait  entendre  suc- 
cessivement, et  la  dernière  proclamation  solennelle  s'est  faite  au  bruit  de 
toute  la  musique  militaire  (2).  Un  déjeuner  frugal  attendait  les  différents 
corps  sous  deux  tentes  dressées  exprès  ;  et  l'on  faisait  circuler  dans  tous  les 
rangs  Je  la  gaide  nationale  des  valets  de  Ville  chargés  de  pain,  de  vin^  de 
langues  fourrées,  qu'ils  offraient  à  ceux  des  soldats  citoyens  qui  pouvaient 
avoir  besoin  de  se  rafraîchir. 

u  Tout  s'est  passé  avec  beaucoup  d'ordre  et  surtout  avec  une  satisfaction 
indicible.  Si  le  roi  eût  voulu  prendre  part  à  la  cérémonie,  on  se  serait  fait 
une  véritable  fête  de  lui  témoigner  tout  l'attachement  que  les  Français  auront 
toujours  pour  leurs  chefs.  Mais,  comme  rien  ne  rappelait  là  sa  présence^ 
on  s'est  contenté  de  crier,  à  mille  reprises  :  Vive  la  nation!  Vive  la  consli- 
tuiion  !  Vive  l'Assemblée  nationale  ! 

«  Les  réjouissances  de  cet  après-dîner  ont  été  aussi  très  vives  et  fort 
agréables. 

«  Une  multitude  innombrable  de  citoyens  de  tous  les  âges,  de  tous  les 
sexes  et  de  toutes  les  professions  couvrait  les  Champs-Elysées;  le  spectacle 
de  l'aérostat  qui  s'est  élevé  majestueusement  dans  les  airs  à  cinq  heures 
trois  quarts,  au  bruit  du  canon  et  au  milieu  des  applaudissements,  y  avait 
attiré  les  deux  tiers  des  habitants  de  cette  capitale.  Mais  les  illuminations 
des  Champs-Elysées  faisaient,  à  neuf  heures  du  soir,  le  plus  beau  coup 
d'oeil  qu'il  soit  possible  d'exprimer.  Le  château  des  Tuileries,  qui  ne  prend 
communément  part  à  aucune  des  illuminations  publiques,  paraissait  de 
loin  un  monument  couvert  de  flammes.  Il  en  était  ainsi  du  Louvre,  du 
Palais-royal,  du  Luxembourg,  du  Palais-Bourbon  et  particulièrement  de  la 
maison  de  M.  de  Villette,  qui  était  éclairée  par  plusieurs  centaines  de 
lampions  épars  dans  la  verdure  dans  des  proportions  symétriques.  De  son 
côté,  le  carillon  de  la  Samaritaine  se  faisait  entendre  et  exprimait  la  joie 
des  citoyens  par  des  airs  civiques.  Dans  différentes  places  de  Paris  étaient 
des  orchestres,  où  des  musiciens  exécutaient  différentes  symphonies.  Le 
peuple  s'est  livré,  pendant  une  partie  de  la  nuit,  à  la  danse  et  à  tous  les 

dire  qu'elle  a  été  très  bien  jouée  et  mise  avec  beaucoup  de  soin  à  la  scène.  Le 
costume  des  gardes-françaises  a  excité  un  vif  enthousiasme.  II  y  avait  beaucoup 
de  monde  :  l'auteur  a  été  demandé,  et  il  a  paru.  Cet  ouvrage  avait  été  demandé 
par  le  parterre  :  il  a  réussi,  et  les  entrepreneurs  seront  dédommagés  des  frais 
que  son  exécution  nécessite.  Mais  il  pourrait  se  faire  qu'il  tombât  et  que  cette 
violence  leur  fût  très  nuisible.  » 

L'auleur  est  d'ailleurs  aussi  inconnu  que  la  pièce  :  sou  nom  est  ignoré  même 
des  bibliothécaires  actuels  de  la  Comédie-française. 

(1)  Séance  du  16  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  326.) 

(2)  Le  Courrier  français  ne  parle  pas  du  chœur  chanté  sur  l'autel  de  la  patrie. 
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plaisirs  que  doit  faire  naître  la. perspective  d'une  longue  paix.  C'était  la 
véritable  solennité  de  la  réconciliation;  et  elle  n'a  été  marquée  que  par  des 
sentiments  de  patriotisme  et  d'union.  En  passant  sous  le  beau  portique 
illuminé  qui  avait  été  ménagé  devant  Henri  IV,  on  sentait  une  sorte  de 
vénération  pour  ce  bon  prince. 

a  Sur  les  neuf  heures  du  soir,  le  roi  et  la  reine  sont  allés,  sans  gardes, 
aux  Champs-Elysées,  où  ils  ont  été  vivement  applaudis.  » 

Dans  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  19  septembre  1791),  il  n'y  a  guère  à 
relever  que  le  passage  relatif  à  la  présentation  par  Bailly  du  livre  de  la 
constitution  au  peuple  assemblé  autour  de  l'autel  de  la  patrie  : 

«  Dans  ce  moment  auguste,  on  croyait  voir  Moïse  recevant,  des  mains  du 
maître  de  l'univers,  les  tables  de  la  loi  et  les  proposant  aux  Hébreux  saisis 
de  respect.  De  toutes  les  extrémités  du  champ  fédéral,  des  cris  d'allégresse 
se  sont  fait  entendre  :  les  chapeaux,  les  piques,  les  sabres,  agités  dans  les 
airs,  ont  exprimé  les  transports  universels.  La  cérémonie  s'est  terminée  par 
un  hymne...  » 

Le  Journal  de  Paris  se  distingue  par  un  scrupule  d'exactitude,  rare  dans 
les  journaux  de  cette  époque;  il  rectifie  lui-même  quelques  erreurs  de  son 
réûit.  Ainsi,  il  avait  dit  d'abord  (n"  du  20  septembre)  que,  à  l'arrivée  du 
cortège  au  champ  de  la  Fédération,  vers  midi  et  demi,  le  maire  était  monté 
à  l'autel  de  la  patrie,  «  escorte  des  hérauts  d'armes  ».  Mais,  deux  jours 
après  (n»  du  22  septembre),  il  insère  la  note  suivante  : 

tt  MM.  les  hérauts  d'armes  nous  prient  d'annoncer  qu'ils  n'étaient  point 
dans  le  cortège  de  la  Municipalité,  ces  officiers  n'ayant  point  été  appelés 
par  S.  M.  pour  remplir  aucunes  fonctions  dans  la  cérémonie.  » 

De  même  encore  pour  l'exécution  de  l'hymne  patriotique  (1)  et  pour  le 
nom  de  l'aéronaute,  capitaine  du  ballon  (2). 

Comme  détail  inédit,  le  Journal  de  Paris  raconte  ceci  : 

«  Le  maire  est  monté  à  l'autel  de  la  patrie,  où  était  un  livre  ouvert,  sur 
l'une  des  pages  duquel  on  lisait  :  Dieu,  la  Nation,  la  Loi,  le  Roi;  sur  l'autre  : 
Droits  de  l'homme,  Constitution.  M.  le  maire  a  élevé  dans  les  airs,  pour 
l'offrir  aux  regards  du  peuple,  l'acte  constitutionnel.  Dans  ce  moment,  des 
acclamations  et  des  témoignages  d'allégresse  ont  éclaté  de  toutes  parts.» 

Après  quelques  lignes  sur  l'ascension  de  l'aérostat,  le  récit  se  termine 
ainsi  : 

«  Vers  les  dix  heures,  le  roi  et  la  reine,  accompagnés  du  prince  royal  et 
de  Madame,  sont  arrivés  dans  un  carrosse  très  brillant,  escortés  par  quel- 
ques écuyers  et  un  détachement  très  nombreux  de  gardes  nationales  (3).  Ils 
ont  traversé  la  grande  allée  jusqu'à  Chaillot;  et,  dans  leur  passage,  ainsi 
qu'a  leur  retour,  ils  ont  été  accompagnés  des  cris  répétés  de  :  Vive  le  roi! 
Vive  la  reine  I 

«  On  a  admiré  l'ordre,  la  décence  et  la  tranquillité  qui  régnaient  dans  un 
si  grand  concours  de  peuple.  » 


(1)  Hymne  ou  Ode  française.  <Voir  ci-dessous,  p.  3S?-3S5.) 

(2)  AfcenBioii  de  Paéroatat  des  Champs-Elysées,  dout  Ir;  rt'cit  forme  un  Éclair- 
cissement du  26  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  D'après  le  Courrier  français,  le  roi  et  la  reine  étaient  «  sans  gardes  ».  (Voir 
ci-dessus,  même  page.) 
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Certains  détails  sont  à  signaler  dans  le  compte-rendu  du  Courrier  des 
83  dcp'irl^ments  (n"'  du  19  et  du  20  septenjbre). 

D'abord,  il  y  est  dit  que  les  canons  disposés  tant  à  la  Bastille  qu'au 
champ  de  la  Fédération  donnèrent  le  signal  de  la  fête  à  sept  heures  du 
matin,  et  que  la  garde  nationale,  qui  avait  reçu  l'ordre  de  se  réunir  en  plus 
grande  partie  au  boulevard  Poissonnière,  s'est  mise  en  marche  vers  neuf 
heures  et  demie  et  est  allée  se  ranger  sur  deux  lignes,  la  cavalerie  aux  deux 
extrémités. 

Quant  au  cortège,  le  Courrier  des  83  départements  y  comprend,  évidem- 
ment par  erreur,  une  députation  de  l'Assemblée  nationale  et  les  ministres, 
que  le  procès-verbal  du  Corps  municipal  n'eût  pas  manqué  de  mentionner, 
s'ils  avaient  été  présents  (1). 

«  A  son  arrivée,  du  côté  des  Invalides, à  midi  et  demi,  le  cortège  fit  le  tour 
de  l'autel  de  la  patrie,  disposé  comme  le  14  juillet  et  gardé  de  droite  et  de 
gauche  par  les  grenadiers  de  la  garde  nationale.  Le  reste  de  la  garde  nationale 
formait  un  cercle  autour  du  Champ-de-Mars  ;  les  drapeaux  étaient  placés 
dans  le  centre;  et,  auprès  de  l'autel,  on  avait  réuni  les  Vétérans  et  le 
bataillon  des  Enfants,  si 

Alors  que.  d'après  les  autres  comptes  rendus,  c'est  l'exécution  de  la  can- 
tate qui  aurait  terminé  la  cérémonie,  celui  du  Courrier  des  83  départements 
place  après  le  cantique  terminé  le  geste  de  Baili.y  élevant  dans  les  airs  et 
présentant  le  Code  constitutionnel  à  la  vénération  d'un  peuple  nombreux. 
Et  le  journal  ajoute  : 

«  Au  même  instant,  les  différents  membres  du  cortège  firent  un  signal. 
Une  partie  des  gardes  nationales,  qui  était  sur  l'autel,  mit  des  bonnets  ou 
chapeaux  au  bout  des  sabres;  ce  signal  fut  répété  par  les  amphithéâtres  du 
pourtour.  Cris  :  Vive  la  patrie!  Vive  la  constitution!  Nous  aurions  désiré 
que  le  mouvement  fût  plus  vif,  plus  soutenu.  Mais  il  est  vrai  de  dire  que  la 
cérémonie  a  duré  si  peu  de  temps  que  les  âmes  n'ont  pas  eu  le  temps  de 
s'électriser.  » 

Déjà,  le  même  journal  avait  dit  : 

«  Toute  la  cérémonie  ne  dura  pas  plus  d'un  quart  d'heure.  » 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  le  compte  rendu  du  Courrier  des 
83  départements,  c'est  le  récit  des  incidents  qui  se  produisirent  à  la  fête 
organisée  par  Palloy  sur  les  ruines  de  la  Bastille  : 

«  M.  Palloy  était  chargé  des  préparatifs  de  l'emplacement  de  la  Bastille. 
On  avait  formé  avec  des  branches  d'arbres  diverses  allées  et  des  salons  de 
danses.  L'une  de  ces  allées  conduisait  à  une  salle  de  spectacle,  dont  les 
•  décorations  étaient  toutes  en  feuillages.  Orchestre,  foyer  pour  les  acteurs, 
tout  y  avait  été  ménagé.  La  patriotique  troupe  du  Théâtre  de  Molière,  ayant 
son  estimable  directeur  à  sa  tête  (2),  devait  y  représenter  deux  pièces 
civiques.  Mais  les  portes  et  issues  furent  emportées  d'assaut  avant  l'heure  ; 
les  barrières  furent  brisées;  la  garde  du  théâtre  ne  put  contenir  la  multi- 
tude, qui  vint  bientôt  violer  l'asile  des  comédiens  ;  le  théâtre  fut  embarrassé, 
inondé  de  malveillants.  Les  acteurs,  malgré  les  outrages  dont  ils  étaient 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  3i0, 

(2)  Théâtre  de  Molière,  fondé  en  juin  1791   par  Boursault-MalheRbe.  (Voir 
l"  série.  Tome  IV,  p.  250,  et  2»  série.  Tome  III,  p.  SOS.) 
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assaillis,  essayèrent  déjouer  leurs  scènes  patriotiques;  des  clameurs  étouf- 
fèrent leur  voix;  ils  furent  contraints  de  cesser. 

a  Un  feu  d'artifice  succéda  à  cet  orage  :  il  réussit.  On  s'attendait  que,  à 
l'instant  même,  le  son  des  instruments  allait  inviter  les  spectateurs  à  fouler 
gaiement  sous  leurs  pieds  cette  terre  jadis  maudite.  Mais  une  conjuration, 
sans  doute,  priva  longtemps  le  public  honnête  des  plaisirs  promis.  Des 
mal  intentionnés  répandus  çà  et  là  arrachaient  de  terre  et  enlevaient  les 
branches  d'arbres,  etc.  » 

Sur  la  soirée  et  les  illuminations,  il  y  a  peu  de  détails  nouveaux  : 

«  A  peine  les  ombres  de  la  nuit  commençaient-elles  à  s'étendre  que  des 
milliers  de  lampions,  de  girandoles,  d'ifs  lumineux  brillèrent  depuis  le 
château  (des  Tuileries)  jusqu'au  pont  tournant  et  depuis  la  superbe  allée 
des  Champs-Elysées  jusqu'aux  barrières  neuves.  Des  chaînes  de  guirlandes 
étoilées,  suspendues  d'arbres  en  arbres,  allaient  rejoindre  ce  couron- 
nement et  enchantaient  l'œil  le  plus  indifférent.  Les  dessous  étaient  bien 
moins  agréables  qu'à  la  fête  patriotique  de  1790.  Mais  le  temps  n'avait  pas 
suffi  pour  tous  les  préparatifs. 

«  Sur  les  neuf  heures  du  soir,  Louis  XVI  et  sa  famille  se  sont  rendus  en 
voiture  dans  la  grande  allée.  La  multitude  s'est  formée  en  deux  haies,  et 
les  cris  de  :  Vivent  le  roi,  la  reine,  le  prince  royal!  n'ont  pas  cessé  un  ins- 
tant. Le  cri  de  :  Vive  la  constitution!  n'a  pas  été  prononcé,  ou  il  a  été  cou- 
vert, à  ce  point  que  plusieurs  citoyens  en  ont  été  indignés. 

«  Des  danses  se  sont  formées  dans  plusieurs  parties  des  Champs- 
Elysées,  jusqu'à  une  heure  du  matin  environ.  Paris  a  présenté  peu  d'illu- 
minations brillantes. 

«  Feu  d'artifice  aussi  aux  Champs-Elysées.  » 

Enfin,  le  même  Courrier  des  83  déparlements  (n"  du  21  septembre)  nous 
fournit,  en  outre  du  texte,  paroles  et  musique,  de  la  cantate  exécutée  le 
18  septembre  (1),  quelques  détails  sur  la  revanche  de  Palloy  : 

«  La  patriote  Palloy  a  voulu  se  venger  des  mal  intentionnés  qui  avaient 
troublé  la  fête.  Avant-hier,  lundi  (19  septembre),  il  l'a  recommencée  sur 
nouveaux  frais.  Le  théàlre  a  servi  de  salle  de  danse.  Dans  plusieurs  autres 
salles,  formées  par  des  branches  d'arbres,  ont  été  établis  des  orchestres, 
où  des  instruments  appelaient  le  public.  L'illumination  a  été  agréablement 
exécutée,  et  la  décence  a  régné.  Heureusement,  les  gens  soudoyés  de  la 
veille  n'ont  pas  été  instruits.  » 

Puis,  pour  finir,  ce  dernier  trait,  qui  se  rapporte  nécessairement  aux 
illuminations  du  dimanche,  18  septembre  : 

«  Un  cordonnier  avait  mis  sur  sa  fenêtre  deux  chandeliers  et  un  trans- 
parent, où  on  lisait  ces  mots  :  Vive  le  roi,  s'il  est  de  bonne  foi!  » 

Ce  cordonnier  était  un  homme  perspicace,  un  sage  de  la  Uévolution. 

Quant  au  compte  rendu  imprimé  à  part,  intitulé  :  Grand  détail  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  d'intéressant  à  Paris,  relativement  à  la  proclamation  de  la 
constitution.  •—  Description  de  la  céi'émonie  du  Chatnp-de-Mars.  —  Ode 
française  chantée  sur  l'autel  de  la  patrie,  musique  de  M.  Gosskc,  chantée  par 
les  chœurs  réunis  de  l'Opéra  et  du  Théâtre  de  Monsieur  (2),  il  ne  se  dislingue 

(1)  Hymne,  Ode  ou  Cantate.  (Voir  ci-dessous,  p.J53-355.) 

(2)  Imp.  8  p.  iD-8*,  de  l'imprimerie  Granjan  (Bib.  nat.,  Lb  39/5406). 
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que  parla  publication  des  paroles  de  !'«  Ode  française  »,  dont  l'exécution 
par  les  chœurs  de  l'Opéra  et  du  théâtre  de  la  rue  Feydeau  termina,  dit-il, 
a  l'auguste  cérémonie  ». 

Nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  de  la  partie  artistique  de  la 
journée. 

Le  morceau  qui  fut  chanté  le  18  septembre  au  Champ-de-Mars,  appelé 
f  Ode  française  »,  «  Hymne  »,  «  Cantique  »  ou  «  Cantate  »,  avait  déjà  été 
exécuté  le  H  juillet  précédent,  à  la  translation  des  cendres  de  Voltaire  (1). 

C'est  un  fragment  d'une  tragédie  lyrique  de  Voltairk,  mis  en  musique 
par  GossEC,  chœur  à  trois  voix  d'hommes, avec  accompagnement  d'orcheslre 
militaire. 

Le  livret  de  cette  œuvre,  en  cinq  actes,  qui  avait  pour  titre  Samson,  avait 
été  écrit  de  1731  à  1733  pour  Rameau,  qui  en  composa  effectivement  la  mu- 
sique. Mais  l'opéra  ne  put  être  représenté,  l'autorité  ayant  jugé  qu'il  ne 
serait  pas  décent  de  faire  paraître  sur  la  scène  une  histoire  et  des  person- 
nages empruntés  à  l'Kcriture  sainte.  Pourtant,  ni  le  texte,  ni  la  musique 
ne  restèrent  inutilisés  :  Ramkau  appliqua  une  grande  partie  de  la  musique 
à  des  opéras  ultérieurs,  Castor  et  Pollux,  joué  en  1737,  et  Zoroastre,  joué 
en  1749;  quant  au  texte,  Voltairk  en  tira  un  oratorio,  qui  fut  mis  en  musi- 
que par  Lk  Froid  de  Mkrkaux  (Jean-Nicolas)  et  exécuté  au  Concert  spirituel, 
en  1778,  le  mardi  de  Pâques,  21  avril  (2). 

Dans  l'opéra  de  Voltaire,  le  morceau  en  question  n'était  pas  destiné  à  être 
chanté  par  les  chœurs.  L'acte  \"  montre  les  Israélites  déplorant  leur  capti- 
vité; à  la  scène  4'"«,  Samson  renverse  les  idoles,  excite  ses  compagnons  à  la 
révolte  et  chante  l'air  dont  on  fit  en  1791  un  chant  patriotique,  et  dont  voici 
les  paroles  (3;  : 

Peuple,  éveille-toi!  Romps  tes  fers! 
Remonte  à  ta  grandeur  première. 
Comme,  un  jour.  Dieu,  du  haut  des  airs, 
Rappellera  les  morts  à  la  lumière 

Du  seiu  de  la  poussière 

Et  ranimera  l'univers. 
Peuple,  éveille-toi!  Romps  tes  fers! 

La  liberté  t'appelle  : 
Peuple  ûer,  tu  naquis  pour  elle. 


Peuple,  éveille-toi!  Romps  tes  fers! 
L'hiver  détruit  les  fleurs  et  la  verdure. 
Mais  du  flambeau  du  jour  la  féconde  clarté 
Ranime  la  uature 

(1)  Voir  Tome  V,  p.  339. 

(2)  D'après  La  France  liUéraire,  de  Qukrard,  Caro.v  de  Beaumarchais  aurait 
arraugé  à  sa  façou,  tripatouillé,  dirait-ou  aujourd'hui,  l'ouvrage  de  Voltaire  et 
en  aurait  fait  uu  opéra  en  trois  actes, qu'il  aurait  présenté,  en  juin  1782,  au  jury 
de  l'Académie  royale  de  musique.  Mais  cette  réduction  de  Samson  n'est  men- 
tionnée ui  dans  la  Bibliogruphie  des  œuvres  de  Beaumarchais,  par  H.  Cordier, 
imf).  iu-8  (1883),  ui  daus  aucune  édition  de  ses  Œuvres  complètes. 

(3)  Texte  et  musique  publiés  par  le  Courrier  des  83  départements  (u"  du  21  sep- 
tembre 1191),  reproduits  par  Constant  Pierre  daus  Musique  exécutée  aux  fête» 
nationales  de  la  Révolution  française,  (p.  oC-5l). 

Tome  VI  23 
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Et  lui  rend  sa  beauté. 
L'affreux  esclavage 
Flétrit  le  courage. 
Mais  la  liberté 
Relève  sa  grandeur  et  nourrit  sa  fierté. 
Liberté  !  Liberté  !  Liberté  ! 

Par  qui  fut  jouée  et  chantée  1'  «  Ode  française  »  prévue  au  programme 
officiel? 

La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n°  du  20  septembre)  dit  : 

«  Un  corps  nombreux  de  musiciens  ont  chanté  une  Ode  française.  « 

Le  Courrier  des  83  départements  {w  du  20  septembre)  dit,,plus  brièvement 
encore  ; 

«  On  entonna  le  cantique  consacré.  » 

Le  Courrier  français  (n°  du  19  septembre)  n'en  parle  pas  du  tout. 

L'ne  brochure  intitulée  :  Grand  détail  de  tout  ce  qui  s  est  passé  d'intéres- 
sant à  Paris,  relativement  à  la  proclamation  delà  consiitution.  Description 
d^i  la  cérémonie  du  Çhamp^de-Mars  (1),  précise  davantage  : 

«  On  chanta  sur  l'autel  une  Ode  française.  Ce  morceau  fut  exécuté  par 
les  cœurs  {sic)  de  l'Académie  royale  de  musique  et  du  théâtre  de  la  rue 
Feydeau  (ancien  théâtre  de  Monsieur).  r> 

Mais  c'est  le  Journal  de  Paris  qm  va  nous  renseigner  exactement.  Dans 
un  premier  compte  rendu  (n"  du  20  septembre),  il  avait  écrit  ceci  : 

a  La  cérémonie  s'est  terminée  par  l'exécution  d'une  espèce  d'hymne  en 
vers  français,  dont  la  musique  est  de  M.  Gosskc.  L'orchestre,  très  nombreux, 
était  composé  des  musiciens  de  la  chapelle  du  roi  et  de  l'Opéra.  » 

Mais,  deux  jours  après  (n°  de  22  septembre),  il  insérait  la  rectification 
suivante  : 

«  C'est  par  erreur  qu'il  a  été  dit,  dans  la  feuille  d'avant-hier,  que  l'or- 
chestre était  composé  des  musiciens  de  la  chapelle  du  roi  et  de  l'Opéca.  Il 
n'y  a  eu  que  la  partie  de  chant  exécutée  par  ces  virtuoses.  L'orchestre  était 
composé  de  la  musique  de  la  garde  nationale  pai'isienne,  qui  est  formée  de 
78  musiciens,  presque  tous  d'un  talent  reconnu,  et  qui  sont  dirigés  par 
M.  GossEC.  » 

Pour  expliquer  ces  derniers  mots,  on  peut  supposer  que  Sarrette,  créa- 
teur et  chef  ordinaire  de  la  musique  de  la  garde  nationale,  avait  cédé,  pour 
la  circonstance,  le  commandement  à  Gossec,  désireux  de  diriger  lui-même 
l'exécution  de  son  œuvre. 

•  (1)  Imp.  8  p.  in-8,  de  l'imprimerie  Graujan  (Bib.  nat.,  Lb  39/3406). 
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19  Seplcinbre  1791 
BUREAU    MUNICIPAL 


^-»-».  Du  [lundi]  19  septembre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  Rafly,  l'un  des 
administrateurs,  en  l'absence  de  M.  le  Maire  (1),  composé  de 
MM.  Raffy,  Tassin,  Jolly,  Filleul,  Lesguilliez,  Montauban,  Cham- 
pion, etc.; 

— -  M.  Filleul  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Vauvilliers- 
La  Croix-Morlot,  directeur  du  magasin  de  Corbeil,  qui  l'instruit 
d'une  émeute  qui  a  eu  lieu  dernièrement  à  Corbeil;  il  propose  aussi 
à  la  Municipalité  de  Paris  de  l'autoriser  à  baisser  le  prix  des  farines 
qu'il  vend  aux.  boulangers  de  Corbeil,  afin  d'éviter  tous  prétextes 
d'incursion  dans  les  magasins  de  la  Municipalité. 

Le  Bureau  municipal  approuve  les  mesures  prises  par  M.  Filleul 
d'instruire  M.  de  Lessart  (2)  de  ce  qui  s'est  passé  à  Corbeil. 

Quant  à  la  proposition  de  baisser  le  prix  des  farines,  le  Bureau 
municipal  a  ajourné  celte  question  à  mercredi  prochain  (3). 

-^-^  M.  Filleul  a  donné  lecture  d'une  autre  lettre  de  M.  Vauvilliers- 
La  Croix-Morlot,  qui  se  plaint  de  la  réduction  de  ses  appointements 
et  expose  les  motifs  d'après  lesquels  il  prétend  devoir  être  traité 
plus  avantageusement  (4). 


(1)  Le  maire,  ce  jour-là,  se  considérait  comme  démissionnaire,  d'après  sa  lettre 
au  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessous,  p.  363-366.) 

(2)  Waldeck  de  Lessart,  ministre  de  l'intérieur. 

(3)  Mercredi,  21  septembre.  —  Il  n'est  point  question  de  l'affaire  de  Corbeil  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  indiquée. 

(4)  Les  appointements  des  gardes-magasins  avaient  été  fixés  à  3.000  livres  par 
arrêté  du  Corps  municipal  du  17  avril  1791,  au  cours  des  délibérations  sur  l'orga- 
nisation des  bureaux.  (Voir  Tome  IH,  p.  615.)  C'est  sans  doute  couti-e  cette  déci- 
sion que  réclamait  de  Vauvilliers  de  La-Ckoix-AÎIorlot,  nommé  directeur 
des  magasins  de  Corbeil  le  ie'juin  1790  et  qui  recevait,  en  cette  qualité,  des 
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Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  le  Département  des  subsistances 
fera  incessamment  rapport  au  Corps  municipal  des  demandes  de 
M.  Vauvilliers  et  l'instruira  des  raisons  qui  peuvent  mériter  en  sa 
faveur  (1), 

M.  Filleul  s'est  chargé  d'instruire  M.  Vauvilliers  du  présent  arrêté. 

Sur  la  communication,  donnée  par  M.  Filleul,  d'un  billet  qu'il 

i\  reçu  de  la  dame  Rêvera,  factrice  à  la  Halle,  qui  l'instruit  que  des 
commissaires  nommés  par  la  section  de  la  Bibliothèque  sont  venus 
à  sa  place  visiter  des  farines  de  commerce  qu'elle  avait  à  vendre 
pour  le  sieur  Vaudin  et  que,  ces  commissaires  ayant  jugé  que  ces 
farines  étaient  de  mauvaise  qualité,  ils  en  avaient  pris  des  échantil- 
lons; 

Le  Bureau  municipal  a  renvoyé  cette  affaire  au  Département  de 
la  police,  à  qui  M.  Filleul  fera  parvenir  le  billet  en  question  et  ce  qui 
pourrait  y  être  relatif  (2). 

M.  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 

ayant  donné  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  J.-J.  Le  Roux, 
administrateur  au  Déparlement  des  établissements  publics,  qui 
expose  la  nécessité  urgente  de  faire  verser  par  la  caisse  municipale 
dans  celle  de  TOpéra  une  somme  de  20.000  livres,  pour  acquitter  les 
dettes  les  plus  pressées  de  cet  établissement; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  cette  demande  serait  portée  au 
Corps  municipal  dans  la  séance  d'aujourd'hui  (3). 

^^'^  Sur  l'observation,  faite  par  plusieurs  membres,  qu'il  parais- 
sait à  propos,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  acquis  des  renseignements  cer- 
tains sur  le  service  que  peut  faire  le  moulin  de  MM.  Périer  (4),  d'em- 
pêcher d'y  entrer  les  personnes  qui  n'ont  pas  de  missions  pour 
assister  aux  expériences  que  l'on  y  fait,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  l'on  peut  craindre  dans  le  cours  de  cette  expérience  les  manœu- 
vres de  personnes  malintentionnées,  puisque  l'on  a  déjà  trouvé 
entre  les  meules  des  lames  de  fer  qui  nuisaient  beaucoup  au  service 


appoinfpiïients  de  6.000  livres,  contre  lesquels  des  réclamations  s'étaient  déjà 
produites  devant  rAssemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  le  17  septem- 
bre 1190.  (Voir  1"  série,  Tomes  V,  p.  645,  et  Vil,  p.  202.) 

(1)  Le  rapport  du  Département  des  subsistances  n'est  pas  signalé  dans  les 
procès-verbau.x  du  Corps  municipal. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  La  demande  de  subvention  pour  l'Opéra  n'est  pas  mentionnée  dans  les  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  Corps  municipal.  —  Le  Corps  municipal  ne  s'occupa 
de  l'administration  de  l'Opéra  que  le  12  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Il  s'agit,  comme  on  le  verra,  des  moulins  à  farine  mus  par  la  pompe  à  feu 
établie  dans  l'île  des  Cygnes  par  les  frères  Périer,  et  dont  il  a  été  déjà  question 
eu  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  336,  et  ci-dessous,  p.  412  et  ^i2-ï-4^G.) 
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de  la  machine  et  qui  certainement  avaient  été  mises  dans  de  mau- 
vais desseins; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  on  ne 
laisserait  entrer  dans  le  moulin  de  MM,  Perier,  comme  spectateurs, 
que  les  différents  commissaires  chargés  d'assister  à  l'expérience  (1). 

•-*--  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Potier,  traiteur,  la  somme  de  200  livres,  à 
lui  due  pour  les  fournitures  qu'il  a  faites  pour  les  rafraîchissements 
préparés  au  Champ  de  la  Fédération,  le  14  juillet  1791,  pour  les 
personnes  qui  étaient  de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  ledit  jour  (2)  ; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  payer,  des 
deniers  de  la  caisse  municipale,  au  sieur  Golichon,  marchand  de 
vin,  la  somme  de  153  livres,  5  sols,  à  lui  due  pour  le  vin  qu'il  a 
fourni  pour  le  même  sujet,  sauf  à  porter  ce  dernier  objet  dans  l'état 
des  dépenses  courantes  du  mois  de  septembre. 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 

travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise,  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  nationale  et  comme  dépenses  courantes,  à  M.  Coeffîer,  entre- 
preneur, la  somme  de  6.000  livres,  à-compte  de  ses  ouvrages  de 
maçonnerie  ou  par  attachements  aux  carrières  intérieures  de  Paris 
pendant  le  cours  du  mois  d'août  dernier. 

— -  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Raffy,  administrateur  au  Départe- 
ment des  approvisionnements  et  subsistances,  [d'une  demande]  des 
marchands  voituriers  par  eau  sur  la  rivière  de  Loire  et  les  canaux, 
afin  d'avoir  la  fixation  du  montant  de  la  prime,  payable  par  le 
trésor  public,  accordée  par  arrêt  du  Conseil  du  2^2  septembre  1786 
pour  chaque  bateau  toue  remonté  en  1788  (3),  suivant  l'état  dressé 
par  M.  Breuzard,  à  ce  commis;  (I,  p.  358.) 

Et  aussi  sur  le  rapport,  fait  par  le  même  administrateur,  d'un 
mémoire  présenté  par  les  sieurs  Rozier,  charpentier,  et  Anglibert, 
serrurier  (4),  tendant  à  avoir  le  paiement  de  ce  qui  leur  reste  dû  pour 
ouvrages  par  eux  faits  en  1784  pour  la  construction  des  petits  ponts 


(1)  Séance  du  Corps  monicipal,  du  22  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  4t2-H3  ) 

(2)  Coniraéinoration  anniversaire  de  la  Fédération.  (Voir  Tome  V,  p.  280,  324- 
326,  32G-32S,  331,  340-341,  343-344  et34S-349.] 

(3)  Affaire  renvoyée  au  Bureau  municipal  par  arrêté  du  Corps  municipal,  du 
12  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  100-101.) 

(4)  Sans  renseignements. 
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nécessaires  à  la  communication  des  petites  iles  de  Charenton  Saint- 
Maurice,  si  mieux  l'on  n'aimait  leur  permettre  de  détruire  lesdils 
ponts  et  en  prendre  les  matériaux,  attendu  qu'ils  n'ont  pu  obtenir  le 
paiement  entier  de  leurs  ouvrages  sur  le  produit  d'une  contribution 
établie  à  cet  effet  sur  chaque  bateau  montant  et  des(;endant  la  rivière 
de  Marne,  contribution  qui  a  cessé  d'avoir  lieu  par  l'effet  de  la  Révo- 
lution ; 

Le  Bureau  municipal  a  nommé  MM.  Choron  et  Lesguilliez  commis- 
saires pour  examiner  ces  deux  affaires,  conjointement  avec  M.  Raffy 
et  donner  à  ce  sujet  leur  avis,  dont  il  sera  fait  rapport  au  Bureau, 
pour  être  ensuite  par  lui  statué  ce  qu'il  apparti  endra  (1). 

•'--^-  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Déparlement 
des  subsistances  ; 

Le  Bureau  municipal  l'autorise  à  charger  les  meuniers  qui  auront 
à  moudre  pour  la  Municipalité  de  faire,  aux  blés  qui  leur  seront 
adressés,  la  manipulation  nécessaire  pour  que  ces  grains  puissent 
procurer  une  farine  exemple  de  tout  goût  et  odeur  désagréables  ; 

L'autorise  aussi  à  augmenter  de  5  sols  par  seplier  de  blé  le  prix 
de  la  moulure  aux  meuniers  qui  feront  celle  opération  préparatoire. 

— ^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

<*»*-  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  prochain  (2). 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Styné  :   Raffy,    Tassin,  Jolly,   Filleul,   Lesguilliez,  Mo.ntauban, 
Champion,  administrateurs  ; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


# 
*    * 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  3o7.)  Les  procès-verbaiix  du  Comilé  (ragiiculliire  et  commerce  de 
l'Assemblée  nationale  signalent  une  demande,  différente  de  celle  ici  signalée, 
émanée  des  mêmes  marchands  voituriers  par  eau. 

A  la  séance  du  12  août  1791,  sont  enregistrés  des 'mémoires  des  mar- 
chands et  voituriers  par  eau  fréquentant  les  rivières  de  Seine,  Yonne  et 
canaux  :  ils  demandent  la  suppression  des  offices  de  l'ancienne  Municipa- 
lité de  Paris  sous  le  titre  de  couriiers  de  trait,  chableurs^  haleurs,  elQ.,  qui 

(1)  Rapports  présentés  le  28  septembre  sur  i'atl'aire  des  voituriers  par  eau,  et, 
e  26  septembre,  sur  l'alfaire  des  pouts  de  Charenton.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  M<'rcrp<li,  21  septembre. 
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continuent  de  percevoir  sur  eux,  lors  de  leur  départ  de  Paris  et  à  différents 
passages  sur  la  rivière,  les  anciens  droits,  malgré  le  décret  qui  supprime 
tous  les  droits  de  péage,  longlravers,  passage,  halage,  pontonnage,  barrage, 
chaînage  et  autres  de  ce  genre,  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  nominative- 
ment compris  dans  ce  décret  (1). 

GiLLET  DE  La.  Jacqueminière,  qui  avait  présenté  le  décret  du  9  mars  au  nom 
du  Comilé,  est  désigné  comme  rapporteur  desdits  mémoires  (2). 

Dès  le  17  août,  Gillet  présente  son  rapport  :  il  représente  au  Comité  qu'il 
est  bien  extraordinaire  que  les  percepteurs  de  ces  différents  droits  préten- 
dent trouver  un  titre  de  conservation  dans  l'omission  qui  en  a  été  faite 
dans  la  nomenclature  que  contient  le  décret;  que,  si  les  chableurs.haleurs, 
courtiers  de  trait  n'étaient  pas  compris  nominalement  dans  la  suppression 
prononcée  à  cette  époque,  la  suppression  des  droits  par  eux  perçus  résul- 
tait cependant  évidemment  de  la  disposition  contenue  au  premier  article 
dudit  décret  du  9  mars  :  «  et  tous  autres  droits  de  ce  genre  ou  qui  en 
seraient  représentatil's,  de  quelque  nature  qu'ils  sont  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'ils  puissent  être  perçus,  par  terre  ou  par  eau  »;  qu'il  pense 
donc  que  la  suppression  des  chableurs,haleurs,  courtiers  de  trait,  avait  été 
prononcée  dès  cette  époque  et  avait  été  assez  clairement  exprimée  pour  ne 
laisser  l'ombre  d'aucun  doute;  que,  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  que  forment  les  voituriers  par  eau  de  faire  renouveler 
par  l'Assemblée  nationale  une  disposition  aussi  précise  que  celle  de  l'arti- 
cle l*"''  du  décret  du  9  mars. 

Le  Comité  adopte  les  conclusions  du  rapporteur  (3). 


CORPS  MUNICIPAL 


Du  lundi  19  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi; 
Le  Corps  municipal,  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Andellp,  vice-président  (4),  et  composé  de  MM.  Jolly,  Dacier,  Ber- 


(1)  Décret  du  9  naars  1190,  sur  la  suppression  des  droits  de  péage,  de  long  et 
de  travers,  passage,  ponlonuage,  barrage,  chaînage,  grande  et  petite  commune, 
et  tous  autres  droits  de  ce  genre  ou  qui  en  seraient  représentatifs,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être  perçus, 
parterre  ou  par  eau.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  94-96.) 

(2)  Voir  Gerbaux  et  Schmidt,  Procès-verbaux  des  Comilés  d'agriculture  et  de 
commerce  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention  (t.  II,  p.  371). 

(3)  Voir  Gerbaux  et  Schmidt,  Procès-verbaux  des  Comités  d'agriculture  et  de 
commerce  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention  (t.  II,  p.  378- 
379). 

(4)  Le  maire  se  faisait  remplacer  par  un  vice-président  parce  qu'il  annonçait, 
ce  jour-là  même,  rjuteotion  de  démissionner.  (Voir  ci-dessous,  p.  365-366  ) 
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Iholon,  Fallet,  Cousin,  Maugis,  Vigiier,  Borie,  Prévost,  Le  Roulx  de 
La  Ville,  Gouart,  Oudet,  Champion,  Cardol,  Cahours,  Gandolphe, 
Regnault,  Tiron,  Chorron,  Hardy,  Tradon,  Rafîy,  Filleul,  Housse- 
maine,  Lesguillez,  Le  Camus,  Deyeux,  Pitra,  Montaubao  ;  M.  Cahier 
de  Gerville  et  M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts- 
adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents  ; 

--'^  Sur  le  compte,  rendu  par  les  commissaires  chargés  des 
inventaires  des  greffes  dans  l'enceinte  du  Palais,  de  l'impossibilité 
où  ils  sont  de  diviser,  ainsi  que  le  Corps  municipal  l'avait  précédem- 
ment arrêté,  les  greffes  des  Eaux  et  forêts  et  de  la  Table  de  marbre; 
Attendu  que  toutes  les  minutes  ont  toujours  été  confondues  les 
unes  avec  les  autres  et  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  sorte  de  registre  pour 
les  affaires  de  l'ordinaire  et  au  souverain  (1)  ; 
Le  Corps  municipal  ; 

Considérant  les  difficultés  qu'éprouvent  les  commissaires  et  qui  se 
renouvelleraient  chaque  jour  avec  plus  d'inconvénients  pour  les 
citoyens  qui  seraient  dans  le  cas  de  recourir  à  ce  dépôt; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 
Révoque  la  disposition  de  son  arrêté  du  ...  (2)  avril  dernier,  en  ce 
quil  ordonne  que  les  greffes  des  Eaux  et  forêts  et  de  la  Table  de 
marbre  seront  divisés  ; 

Arrête,  en  conséquence,  que  l'inventaire  commencé  sera  continué, 
pour  la  seule  description  sommaire,  en  un  seul  procès-verbal,  et  que 
les  pièces  ainsi  sommairement  décrites,  conformément  à  la  loi 
(lu  27  mars  dernier  (3),  seront  toutes  réunies  dans  le  dépôt  des  greffes 
des  anciens  tribunaux  d'exception  et  laissées  à  la  garde  du  sieur 
Michault,  qui  en  a  été  élu  gardien,  lequel  s'en  chargera  et  en  déli- 
vrera des  expéditions  comme  des  pièces  étant  dans  les  autres  greffes 
qui  lui  ont  été  confiées. 

^--^  Sur  le  rapport,  fait  par  M,  Cahours,  commissaire  chargé  de 
l'inventaire  des  greffes  des  commissions  du  Conseil  et  autres  dépôts 
en  dépendant,  des  nouvelles  observations  qui  lui  ont  été  adressées 
par  le  sieur  Guyenot  de  Chateaubourg,  relativement  à  l'arrêté  du 


(1)  La  Table  de  marbre,  dans  la  grande  salle  du  Palais,  était  le  siège  commun 
de  trois  juridiclions  :  la  Connélablie,  VAmiraulé  et  les  Eaux  et  forêts.  (Voir 
Casenave,  Élude  sur  les  tribunaux  de  Paris,  de  1789  à  iSOO,  t.  I,  p.  301-302.)  — 
L'arrêté  du  29  avril  1791  avaitplacé  dans  le  oremier  àèpCil  le  grelfe  des  Eaux  et 
forêts  au  souverain,  réservant  pour  le  second  dépôt  les  greffes  de  la  Connétablie, 
de  l'Amirauté  et  de  la  maîtrise  des  Eaux  et  forêts  dans  la  partie  contentieusc. 
(Voir  Tome  IV,  p.  50.) 

(2)  Il  s'agit  de  l'arrêté  du  29  avril.  (Voir  ci-dessus,  note  1.) 

(3)  Décret  du  6  mars,  sanctionné  le  27  mars.  (Voir  Tome  111,  p.  733-754.) 


[<9  Sept.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  361 

Corps  municipal  en  date  du  7  septembre,  présent  mois,  qui  ordonne 
la  continuation  de  l'inventaire  des  dépôts  dépendant  des  greffes  des 
commissions  du  Conseil  et  notamment  de  celui  des  péages  dont 
le  sieur  Guyenot  est  premier  commis  (1); 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  ajourné  la  discussion  sur  l'objet  du  référé  ordonné  par  son 
commissaire  ; 

Et,  en  attendant,  a  arrêté  que  M.  le  Maire  se  concerterait  inces- 
samment avec  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  le  sieur  Guyenot 
invoque  fortement  la  décision,  à  l'effet  de  connaître  si  les  pièces 
dépendant  du  Bureau  des  péages  et  qui  sont  en  la  possession  du 
sieur  Guyenot  sont,  ou  non,  dans  le  cas  d'être  sommairement 
décrites,  inventoriées  et  réunies  dans  le  dépôt  des  minutes  dépendant 
des  anciens  greffes  du  Conseil  du  roi  et  de  ses  diffère  a  tes.  sections, 
ou  si  elles  doivent  être  laissées  à  la  garde  du  sieur  Guyenot. 

Le  Corps  municipal  arrête,  en  outre,  qu'expéditions  tant  du  pré- 
sent arrêté  que  de  celui  du  7  septembre,  ainsi  que  des  procès-verbaux 
(li-essés  par  M.  Cahours,  dires  et  réquisitions  du  sieur  Guyenot, 
déclarations  de  M.  de  Montaran  et  autres  pièces  relatives  à  cette 
affaire,  seront  incessamment  envoyées  à  M.  le  Maire,  pour  être  par 
lui  communiquées  au  ministre  de  l'intérieur. 

—-  Le  Corps  municipal  ajourne  à  la  séance  extraordinaire  qui 
aura  lieu  jeudi  prochain,  le  rapport  de  l'affaire  du  sieur  Viot  (2), 
pendant  lequel  temps  les  pièces  seront  communiquées  par  M.  Oudet, 
l'un  des  commissaires  chargés  du  rapport,  au  procureur  de  la  Com- 
mune (3). 

— -  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu,  avec  l'indignation  qu'il  avait  déjà  manifestée  en 
pareilles  circonstances,  la  lecture  d'une  lettre  qui  a  été  adressée  à 
M.  le  Maire,  sous  la  signature  de  La  Vallerie,  commis  au  contrôle, 

se  disant  officier  municipal  d'Étampes,  datée  de  Versailles,  le 

1791,  l'enveloppe  étant  néanmoins  estampée  :  Eiampes,  ladite  lettre 
contenant  encore  des  suppositions  criminelles,  laquelle  lui  a  été 
envoyée  à  l'instant  par  M.  le  Maire  (4); 


(1)  Arrêté  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  263.) 

(2)  Séance  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  317.) 

(3)  Rapport  présenté  le  jeudi,  22  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  413.)     - 

(4)  De   précédentes    lettres   d'Étampes  avaient  été    communiquées   en  Corps 
municipal  les  12  et  13  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  299-300  et  308-309.) 
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Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  la  letlr'e  ainsi  que  l'enveloppe  ci-dessus  énoncées 
seront  cotées  et  paraphées  ne  varietur  par  le  secrétaire-greffier  et 
déposées  au  secrétariat  et  qu'expéditions  desdites  lettre  et  enveloppe 
s  ront,incessamment  envoyées  par  le  procureur  de  la  Commune  à  la 
municipalité  d'Étampes  et  au  Directoire  du  département  de  Seine- 
et-Oise(l). 

~*— '  Le  Corps  municipal  ajournée  jeudi  prochain  (2)  la  discussion 
sur  une  pétition  du  comité  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  relative 
à  l'établissement  qui  s"est  formé  dans  l'étendue  de  cette  section  sous 
la  dénomination  de  Maison  de  secoures.  (I,  p.  369.) 

—  Le  Corps  municipal; 

Étant  prié  par  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune de  délibérer  sur  le  renvoi  qui  a  été  fait  au  Déparlement  de  la 
police,  par  '  l'accusateur  public  du  IV"  arrondissement,  des  pièces 
concernant  les  compagnons  charpentiers,  qui  s'étaient  assemblés  en 
contravention  à  la  loi  (3)  ; 

A  ajourné  la  discussion  sur  cette  affaire,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
mise  à  l'ordre  du  jour  (4j. 

-—  Lecture  faite  du  procès-verbal  dressé  par  les  experts  chargés 
de  la  vérification  des  farines  qui  sont  sur  le  carreau  de  la  Halle  (5), 
dont  expédition  a  été  envoyée  par  le  procureur-général  syndic  du 
département  (6)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ce  procès-verbal  serait  à  l'instant 
communiqué  au  procureur  de  la  Commune,  pour  en  faire  le  rapport 
et  donner  son  avis  à  la  plus  prochaine  séance  (7). 

Et,  sur  le  compte  qui  a  été  rendu,  par  MM.  les  commissaires  char- 
gés d'assister  à  cette  vérification,  des  soins  que  se  sont  donnés 
MM.  Parmentier  et  Cadet,  qui  y  ont  procédé; 

(1)  Séance  du  Bureau  municipal,  21  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  39i-392.) 

(2)  Jeudi,  22  septembre.  —  Les  procès-verbaux  de  cette  séaucc  et  des  suivantes 
sont  muets  sur  l'affaire  ainsi  ajournée. 

(3;  La  grève  des  ouvriers  charpentiers,  commencée  en  avril  1791,  avait  donné 
lieu,  le  30  juin,  à  un  procès-vei'bal  du  commissaire  de  police  de  la  sectiou  de  la 
Fontaine-de-Grenelle.  (Voir  Tomes  IV,  p.  xvi,  et  V,  p.  227.) 

(4  On  ne  voit  paà  que  l'affaire  des  charpentiers  ait  été  mise  plus  tard  à  l'ordre 
du  jour. 

(5)  Commissaires  désignés  le  5  et  le  8  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  238  et  270-271 . 

(6)  C'est  ce  Procès-verbal,  ainsi  qualifié,  dressé  —  d'après  le  procès-verbal  du 
21  septembre  —  par  les  rom'missaires  du  département  sur  les  rapports  des  chi- 
mistes  et  houlanf/ers  experts,  qui  devient, dans  le  Recueil  de  pièces  publié  le  26  sep- 
tembre, le  Rapport  dressé  par  les  commissaires  du  départeinent  d'après  le  prucès- 
verbal  des  chimistes  et  Ijoulangers  experts.  (Voir  ci-dessous,  p.  395.) 

Q)  Séance  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  395-390.) 
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Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  leur  serait  adressé  des  remer- 
cîments,  en  son  nom,  par  M.  le  vice-président. 

Lecture  faite  d'une  lettre  du  sieur  Calmer,  contenant  réclama- 
lion  de  différents  objets  et  sommes  réclamés  par  le  sieur  Begisdael, 
premier  héraut  d'armes  de  l'empereur  (1); 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  la  lettre  et  le  mémoire  aux  adminis- 
trateurs au  Département  du  domaine,  qui  en  vérifieront  les  faits  et  en 
feront  le  rapport  (2). 

-—  Le  Corps  municipal  renvoie  pareillement  aux  administrateurs 
des  domaines  deux  lettres  du  directeur-général  de  la  liquidation,  des 
15  et  17  septembre  courant,  relatives  à  des  demandes  à  fins  de 
secours,  lesdites  lettres  renvoyées  à  la  iMunicipalité  parle  Directoire 
du  déparlement  ; 

Charge  les  administrateurs  du  domaine  de  prendre  ces  renseigne- 
ments et  des  adresser  à  M.  le  Maire,  pour  qu'il  les  fasse  parvenir  au 
Directoire  du  département. 

—-  Le  Corps  municipal; 

Sur  la  demande  de  M.  Cousin; 

Renvoie  à  jeudi  (3)  le  rapport  sur  l'administration  des  biens  des 
pauvres  (4). 

^ —  Sur  le  rapport  des  commissaires  des  impositions; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  rôles  d'acompte  sur  la  contribu- 
tion foncière  et  mobilière  seront  arrêtés,  pour  la  Municipalité,  par 
le  Maire  et  les  cinq  officiers  municipaux  chargés  des  contributions 
directes,  que  le  Corps  municipal  autorise  à  cet  effet,  pour  être 
ensuite  lesdits  rôles  rendus  exécutoires  par  le  Directoire  du  conten- 
tieux du  département  (5). 

Sur  l'exposé  fait  parles  commissaires  des  biens  nationaux  et 

vu  la  pétition  d'un  grand  nombre  de  citoyens  actifs  de  la  section  des 
Enfanls-rouges,  domiciliés  dans  la  paroissQ  de  Saint-François- 
d'Assise,  ladite  pétition  tendant  à  faij'e  transférer  hors  de  leur 
paroisse  les  Capucins-du-Marais; 


(1)  Nom  incertain.  Sans  renseignements. 

(2)  Rapport  non  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(3)  Jeudi,  22  septembre. 

(4)  Rapport  demandé  le  7  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  263.)  —  Séance  du 
26  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Exactement  le  Comité  du  contentieux  du  département,  composé  de  cinq 
membres  du  Conseil,  quijugcait  à  Paris  les  contestations  portant  sur  la  réparti- 
tion des  impositions  directes.  (Voir  Le  déparlement  de  Paris  et  de  (a  Seine  pen- 
dant la  Révolution,  p.  3  et  10.) 
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Lecture  faile  des  arrètus  précédemment  pris  à  ce  sujet  (1)  ; 

Ouï  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  dans  le  plus  bref  délai  et,  néan- 
moins, sauf  l'approbation  du  département,  les  Capucins-du-Marais 
seraient  transférés  dans  le  couvent  de  Picpus,  du  faubourg  Saint- 
Antoine; 

Charge  les  commissaires  des  biens  nationaux  de  soumettre  le  pré- 
sent arrêté  à  l'approbation  du  département  et  d'en  suivre  l'exécu- 
tion (2). 

*^^  Lecture  faite,  par  des  députés  de  la  section  de  l'Arsenal,  d'une 
délibération  de  leur  section,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  la  sec- 
lion  demande  à  faire  la  vérification  des  farines  qui  sont  dans  un 
magasin  situé  dans  l'étendue  de  son  territoire  (3); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  la  réponse  suivante,  qui  a  été  faite 
aux  députés  par  l'organe  de  M.  le  président  (4)  : 

Le  Corps  municipal  rappelle  à  la  section  de  l'Arsenal  que  l'objet  des  sub- 
sistances de  la  capitale  ne  cesse  de  l'occuper;  qu'il  avait  suffi  que  quelques 
parties  de  ces  farinos  eussent  occasionné  quelques  inquiétudes  pour  qu'il 
fît  sceller  et  cacheter  celles  qui  étaient  encore  à  la  Halle  et  séquestrer  soi- 
gneusement dans  ses  maj^'asins  celles  de  même  qualité  qui  pouvaient  y 
rester.  Le  Corps  municipal  atteste  donc  que  la  vente  en  est  formellement 
interdite;  qu'il  a  donné  des  ordres  pour  qu'il  n'en  sorte  aucune  des  maga- 
sins :  et  tous  les  citoyens  peuvent  avec  sécurité  se  reposer  sur  la  vigilance 
du  Corps  municipal  à  faire  exécuter  ses  arrêtés. 

Mais,  en  même  temps,  il  observe  à  la  section  de  l'Arsenal  qu'il  ne  peut 
appartenir  qu'au  département,  comme  corps  administratif  supérieur,  de 
faire  faire  fous  invejitaires,  visites  et  vérifications  publiqiïes  qu'il  jugerait 
nécessaires;  que  c'est  par  ses  seuls  commissaires  que  s'est  faite  l'expé- 
rience; qu'il  peut  également  les  charger  de  toutes  autres  recherches  et  opé- 
rations qu'il  croirait  nécessaires  dans  les  magasins,  et  que  le  Corps  muni- 
cipal ne  peut  et  ne  doit  reconnaître  que  sa  seule  inspection  et  surveil- 
lance. 


Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant,  en  exécution  du  renvoi  lait  à  la  dernière  séance  (5),  rendu 
compte  de  la  signification  qui  a  été  faile,  le  13  de  ce  mois,  par 
exploit  de  Jacques-Louis  Cadeau  de  Lesville,  huissier  à  verge  au 
ci-devant  Châtelel  et  du  tribunal  de  paix  de  la  section  de  Sainte- 
Geneviève,  à  M.  Perron,  officier  municipal  et  l'un  des  administrateurs 
au  Département  de  la  police,  d'un  jugement  du  tribunal   du  111*  ar- 


(1)  Arrêtés  des  6  et  16  avril,  U  et  26  mai,  et  20  juillet.  (Voir  Tomes  111,  p.  458 
et  601  ;  IV,  p.  228  et  406  ;  et  V,  p.  454-455.) 

(2)  Séance  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  La  délibération  de  \a.  section  de  i Arsenal  n'est  pas  connue. 

(4)  Séauce  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Arrêté  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  311.) 
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rondissement,  en  date  du  2  du  môme  mois,  portant  que  tous  les 
actes,  pièces  et  procès-verbaux  relatifs  à  la  cause  d'entre  le  sieur 
Havet  et  la  dame  son  épouse  et  étant  au  bureau  de  la  police  seront 
rapportés  au  greffe  du  tribunal,  à  quoi  faire  tous  dépositaires 
seront  contraints,  même  par  corps,  quoi  faisant  déchargés; 

Lecture  faite  tant  du  jugement  que  de  l'exploit  de  signilication; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  les  fonctions  administratives  sont  par  la  constitu- 
tion entièrement  indépendantes  des  fonctions  judiciaires  et  que, 
dans  l'espèce  particulière,  l'huissier  Gadcau  s'est  tout  à  fait  écarté 
du  jugement  dont  il  était  porteur,  par  l'application  qu'il  en  a  faite 
à  un  officier  municipal  qui  n'y  était  point  désigné,  et  du  respect 
qu'il  doit  aux  corps  administratifs,  par  les  termes  peu  mesurés  qu'il 
a  indiscrètement  employés; 

Arrête  que  le  ministre  de  la  justice  sera  consulté  sur  la  question 
de  savoir  si  les  tribunaux  sont  fondés  à  ordonner  l'apport  dans  leur 
greffe  des  pièces  qui  sont  dans  les  bureaux  de  l'administration  ; 

Et,  néanmoins,  qu'il  sera  prié  d'interposer  son  autorité  pour  rappe- 
ler l'huissier  Cadeau  aux  égards  et  au  respect  qu'il  doit  aux  corps 
administratifs  et  aux  magistrats  du  peuple  qui  les  composent  ; 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  suivre  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  (1). 

-—  M.  le  vice-président  a  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  aujour- 
d'hui au  Corps  municipal  par  M.  le  Maire,  laquelle  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Messieurs, 

Je  crois  que  je  puis  regarder  ma  carrière  comme  finie  :  je  viens  vous  prier 
de  recevoir  ma  démission. 

La  conslitulion  est  actievée,  solennellement  décrétée;  elle  est  acceptée  par 
le  roi.  Commencée  sous  ma  présidence,  j'ai  dû  la  voir  terminer  et  accom- 
plir mon  serment.  Maisj'ai  besoin  d'un  repos  que  les  fonctions  de  ma  place 
ne  me  permettent  pas.  Depuis  longtemps,  ma  santé  s'altère  :  j'ai  eu  plu- 
sieurs incommodités  celte  année,  et,  quoique,  dans  ces  occasions,  je  n'aie 
pas  manqué  au  travail,  il  en  peut  résulter  ou  une  interruption  ou  un  retard 
dans  les  affaires.  Si  le  désir  d'être  utile  et  de  remplir  mes  devoirs  m'a 
soutenu  dans  une  activité  continue,  cette  activité  même  épuise,  et  je  sens 
que  mes  forces  diminuent.  Je  demande  donc  avec  instance  à  mes  conci- 
toyens un  repos  qui  m'est  indispensablement  nécessaire.  Si  je  n'ai  pas 
achevé  tout  le  temps  que  la  loi  me  donne,  j'ai  au  moins  rempli  tout  le 
temps  qu'elle  exige  :  j'ai  excédé  les  deux  ans  que  portent  les  décrets;  et, 


(1)  Réponse  du  ministre  de  la  justice,  consignée  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  19  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Lettre  reproduite  par  la  Gazelle  nationale  ou  le  Moniteur  universel  (n"  du 
22  septembre). 
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pendant  cette  durée,  j'ose  assurer  que  mon  dévouement  a  été  complet  (1). 

J'espère  que  le  Corps  municipal,  en  recevant  ma  démission,  voudra  bien 
m'accorder  ses  bontés  et  conserver  quelque  mémoire  et  du  premier  maire 
,de  Paris  et  d'un  ami  de  la  chose  publique. 

Veuillez,  Messieurs,  convoquer  les  sections  pour  la  nomination  d'un 
maire,  et  dire  à  mes  concitoyens  que  les  témoignages  de  leurs  bontés  et  de 
leur  estime  sont  dans  mon  souvenir  ;  que  j'ai  rempli  mes  devoirs  envers  eux 
avec  amour;  que  mon  zèle  pour  la  pairie  n'a  point  cessé  ;  mais  que  je 
remets  à  des  mains  plus  habiles  une  place  où  l'on  n'est  heureux  qu'autant 
qu'on  peut  faire  le  bien,  une  place  éminente  où  l'ambition  ne  m'a  ni  con- 
duit ni  retenu  et  où  je  serais  resté  si  j'avais  encore  la  force  et  les  moyens 
nécessaires  pour  y  être  utile. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

.    Signé  :  Bailly. 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  tous  les  meraibres  du  Corps  municipal 
ont  éprouvé  autant  de  douleur  que  de  surprise.  Ils  ont  pensé  que 
c'était  un  malheur  qu'un  citoyen  qui  a  bien  mérité  de  sa  patrie,  qui 
a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  Commune  de  Paris  et  qui  a 
acquis  les  plus  justes  droits  à  l'estime  publique  quittât  l'éminente 
dignité  à  laquelle  le  vœu  de  la  Commune  l'avait  élevé  avant  le 
terme  prescrit  par  la  loi  à  la  durée  de  ses  fonctions. 

D'après  ces  considérations,  le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut- adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  qu'il  serait  sursis  à  toute  délibération  sur  la  lettre  qui 
venait  de  lui  être  communiquée  et,  néanmoins,  que  six  de  ses 
membres,  MM.  Le  Camus,  Deyeux,  Pitra,  Montauban,  Lesguillez, 
Filleul,  et  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
se  rendraient  à  l'instant  chez  M.  le  Maire,  pour  lui  représenter  tous 
les  inconvénients  qui  peuvent,  dans  les  moments  actuels,  résulter  de 
sa  retraite  et  pour  le  presser,  au  nom  du  bien  public  et  du  patrio- 
tisme dont  il  a  donné  des  preuves  si  éclatantes,  de  reprendre  la 
lettre  qu'il  a  écrite. 

A  leur  retour,  les  commissaires  ont  dit  que  M.  le  Maire  persistait 
dans  sa  résolution;  qu'il  leur  avait  déclaré  que  sa  santé,  altérée  par 
les  travaux  et  les  fatigues  de  sa  place,  ne  lui  permettait  pas  d'en  rem- 
plir plus  longtemps  les  fonctions;  que,  depuis  longtemps,  il  avait 
conçu  le  dessein  de  la  remettre  immédiatement  après  l'achèvement 
de  la  constitution;  qu'il  était  extrêmement  sensible  aux  bontés  du 
Corps  municipal  et  au  témoignage  de  son  estime  et  de  ses  regrets; 

(1)  Bailly  avait  exercé  ses  fonctions  d'abord  à  titre  provisoire,  du  15  juillet  1789 
au  2  août  1790,  puis,  eu  qualité  de  maire  élu  pour  deux  aus,  à  partir  du  3  août 
1790. 
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mais  que  l'épuisement  de  ses  forces  lui  commandait  de  déposer  un 
fardeau  dont  il  ne  pouvait  plus  soutenir  le  poids;  que  M.  le  Maire, 
sollicité  avec  plus  d'instance  de  différer  sa  retraite  jusqu'au  mois  de 
novembre,  époque  du  renouvellement  de  partie  des  membres  de  la 
Municipalité,  y  avait  enfin  consenti;  mais  qu'il  avait  exigé  que  sa 
lettre  fût  consignée  dans  les  registres  du  Corps  municipal  pour  cons- 
tater que,  dès  à  présent,  il  avait  donné  sa  démission  pour  le  mois  de 
novembre. 

Sur  ce  rapport,  plusieurs  questions  se  sont  élevées. 

Lecture  faite  de  la  loi; 

Il  a  été  reconrfu  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la  démission 
de  M.  le  Maire  pour  le  15  novembre  prochain  (1)  fût  consignée  dans 
les  registres  et  acceptée.  On  a  seulement  observé  qu'il  faudrait  que 
M.  le  Maire  écrivit  une  nouvelle  lettre  ou  qu'il  signât  sa  démission  à 
terme  au  mois  de  novembre. 

Mais,  la  discussion  ayant  fait  penser  qu'il  pouvait  y  avoir  du 
danger  de  laisser  deux  mois  d'intervalle  entre  la  démission  de 
M.  le  Maire  et  son  remplacement; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

•  A  arrêté  que  six  nouveaux  commissaires,  MM.  Maugis,  Champion, 
Jolly,  Tiron,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Cousin,  et  le  second  substitut- 
adjoint  du  procureur  de  la  Commune  retourneraient  à  l'instant  vers 
M.  le  Maire  pour  lui  communiquer  le  résultat  et  les  motifs  de  cette 
délibération,  pour  le  presser  de  retirer  purement  et  simplement  la 
lettre  concernant  sa  démission. 

11  était  alors  onze  heures  du  soir.  Néanmoins,  le  Corps  municipal 
a  arrêté  qu'il  attendrait  sans  désemparer  le  retour  de  ses  commis- 
saires. 

A  deux  heures  du  matin,  les  commissaires  sont  revenus  :  ils  ont 
rapporté  que  M.  le  Maire  persistait  dans  la  résolution  qu'il  avait 
exprimée  aux  premiers  commissaires;  que  son  dévouement  à  la 
chose  publique  le  déterminait,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  aux  pre- 
miers commissaires,  à  rester  jusqu'au  mois  de  novembre;  qu'il  était 
très  disposé  à  écrire  et  qu'il  écrirait  demain  au  Corps  municipal  une 
lettre  par  laquelle  il  annoncerait  qu'il  retire  sa  démission  non  accep^ 

(!)  C'est  le  ii  novembre,  et  noa  le  15,  que  le  rédacteur  du  procès-verbal  aurait 
dû  écrire  :  la  loi  municipale  de  mai  1790  fixait,  en  effet,  au  11  novembre,  jour  de 
la  fête  de  saint  Martin,  le  renouvellement  partiel  et  périodique  des  notables  et 
des  officiers  de  la  Municipalité. 
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tée,  mais  qu'il  y  mettrait  la  condition  de  la  réitérer  au  mois  de  novem- 
bre prochain. 

Le  Corps  municipal  ne  pouvant,  d'après  cette  déclaration,  se 
dispenser  de  délibérer,  la  matière,  tant  sur  la  démission  en  elle- 
même  que  sur  sa  forme,  a  été  livrée  à  la  discussion. 

On  a  d'abord  examiné  si  la  loi  s'opposait  à  ce  que  M.  le  Maire 
r-etirât  sa  démission,  en  faisant  mention  qu'elle  avait  été  donnée, 
ainsi  que  des  motifs  sur  lesquels  elle  était  appuyée. 

Kt,  d'une  voix  unanime,  le  Corps  municipal  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
point  de  démission,  tant  qu'elle  n'était  pas  acceptée,  et  que,  au  sur- 
plus, il  était  de  toute  justice  d'insérer  dans  le  procès-verbal  la  lettre 
de  M.  le  Maire,  son  objet,  ses  motifs  et  les  démarches  dont  elle  avait 
été  suivie. 

Passant  ensuite  à  la  discussion  du  fond  ei  prenant  dans  la  plus 
haute  considération  les  intérêts  de  la  chose  publique; 

Le  Corps  municipal  a  discuté  la  question  de  savoir  si,  d'après  les 
didérentes  observations  qui  ont  été  proposées,  il  y  aurait  plus  ou 
moins  d'inconvénient  à  recevoir  dès  à  présent  la  démission  de 
M.  le  Maire  ou  seulement  sa  déclaration  qu'il  la  donnerait  au  mois 
de  novembre  prochain. 

Après  une  discussion  prolongée  jusqu'à  trois  heures  et  demie  du 
matin; 

Le  Corps  municipal; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  déclaré  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénient  à  recevoir  dès  à  pré- 
sent la  démission  de  M.  le  Maire  et  que,  puisqu'il  persistait  dans  l'in- 
tention de  donner  sa  démission,  il  convenait  de  retarder  jusqu'au 
mois  de  novembre  prochain  et  de  recevoir  simplement  sa  déclaration 
qu'il  se  retirerait  à  cette  époque. 

En  conséquence,  il  a  été  arrêti^  que  M.  le  Maire  serait  invité  par 
MM.  Dacier  et  Jolly  à  écrire  au  Corps  municipal  une  seconde  lettre, 
par  laquelle,  en  retirant  sa  démission,  il  annoncerait  néanmoins  qu'il 
la  donnerait  au  mois  de  novembre,  époque  du  renouvellement  de 
partie  des  membres  de  la  xVIunicipalité  (1). 

~-^  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

lo  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  6  septembre  1791,  relative  au  traitement 
des  accusateurs  publics  et  des  commis-greffiers; 


fJ)  La  seconde  lettre  de  Baîlly  fut  communiquée  à  la  séance  du  20  septembre. 
(Voir  ci-dessous,  p.  313-374.) 
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2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  9  septembre  1791,  portant  que  les  électeurs 
ne  seront  point  payés. 

*~--  Lectui^e  faite  du  "procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

---^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (1). 
Et  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance,  à  trois  heures  et  demie. 
Signé  :  Andelle,  vice-président  ; 
Dejoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I.  p.  362.)  Le  texte  de  la  pétition  du  comité  de  la  section  de  la  Biblio- 
thèque n'a  pas  été  retrouvé.  Mais  il  est  certain  que  la  Maisoji  de  secourSy'\ci 
signalée,  sorte  de  banque  d'émission  de  billets  dits  de  confiance,  sise  rue  des 
Filles-Saint-Thomas,  est  bien  celle  dont  l'Assemblée  législative  et  la  Conven- 
tion eurent  si  souvent  à  s'occuper,  à  partir  de  mars  1792,  pour  assurer  le 
remboursement  de  ses  billets  après  la  fuite  de  Guillaume  (François)^  direc- 
teur (2),  et  de  Protot  (Charjes-Bon-Esprit-Fidèle)  et  Vaucher  (Charles-Henry), 
administrateurs. 

On  groupe  ici  quelques  renseignements  concernant  les  premières  péripé- 
ties de  cet  établissement,  dont  la  chute,  diversement  appréciée  (3),  fit  plus 
de  bruit  que  le  début. 

Le  18  octobre  1791,  sur  la  réquisition  de  Guillaume,  on  arrêtait  un  affi- 
cheur qui  placardait  autour  de  la  Maison  de  secours  un  libelle  intitulé  : 
Qu'est-ce  que  la  Maison  de  secours  et  de  qui  est-elle  composée?  (4),  de  nature 
à  discréditer  la  Maison  de  secours,  «  qui  jouit  —  disait  l'auteur  de  la 
plainte  —  de  la  confiance  publique  »  (5). 


(1)  Mardi,  20  septembre. 

(2)  Un  notaire,  du  nom  de  Guillaume  (Jean-Baptiste), demeurant  rueNeuve-des 
Petits-Champs,  en  face  de  celle  Chabanais,  sur  le  territoire  de  la  section  de  la 
Bibliothèque,  fut  en  fonctions  de  1773  à  1806  ;  il  eut  pour  successeur  son  fils 
Guillaume  (François-Marie),  qui  exerça  de  1806  à  1816.  Peut-être  le  directeur 
de  la  Maison  de  secours  de  1791,  auquel  le  mandat  d'arrêt  de  1792  attribue  le 
prénom  de  l*>ançois,  se  confond-il,  soit  avec  le  notaire,  comme  le  veut  la  table 
du  Moniteur,  soit,  plus  probablement,  avec  sou  fils. 

(3)  Un  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  soutint,  un  jour,  que 
les  billets  Guillaume  avaient  fait  un  grand  bien,  précisément  parce  qu'ils  étaient 
mauvais. 

(4)  Cet  imprimé,  signé,  d'après  le  procès-verbal,  d'un  sieur  Parisot  (Jacques), 
ancien  officier,  sans  nom  d'imprimeur,  n'est  pas  connu. 

(5)  Procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la  section  du  Palais-royal,  pièce 
manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

Tome  VI  24 
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Le  27  novembre  1791,  à  la  tribune  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitw 
h'on, Lasource  donne  lecture  des  réflexions  d'une  citoyenne  sur  les  finances, 
se  terminant  par  la  proposition  de  réunir  la  Maison  de  secours  à  la  Caisse 
patriotique  (1),  réflexions  renvoyées,  sur  la  proposition  de  Manuel,  au 
Comité  des  monnaies  de  l'Assemblée  législative  (2). 

Le  3  février  1792,  des  députés  extraordinaires  du  Directoire  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  du  Directoire  du  district  de  Chartres  et  de  la  municipa- 
lité de  Chartres  vinrent  exposer  à  l'Assemblée  législative  leurs  inquiétudes 
et  leurs  alarmes,  causées  par  les  agitations  du  peuple,  qui  n'a  à  sa  dispo- 
sition que  des  billets  de  la  Maison  de  secours  de  la  rue  des  Filles-Saint- 
Thomas,  lesquels  sont  tombés  dans  un  discrédit  général,  tel  que  les  per- 
cepteurs et  les  marchands  les  refusent.  La  pétition  parut  tellement  sérieuse 
qu'elle  fut  renvoyée  au  Comité  des  finances,  pour  rapport  immédiat.  Mais 
l'affaire  s'arrangea  provisoirement:  au  cours  de  la  séance,  le  rapporteur  du 
Comité  des  finances,  Dieudonné,  député  des  Vosges,  fît  savoir  que  les  admi- 
nistrateurs de  la  Maison  de  secours,  imjnédiatement  convoqués  devant  le 
Comité,  s'étaient  empressés  de  se  présenter  et  quils  s'étaient  mis  d'accord 
avec  la  députation  pour  échanger  le  plus  promptement  possible  les  billets 
sur  lesquels  il  y  avait  des  doutes;  d'où  satisfaction  générale.  Le  lendemain, 
4  février,  Guillaume,  qui  s'intitule  directeur  de  la  Maison  de  commerce  et  de 
secours,  adresse  au  président  de  l'Assemblée  des  explications  sur  l'adresse 
du  département  d'Eure-et-Loir,  explications  qui  sont  renvoyées  au  Comité 
des  finances  (3). 

Mais,  moins  de  deux  mois  après,  le  29  mars,  la  Maison  de  secours  faisait 
banqueroute  (4),  et  Guillaume,  qui  avait  tenté  de  s'enfuir,  était  arrêté.  11  était 
bien  en  état  d'arrestation,  puisque,  le  31  mars,  à  la  séance  du  soir,  sept  ou 
huit  citoyens  de  Paris  se  présentaient  à  la  barre  de  l'Assemblée  législative  et 
réclamaient  sa  mise  en  liberté  provisoire.  L'Assemblée  passa  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi  qui  prévoyait  le  cas  (5). 

Pourtant,  le  mandat  d'arrêt  décerné  par  Delorme,  juge  de  paix  de  la 
section  de  la  Bibliothèque,  contre  Guillaume  n'est  daté  que  du  5  avril,  et 
l'écrou  à  la  prison  de  la  Conciergerie  porte  la  date  du  2  mai  (6). 

En  septembre  1792,  il  était  encore  détenu,  et  une  députation  de  \a.  section 
de  Mil-sept-cent-quatre-vingt-douze  (ancienne   section  de  la  Bibliothèque) 


(1)  Une  copie  de  ces  Observations  sur  les  finances  a  été  Conservée,  pièce  manusc. 
(Arch.  nat.,  D  viii  2,  n"  76). 

(2)  Séance  du  il  novembre  1791.  (Voir  Aulard,  La  Société  des  Jacobins,  t.  III, 
p.  263.) 

(3)  Séances  des  3  et  4  février  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIII, 
p.  108,  118  et  123.) 

(4)  La  cessation  des  paiements  de  la  Maison  de  secours  à  cette  date  est  constatée 
par  le  rapport  de  Lafond-Ladebat  à  l'Assemblée  législative,  du  30  mars,  et  par 
une  lettre  adressée  le  31  mars  au  Comité  des  assignats  et  monnaies,  qui  en 
donna  lecture  le  3  avril.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XL,  p.  711-714,  et  XLI, 
p.  104  et  134-135.) 

(3)  Séance  du  31  mars  1792,  au  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLI, 
p.  48-49.) 

(6)  Imprimés  remplis  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police,  Arrestations,  I,  272  et 
316). 
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se  plai^'nait,  le  14  septembre,  qu'on  l'eût  tranféré  de  prison  en  prison 
pour  le  soustraire  à  la  vengeance  publique  (1).  La  pétition  fut  renvoyée, 
sans  résultat,  à  la  Commission  extraordinaire  (2). 

Mais,  en  octobre  de  la  même  année,  il  était  évadé  en  compagnie  de  deux 
officiers  municipaux  et  réfugié  en  Hollande  (3). 


(1)  Guillaume,  notaire,  avait,  eu  effet,  échappé  au  massacre  des  prisons  : 
Tallien  se  vanta,  le  13  fructidor  an  V,  devaut  le  Conseil  des  Cinq-cents,  de  lui 
avoir  sauvé  la  vie;  mais  il  ne  dit  pas  si  le  notaire  et  le  directeur  de  la  Maison  de 
secours  ne  font  qu'un  Guillaume. 

(2)  Séance  du  14  septembre  1792,  matin.  (Voir  Afchives  parlemeiUaires,  t.  XLIX, 
p.  633.) 

(3)  Discours  de  Camuon  à  la  Convention  nationale,  le  25  octobre  1792.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  LU,  p.  677.) 
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20  Septembre  1791 

CORPS  MUNICIPAL 


Du  mardi  20  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué,  présidé  par 
M.  Andelle,  vice-président,  et  composé  de  MM.  Dernier,  BerthoUon, 
Borie,  Canuel,  Cardot,  Champion,  Choron,  Cousin,  Durand,  Fallet, 
Gandolphe,  Hardy,  Houssemaine,  Jallier,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  La 
Ville,  Lesguillez,  Maugis,  Montauban,  Oudet,  Prévost,  Raffy,  Rous- 
seau, Stouf,  Tassin,  Trudon,  Viguier-Curny  ;  iMM.  Cahier  et  Desmous- 
seaux,  substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

~~^  Des  députés  des  huit  sections  des  Postes,  des  Lombards, 
d'Henri  IV,  de  la  Croix-rouge,  de  l'Oratoire,  du  Ponc^au,  des  Gravil- 
liers,  du  Palais-royal,  ont  été  annoncés  et  introduits  :  ils  ont  déposé 
sur  le  bureau  les  délibérations  de  leurs  sections,  tendant  à  obtenir 
la  convocation  de  la  Commune  pour  délibérer  sur  l'état  actuel  des 
subsistances  de  la  capitale.  (I,  p.  374.) 

Les  députés  s'étant  retirés; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  deux  de  ses  membres,  MM.  Bernicr 
et  Durand,  prendraient  connaissance  des  délibérations  qui  viennent 
d*étre  apportées,  les  examineraient  et  en  feraient  incessamment  leur 
rapport  au  Corps  municipal  (1). 

Les  députés  ayant  été  rappelés; 

M.  le  vice-président  leur  a  fait  part  de  l'arrêté. 

Et,  conformément  à  leur  demande,  il  leur  en  a  été  délivré  expé- 
dition. 

Lecture  faite  d'une  pétiJLion,  par  laquelle  les  députés  des  huit  sec- 
tions précédemment  nommées  persistent  à  demander  une  réponse 
catégorique,  ajoutant  qu'ils  attendent  une  décision  formelle; 

Le  Corps  municipal; 

(1)  Rapport  présenté  le  21  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  393.) 
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Considérant  que  la  loi  n'oblige  point  la  Municipalité  à  délibérer  à 
Tinstant  et  sans  examen  préalable  sur  les  demandes  qui  lui  sont 
adressées; 

A  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

-*—  Le  Corps  municipal; 

Délibérant  sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par  M.  le  Maire,  au 
nom  du  Directoire  du  département,  d'émettre  un  dernier  vœu  formel 
sur  la  translation  de  la  Municipalité  et  sur  la  réunion  de  tous  les 
bureaux  au  Palais  (1)  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que,  avant  d'exprimer  ce  vœu,  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  prendront  connaissance  du  local  que  la 
Municipalité  pourrait  occuper  au  Palais;  se  concerteront,  s'il  est 
besoin,  à  ce  sujet,  avec  le  Directoire  du  département;  s'informeront 
pareillement  du  local  qu'il  serait  nécessaire  d'ajouter  au  local  actuel 
de  l'Hôtel  commun  pour  y  réunir  tous  les  bureaux  de  la  Municipalité 
et  des  dépenses  à  faire  pour  l'un  et  l'autre  local,  et  feront  du  tout 
incessamment  leur  rapport  au  Corps  municipal,  et  que,  à  cet  effet, 
expédition  des  divers  arrêtés  qui  ont  été  pris  à  ce  sujet  leur  sera 
incessamment  envoyée  par  le  secrétaire-greffier  (2). 

,.,^^  M.  le  président  ayant  donné  lecture  d'une  lettre,  datée  de  ce 
jour,  par  laquelle,  d'après  l'arrêté  pris  hier,  M.  le  Maire,  cédant  au 
vœu  du  Corps  municipal,  retire  sa  démission  et  prie  la  Municipalité 
de  trouver  bon  qu'il  la  redonnera  à  la  Saint-Martin  prochaine  et  au 
moment  des  élections  annuelles  (3)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Persistant  dans  les  sentiments  et  les  regrets  qu'il  a  exprimés  dans 
le  procès-verbal  du  jour  d'hier  (4)  ; 

Arrête  que  la  lettre  de  M.  le  Maire  sera  insérée  dans  le  procès- 
verbal  de  ce  jour. 

(1)  Le  Conseil  général  de  la  Commune  avait,  par  décision  du  9  août,  invité  le 
Corps  municipal  à  s'occuper  des  moyens  de  réaliser  i-ette  translation,  réclamée 
avec  persévérance  tant  par  les  assemblées  provisoires  que  par  la  Municipalité 
définitive,  depuis  le  mois  de  septembre  1790.  Le  Palais  de  justice  était,  à  ce  mo- 
ment, délaissé  par  les  tribunaux  d'arrondissement,  que  l'Assemblée  nationale 
avait  tenu  à  disperser.  (Voir  ci-dessus,  p.  54.) 

(2)  Sans  attendre  le  rapport,  l'arrêté  fut  néanmoins  pris  dès  le  lendemain, 
21  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  393-394.) 

(3)  Les  élections  étaient  fixées  au  11  novembre,  fête  de  saint  Martin.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  367,  note  1.) 

(4;  Séance  du  19  septembre.  (Voir^ci-dessus,  p.  366.) 
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Lçllre  de  M.  le  Maire  à  MM.  les  officiers  municipaux  (1). 

Messieurs, 
Les  députés  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  m'ont  observé, 
de  votre  part,  que  l'intérêt  public  demandait  que  ma  démission  ne  fût  pas 
donnée  dans  ce  moment.  Je  ne  sais  point  résister  au  vœu  du  Corps  muni- 
cipal, pour  qui  je  conserverai  toujours  un  tendre  respect;  et,  pour  y 
déférer,  je  retire  la  démission  que  j'avais  prié  le  Corps  municipal  d'accepter. 
Je  la  retire,  mais  en  le  suppliant  de  trouver  bon  que  je  déclare  que  je  la  re- 
donnerai à  la  Saint-Martin  prochaine  et  au  moment  des  élections  annuelles, 
sans  qu'aucune  circonstance,  ni  aucun  motif  puisse  me  faire  passer  ce 
terme,  auquel  mes  forces  physiques  et  morales  auront  peine  à  atteindre. 

Je  supplie  le  Corps  municipal  de  vouloir  bien  ordonner  l'insertion  de  cette 
lettre  et  de  ma  lettie  du  jour  d'hier  dans  le  procès-verbal. 

Le  Maire  de  Paris, 
Signé  :  Railly. 

— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu'^ 
vée. 
— >-»•  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (2). 
Et  M.  le  vice  président  a  levé  la  séance,  à  neuf  heures  et  demi»'. 
Signé  :  Andellb,  vice-président; 

Pejoly,  secrétaire-greffier. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  372.)  Une  convocation  générale  des  sections,  pour  délibérer  sur  la 
question  des  subsistances,  plus  exactement  sur  la  question  du  pain  :  voilà 
ce  que  venaient  demander  les  délégués  des  huit  sections  énumérées  au 
procès-verbal.  Manifestation  importante,  et  par  sa  nature,  et  par  son  objel, 
sur  laquelle  il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'insister  qu'elle  aboutit,  comme 
nous  le  veirons,  à  une  nouvelle  application  de  ce  que  nous  avons  pris  l'na- 
bitude  d'appeler  le  gouvernement  direct  de  la  Commune,  c'est-à-dire  à  la 
formation  d'une  assemblée  de  commissaires  spéciaux  des  sections  délibé- 
rant à  côté  et  indépendamment  du  Corps  municipal  et  du  Conseil  général. 

Des  huit  délibérations  des  sections  mentionnées  comme  ayant  pris  l'ini- 
tiative du  mouvement,  quelques-unes  ont  été  conservées j  d'autres  ont  dis- 
paru. 

Mais,  avant  de  citer  celles  que  nous  possédons,  il  y  a  lieu,  pour  se  rendre 
compte  de  l'état  de  crise  où  se  trouvait  alors  Paris  au  point  de  vue  des 
subsistances,  de  recourir  à  d'autre?  sources  d'information. 


(1)  Lettre  reproduite  par  la  Gazelle  nationale  ou  le  Moniteur  universel  (u»  du 
22  septembre). 

(2)  Mercredi,  21  septembre. 
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Voici,  par  exemple,  ce  qu'imprimait  le  Courrier  des  83  déparlemenls  (n"du 
8  septembre  1791)  : 

«  Dans  un  article  :  Subsistances,  que  nous  avons  inséré  il  y  a  environ  un 
mois  (1),  nous  avons  parlé,  entre  autres,  de  la  mauvaise  qualité  des  farines 
da  gouvernement;  nous  avons  ajouté,  à  l'appui  de  ce  que  nous  disions  à 
cet  égard,  qu'on  nous  avait  représenté  trois  échantillons  de  ces  farines. 
Les  administrateurs  n'ont  pas  daigné  s'occuper  de  cet  objet.  Il  a  fallu  des 
grands  mouvements  et  des  menaces  pour  engager  M.  le  Maire  de  Paris  à 
se  rendre  à  la  Halle  au  blé,  afin  de  vérifier  les  faits  (2).  On  doit  surtout 
beaucoup  d'éloges  à  la  section  des  Lombards  :  elle  a  provoqué  le  zèle  de  la 
Municipalité  par  une  délibération  énergique,  où  elle  exposait  la  vérité  des 
faits  (3). 

«  Effrayé  de  celte  dénonciation,  M.  Bailly  se  rendit  aune  des  séances  de 
la  section.  Son  premier  motif  était  d'obtenir  la  suppression  de  l'arrêté.  Les 
citoyens,  en  respectant  la  personne  du  maire  de  Paris,  ont  eu  le  courage 
de  lui  rappeler  ses  devoirs,  avec  ce  ton  de  franchise  qui  caractérise  les  hom- 
mes libres;  on  lui  a  prouvé  que  les  farines  étaient  non  seulement  gâtées, 
mais  encore  nuisibles  à  la  santé  et  même  à  la  vie.  M.  le  Maire  a  solen- 
nellement promis  de  prendre  cet  objet  en  considération  et  de  faire  mettre 
de  côté  toutes  les  mauvaises  farines.  On  a  lieu  d'espérer  que  M.  Ba.illy 
tiendra  sa  parole,  » 

Sur  l'agitation  à  laquelle  le  Courrier  fait  allusion,  la  Gazelle  nationale 
ou  le  Moniteur  universel  (no  du  9  septembre)  s'exprime  ainsi  : 

«  L'augmentation  subite  du  prix  des  farines  a  excité  beaucoup  de  fer- 
mentation à  la  Halle,  ces  jours  derniers  :  hier  (8  septembre),  elle  a  aug- 
menté. M.  Bailly  s'est  y  transporté.  Mais  sa  présence  n'a  pu  parvenir  à 
calmer  entièrement  les  esprits,  qui  étaient  très  échauffés. 

«  Il  s'est  formé,  sur  les  huit  heures  du  soir,  un  attroupement  assez  con- 
sidérable sur  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville.  Mais  la  garde  nationale  l'a  dissipé 
en  très  peu  de  temps. 

«  Les  patrouilles  ont  été  nombreuses  toute  la  nuit,  principalement  aux 
environs  des  Tuileries.  » 

D'autre  part,  sous  le  titre  :  Variétés,  la  Chronique  de  Paris,  (n**  du  8  sep- 
tembre 1791)  insérait  la  petite  note  que  voici  : 

«  11  y  a  eu  du  bruit  à  la  Halle,  relativement  au  renchérissement  du  blé  : 
M.  Bailly  a  été  menacé. 

«  Le  moyen  véritable  de  faire  hausser  cette  denrée  est  de  semer  des  craintes 
et  de  faire  des  émeutes.  » 

C'est  ce  jour-là  aussi  que  le  maire  de  Paris  adressait  à  MM.  de  l'étal-major 

le  billet  suivant  (4)  : 

Ce  8  septembre  1791. 
11  importe  beaucoup,  Messieurs,  pour  la  tranquillité  du  marché  de  la  Halle  aux 

(1)  Il  s'agit  de  l'article  publié  dans  le  n»  du  30  juillet,  reproduit  dans  un  Éclair- 
cissement du  13  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  116-117.) 

(2)  On  lira  plus  loin  d'autres  extraits  de  journaux  plus  explicites  sur  ce  point. 
(Voir  ci-dessous,  p.  375  et  577.) 

(3)  Délibérations  des  2-3-5  septembre,  reproduites  dans  un  Éclaircissement  du 
5  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  247-255.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  AF  ii  48,  w  379,  cote  rectifiée). 
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grains  et  farines,  que  ce  marché  soit  bien  gardé  et  que  le  corps-de-garde  de  l'in- 
térieur soit  toujours  commandé  par  un  officier  supérieur.  Je  vous  prie  donc  de 
nouveau,  Messieurs,  de  donner  les  ordres  les  plus  précis,  non  seulement  pour 
que,  demain  9  et  tous  les  jours,  le  corps-de-garde  de  l'intérieur  de  la  Halle  soit 
fourni  d'un  nombre  suffisant  pour  arrêter  le  désordre,  mais  encore  qu'il  y  ait 
à  leur  tête  un  officier  en  état  de  commander  et  fait  pour  être  obéi. 
Je  vous  prie  aussi  de  tenir  toujours  les  corps-de-garde  de  la  Halle  en  état  de 

défense,  de  manière  qu'il  y  ait  force  suffisante  au  besoin. 

Signé  :  Bailly. 

Mais  l'agitation  tumultueuse  ne  pouvait  rien  pour  améliorer  la  situation, 
et  il  se  trouva  des  publicistes  courageux  pour  le  dire. 

La  Chronique  de  Paris  (no  du  10  septembre)  publiait  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Nos  ennemis  profitent  du  renchérissement  des  blés  pour  égarer  le 
peuple,  pour  diriger  sa  fureur  contre  les  magistrats  électifs,  afin  de  rallu- 
mer son  idolâtrie  envers  le  magistrat  héréditaire.  L'acceptation  du  roi  va 
n'ous  donner  un  accès  de  fièvre,  et  notre  délire  sera  d'autant  plus  dange- 
reux que  nous  avons  la  sottise  d'attribuer  aux  écharpes  de  la  Ville  une 
disette  momentanée,  dont  la  cause  se  montre  à  la  campagne  et  se  cache  à 
la  cour  :  les  travaux  ordinaires  de  la  moisson,  la  rareté  extraordinaire  des 
journaliers,  le  défaut  de  vent  et  d'eau  qui  paralyse  deux  espèces  de  mou- 
lins, les  agents  de  la  liste  civile  de  France  et  d'Angleterre,  et  d'autres  agents 
étrangers  et  régnicoles  qui  se  portent  dans  les  fermes  pour  faire  des  achats 
qu'ils  ne  réalisent  jamais;  et,  moyennant  2  ou  3  louis  d'arrhe  ,  le  fermier, 
trompé  dans  son  attente,  refuse  son  blé  à  des  marchands  sine  i  es  et  hon- 
nêtes. Ces  manœuvres  aristocratiques  sont  accompagnées  de  plaintes  men- 
songères, de  regrets  étudiés,  et  les  assignats  de  la  Caisse  nationale  (1)  et 
de  la  Caisse  patriotique  sont  compris  dans  la  proscription  totale  du  nouveau 
régime, 

«  La  cour,  ressuscitée  par  miracle,  attend  avec  impatience  les  progrès  du 
mécontentement  pour  opérer  un  miracle  funeste.  Il  me  semble  entendre 
le  langage  des  courtisans  :  u  Peuple  imbécile,  brisez  les  portes  de  la  Maison 
commune,  et  les  deux  battants  du  trésor  royal  s'ouvriront  pour  remplir 
vos  greniers.  Vous  ferez  ripaille,  vous  crierez  bêtement  :  Vive  le  roi!  Au 
diable  le  maire  et  les  municipaux!  Vive  le  roi,  qui  tient  la  corne  d'abon- 
dance! Vive  un  foiictionnaire  qui  jouit  et  fait  jouir  de  30  millions  de  rente!  » 
Le  pis  aller,  c'est  d'exciter  de  nouveaux  troubles,  d'avoir  des  prétextes  pour 
fuir  ou  opprimer,  de  mettre  la  garde  nationale  dans  la  triste  nécessité  de 
se  ranger  sous  le  drapeau  rouge. 

«  Peuple,  écoutez  mon  langage!  Vous  vous  plaignez  trop  vivement  de  la 
cherté  ou  de  la  quaUté  de  votre  pain.  Gardez-vous  bien  d'accepter  le  pain 
(le  la  cour  :  vous  le  mangeriez  à  bon  marché;  mais  vous  le  digéreriez  avec 
le  retour  des  barrières,  des  gabelles,  des  dîmes,  des  corvées,  des  lapins, 
des  moines,  des  nobles,  des  féodaux,  des  publicains,  des  Caloime,  des 
Lenoir.  Adieu  la  joie  pat-ticulière  et  la  félicité  publique!  Ma  foi!  J'aime 
mieux  prendre  patience  avec  notre  pain  et  nos  assignats.  Ne  donnons  pas 
dans  les  pièges  qu'on  nous  tend  de  toutes  parts.  Respectons  l'autorité  de 
la  loi,  si  nous  voulons  éviter  la  tyrannie  d'un  roi,  d'un  mangeur  d'hommes. 

«  Signé  :  Anacharsis  Gloots.  » 

(1)  Sans  doute,  la  Caisse  d'escompte. 
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De  même,  on  lisait  dans  les  Révolutions  de  Paris  (n"  des  3-10  septembre 
1791,  où  le  chiffre  de  l'année  est  imprimé  par  erreur  1790),  sous  le  titre  : 
Cherté  du  pain,  les  réflexions  suivantes  : 

«  Depuis  quelques  jours,  le  peuple  murmurait  et  s'assemblait  en  groupes 
dans  les  lieux  publics.  Ces  mouvements  et  cette  inquiétude  avaient  deux 
causes  :  l'augmentation  progressive  dans  le  prix  du  pain  et  la  mauvaise 
qualité  des  farines  avariées  dont  on  le  pétrissait.  Enfin,  mardi  (6  septembre), 
il  y  eut  de  la  rumeur  à  la  Halle  au  blé  (1).  Le  maire  de  Paris  essuya  les 
mécontentements  de  la  multitude.  On  lui  fit  voir  de  la  farine  corrompue  ; 
peut-être  ne  répondit-il  pas  au  nvé  de  tout  le  monde;  les  murmures  aug- 
mentèrent, et  le  cri  ;  A  la  lanlerne!  se  fit  entendre:  il  n'eut  heureusement 
aucunes  suites  fâcheuses.  Mais  le  mécontentement  est  toujours  le  même,  et 
nos  ennemis,  qui  ne  veulent  que  troubles  et  séditions,  ne  contribuent  pas 
peu  !X  l'augmenter  par  des  suggestions  perfides  qu'ils  ont  soin  de  masquer 
d'un  zèle  hypocrite  pour  le  bien  du  peuple. 

«  Nous  sommes  loin,  sans  doute,  d'excuser  les  manœuvres  atroces  à  l'aide 
desquelles  on  fait  naître  des  disettes  factices  au  sein  d'une  abondante 
récolle.  Mais  il  est  de  fait  que  l'augmentation  du  prix  du  pain  n'est,  dans 
ce  moment-ci,  que  l'effet  ordinaire  de  la  saison  :  cela  tient  au  cours  des  tra- 
vaux de  la  campagne;  et,  d'ici  après  les  battages,  c'est-à-dire  vers  les  pre- 
miers jours  de  novembre,  on  ne  peut  raisonnablement  espérer  de  diminu- 
tion. 

«  Les  travaux  de  la  moisson  occupent  un  nombre  infini  d'ouvriers  qui 
font  une  très  grande  consommation;  ils  retiennent  aux  champs  les  labou- 
rt.'urs  et  fermiers,  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  approvisionner  les  mar- 
chés des  villes.  Immédiatement  après  la  moisson,  il  faut  ensemencer  les 
terres  et  commencer  à  battre  les  blés  recueillis;  or  les  semences  que  l'on 
emploie  diminuent  nécessairement  la  masse  du  blé;  les  agriculteurs  ne 
peuvent  encore  quitter  leurs  occupations.  Il  faut  donc  attendre  patiemment 
la  fin  de  leurs  travaux. 

«  Mais  les  magasins  étaient  abondamment  fournis.  Mais,  au  lieu  de  faire 
consommer  les  farines  dans  un  temps  orageux,  ce  qui  nécessairement  aurait 
occasionné  une  baisse  dans  le  prix  du  pain,  on  a  spéculé  sur  notre  subsis- 
tance. Mais  ces  farines,  gardées  trop  longtemps,  se  sont  échauffées,  cor- 
rompues. Et,  actuellement  que  les  spéculateurs  craignent  de  tout  perdre, 
ils  forcent  les  boulangers  à  les  mettre  en  œuvre,  et  il  en  résulte  un  pain 
dangereux  et  qui  nous  rend  malades.  Voilà  le  mal.  C'est  un  vice  d'adminis- 
tration qui  peut  avoir  les'plus  funestes  conséquences.  Si  ces  farines  sont  cor- 
rompues, il  n'y  a  pas  à  balancer:  il  faut  s'en  défaire;  et,  pour  éviter  une 
perte  totale,  il  les  faut  vendre  aux  amidonniers  et  autres  fabricants  qu^ 
pourront  en  tirer  parti.  La  Municipalité  a  fait  afficher  qu'elle  allait  faire 
séparer  soigneusement  les  mauvaises  farines  d'avec  les  bonnes.  Mais  cela 
suffit-il  pour  calmer  le  peuple? 

«  Les  premières  idées  qui  se  présentent  sont  celles-ci.  Pourquoi  ces 
farines  ont-elles  resté  si  longtemps  sans  voir  le  jour?  Pourquoi,  étant  déli- 
vrées à  meilleur  compte  que  les  farines  fraîches,  n'ont-elles  pas  amené  une 


(1)  La  date  indiquée  n'est  pas  tout  à  fait  conforme  à  celle  donnée  par  la  Gazette 
nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  .^75.) 
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diminution  dans  le  prix  du  pain?  Pourquoi  attend-on  le  moment  où  le  blé 
augmente  de  prix  naturellement  pour  nous  affliger  du  spectade  douloureux 
d'une  perte  considérable  dans  nos  moyens  de  subsistance?  Pourquoi,  dans 
le  moment  où  le  numéraire  est  devenu  d'une  rareté  inconcevable,  cherche- 
t-on  à  nous  faire  soupçonner  une  famine  prochaine? 

«c  II  n'est  qu'une  réponse  à  tous  ces  pourquoi.  On  a  employé  mille 
moyens  pour  plonger  Paris  dans  les  crises  d'une  insurrection  populaire, 
pour  provoquer  des  troubles  qui  entrent  dans  les  calculs  des  ennemis  de  la 
patrie.  On  a  commencé  par  ravir  au  peuple  son  numéraire;  on  a  porté 
atteinte  aux  bases  de  sa  constitution;  on  a  agi  à  contre  sens  de  sa  volonté; 
on  a  violé  ses  droits  les  plus  sacrés  et  les  lois  conservatrices  de  sa  liberté; 
on  l'a  opprimé  dans  plusieurs  de  ses  membres,  de  ses  amis  :  il  est  resté 
tranquille,  et  la  conscience  de  sa  propre  force  l'a  rassuré  contre  ces  atta- 
ques. Aujourd'hui  que  toutes  les  tentatives  ont  échoué,  on  a  l'air  de  vou- 
loir l'affamer;  et,  en  attendant,  on  le  force  à  se  nourrir  de  vivres  malsains. 

'•  Déflez-vous,  citoyens,  de  toutes  ces  perfidies.  En  vous  présentant  les 
apparences  de  la  disette,  on  cherche  à  la  faire  naître  réellement.  Si  les 
troubles  que  Ton  provoque  avaient  lieu,  ils  inspireraient  la  défiance  et  inti- 
mideraient l'agriculteur;  et  c'est  alors  que  les  canaux  qui  vous  apportent 
l'abondance  seraient  détournés  :  de  même  qu'il  suffit  quelquefois  de 
déployer  de  grands  moyens  contre  la  sédition  pour  la  faire  éclater,  de 
même  il  suffît  souvent  de  crier  à  la  famine  pour  la  faire  naître.  Ne  nous  lais- 
sons donc  point  aveugler  par  les  apparences,  ni  entraîner  par  les  adroites 
insinuations  de  nos  ennemis.  L'année  a  été  fertile;  nul  accident  ne  nous  a 
privés  de  nos  richesses  territoriales  :  encore  un  peu  de  temps,  et  nos  mar- 
chés suffisamment  fournis  dissiperont  toute  inquiétude. 

c  Ne  nous  abandonnons  cependant  pas  à  une  trop  grande  sécurité,  invi- 
tons qu'il  se  fasse  des  accaparements  de  grains  :  ceux  qui  ont  accaparé 
l'argent  s'occupent  déjà  des  moyens  de  nous  soustraire  nos  blés.  Évitons, 
s'il  se  peut,  ce  danger  :  qu'ils  circulent  d'une  extrémité  de  l'empire  à  l'au- 
tre, mais  qu'ils  ne  s'accumulent  nulle  part.  Ayons  toujours  un  œil  ouvert  sur 
les  opérations  des  administratears  et  rappelons-leur  que,  s'il  est  des  temps 
où  la  rareté  du  blé  occasionne  une  hausse  indispensable  dans  le  prix  du 
pain,  il  ne  s'en  suit  pas  delà  qu'il  doive  être  mauvais  et  d'une  qualité  dan- 
gereuse. Rappelons  leur  que,  pour  n'être  pas  obligés  d'avoir  recours  à  des 
farines  gâtées,  les  approvisionnements  doivent  être  faits  avec  discernement 
et  méthode,  qu'ils  ne  doivent  pas  être  faits  tout  d'un  coup,  puis  enterrés, 
mais  qu'ils  doivent  être  renouvelés,  ayant  soin  d'avoir  pour  deux  quaitiers 
de  l'année,  à  mesure  qu'il  s'en  consomme  un,  de  manière  que  les  approvi- 
sionnements de  l'arrière-été  soient  faits  en  avril,  et  ainsi  de  suite.  Au 
moyen  de  ces  précautions,  on  n'aura  jamais  de  mauvaises  farines,  et,  par 
conséquent,  on  aura  de  quoi  faire  face  à  tous  les  événements;  le  public  ne 
s'apercevra  que  légèrement  des  inconvénients  des  saisons  et  de  leur  influence 
sur  le  prix  du  pain,  » 

Revenant  sur  le  même  sujet,  la  Chronique  de  Paru  (n°du  12  septembre) 
insérait  encore  les  lignes  ci-dessous  : 

«  Les  personnes  qui  douteraient  de  la  mauvaise  qualité  des  vieilles  farines 
que  l'on  vend  à  la  Halle  peuvent  lire,  comme  moi,  le  rapport  des  commis- 
saires de  la  sec'ion  des  Lombards  ;  ils  ont  peut-être  pensé  qu'il  n'était  pas 
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prudent  de  le  rendre  public.  Mais  rappelons-nous  ce  beau  mot  de  M.  Bailly, 
lorsqu'il  avait  l'honneur  de  présider  à  l'Assemblée  nationale  :  «  La  publicité 
est  la  sauvegarde  du  peuple  »  (1). 

«  Des  boulangers,  des  pâtissiers,  des  médecins,  après  avoir  prêté  serment, 
ont  visité  neuf  cornets  de  farine  prise  dans  neuf  différents  sacs.  I)  résulte 
de  cet  examen  que  la  farine  de  quatre  de  ces  cornets  peut  être  employée 
pour  un  douzième  dans  le  pain,  c'est-à-dire  un  sac  sur  douze,  et  que  la 
farine  des  cinq  autres  échantillons  ne  peut  être  employée  à  aucune  espèce 
de  comestible.  «  L'état  de  putréfaction  de  ces  farines,  .que  l'on  force  les 
boulangers  d'employer  —  dit  le  procès-verbal  —  ne  peut  être  que  très  mal- 
faisant et  devenir  la  source  de  quantité  de  maladies.  >•  J'ai  vu  deux  pains 
que  l'on  a  fait  cuire  avec  l'ensemble  de  ces  cornets  :  le  diable  n'en  man- 
gerait pas. 

«  On  débite  que  ces  denrées  anti-révolutionne//es  ont  été  trouvées  à 
l'Kcole  militaire.  Mais  comment  des  farines,  mauvaises  en  1789,  seraient- 
elles  bonnes  en  1791?  Si  elles  appartiennent  aux  princes  émigrés,  aux  cour- 
tisans, aux  ex-ministres,  au  pouvoir  exécutif,  comme  l'écrivait  Berthibr,  il 
faut  les  jeter  sans  examen  :  c'est  un  sacrifice  qui,  sans  doute,  ne  coûtera 
pas  au  cœur  du  roi,  la  veille  de  son  conronnement.  Si  elles  appartiennent  à 
la  Commune,  il  semble  que  les  municipaux,  les  administrateurs  de  Paris 
devraient  être  plus  pressés  de  nous  rendre  eijfin  leurs  comptes  que  de  nous 
vendre  leur  mauvaise  farine.  Et  ne  peut-on  pas  la  céder  à  bas  prix  aux 
amidonniers,  aux  cartonniers,  à  tous  ceux  qui,  hors  le  pain,  pourraient  en 
tirer  parti? 

«  Nous  allons  avoir  une  constitution  ;  le  contrat  est  à  la  signature  en 
second  (2).  La  bonne  Ville  de  Paris,  qui  fait  à  ce  marché  de  si  grands  sacri- 
fices, paye  le  coût  de  l'acte  et  veut  encore  faire  gala  (3).  Mais,  pour  chanter 
à  la  noce,  il  ne  faut  pas  manger  de  mauvais  pain. 

M  Signé  :  Charles  Villktte.  » 

Sous  l'impression  de  ces  iticideiits  et  do  ces  inquiétudes,  les  sections  de 
Paris  commencèrent  à  délibérer  dans  leurs  assemblées  générales,  les  unes 
sans  but  déterminé,  les  autres  pour  réclamer  la  convocation  générale  de  la 
Commune. 

De  la  section  des  Postes,  indiquée  par  le  procès-verbal  du  Corps  municipal 
comme  demandant  cette  convocation  générale,  nous  n'avons  qu'une  déli- 
bération, datée  du  9  septembre,  où  les  sections  sont  seulement  invitées  à 
nommer  des  commissaires  spéciaux,  et  dont  le  texte  néanmoins  doit  être 
connu  (4)  : 

(1)  Axiome  dû,  non  à  Bailly,  président  de  l'Assemblée  nationale,  mais  à 
Bailly,  présideut,  eu  qualité  de  maire,  du  Comité  municipal  des  subsistances, 
dans  une  proclamation  du  13  août  1789;  déjà  cité  dans  diverses  occasions.  (Voir 
1"  série,  Tomes  I,  p.  3i5;  V,  p.  49Ô,  note  6;  VI,  p.  81,  et  VII,  p.  421.) 

(2)  C'est  le  13  septembre  que  le  roi  fit  savoir  qu'il  acceptait  la  constitution. 
(Voir  ci-dessus,  p.  ,3iO.) 

(3)  Allusion  à  la  fête  projetée  en  l'honneur  de  l'achèveraent  de  la  constitution^ 
qui  eut  lieu  le  18  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  346-3o4.) 

(4)  Imp.  4  p.  in-4(Bib.  uat.,  Lb  40/2083),  reproduit  presque  en  entier  dans  le 
Courrier  des  83  déparlements  (n"  du  13  septembre). 
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Séance  du  vendredi,  9  septembre  n91. 

La  section  des  Postes,  convoquée  eu  la  manière  accoutumée  et,  aux  termes  de 
la  loi,  sur  la  demande  de  plus  de  50  citoyens  actifs,  à  l'etfet  de  délibérer  sur  les 
causes  du  renchérissement  subit  du  pain  et  sur  la  mauvaise  qualité  de  la  farine 
qui  se  débite  à  la  Halle; 

Les  citoyens  assemblés  au  nombre  de  plus  de  cent,  ainsi  qu'il  est  constaté 
par  la  liste  d'enregistrement  qui  est  demeurée  annexée  à  la  minute  du  présent; 

11  a  été  fait  lecture  : 

i»  de  la  pétition  qui  formait  le  sujet  de  la  convocation; 

2»  d'une  délibération  de  la  section  des  Lombards,  du  3  septembre,  présent 
mois,  qui  constate  que  des  boulangers  demeurant  dans  son  arrondissement  ont 
acheté  à  la  Halle  des  farines  de  mauvaise  qualité,  qui  y  ont  été  exposées  en  vente 
pour  le  compte  de  la  Municipalité  (1). 

Après  cette  lecture,  la  matière  a  été  mise  en  délibération,  et  la  discussion  s'est 
ouverte. 

Un  membre  a  demandé  que,  pour  mettre  l'assemblée  en  état  de  statuer  avec 
connaissance  de  cause,  les  boulangers  demeurant  dans  la  section  fussent  invités 
à  venir  faire  part  de  leurs  lumières. 

MM.  André,  Schreiber,  Dragon  et  Becquet,  tous  boulangers,  ayant  comparu, 
ont  unanimement  déclaré  :  l»  que  les  marches  des  environs,  à  plusieurs  lieues 
de  la  capitale,  et  qui  l'approvisionnent  habituellement,  sont  déserts;  que  les 
fermiers  et  métayers  donnent  pour  motif  de  leur  désertion  que  la  Municipalité 
de  Paris,  par  des  émissaires  qu'elle  envoie  dans  toutes  les  campagnes,  fait 
arrher  des  quantités  considérables,  pour  ne  pas  dire  innombrables,  de  blés  ; 
que,  en  conséquence,  ils  sont  hors  d'état,  non  seulement  d'approvisionner  les 
marchés,  mais  encore  de  faire  conduire  des  blés  et  farines  à  la  Halle;  que,  par 
une  suite  conséquente,  eux,  boulangers,  ne  trouvant  point  à  s'approvisionner 
dans  les  marchés  voisins,  se  trouvent  forcés  de  le  faire  sur  le  carreau  de  la 
Halle,  où  on  leur  vend  très  cher  le  peu  de  provisions  qui,  par  hasard,  y  arrive; 
que,  de  ces  dispositions  mal  entendues,  provient  la  cherté  subite  et  considérable 
du  pain  ;  2»  que,  quant  à  la  farine  de  mauvaise  qualité,  elle  est  mise  à  la  Halle  et  y 
est  vendue  pour  le  compte  de  la  Municipalité,  qui  contraint  les  boulangers  à  en 
prendre  un  sac  sur  trois  ;  qu'il  paraît  plus  que  probable  que  la  Municipalité,  en 
faisant  les  accaparements  tels  qu'ils  sont  expliqués  plus  haut  et  ne  faisant  point 
venir  de  farines  à  la  Halle  de  Paris,  n'a  eu  d'autre  intention  que  de  profiter  de 
cette  circonstance  pour  faire  consommer  aux  habitants  de  la  capitale  la  quan- 
tité immense  de  farines  qui  sont  dans  les  magasins  depuis  l'année  1789;  que  ces 
farines,  dont  à  juste  raison  l'on  se  plaint,  étaient  mauvaises,  antérieurement  à 
l'acquisition  que  la  Municipalité  en  a  faite  du  gouvernement,  et  que  leur  défec- 
tuosité n'a  fait  qu'augmenter  par  le  peu  de  soin  qu'elle  en  a  fait  prendre;  que  la 
circonstauce  impérieuse  du  besoin  les  a  obligés,  jusqu'à  samedi  dernier,  à  acheter 
de  ces  mauvaises  farines  à  la  Halle,  et  que,  à  cette  époque,  la  Municipalité  y  en 
ayant  fait  venir  de  meilleure  qualité,  elle  ne  les  a  plus  contraints  à  en  prendre 
de  mauvaises. 

Sur  ce,  l'assemblée  ; 

Considérant  combien  il  importe  à  la  santé  et  à  la  tranquillité  publique,  à  laquelle 
est  attaché  le  terme  de  notre  glorieuse  Révolution,  d'étouffer  dans  leur  principe 
de  si  honteuses  menées; 

A  pris  acte  de  la  déclaration  à  elle  faite  par  ces  boulangers  et  a,  en  consé- 
quence, arrêté  : 

Article  l".  —  1»  Que  la  Municipalité  sera  tenue  de  rendre  compte,  dans  le  plus 


(1)  Délibération  de  la  section  des  Louibards.  (Voir  ci-dessus,  p.  i48-iô0.) 
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bref  délai,  par  la  voie  de  l'impression  et  môme  de  l'affiche,  de  l'approvision- 
nement en  blés  et  farines  qu'elle  a  fait  ou  fait  faire  pour  son  compte,  depuis  la 
Révolution  ;  2o  que  ce  compte  sera  rendu  en  recettes  et  dépenses,  tant  en  matières 
qu'en  espèces,  et  appuyé  de  pièces  probantes,  qui  demeureront  déposées  au 
greffe  de  la  Municipalité,  afin  que  chaque  citoyen  en  puisse  prendre  connaissanct' 
et  juger,  par  là,  de  la  quantité  d'approvisionnement  sur  laquelle  la  capitale  peut 
compter;  3°  que  le  compte  indiquera  les  lieux  où  les  achats  ont  été  faits  et  où 
les  ventes  se  sont  effectuées  ;  i»  eofiu.  que  la  Municipalité  sera  également  tenui; 
de  justifier  des  ordres  dont  elle  a  chargé  ses  agents  pour  ses  diverses  opérations. 

Art.  2.  —  Qu'il  sera  nommé  des  commissaires  qui  seront  chargés  de  s'assurer 
s'il  est  vrai  que  la  Municipalité  a,  ou  non,  envoyé  arrher,  dans  les  départements 
voisins,  tous  les  blés  et  farines,  sous  le  prétexte  de  l'approvisionnement  de  la 
capitale,  pour,  sur  les  preuves  qu'ils  pourront  acquérir,  être  pris  telles  mesures 
qu'il  appartiendra  et  pour,  s'il  y  a  lieu,  les  manœuvres  être  dénoncées  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  y  être  pourvu  et  les  coupables  punis  suivant  la  rigueur  des 
lois. 

Art.  3.  —  Que,  par  des  commissaires  à  ce  connaisseurs,  l'examen  le  plus  scrupu- 
leux sera  fait,  dans  les  magasins  de  la  Municipalité,  de  tous  les  blés  et  farines 
qui  y  existent,  afin  non  seulement  de  juger  de  la  vérité  du  compte  qu'elle  aura 
rendu  en  matières,  mais  encore  pour  que  ces  mêmes  commissaires  fassent,  en 
leur  présence,  distraire  les  blés  et  farines  qui  auront  été  jugés  mauvais  et  insa- 
lubres et  de  suite  les  fassent  dénaturer,  par  des  moyens  sûrs,  tels  que  l'aloës  ou 
autres,  pour  qu'ils  ne  puissent  plus  être  remis  en  vente  comme  aliment,  mais 
bien  vendus  aux  amidonniers. 

Art.  4.  —  Que  la  présente  délibération  sera  communiquée  tant  au  département 
qu'à  la  Municipalité  et  remise,  par  députation,  aux  47  autres  sections,  avec  prière 
de  se  réunir  à  celle  des  Postes,  pour  en  obtenir  son  exécution  dans  tout  son 
contenu,  et  invitation  fraternelle  de  nommer  des  commissaires  pour,  conjointe- 
ment avec  ceux  de  la  section  des  Postes,  en  suivre  toutes  les  opérations. 

Et  ont  à  l'instant  été  nommés  commissaires  ad  hoc  :  MM.  Santerre,  Dragon 
et  Desvieux  ;  et,  pour  remettre  la  présente  délibération:  MM.  ...  [Suivent  douze 
noms.] 

Signé:  Deslauriers, président  du  comité  et  de  la  section,  par  intérim; 
Maresghal,  secrétaire-greffier. 

Une  délibération  de  la  section  des  Gravilliers,  du  10  septembre,  dont  on 
ne  connaît  pas  le  texte,  qui  nommait  des  commissaires  pour  visiter  les 
farines  des  magasins  municipaux,  est  signalée  dans  nos  procès-verbaux 
comme  ayant  été  renvoyée,  le  12  septembre,  par  le  Bureau  municipal  au 
Corps  municipal  et,  le  même  jour,  par  ce  dernier  au  Directoire  du  départe- 
ment (1). 

La  section  de  Mauconseil,  quoique  non  portée  sur  la  liste  de  notre  procès- 
verbal,  prit,  le  12  septembre,  une  délibération  ainsi  formulée  (2): 

Séance  du  lundi,  1^  septembre  1791. 

La  section  de  Mauconseil,  convoquée  extraordinairementsurla  demande  de  plus 
de  50  citoyens  actifs,  aux  termes  de  la  loi,  dont  l'objet  était  de  s'éclairer  sur  les 
motifs  de  la  cherté  du  pain  et  des  mauvaises  farines  qui  garnissent  en  partie  le 
carreau  de  la  Halle  ; 


(1)  Séance  du  12  septembre  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  295  et  299.) 

(2)  Imp.  4  p.  in-4  (Bib.  uat.  Lb  40/1960).  —  Cette  délibération  fut  renvoyée.  Je 
21  septembre,  au  Département  des  subsistances  par  le  Corps  municipal.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  304.) 
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L'assemblée  composée  de  plus  de  100  citoyens; 

M.  PiGHON,  président  du  comité  (1),  a  ouvert  la  séance,  a  fait  lecture  de  la 
pétition,  signée  des  pétitionnaires,  et  a  demandé  qu'il  fût  nommé  un  président  et 
un  secrétaire. 

L'assemblée,  à  la  presque  unanimité,  a  fait  choix  pour  président  de  M.  Ther- 
REi.N  et  de  M.  Doucet  pour  secrétaire. 

11  a  été  ensuite  fait  lecture  :  !•  de  la  délibération  prise  par  la  section  des 
Lombards,  le  2  septembre  1791,  de  celle  du  lendemain  et  du  rapport  des  commis- 
saires nommés,  en  date  du  5  du  même  mois  (2)  ;  2»  d'une  autre  délibération,  prise 
par  la  section  des  Postes,  le  vendredi  9  du  môme  mois  (3). 

L'assemblée,  eu  applaudissant  aux  inquiétudes  fraternelles  des  citoyens  des 
Lombards  et  des  Postes  et  aux  mesures  par  eux  prises  pour  découvrir  les  causes 
de  la  cherté  des  farine»  et  de  leur  mauvaise  qualité,  a  ouvert  la  discussion  sur 
cette  matière. 

Plusieurs  membres  entendus; 

Le  vœu  général  a  été,  connaissant  les  causes  du  mal,  d'y  remédier,  en 
demandant  : 

1»  que  toutes  les  farines  reconnues  mauvaises  sur  le  carreau  de  la  Halle,  soit 
de  la  Ville  ou  autres  approvisionnements  ou  agents,  soient  expressément 
retirées  dans  le  plus  court  délai,  ainsi  que  celles  qui  pourraient  exister  dans 
les  magasins  de  la  Municipalité  ou  tenues  pour  sou  compte;  que,  examen  fait 
de  toutes  ces  farines  par  des  chimistes  et  gens  de  l'art,  il  soit  dressé  procès- 
verbal  de  leurs  qualités  et  propriétés  ;  que  celles  reconnues  bonnes  soient 
seules  conservées;  que  celles  propres  aux  amidonuiers  leur  soient  remises  et 
mouillées  à  mesure  de  la  délivrance,  afin  d'empêcher  qu'on  ne  les  reproduise 
pour  la  manipulation  du  pain;  que  celles  propres  aux  artisans  pour  faire  de  la 
collé  soient  surveillées  pour  n'être  vendues  qu'à  eux;  que,  enfin,  celles  qui  ne 
sont  propres  à  rien  soient  jetées  dans  l'eau,  en  présence  desdits  commissaires  et 
du  peuple,  et  ce  pour  détruire  jusqu'au  soupçon  qu'on  pourrait  en  faire  usage, 
si  elles  restaient  sur  le  carreau; 

2°  que  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances  rendent  une  ordon- 
nance par  laquelle  tous  les  boulangers  de  cett«  ville  seraient  tenus,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  publication  à  eux  notifiée,  de  faire  conduire,  sur  le  car- 
reau de  la  Halle  ou  chez  les  agents  de  qui  ils  les  tiennent,  les  farines  défec- 
tueuses qui  leur  resteraient,  en  telle  quantité  qu'elles  fussent;  que  cette  ordon- 
nance prescrive  que,  sous  la  surveillance  des  commissaires  de  police  et  de 
section,  il  sera  dressé  état  exact,  dans  chacune  des  48  section»,  des  bonnes  et 
mauvaises  farines,  pour  connaître,  d'uue  part,  l'approvisionnement  actuel,  de 
l'autre,  les  mauvaises  farines  et  le  prix  de  l'achat  par  les  boulangers,  afin  de 
former  ensuite  un  état  général  de  ce  qui  sera  dû  à  chaque  boulanger  et  l'en  rem- 
bourser sur  le  prix  provenant  des  mauvaises  farines  versées  dans  la  caisse  de  la 
Municipalité  ou  d'administration  et  de  pourvoir  à  l'approvisiounement,  dans 
le  cas  où  les  bonnes  farines  seraient  insuffisantes  ; 

3<>  de  requérir  le  procureur  de  la  Commune  de  convoquer  les  48  sections, 
quand  il  aura  les  vœux  individuels  de  huit,  aux  termes  des  décrets,  pour  délibérer 
sur  les  questions  de  savoir:  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  néces- 
saire que  la  Municipalité  fasse,  comme  dans  les  jours  de  troubles  de  1789,  des 
approvisionnements,  ou  si,  dans  l'esprit  de  l'Assemblée  nationale,  la  concui*reuce 
et  la  liberté  de  faire  ce  genre  de  commerce  n'établirait  point  un  prix  moyen  qui 


(1)  PiGHON  (Thomas),  ancien  huissier-priseur,  membre  du  comité  de  la  section, 
d'après  VAlmanach  général  du  département  de  Paris. 

(2)  Délibérations  et  rapport,  du  2  au  o  septembre.  (Voir  ci-iioesus,  p.  247-^04.) 

(3)  Délibération  du  9  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  ;i79-38i.) 
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ne  serait  onéreux  à  personne  et  qui  amènerait  l'abondance  en  détruisant  le 
système  d'approvisionnement,  qui  seul  forge  les  cent  clefs  de  l'accaparement; 
dans  le  cas  contraire  où  l'affirmation  serait  décidée,  s'il  ne  conviendrait  pas  que 
le  département  de  Paris  fit  l'approvisionnement,  avec  leâ  fonds  qui  seraient  des- 
tinés à  cet  elfet  et  pris  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire;  si,  dans  la  nécessité 
supposée  d'approvisionnement,  il  ne  serait  pas  plus  prudent  qu'il  fût  fait  en 
graius  et  non  en  farines,  pour  prévenir  le  tassement  qui  les  avarie  et  la  corrup- 
tion que  le  défaut  d'air  dans  les  magasins  occasionne;  el  que,  toujours  dans  la 
même  supposition,  ces  grains  fussent  convertis  en  farine  dans  les  moulins  de  l'Ile 
des  Cygnes,  qui  reprendraient  leur  activité  ;  qu'il  résulterait  de  cette  dernière  opé- 
ration que  l'on  ne  convertirait  en  farine  le  grain  qu'au  fur  et  à  mesure  du  besoin 
et  que  les  sacs  de  farine  ne  sortiraient  que  pour  garnir  le  carreau  quand  il  ne 
serait  pas  suffisamment  approvisionné  et  déjouer  les  accaparements  des  mal 
intentionnés  qui  auraient  tenté,  en  amenaut  peu,  d'exciter  la  hausse  de  cette 
denrée  nourricière. 

Et,  pour  communiquer  au  département  de  Paris,  au  Corps  municipal  et  au 
Département  des  subsistances  ces  présentes,  l'assemblée  a  nommé  pour  députés 
MM...  [Suivent  huit  noms.] 

Et  a  arrêté  que  le  tout  serait  communiqué  par  2i  commissaires  aux  47  autres 
sections  avec  prière  d'adresser,  dans  le  plus  court  délai,  à  M.  le  procureur-syndic 
de  la  Commune  leur  adhésion  pour  là  convocation  générale  de  la  Commune,  afin 
de  délibérer  et  prendre  en  considération  les  questions,  motifs  et  mesures  des 
sections  des  Lombards,  des  Postes  et  de  Mauconseil,  l'objet  dont  il  s'agit  étant  de 
nature  à  être  traité  par  les  sections,  puisqu'il  fait  partie  de  l'administration  muni- 
cipale. 

Signé  :  Therrein,  président  de  l'assemblée  ; 
PiGHON,  président  du  comité; 
DouGET,  secrétaire. 

La  section  de  l'Oratoire  est  une  de  celles  que  notre  procès-verbal  men- 
tionne comme  demandant  la  convocation  de  la  Commune.  Elle  avait  adopté, 
en  effet,  la  12  septembre,  la  délibération  suivante,  qui  conclut  formellement 
à  la  convocation  (1)  : 

L'an  1791,  et  le  12  septembre,  sept  heures  de  relevée,  la  section  de  l'Oratoire 
légalement  convoquée  sur  la  pétition  de  plus  de  50  citoyens  actifs,  reconnus  tels 
par  M.  le  président  du  comité,  l'assemblée  composée  de  plus  de  150  citoyens, 
.M.  le  vice-président,  en  l'absence  de  M.  le  président,  a  ouvert  la  séance  et  a 
proposé  de  nommer  un  président:  M.  Guillet,  vice-président  (2),  a  été  invité  à 
présider  l'assemblée.  Le  secrétaire -greffier  a  tenu  la  plume. 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  de  la  section  des  Postes,  du  9  septembre  1791, 
et  de  divers  arrêtés  imprimés  de  la  section  des  Lombards,  des  2,  3,  5  et  6  sep- 
tembre, présent  mois  (3). 

La  discussion  s'est  ensuite  ouverte  sur  l'objet  des  grains  et  farines. 

L'assemblée,  après  une  mûre  délibération  ; 

En  persistant  unanimement  dans  ses  précédents  arrêtés  des  7  et  8  de  ce  mois  (4), 
a  également  persisté  dans  son  adhésion  aux  arrêtés  de  la  section  des  Lombards. 

Elle  a  adhéré  pareillement  à  l'arrêté  de  la  section  des  Postes  ;  et»  par  amende- 
Ci)  Imp.  3.  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/2019). 

(2)  Guillet  (Mathieu),  négociant,  membre  du  comité  de  la  section,  d'après 
VAlmanaçh  général  du  département  de  Paris. 

{'i)  Arrêtés  de  la  section  des  Lombards  et  de  la  section  des  Postes.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  246f-;254  et  379-381.) 

(4)  Les  arrêtés  des  7  et  8  septembre  n'ont  pas  été  retrouvés. 
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ment,  elle  a  émis  son  vœu  povir  requérir  la  Municipalité  de  convoquer  les  48  sec- 
tions pour  délibérer  sur  les  3  premiers  articles  de  la  section  des  Postes,  tels 
qu'ils  sont  proposés  dans  son  imprimé  du  9  de  ce  mois. 

En  conséquence,  l'assemblée  a  délibéré  que  le  présent  arrêté  serait  communi- 
qué, avec  le  précédent,  par  MM.  Lavau,  Deloxdres,  Bruchard  et  Aubert,  et 
par  MM.  ...  [suivent  quatre  autres  noms],  qu'elle  leur  adjoint  pour  cet  objet  seu- 
lement, aux  47  sections,  avec  invitation  d'y  adhérer  et  de  requérir  la  convocation 
de  la  Commune  sur  les  réclamations  de'  la  section  des  Postes  ;  envoyé  à  la  Muni- 
cipalité, dans  le  plus  bref  délai  ;  et,  pour  plus  prompte  exécution,  imprimé. 

Signé,  à  la  fin  du  procès-verbal  : 

GuiLLET,  vice-président  du  comité, 
en  l'absence  de  M.  Loppé,  prési- 
dent, et  président  de  l'assemblée  ; 
J.-A.  Lavau,  secrétaire-greffier. 

De  même,  la  section  du  Palais-royal  avait  demandé,  le  12  septembre, 
la  convocation  des  48  sections  par  l'arrêté  suivant  (1)  : 

La  section  du  Palais-royal  ; 

Ouï  le  rapport  de  ses  commissaires  nommés  dans  la  séance  du  vendredi,  9  sep- 
tembre, pour  prendre  connaissance  des  causes  de  l'accaparement  des  blés,  de 
l'augmentation  dans  le  prix  du  pain  et  de  la  mauvaise  qualité  des  farines; 

Applaudissant  à  leurs  recherches  et  craignant  que  pareilles  circonstances  ne 
se  renouvellent  fréquemment; 

A  arrêté  qu'elle  persiste  dans  son  précédent  arrêté,  par  lequel  elle  demande 
la  convocation  delà  Commune  dans  ses  48  sections  (2),  afin  d'y  nommer  des 
commissaires,  lesquels  seront  chargés  de  prendre  connaissance  de  toutes  les 
causes  de  l'accaparement  des  blés,  de  l'augmentation  dans  le  prix  du  pain  et  de 
sa  mauvaise  qualité  ;  de  prendre  aussi  connaissance  de  la  manutention  entière  du 
Département  des  subsistances  ;  d'en  compulser  les  registres  ;  d'examiner  si  le 
mode  qu'emploie  ledit  Département  est  en  tout  conforme  au  bien  public;  de 
dresser  un  état  de  toutes  les  farines  contenues  dans  les  divers  magasins,  d'exa- 
miner les  qualités,  de  surveiller  la  vente  des  farines  viciées  et  d'aviser  à  ce  que 
ces  farines  ne  puissent  plus  être  employées  à  faire  du  pain  ; 

A  arrêté,  de  plus,  que  le  présent  serait  imprimé  et  porté  dans  les  47  autres 
sections  par  24  commissaires,  qui  sont  MM.  ...  [Suivent  les  noms.] 

Signé  :  Leloup,  président  ; 

DoRAY-LoNGRAis,  secrétaire-grefficr. 

A  ce  moment,  le  Courrier  des  83  départements  (n»  du  13  septembre)  an- 
nonçait que  «toutes  les  septions  de  la  capitale  s'empressent  de  délibérer  sur 
la  dénonciation  faite  à  l'opinion  publique  par  les  citoyens  de  la  section  des 
Lombards  ». 

De  même,  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  16  septembre)  publiait  l'article 
suivant  : 

«  L'augmentation  du  prix  du  pain  et  sa  mauvaise  qualité  font  beaucoup 
crier  contre  la  Municipalité. 

«  Je  n'examinerai  point  jusqu'à  quel  point  on  a  raison.  Si  elle  a  des  torts, 
une  prévoyance  trop  inquiète  les  a  causés. 

•«  Craip;nons  que  des  reproches  trop  vifs  ne  la  rendent  tremblante  dans 
ses  opérations  et  ne  produisent,  dans  des  circonstances  différentes,  un  décou- 


(1)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/2024). 

(2)  Ce  précédent  arrêté,  probablement  du  9  septembre,  n'est  pas  connu. 
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rarement  qui  serait  infiniment  plus  dangereux,  car  il  vaut  mieux  manger  le 
pain  un  peu  cher  que  de  n'en  point  avoir  du  tout. 

«  Peut-être  les  personnes  qui  parlent  le  plus  haut  n'ont  jamais  pensé 
combien  est  difficile  l'art  d'approvisionner  une  ville  comme  Paris,  combien 
d'intérêts  particuliers  embrouillent  cette  entreprise  et  font  naître  de  faux 
pas  dont  l'égoïsme  calculateur  sait  profiter.  Ne  décourageons  donc  point 
les  officiers  publics.  Mais  tâchons  de  les  guider.  » 

Et,  quelques  jours  encore,  les  assemblées  de  sections  contiauèrent  à  déli- 
bérer sur  le  même  sujet,  témoin  ce  compte  rendu  de  la  réunion  tenue  le 
18  septembre  par  la  section  des  Quinze-Vingts  (1)  : 

L'assemblée,  au  nombre  de  plus  de  100  citoyens,  a  été  convoquée  dans  toutes 
les  formes  légales.  M.  Coutier,  président  des  commissaires  de  section  (2),  a 
ouvert  la  séance  par  uu  discours  très  sage  et  très  modéré. 

On  a  passé  de  suite  à  la  lecture  des  arrêtés  des  sections  des  Lombards,  du 
Palais-royal  et  des  Postes  (3),  qui  ont  été  fort  applaudis. 

Ensuite,  ou  a  entendu,  d'après  le  vœu  de  l'assemblée,  les  déclarations  des 
boulangers. 

[Ici,  trois  boulangers  viennent  déclarer  successivement  :  le  premier,  qu'il  était 
sûr  que  tous  les  grains  des  environs  de  Paris  étaient  accaparés  par  la  Munici- 
palité ;  le  deuxième,  qu'il  accusait  nettement  la  Municipalité  d'accaparement  et 
de  mauvaise  foi;  le  troisième,  que  la  Municipalité  avait  lâché  sa  mauvaise  farine 
lors  du  départ  du  roi,  bieu  sûre  que,  tous  les  greniers  des  fermiers  se  trouvant 
fermés  par  l'accaparement  qu'elle  pratiquait  elle-même,  les  boulangers  ne  pour- 
raient faire  autrenient  que  de  la  prendre.] 

Toutes  ces  déclarations  faites,  ainsi  que  quelques  réflexions  amères  sur  cet 
objet,  un  membre  a  demandé  la  parole  et  a  dit  : 

a  Liberté  sous  l'empire  des  lois  et  vérité  sans  flagornerie. 

«  Messieurs, 

«  Le  motif  qui  nous  rassemble  est  le  premier  besoin  de  la  nature...  La  section 
des  Lombards  a,  la  première,  tonné  pour  les  droits  sacrés  de  la  Commune,  déjà 
trop  longtemps  oubliés;  la  première,  elle  a  démontré,  avec  énergie,  l'agiotage  de 
cette  caste  d'individus  qui,  hors  la  loi,  hors  l'égalité,  s'arroge  audacieusement  le 
triste  droit  de  tourmenter  le  peuple,  qu'elle  a  juré  par  serment  de  défendre  contre 
toute  espèce  d'oppression.  Citoyens  ingrats!  Avez-vous  oublié  que  le  seul  créateur 
de  vos  pouvoirs  est  le  peuple?  Et,  pour  prix  de  ses  bontés,  un  pain  gâté,  payé 
très  cher,  est  donc  toute  votre  reconnaissance! 

«  ...  Citoyens,  nous  avons  juré  de  mourir  pour  le  maintien  de  la  constitution, 
mais  non  de  souffrir  d'être  empoisonnés  par  des  méchants  et  des  ignorants  qui 
vont  disparaître  au  premier  regard  de  la  loi. 

«  Le  placard  de  la  Municipalité  vous  annonce  que  les  farines  qui  sont  pour  son 
compte  sur  le  carreau  de  la  Halle  sont  de  1789  et  de  1790  :  ces  farines  gâtées 
sont,  Messieurs,  un  présent  de  mort  qu'elle  voudrait  faire  à  la  Commune.  Assu- 
rément, la  Municipalité  provisoire  a  acheté  des  grains  de  l'étranger;  et,  sans  son 
zèle,  sans  son  amour  pour  la  patrie,  Paris  serait  un  monceau  de  cadavres.  Mais 
peut-on  présenter  ces  farines?  Pourquoi  la  Municipalité  organisée  ne  les  a-t-elle 
pas  fait  vendre  à  temps?  La  perte,  dit-on,  eût  été  trop  considérable.  Mots  illu- 

(1)  Imp.  7  p.  in-8(Bib.  nat.,  Lb  40/2091, et  Bib.  de  la  "Ville  de  Paris,  dossier  10065). 

(2)  CouTiER  (Jean-Baptiste),  maître  de  pension,  à  Picpus,  [commissaire  de  la 
section  des  Quinze-Vingts,  d'après  VAlmanach  du  département  de  Paris. 

(3)  Arrêtés  de  la  section  des  Lombards  (2-o  septembre),  de  la  section  du  Palais- 
royal  (12  septembre),  et  de  la  section  des  Postes  (9  septembre). 

Tome  VI  23 


386  CORPS  MUNICIPAL  [20  Sept.  1791] 

soires!  Quel  est  rhomtne  à  qui  une  perte  légère  ne  «erait  pas  douce  pour  s'éviter 
les  plus  cruelles  maladies  et  la  mort? 

«...  Citoyens,  c'est  aux  lois  à  nous  venger;  c'est  aux  tribunaux,  qui  en  sont 
les  organes,  à  punir.  Malheur  aux  scélérats  qui  voudraient  se  faire  justice  eux- 
mêmes  !  Y  penser  est  un  crime  contre  la  patrie.  Les  lois  seule»  doivent  purger 
une  terre  de  liberté  de  ce  reste  impur  de  brigands  qui  veut  nous  affamer  (1)... 

o  Je  me  résume.  Messieurs,  et  je  propose,  comme  mesures  efficaces,  indispen- 
sables pour  assurer  la  tranquillité  qui  règne  à  Paris: 

«  1»  de  provoquer  très  promptement  l'assemblée  générale  de  la  Commune, 
dans  laquelle  résident  tous  les  pouvoirs,  car  les  déléguer  n'est  pas  les  céder  ;  les 
besoins  pressants,  les  murmures  fondés  et  le  vœu  général  de  la  capitale  nous  en 
font  la  loi  la  plus  impérieuse; 

«  2»  de  nommer  des  commissaires,  pour  ordonner,  avec  ceux  des  autres  sec- 
tions, tant  aux  membres  du  département  qu'à  ceux  de  la  Municipalité  chargés 
des  subsistances,  de  rendre  compte  de  leur  conduite; 

«  3»  que  le  procureur-syudic  du  département  et  le  Maire  de  Paris,  comme 
chefs,  se  rendront  aux  ordres  de  la  Commune,  pour  être  personnellement  inter- 
rogés sur  leur  négligence  pour  le  bien  général  ; 

«  40  que  l'assemblée  générale  de  la  section  des  Quinze-Vingts  invite  les  autres 
sections  qui  ont  des  magasins  de  farines  dans  leur  arrondissement  appartenant 
à  la  Municipalité  à  nommer  des  commissaires  pour  en  faire  l'analyse,  dresser 
des  procès-verbaux  et  en  rendre  compte  à  l'assemblée  générale  des  commissaires 
nommés  par  la  Commune; 

«  5*  que  les  registres  de  la  Municipalité  concernant  les  subsistances  seront 
compulsés,  afin  d'asseoir  un  jugement  certain  sur  les  imputations  graves  qui  lui 
sont  faites  ; 

«  6°  que,  parmi  les  commissaires  à  nommer  dans  notre  section,  il  y  aura  des 
boulangers  qui  auront  fait  une  étude  particulière  de  la  qualité  des  farines  ; 

«  7"  que,  d'après  les  différents  rapports  qui  auront  été  faits  par  les  commis- 
saires nommés  à  leur  assemblée  générale  respective  de  tout  ce  qui  se  sera  passé 
en  l'Assemblée  des  commissaires  nommés  par  les  48  sections,  il  leur  sera  donné 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  poursuivre  la  punition  des  délinquants  ou  des 
insouciants  devant  tout  tribunal  compétant,  même  de  faire  toute  pétition  à  ce 
sujet  au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  exécutif; 

«  8»  que  l'assemblée  générale  demeurera  ajournée  jusqu'au  moment  où  la  capi- 
tale sera  tranquille  sur  sa  subsistance  ; 

«  9*  que  les  commissaires  seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  mission  au 
moins  tous  les  huit  jours  dans  une  assemblée  générale  qui  sera  convoquée  sans 
pétitiou,  mais  seulement  sur  une  simple  lettre  à  M.  le  président  des  commis- 
saires de  section,  qui  donnera  des  ordres  pour  faire  battre  la  caisse; 

«  10»  enfin,  que  l'assemblée  générale  voue  au  mé(iris  et  à  l'opprobre  des  bons 
citoyens  ceux  des  commissaires  assez  lâches  pour  trahir,  dans  une  circonstance 
aussi  critique,  les  intérêts  de  la  Commune.  » 

Il  a  été  aussitôt  mis  aux  voix  les  arrêtés  pris  par  les  sections  des  Lombards,  du 
Palais-royal,  des  Postes,  de  toute  autre  section  qui  aurait  émis  un  vœu  pareil. 

Et,  à  l'unanimité,  l'adhésion  a  été  prononcée. 

Les  conclusions  prises  par  le  discours  du  membre  de  l'assemblée  générale  (|ui 
venait  de  parler  ont  été  mises  aux  voix. 

Et  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  qu'elle  y  adhérait  en  tout  leur  contenu. 

Plusieurs  membres  ont  demandé  l'impression  du  discours  qui  venait  d'être  pro- 
noncé, l'envoi  au  département,  à  la  Municipalité  et  aux  47  autres  sections,  pour 
demander  à  ces  dernières  leur  adhésion  aux  conclusions. 

(1)  Le  texte  du  document  original  porte  ici  :  ..i  purger  d'une  terre  de  liberté  ce 
reste  impur  de  brigands... 
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Le  tout  a  été  arrêté  à  l'unanimité,  aux  frais  de  tous  les  membres  présents  à 
l'assemblée,  aiusi  que  l'insertion  dans  le  procès-verbal  de  la  séance. 

On  a  aussi  procédé  à  la  nomination  des  commissaires  pour  se  réunir  avec  ceux 
des  autres  sections,  et,  par  acclamation,  MM.  Paul,  Destok,  Dutemps,  boulan- 
gers; Rossignol,  Caumont,  Desmarqdes,  ont  été  nommés  à  cet  effet;. 

Et  pour  suppléants,  il  leur  a  été  donné  MM.  Planet,  Lebau,  Louis,  Hébert 
jeune,  Bourgeois  et  Dejon. 

Signé  :  Jurie,  secrétaire  de  l'assemblée. 

En  résumé,  sur  les  huit  sections  signalées  par  le  procès-verbal  du  Corps 
municipal  comme  ayant  demandé  la  convocation  générale  des  48  sections, 
on  a  retrouvé  et  reproduit  les  délibérations  de  quatre  d'entre  elles,  celles 
des  Postes,  des  Lombards,  de  l'Oratoire  et  du  Palais-royal  ;  la  délibération 
d'une  cinquième,  celle  des  GravilUers,  est  citée  ailleurs.  Les  délibérations 
des  trois  autres,  d'Henri  IV,  de  la  Croix-rouge  et  rfw  Ponceau,  sont  restées 
introuvables.  Par  contre,  on  a  pu  ajouter  les  délibérations  dans  le  même 
sens  et  antérieures  au  20  sepleinbie  des  deux  sections  de  Mauconseil  et 
des  Quinze-Vingts,  qui  ne  figurent  pas  parmi  les  requérantes  quoiqu'elles 
eussent  dû  y  figurer. 

On  verra  d'ailleurs  bientôt  que,  en  réalité,  ce  n'est  pas  huit  sections  qui 
demandaient  la  convocation  delà  Commune,  mais  bien  dix-huit  (Ij. 

Mais  le  gouvernement  ne  pouvait  rester  indifférent  à  des  difficultés  par 
lesquelles,  d'un  moment  à  l'autre,  l'ordre  public  risquait  d'être  compromis. 

Tout  à  la  fin  de  la  séance  du  dimanche  11  septembre,  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  fit  savoir  que  le  ministre  de  l'intérieur  demandait  la 
parole.  Une  mouvement  d'attention  se  produisit,  et  aussitôt,  montant  à  la 
tribune,  Waldeck  de  Lessart  prononça  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Il  est  de  mon  devoir  d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée  sur  un  objet  impor- 
tant dans  les  circonstances. 

La  récolte  actuelle,  inférieure  en  général  à  celle  de  l'année  antérieure,  a  de 
plus  l'inconvénient  d'être  très  inégale,  de  manière  que,  tandis  que  des  départe- 
ments sont  dans  l'abondance,  d'autres  éprouvent  une  disette  absolue.  Les  envi- 
rons de  la  capitale,  à  une  très  grande  distance,  et  tout  le  Nord  de  la  France,  ont 
fait  une  bonne  récolte.  Mais,  à  mesure  qu'on  remonte  vers  le  Midi,  le  résultat  des 
récoltes  diminue,  et  il  est  presque  nul  à  l'extrême  frontière. 

Sans  doute,  il  reste  encore  des  grains  de  l'année  dernière;  et  peut-être  que, 
réunis  à  ceux  de  cette  année,  ils  suffiraient  en  masse  à  la  subsistance  entière  du 
royaume.  Mais  l'inégalité  de  distribution  qui  existe  ne  pourrait  être  compensée 
que  par  une  circulation  parfaitement  active  et  libre. 

Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  l'Assemblée  nationale  que,  dans  les  circonstances 
présentes,  il  y  aurait  de  l'imprudence  à  compter  entièrement  sur  ces  moyens. 
Les  départements  qui,  jusqu'à  présent,  m'ont  fait  connaître  leurs  besoins  sont 
au  nombre  de  huit,  tous  du  Midi  (2).  Plusieurs  départements  se  sont  adressés  à 
l'Assemblée.  La  plupart  demandent  qu'on  leur  fasse  des  avances  de  fonds  J  quel- 
ques-uns sollicitent  des  grains  en  nature. 

Ces  différentes  choses  présentent  plusieurs  questions  plus  délicates  et  plus 
importantes  les  unes  que  les  autres.  Fera-t-on  des  avances  aux  départements 


(1)  Éclaircissement  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  400.) 

[2)  L'énumération  nominative  des  départements  est  dans  le  texte. 
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qui  en  réclament?  Dans  quelle  mesure  et  par  qui  ces  avances  seront-elles  faites? 
Fournira-t-on  des  grains  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  s'en  procurer  par  eux- 
mêmes?  Quels  fouds  emploiera-t-on  pour  cette  fourniture?  Sur  quels  fonds  les 
dépenses  seront-elles  assignées?  Dans  quelle  forme  s'effectueront-elles?  Kn  s'oc- 
cupanl  de  résoudre  ces  questions,  et  quelque  parti  qu'elle  prenne  à  cet  égard, 
l'Assemblée  nationale  aura  encore  à  s'occuper  de  la  libre  circulation,  sans  laquelle 
tous  les  soins,  tous  les  efforts,  toutes  les  dépenses  deviendraient  inutiles. 

Quand  l'Assemblée  a  consacré  cette  liberté  par  ses  décrets,  elle  en  a  fait  des 
objets  de  la  constitution  ;  elle  a  voulu  qu'on  poursuivît  et  qu'on  punit,  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  ceux  qui  se  permettraient  d'y  porter  atteinte. 

Bientôt,  sans  doute,  le  progrès  des  lumières,  l'usage  de  la  liberté,  l'habitude 
de  la  soumission  aux  lois  mettront  la  libre  circulation  des  subsistances  au  rang 
des  premiers  devoirs  dont  le  peuple  sentira  la  nécessité.  Mais  le  souvenir  trop 
récent  du  passé,  un  sentiment  exagéré  de  crainte,  un  reste  d'agitation  qui  se 
manifeste  encore,  ne  permettent  pas  de  compter  sur  cette  sécurité,  soutenue  de 
cette  espèce  d'abandon  qui  peut  seul  favoriser  ce  genre  de  circulation.  Une  dis- 
position contraire  de  la  part  du  peuple  souvont  décourage  ceux  qui  seraient 
tentés  d'entreprendre  ce  commerce.  Cependant,  ce  n'est  que  par  l'intervention 
du  commerce  que  les  grains  peuvent  être  exportés  des  lieux  oti  ils  sont  abon- 
dants dans  ceux  où  ils  sont  rares  et  que  la  circulation  pourrait  s'y  rétablir. 

Je  penserais  donc  qu'il  serait  essentiel  de  rassurer  les  commerçants,  eu  leur 
procurant  une  espèce  di;  garantie  qui  ne  leur  laissât  aucuns  risques  à  courir  que 
ceux  qui  résulteraient  de  la  nature  même  des  choses.  11  me  semble  qu'on  rem- 
plirait ce  but  en  rendant  une  loi  qui  porterait  que,  en  cas  de  pillage  ou  de  violence 
exercée  relativement  à  la  circulation  des  grains,  celui  qui  aurait  éprouvé  le 
dommage  en  serait  indemnisé  par  la  nation  :  la  nation  s'indemniserait  ensuite 
elle-même,  en  imposant  l'indemnité  sur  le  département  oil  le  pillage  aurait  été 
commis  ;  le  département  ferait  porter  cette  charge  sur  le  district,  le  district  sur 
la  municipalité,  de  manière  que,  en  dernière  analyse,  le  poids  en  retomberait 
et  sur  les  auteurs  et  sur  ceux  qui,  pouvant  et  devant  l'empêcher,  n'y  auraient 
pas  mis  obstacle. 

Du  reste,  toutes  les  précautions  deviendront  moins  nécessaires  à  mesure  que 
les  effets  de  la  Révolution  pourront  se  développer:  un  des  biens  les  moins  indis- 
cutables qu'elle  doit  produire  est  de  rendre  à  l'agriculture  et  au  commerce  les 
capitaux  'et  les  bras  qu'un  luxe  impie  et  une  foule  de  charges  et  d'emplois  inu- 
tiles leur  enlevaient  depuis  trop  longtemps.  Et  le  moment  n'est  pas  trop  éloigné 
où  le  sol  de  la  France,  cultivé  par  des  mains  libres,  après  avoir  subvenu  aux 
besoins  des  habitants,  offrira  encore  un  superflu  aux  spéculations  du  commerce. 
Mais  il  faut  pourvoir  aux  besoins  actuels;  il  faut  faire  cesser  les  inquiétudes; 
il  faut  empêcher  que  l'ordre  public  soit  troublé.  Ces  grands  intérêts  sont  digues 
d'occuper  l'Assemblée  nationale.  Jusqu'à  présent,  elle  a  renvoyé  à  son  Comité 
des  finances  les  diverses  demandes  qui  lui  ont  été  faites  à  ce  sujet.  Je  la  supplie 
de  vouloir  bien  charger  ce  même  Comité  de  prendre  une  connaissance  générale 
de  l'état  des  choses  et  de  lui  proposer  incessamment  des  mesures  capables  de 
répondre  à  l'importance  et  à  l'urgence  d'un  objet  qui  touche  de  si  près  à  la  tran- 
quillité publique. 

Le  mémoire  ministériel  fut  applaudi  et  renvoyé  par  l'Assemblée  aux 
Comités  de  commerce  et  agriculture  et  des  finances  (\). 

Le  rapport  présenté  sur  ce  mémoire,  le  18  septembre,  par  Roussillou,  au 
nom  des  Comités  réunis,  est  sobre  d'explications.  Il  se  borne  à  dire  : 


(1)  Séance  du  11  septembre  1791.  (Voir  Ai-chives  parlementaires,  i.  XXX,  p.  562- 
563.) 
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Messieurs, 

Vos  Comités  out  examiné,  avec  la  plus  sérieuse  atteutioQ,Ie  mémoire  qui  vous 
a  été  présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  subsistances  et  les  pétitions 
de  divers  départements,  que  vous  leur  avez  fait  l'honneur  de  leur  renvoyer. 

De  cet  examen  et  des  renseignemeuts  qu'ils  se  sont  procurés,  il  résulte  que  le 
royaume  renferme,  tant  en  vieux  grains  qu'en  nouveaux,  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
la  consommation  d'une  année;  que  la  crainte  de  manquer  de  subsistances  dans 
quelques  départements  en  a  fait  beaucoup  exagérer  les  besoins. 

Vos  Comités,  convaincus,  ainsi  que  M.  le  ministre  vous  l'a  dit,  que  le  meilleur 
moyen  de  pourvoir  aux  besoins  des  départements  qui  out  eu  des  récoltes  moins 
abondantes  consiste  dans  la  libre  et  paisible  circulation  du  superflu  qui  se  trouve 
dans  plusieurs  parties  du  royaume,  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant. 

Le  projet  de  décret,  comprenant  trois  articles,  est  mis  aussitôt  en  dis- 
cussion. 

Le  préambule  et  l'article  1*^  sont  adoptés  sans  modifications.  L'article  2 
subit  une  légère  modification,  touchant  la  responsabilité  des  communes. 
Quant  à  l'article  3,  après  rejet  d'une  disposition  additionnelle  proposée  par 
MalouetcI  finalement  retirée  par  lui,  il  est  discuté,  critiqué,  notamment  par 
d'André,  et,  après  un  court  débat,  ajourné  pour  être  représenté  à  la  séance 
du  jeudi  suivant  (22  septembre).  Il  ne  reparut  qu'à  la  séance  du  26  sep- 
tenjbre,  matin,  où  la  nouvelle  rédaction,  peu  différente  de  celle  proposée  le 
18  septembre,  fut  mise  aux  voix  et  adoptée  (1). 

Finalement,  le  décret  voté  les  18  et  26  septembre,  ratifié  et  promulgué  le 
20  octobre,  se  trouva  ainsi  rédigé  : 

L'Assemblée  nationale; 

Considérant  que,  malgré  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  maintenir  la  libre 
circulation  des  grains  et  assurer  la  subsistance  à  toutes  les  parties  de  l'empire, 
ses  vues  pourraient  être  trompées  par  les  artifices  des  ennemis  de  la  cousti- 
tutiou'  et  par  les  craintes  exagérées  du  peuple,  quoiqu'il  soit  reconnu  que  le 
royaume  reut'erme  plus  de  subsistances  qu'il  n'en  faut  pour  la  consommation 
d'une  année; 

Considérant  que  le  vrai  moyen  de  porter  l'abondance  dans  tout  le  royaume 
est  de  rassurer  les  commerçants,  en  leur  procurant  protection  et  garantie  dans 
leurs  spéculations; 

Considérant  encore  que,  pour  faire  cesser  toutes  inquiétudes  par  rapport  aux 
secours  imprévus  dont  quelques  départements  pourraient  avoir  besoin,  il  con- 
vient de  fixer  et  de  laisser  une  certaine  somme  à  la  disposition  du  ministre,  sur 
sa  responsabilité; 
Décrète  : 

Article  1".  —  Le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  faire 
poursuivre  et  punir,  suivant  la  rigueur  des  lois,  toute  personne  qui  s'opposerait, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  la  libre  circulation  des  subsistances. 

Art.  2.  —  Les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs,  commerçants  et  autres  per- 
soimes  faisant  circuler  des  grains,  en  remplissant  les  conditions  exigées  par  la 
loi,  qui  éprouveront  des  violences  ou  le  pillage  de  leurs  grains  seront  indem- 
'nisées  par  la  nation,  qui  reprendra  la  valeur  de  l'indemnité  en  l'imposant  sur  le 
département  dans  lequel  le  désordre  aura  été  commis.  Le  département  fera  por- 
ter cette  charge  sur  le  district;  le  district,  sur  les  communes  dans  le  territoire 
desquelles  le  délit  aura  été  commis  et  sur  celles  qui,  ayant  été  requises  de  prêter 

(1)  Séances  des  18  et  26  septembre  1791.  {Voir  Archives  parlementaires^t.XXXlj 
p.  73-76  et  3o6.) 
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du  secours,  s'y  seraieut  refusées,   sauf  à  elles  à  exercer  leur  recours  solidaire 
contre  les  auteurs  des  désordres. 

Art.3.  —  Il  seramisà  la  disposition dumiuistrederinlérieurjusqu'àconcurrence 
d'une  somme  de  12  millions,  pour  être  employée,  sous  l'autorité  du  roi  et  sur  la 
responsabilité  du  ministre,  à  prêter  progressivement  aux  départements  les  secours 
imprévus  qui  seront  reconnus  leur  être  nécessaires,  à  la  charge  par  lesdits 
départements  de  rembourser  dans  deux  ans,  avec  les  intérêts  à  5  pour  100,  les 
avances  qui  leur  seront  faites  à  titre  de  prêt.  La  trésorerie  nationale  en  fera 
l'avance  chaque  mois,  en  proportion  des  besoins  reconnus  par  le  ministre,  qui 
sera  tenu  de  justifier  de  l'emploi  à  la  prochaine  législature,  toutes  les  fois  qu'elle 
l'exigera.  Au  l"  octobre  1792,  l'emploi  détaillé  desdits  fonds  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression  et  envoyé  aux  83  départements.  La  caisse  de  l'extraordinaire 
restituera  successivement  à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  qu'elle  aura 
avancées  pour  cet  objet. 

C'est  dans  cette  situation  et  après  ces  diverses  manifestations  d'opinion 
que  le  Corps  municipal  se  trouva  saisi  de  la  demande  de  convocation 
générale  des  sections,  sur  laquelle  il  remit  à  statuer  au  lendemain. 
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21  Septembre  1791 
BUREAU  MUNICIPAL 


^^^  Du  [mercredi]  21  septembre  1791,  heure  de  midi  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  exécution  de  l'ajournement  de  la 
dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire, et  composé  de  MM.  Choron, 
Le  Camus,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Champion,  Maugis,  Jolly,  Raffy, 
Filleul  ;  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
présent  ; 

— -  A  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  donné  communication  par 
le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  d'une 
lettre  de  IM.  La  Vallery,  officier  municipal  d'Étampes,  dont  la  teneur 
suit  : 

Messieurs, 

J'ai  été  instruit,  hier,  par  MM.  les  administrateurs  du  Directoire  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  de  l'existence  d'une  lettre  adressée  sous  mon  nom 
à  M.  le  Maire  de  Paris  et  par  laqu 'lie  je  suis  supposé  écrire  d'Étampes,  le 
10  ou  le  1 1  de  ce  mois,  et  rendre  compte  de  différentes  manœuvres  employées 
par  moi  pour  produire  un  soulèvement  à  Étampes,  où  j'ai  l'honneur  d'être 
officier  municipal.  U  m'a  été  donné  lecture  de  cette  lettre,  ensemble  de  la 
vô're,  qui  en  contient  l'envoi  au  Directoire  (1).  Vous  avez  juyé  qu'il  y  avait 
dans  tout  cela  de  la  noirceur. 

Je  n'étais  pas  à  Étampes  à  l'époque  de  la  lettre.  Mes  sentiments  sont  un 
peu  différents  de  ceux  qu'on  m'y  prête.  Je  connaissais  M.  Bailly  par  ses 
vertus  et  ses  talents  longtemps  avant  la  Révolution.  Mais,  jimâis,  je  n'ai 
eu  l'honneur  de  lui  parler  ni  de  lui  écrire.  Il  me  serait  honorable  d'être  son 
ami,  parce  que  j'aurais  son  estime.  Mais  il  ne  serait  jamais  l'otyetdela 
mienne,  s'il  était  quelque  part  un  homme  qui  osât  lui  en  écrire  une  pareille 
impunément. 

Ayant  intérêt  de  connaître  l'auteur  d'une  pareille  atrocité,  je  me  suis  pré- 
senté ce  matin  à  M.  le  procureur  de  la  Commune,  qui  a  eu  la  complaisance 
de  me  conduire  au  secrétariat,  où  j'en  ai  trouvé  une  seconde  du  même 
style. 


(1)  Lettres  remises  par  le  Maire  au  Corps  municipal  et  renvoyées  le  13  et  le 
19  septembre  à  la  municipalité  d'Étampes  et  au  Directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise.  (Voir  ci-dessus,  p.  299-300,  308-309  et  361-362.) 
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Je  vous  supplie,  Messieurs,  d'autoriser  M.  votre  secrétaire  à  me  donner 
une  copie  authentique  de  ces  deux  lettres,  sur  lesquelles  je  désire  jeter  et 
obtenir  des  lumières. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  frère  et  concitoyen. 

Signé:  La  Vallery,  officier  municipal  à  Étampes. 

Paris,  ce  21  septembre  1791. 

Le  Bureau  municipal; 

Délibérant  sur  la  réquisition  contenue  en  cette  lettre,  dont  la  mi- 
nute sera  paraphée  par  le  secrétaire-greffier  et  annexée  au  procès- 
verbal  ; 

Autorise  le  secrétaire-greffier  ou  ses  adjoints  à  faire  délivrer  à 
M.  La  Vallery  expédition  de  chacune  des  deux  lettres  écrites  à  M.  le 
Maire  sous  son  nom, 

Le  Bureau  municipal  autorise  M.  Filleul,  administrateur  au 

Département  des  subsistances,  à  faire  faire  3.000  sacs  neufs,  pour 
être  employés  dans  les  magasins  de  la  Municipalité. 

Le  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Rue-de-Mon treuil  (1)  a  été 

introduit  au  Bureau  municipal,  où  il  a  exposé  que,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  9  du  présent  mois  (2),  il  s'est  rendu  chez  les  sœurs  de  la 
communauté  de  Sainte-Marguerite,  à  TefTet  de  lever  les  scellés  qui  y 
avaient  été  apposés  à  cause  de  leur  absence  et  de  remettre  à  deux 
d'entre  elles  et  à  celles  qui  pourraient  se  présenter  leurs  effets  parti- 
culiers ;  que  la  communauté  entière  y  était  réunie  et  qu'elle 
demande  à  être  réintégrée  dans  la  jouissance  de  la  maison  et  de 
l'universalité  des  effets  qui  s'y  trouvent. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès-verbal  dressé  par  le  juge 
de  paix  de  la  section  [de  laRue-]de-Montreuil  ; 

A  arrêté  qu'il  se  retirerait  par  devers  le  Directoire  du  département, 
pour  faire  statuer  srur  la  demande  de  la  communauté  de  Sainte- 
Marguerite  (3). 

-*^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

****  Et  le  Bureau  s'est  ajourné  ;\  vendredi  prochain  (4). 

Signé  :  Bailly,  Maii'e  ; 

CuoRON,  Le  Camus,  Le  Roulx  db  La.  Ville,  Champion,  Maugis, 

JoLLY,  Raffy,  Filleul; 
RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  C'était  Delarzille  ou  de  Larsille.  (Voir  ci-dessup,  p.  259,  note  2.) 

(2)  Arrêté  du  Bureau  municipal,  du  7  (non  du 9)  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  259. 

(3)  La  décision  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue, 

(4)  Vendredi,  23  septembre. 
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—  Du  mercredi  21  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Berthollon,  Borie,  Canuel,  Cardot, 
Choron,  Couart,  Cousin,  Dacier,  Debourge,  Durand,  Fallet,  Hardy, 
Houssemaine,  Jallier,  Jolly,  Lafisse,  Le  Camus,  Le  Roulx  de  La  Ville, 
Etienne  Le  Roux,  J.-J.Le  Roux,  Maugis,  Montauban,  RafTy,  Regnaull, 
Rousseau,  Trudon;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substituts-adjoints 
du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  qu'il  avait 
chargés  d'examiner  les  arrêtés  des  sections  d'Henri  IV,  de  la  Croix- 
rouge,  de  l'Oratoire,  du  Ponceau,  des  Gravilliers,  du  Palais-royal, 
5ui  demandent  la  convocation  générale  de  la  Commune,  pour  déli- 
érer  sur  l'état  actuel  des  subsistances  de  la  capitale  (1)  : 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Déclare  que,  les  arrêtés  de  plusieurs  des  sections  ci-dessus 
noncées  n'étant  pas  revêtus  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
municipale  (2),  par  celle  du  22  mai  dernier  (3)  et  par  l'arrêté  du 
Directoire  du  département  du  d"  avril  dernier  (4),  il  ne  peut  ni 
ne  doit  déférer  à  un  vœu  qui  ne  lui  est  pas  légalement  et  réguliè- 
rement connu  et  présenté. 

Et  néanmoins; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire  et  des  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  subsistances; 

Le  Corps  municipal  convoque  la  Commune  dans  ses  sections  pour 
mercredi,  28  du  présent  mois,  quatre  heures  de  relevée,  à  l'efTet  de 
délibérer  sur  les  subsistances.  (1,  p.  397.) 

•^ —  Le  Corps  municipal; 

S'étant  fait  représenter  les  divers  arrêtés  qui  ont  été  pris  relative- 


(1)  Commissaires  nommés  le  20  septembre,  (Voir  ci-dessus,  p.  372  )  —  Au 
procès-verbal  de  cette  dernière  séance,  huit  sections  sont  énumérées  comme 
demandant  la  convocation  de  la  Commune  :  celles  des  Postes  et  des  Lombards 
sont  omises  ici. 

(2)  Décret  du  21  mai  1790.  (Voir  Tome  IV,  p.  vi.) 

(3)  Décret  du  18  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  iv-v  et  i;}-i7.) 

(4)  Arrêté  du  i"  avril  1791.  (Voir  Tome  11,  p.  ;i88-389.) 
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ment  au  projet  de  transférer  la  Municipalité,  ses  Départements,  la 
Mairie  et  leurs  bureaux  dans  les  bâtiments  du  Palais  et  d'y  réunir 
tous  les  bureaux  dépendant  des  divers  Départements  de  la  Muni- 
cipalité (1); 

Considérant  que  l'intérêt  de  la  Commune  exige  la  plus  prompte 
réunion  de  tous  les  bureaux  dépendant  de  la  Municipalité  ;  que  l'éco- 
nomie et  la  célérité  qu'exige  l'administration  municipale  ne  permet- 
tent pas  de  laisser  plus  longtemps  les  divers  Départements  dans 
l'éloignement  où  ils  ont  été  jusqu'à  ce  jour; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  sera  impossible  de  réunir  tous  ces 
avantages  tant  que  la  Municipalité  continuera  d'occuper  la  Maison 
commune  actuelle; 

Déclare  qu'il  réitère  le  vœu  formel  par  lui  précédemment  émis  de 
voir  transférer  dans  les  bâtiments  du  Palais  et  dans  ceux  de  la  pre- 
mière présidence  (2)  la  Municipalité,  la  Mairie,  les  Départements  et 
tous  les  bureaux  en  dépendant  (3)  ; 

Arrête,  en  conséquence,  que  M.  le  Maire  se  retirera  devers  le  Direc- 
toire du  département,  pour  le  prier  de  porter  ce  vœu  à  l'Assemblée 
nationale  et  de  solliciter  un  décret  qui  autorise  le  projet  de  trans- 
lation et  de  réunion  ci-dessus  énoncé.  (Il,  p.  401.) 

---^  Le  Corps  municipal  charge  les  commissaires  de  la  garde 
nationale  d'examiner  et  de  lui  faire  incessamment  le  rapport  d'une 
pétition  des  citoyens  de  la  section  de  Bondy,  tendant  à  faire  cons- 
truire un  corps-de-grade  sur  le  terrain  des  ci-devant  Récollets,  pour 
servir  de  quartier  général  à  leur  bataillon  (4). 

-^'^  Lecture  faite  d'une  délibération  de  la  section  de  Mauconseil, 
en  date  du  12  septembre,  relative  à  l'état  actuel  des  subsistances  (5); 

Le  Corps  municipal  en  a  ordonné  le  renvoi  au  Département  des 
subsistances,  pour  lui  en  faire  le  rapport  (6), 

->'^«  Lecture  faite  d'une  lettre  du  procureur-général  syndic  du 


(1)  Le  Corps  municipal  avait  été  invité,  au  nom  du  Directoire  du  département, 
à  se  prononcer  sur  ce  projet  de  transfert,  dans  la  séance  de  la  veille,  20  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessus,  p.  373.) 

(2)  L'hôtel  du  premier  président,  qui  fut  ensuite  la  préfecture  de  police,  faisait 
partie  de  l'ancien  Palais  de  justice.  (Voir  Tomes  I,  p.  115,  et  IV,  p.  40.) 

(3)  Les  vœux  précédemment  formulés  à  ce  sujet  ont  été  rappelés  dans  une 
note  précédente.  (Voir  ci-dessus,  p.  54,  note  4.) 

(4)  Le  rapport  sur  le  corps-de-garde  réclamé  pour  le  bataillon  des  Récûllets 
n'est  pas  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(5)  Délibération  déjà  reproduite.  (Voir  ci-dessus,  p.  381-383.) 

(6)  Il  n'y  eut  pas  de  rapport  spécial  sur  la  délibération  de  la  section  de  Mau- 
conseil. Il  n'y  eut  qu'un  rapport  général  sur  l'état  des  subsistances,  du  24  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessous. ) 
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déparlement,  contenant  envoi  de  copie  d'une  lettre  circulaire  écrite, 
le  9  septembre,  aux  Directoires  et  procureurs-généraux  des  dépar- 
tements (1)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ces  deux  lettres  seraient  déposées 
au  secrétariat  et  les  instructions  qu'elles  renferment  exécutées. 

-~-  Des  députés  de  la  section  de  la  Halle-aux-blés  ont  été  annoncés 
et  introduits. 

Sur  leur  demande  à  fin  de  vérification,  inspection  et  surveillance 
des  farines  dans  les  divers  magasins  de  la  Municipalité  (2)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premior  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  les  députés  seraient  rappelés  et  que  le  secrétaire- 
greffier  leur  ferait  lecture  de  la  réponse  arrêtée  dans  la  séance  du 
lundi  19  de  ce  mois,  sur  une  pareille  demande  formée  au  nom  de  la 
section  de  l'Arsenal  (3}. 

En  conséquence,  les  députés  ont  été  rappelés,  et  la  délibération 
prise  à  leur  égard  a  été  exécutée. 

— -^  Le  Corps  municipal; 

Reprenant  sa  délibération  tant  sur  l'état  actuel  des  subsistances 
que  sur  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  calmer  les  inquiétudes 
occasionnées  par  les  farines  qui  sont  actuellement  séquestrées  sur 
le  carreau  de  la  Halle  et  dans  les  divers  magasins  de  la  Municipa- 
lité (4); 

Considérant  que  les  mêmes  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  prendre 
les  précautions  ordonnées  par  ses  précédents  arrêtés  et  à  provoquer 
à  cet  égard  l'inspection  et  la  surveillance  immédiate  du  département 
se  réunissent  pour  faire  donner  à  toutes  ses  opérations  la  plus  grande 
publicité; 

Considérant  encore  que  —  quoiqu'il  résulte  des  expériences  faites 
sur  le  carreau  de  la  Halle  et  constatées  par  le  procès-verbal  des  11, 
12  et  13  septembre,  présent  mois,  dressé  par  les  commiç^saires  du 
département  sur  les  rapports  des  chimistes  et  boulangers  experts 
nommés  à  cet  effet,  que  les  farines  qui  se  vendaient  26  et  28  livres 


(1)  11  s'agit  vraisemblablement  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
a  été  inutilement  recherchée. 

(2)  La  délibération  de  la  section  de  la  Halle-aux-blés  nommant  la  députation 
mentionnée  ci-dessus  n'est  pas  connue. 

(3)  Séance  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  364.) 

(4)  Délibération  commencée  le  5  septembre,  continuée  les  8,  9,  10,  12  pt  13  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessus,  p.  235-237,270-271,277-278,281,  300  et  309-310.)" 
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ne  sont  pas  viciées  (1),  —  il  suffit  néanmoins  qu'elles  aient  excité 
des  inquiétudes  pour  que  la  Municipalité  prenne  tous  les  moyens 
pour  les  faire  cesser;  que,  déjà  et  par  un  premier  arrêté  du  5  sep- 
tembre, la  Municipalité  en  avait  fait  suspendre  la  vente  et  ordonné 
qu'elles  seraient  toutes  retirées  du  carreau  de  la  Halle  (2)  ;  que, 
par  un  autre  arrêté  du  même  jour,  elle  avait  nommé  des  commis- 
saires qui  avaient  été  spécialement  chargés  d'en  faire  faire  l'essai 
par  des  boulangers  et  deux  membres  de  l'Académie  des  sciences  (3); 
que,  par  un  troisième  arrêté,  du  8  septembre,  il  avait  été  sursis  à  la 
disposition  qui  ordonnait  la  réunion  dans  un  même  lieu  de  toutes  les 
farines  qui  étaient  à  la  Halle,  afin  de  faciliter  les  moyens  de  les  sou- 
mettre aux  épreuves  des  experts,  en  prenant  néanmoins  la  précau- 
tion de  les  faire  mettre  sous  les  scellés  (4)  ;  que,  enfin,  les  expé- 
riences étant  finies  (5),  rien  ne  s'oppose  plus  ni  à  l'exécution  de 
l'arrêté  qui  ordonne  que  ces  farines  seront  retirées  du  carreau  de  la 
Halle,  ni  même  à  ce  qu'elles  soient  employées  de  manière  à  ne  plus 
laisser  aucune  crainte  sur  leur  destination; 

Considérant  néanmoins  que  ces  dernières  dispositions  seront  toutes 
subordonnées  aux  décisions  du  gouvernement,  seul  propriétaire  de 
ces  farines; 
Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 
Arrête  : 

1°  que  le  procès-verbal  dressé  par  les  commissaires  du  départe- 
ment sur  les  rapports  et  d'après  les  expériences  des  experts,  ainsi 
que  les  divers  arrêtés,  pris  à  l'occasion  des  subsistances  depuis  le 
5  septembre,  présent  mois,  jusqu'à  ce  jour,  seront  imprimés  et 
envoyés  aux  comités  des  48  sections  (6)  ; 

20  que  le  ministre  du  roi  sera  prié  de  donner  incessamment  les 
ordres  les  plus  précis  pour  faire  vendre  aux  amidonniers,  par  la 
voie  de  l'adjudication,  tant  les  farines  du  prix  de  :2(î  et  28  livres  qui 
sont  actuellement  sur  le  carreau.de  la  Halle  et  dans  les  magasins 
de  la  Municipalité  que  toutes  celles  qui  sont  séquestrées  dans  les 
magasins  et  qui,  de  tous  temps,  ont  été  destinées  aux  amidonniers, 
en  prenant  toutefois,  lors  des  adjudications,  les  précautions  néces- 


(1)  Procès-verbal  présenté  le  13  septembre,  et  publié  le   26.  (Voir  ci-dessus, 
p.  309,  et  ci-dessous.) 

(2)  Arrêté  du  5  septembre.  (Voir ci-dessus,  p.  237.) 

(3)  ArnHé  du  5  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  238.) 

(4)  Arrêté  du  8  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  270-271.) 

(5)  Rapport  présenté  le  19  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  362.) 

(6)  L'impressiou  de  ce  recueil  fut  définitivement  ordonnée  par  arrêté  du  26  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessous,  p.  482.) 
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saires  pour  qu'elles  ne  puissent  pas  être  vendues  aux  boulangers  et 
employées  à  faire  du  pain; 

Arrête-,  en  outre,  qu'il  y  aura  samedi  (1)  une  assemblée  extraordi- 
naire du  Corps  municipal,  pour  entendre  le  compte  de  Tadminislra- 
teur  des  subsistances  (2),  et  mardi  27,  une  assemblée  du  Conseil 
général  de  la  Commune,  pour  l'instruire  de  tout  ce  qui  a  été  fait  à 
ce  sujet  (3). 

---*-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— ^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  demain  (4). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  onze  heures. 

Signé  :  Bailly,  Maire; 

Dkjoly,  secrétaire-greffier. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  393.)  L'arrêté  du  21  septembre,  intitulé  :  Convocalion  générale  de 
la  Commune,  si^né  :  Bailly,  maire;  Dkjoly,  secrétaire-greffier,  se  trouve 
imprimé  in-fol.  ^Bib.  nat.,  Lb  40/1),  et  reproduit  par  la  Gazelle  nationale 
ou  Moniteur  universel  {n°  du  23  septembre). 

La  convocation  des  sections  décidée  par  le  Corps  municipal  donna  lieu  à, 
la  publication  d'un  écrit  non  daté,  mais  qu'il  faut  nécessairement,  d'après 
son  contexte  même,  placer  à  la  fin  du  mois  de  septembre  1791,  après  le  21, 
date  de  l'arrêté,  et  avant  le  28,  date  fixée  pour  la  réunion  des  sections. 
Cette  biocbure,  intitulée  :  Vues  générales  et  réflexions  à  soumettre  aux 
iS  sections  réunies  d'après  l'arrêté  de  la  Municipalité  qui  ordonne  la  convo- 
cation de  la  Commune  pour  délibérer  sur  les  subsistances  (o),  présente  un 
double  intérêt  :  elle  contient  d'abord  les  noms  des  commissaires  de  dix- 
huit  sections,  les  premières  évidemment  qui  aient  répondu  à  l'appel  de  la 
section  des  Lombards  et  des  autres  sections  initiatrices  de  la  convocation; 
ensuite,  elle  expose  dans  quelles  conditions  la  convocation  ^  été  demandée 
et  précise  le  but  exact  de  la  convocation. 

Voici,  d'ailleurs,  le  texte  complet  de  cet  écrit  : 


(1)  Samedi,  24  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  434.) 

(2)  Dès  le  14  septeoabre,  l'administrateur  Filleul  avait  demandé  à  rendre* 
compte,  au  uoni  de  ses  collègues  du  même  Départemept,  de  l'état  actuel  des 
subsistances.  (Noir  ci-dessus,^.  317.) 

(3)  Le  Conseil  général  fut,  en  elTet,  convoqué  pour  le  27  septembre,  à  l'effet  de 
recevoir  le  rapport  du  Département  des  subsistances. 

(4)  Jeudi,  22  septembre. 

(5)  Imp.  8  p.  iu-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/10188). 
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Frères  et  concitoyens. 

Les  commissaires  réunis  des  diverses  sections  qui  ont  émis  le  vœu  pour 
requérir  la  convocation  de  la  Commune  afin  de  délibérer  sur  les  subsistances  (1) 
auraient  cru  mal  répondre  à  la  confiance  de  leurs  commettants  si,  d'après 
l'arrêté  du  Conseil  municipal  qui  indique  cette  convocation,  ils  ne  s'empressaient 
do  mettre  sous  vos  yeux  des  réflexions  utiles,  non  pour  fixer  ou  pour  forcer  vos 
délibérations,  mais  pour  vous  prévenir  contre  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  vous 
éloigner  d'éclairer  une  administration  à  laquelle  nous  aimons  à  prrter  de  bonnes 
vues,  mais  qui  peut  avoir  été  mal  entendue  et  qui,  en  la  supposant  égarée,  pour- 
rait précipiter  la  capitale,  et  peut-être  le  royaume  entier,  dans  les  plus  grands 
malheurs. 

En  nous  réunissant  dans  nos  sections,  frères  et  concitoyens,  examinons  de 
bonne  foi,  mais  avec  le  noble  courage  de  la  liberté,  et  nos  droits  et  l'adminis- 
tration du  Département  des  subsistances. 

Vous  le  savez:  les  deux  dernières  récoltes,  les  encouragements  donnés  à 
l'agriculture  semblaient  devoir  nous  garantir  de  toute  inquiétude,  et  nous  pen- 
sions pouvoir  espérer  que,  non  seulement  il  n'y  aurait  pas  de  hausse  dans  le 
prix  du  pain,  mais  qu'il  serait  d'une  bonne  qualité.  Cependant,  à  l'approche 
d'un  hiver  qui  peut  être  rigoureux,  le  prix  dès  grains  et  farines  s'est  accru 
d'une  manière  alarmante;  la  Municipalité  a  fait  exposer  eu  vente  des  parties  de 
farine  insalubres  et  couséquemment  nuisibles.  11  est  donc  de  notre  devoir  de 
chercher  les  moyens  les  plus  sages,  les  plus  prompts  pour  éviter  les  dangers  dont 
nous  sommes  menacés,  eu  découvrir  les  causes,  déjouer  des  trames,  s'il  en 
existe,  et  nous  assurer  par  des  états  exacts  de  la  quotité  et  de  la  nature  des 
subsistances  qui  nous  sont  destinées. 

En  nous  reportant  à  l'année  1768,  époque  à  laquelle  le  pain  monta  à  17  sols 
les  quatre  livres,  nous  voyons  qu'il  existait  une  compagnie  d'accapareurs  de 
grains  et  farines,  sous  le  titre  de  régisseurs  de  blés  du  roi.  Cette  compagnie,  qui, 
sous  le  régime  du  despotisme,  calculait  froidement,  du  sein  de  l'abondance,  la 
vie  des  citoyens  en  faisant  hausser  arbitrairement  le  prix  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  celte  compagnie  s'est  propagée  ;  toujours  animés  de  l'esprit  de 
cupidité  et  d'intrigue,  ses  agents,  auxquels  se  sont  joints  sans  doute  beaucoup 
d'autres,  portent  peut-être  la  terreur  et  la  désolation  daus  les  divers  départements 
du  royaume.  Peu  de  citoyens  ignorent  que  ce  sont  les  agents  de  cette  société 
détestable  qui  sont  employés  eucore  aujourd'hui  par  la  Municipalité  de  Paris 
pour  les  subsistances. 

D'un  autre  côté,  nous  ne  nous  dissimulons  certainement  pas  que  les  farines  qui 
ont  dernièrement  été  exposées  en  vente  à  la  Halle  pour  le  compte  de  la  Muni- 
cipalité et  dans  ses  magasins  étaient  déjà  mauvaises  et  malfaisantes  en  1789; 
que.  depuis,  elles  ont  nécessairement  dû  se  détériorer  davantage.  Le  mélange 
continuel  qu'en  a  fait  faire  le  Département  des  subsistances  avec  les  farines  de 
bonne  qualité  n'a  pu  qu'altérer,  «lisons-le  même  avec  franchise,  que  gâter  les 
bonnes  farines.  Cependant,  depuis  deux  ans  que  cette  mixtion  corruptrice  a  lieu, 
il  ne  devrait  plus  exister  de  farines  de  mauvaise  qualité;  et,  néanmoins,  la  Halle, 
les  magasins  de  la  Municipalité,  plusieurs  boulangers  même  en  sont  infectés, 
d'après  différents  rapports  et  procès-verbaux  de  sections;  et,  ce  qui  paraîtra  bien 
incroyable,  c'est  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  manutention  journalière, 
ji'inte  au  traitement  des  commis  ou  des  employés,  excède  la  valeur  actuelle  de 
ces  farines. 

Il  a  paru  aux  sections  qu'il  était  temps  de  s'occuper  des  moyens  d'arrêter  des 
opérations  qui,  outre  le   faux  évident  de  la  spéculation,  présentent  une  sur- 


(1)  Il  est  donc  certain  que  les  18  sections  dont  les  commissaires  ont  signé  ce 
manifeste  avaient  émis  leur  vœu  pour  requérir  la  convocation  de  la  Commune^ 
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charge  pour  la  Commune  et  pourraient  se  perpétuer  à  l'infini,  en  attaquant  la 
santé  des  citoyens. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  plusieurs  sections  se  sont  assemblées,  qu'elles  ont 
nommé  des  commissaires  dans  leur  sein  pour  examiner  la  nature  des  subsis- 
tances et  prendre  des  renseignements  sur  la  marche  et  sur  les  travaux  de  l'ad- 
ministration du  Département  des  subsistances.  Les  commissaires  réunis  en  vertu 
de  leurs  pouvoirs  se  sont  communiqué  réciproquement  leurs  découvertes,  étayées 
pour  la  plupart  des  actes  émanés  de  la  Municipalité  elle-même  ou  de  divers 
procès-verbaux  de  sections.  Les  commissaires  ont  reporté  dans  les  assemblées 
légales  de  leurs  commettants  ces  découvertes  précieuses,  et,  sur  leur  rapport, 
plusieurs  sections  se  sont  accordées  à  demander  la  convocation  de  la  Com- 
mune (1),  pour  délibérer  :  l»  sur  le  compte  à  rendre  par  la  Municipalité  de  l'ap- 
provisionnement et  des  subsistances  achef'cs  ou  fournies  pour  son  compte 
depuis  la  Révolution;  2»  sur  la  manière  de  rendre  ce  compte  en  recettes  et 
dépenses  tant  en  matières  qu'en  espèces,  avec  pièces  probantes,  désignation  des 
lieux  des  achats  et  de  ceux  de  la  consommation  des  ventes  et  représentation  des 
pouvoirs  donnés  aux  agents  ;  3"  sur  la  nomination  de  commissaires,  dans  chaque 
section,  pour  vérifier  les  faits  d'arrhes  supposés  donnés  par  la  Municipalité  dans 
les  départements  voisins,  pour,  d'après  la  vérification,  poursuivre,  dans  le  cas 
d'un  accaparement  de  grains,  les  coupables  jusqu'à  punition;  4»  sur  les  pouvoirs 
à  donner  aux  commissaires  nommés  pour  la  vérification  des  comptes  des 
subsistances  actuellement  existantes,  afin  que,  d'après  la  majorité  du  vœu  des 
sections,  en  résultat  des  délibérations  de  la  Commune  convoquée,  les  marchan- 
dises jugées  viciées  soient  distraites  et  employées  suivant  la  destination  qui  sera 
convenue,  sous  la  surveillance  des  commissaires  nommés  ;  5"  sur  l'autorisation 
à  donner  aux  mêmes  commissaires,  pour  s'assurer,  dans  les  divers  magasins  de 
la  Municipalité,  d'après  l'émission  du  vœu  des  sections,  de  l'état  actuel  des 
subsistances  et  des  moyens  pris  par  la  Municipalité  ;  6°  sur  l'autorisation  à 
donner  également  aux  commissaires  pour  veiller  à  ce  que  toutes  les  farines 
arrivant  à  Paris  pour  le  compte  de  la  Municipalité  soient  transportées  directe- 
ment à  la  Halle  pour  éviter  toute  mixtion;  1°  sur  la  demande  faite  à  la  Muni- 
cipalité de  faire  connaître  l'état  de  ses  employés  pour  la  partie  des  subsistances 
et  leurs  traitements. 

Voilà,  frères  et  concitoyens,  les  objet*  qui  ont  déjà  occupé  Une  partie  de  la 
Commune  dans  ses  assemblées  partielles.  Voilà  ce  qu'il  nous  a  paru  de  notre 
devoir  de  vous  soumettre. 

Nous  vous  prions,  au  nom  de  la  patrie,  de  l'humanité  et  de  notre  bonheur 
commun,  de  fixer  votre  attention  sur  les  motifs  des  sections  qui  ont  réclamé  et 
sur  ceux  qui  nous  font  agir.  Que  le  bien  public,  qui  vous  enflamme,  vous  fasse 
peser  dans  votre  sagesse  les  sept  articles  de  discussion  que  nous  venons  devons 
présenter. 

Sortons,  il  en  est  temps,  de  notre  léthargie  sur  les  moyens  employés  par  l'admi- 
nistration du  Département  des  subsistances.  Combinons,  d'après  une  discussion 
éclairée, les  moyens  les  plus  sûrs  d'obtenir  un  heureux  concours  des  denrées  de 
première  nécessité  dans  la  capitale  et  de  ramener  le  calme  et  la  sécurité  la  plus 
profonde  sur  nos  subsistances.  Enfin,  montrons-nous,  par  autant  de  prudence 
dans  la  délibération  que  de  fermeté  dans  l'exécution,  dignes  de  la  liberté  que 
nous  avons  conquise  et,  pour  tout  dire  en  un  mot, dignes  du  nom  de  Français, 
qui  fait  maintenant  notre  gloire. 

Les  commissaires  des  sections  réunis  à  la  section  des  Lombards. 


(1)  Tous  les  faits  exposés  jusque-là  sur  la  nomination  et  les  agissements  des 
commissaires  d'un  certain  nombre  de  sections  sont  donc  antérieurs  à  la  demande 
de  convocation,  c'est-à-.lire  au  20  septembre. 
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Sigjié  : 
Sei'lion  des   Lombards  :  Collier,    Tardivaux,    Becquet,   Cordas,    Riollet, 

Bon VALET  ; 
Sertinn  de  l'Oratoire:  Lavau,  Bruchard,  Auiîert,  Traisnel  (1)  ; 
S'irtion  des  Postes:  Desvieux,  Santerre,   Dragon  (2)  ; 
Se'-tion  du  Palais-royal:  Changereux,  Lacoste,   Grugé,    Lambin,  Dupuis  , 

Deplayé; 
Section  des  Gravilliers  :  Hazard,  Grouvelle  fils,  Robineau,  Bontemps,  Degq, 

Demousseaux,  Bolleret,  Orveyre,  Fournier; 
Section  de  la  Bibliothèque  :  Bellorgé,  Thomé,  Sureau,  Dudeuil,  Geoffroy, 

Pu.T0  ; 
Section  du  Ponceau  :  Sauvé,  Flicourt,  Pujos,  Durfort,  Delagrange  ; 
Sei'tinnde  Notre-Dame  :  de  Villeneuve.  Besançon,  Lacroix,  Begquey; 
Section  de  Sainte-Geneviève  :  Hedé,  Aubert,  Garnier,  Leroy; 
Section  de  la  Hulle-aux-hlés :  Marau  aîné,  Marau  jeune,  Baujé,  Noël,  Clavaux, 

Hautemanière  ; 
Seclii-n  d'Henri IV:  Larivière,  Letellier,  Gergois,  Courtois,  Fillier,  Cousin  ; 
Section  de  la  Croix-rouge:  Vautrain,  Devaux,  Poupart,  Carré; 
Section  de  la  Place-royale  :  Journê,  Pighenot,  Dudol,  Renaud; 
Section  du  Louvre  :  Millet,  Galigheau,  Huet,  Joannès  ; 
Section  de  Bonne-Nouvelle:  Brette  (3),  Leterrier; 
Section  des  Quinze- Vingts:  Paul.  Destor,  Rossignol,  Caumont,  Desmarques, 

Duteins,  Planet,  Lebkau,  Louis,  Hébert  jeune,  Dejon  (4); 
Section  du  Théâtre-français  :  Dalmas,  Fa  vanne,  Desportes  ; 
Section  des  Thermes-de- Julien: Saillabd,  Langlois, Grincourt,  Alix, Cauchois. 

On  remarquera  que  les  cinq  premières  sections  énuméréesdans  cette  liste 
figurent  parmi  les  huit  qui  se  présentèrent  en  postulantes,  le  20  septembre, 
devant  le  Corps  municipal:  les  trois  autres  postulantes  font  partie  des  douze 
premières  de  la  même  liste. 

On  remarquera  aussi  que  le  nombre  des  commissaires  par  section  varie 
de  deux  {Bonne-Nouvelle)  à  onze  {Quinze-vingts),  les  autres  chiffres  étant  de 
Irois^  ou  de  quatre,  ou  de  cinq,  ou  de  six,  ou  de  neuf.  Six  sections  sont  re- 
piésentées  par  quatre  commissaires,  et  cinq  sections  j-ar  six  commissaires. 
Kn  tout,  92  commissaires  pour  18  sections,  soit,  en  moyenne,  5  commis- 
i-aires  par  section. 

Le  résultat  des  délibérations  prises  par  h's  sections  le  28  septembre  se 
trouvera  consigné  au  procès-verbal  de  la  séance  du  26  octobre  (5).  Mais, 
iiuparavant,  on  verra  à  quoi  «iboulirenl  les  premières  réunions  de  l'Assem- 
blée des  commissaires  spéciaux  des  sections  désignés  le  28  septembre  (6). 

(1)  Les  noms  des  trois  premiers  signataires  se  retrouvent  bleu  parmi  les  quatre 
commissaires  désignés  le  12  [septembre  par  la  section  de  l'Oratoire.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  384.) 

(2)  Les  noms  des  trois  signataires  sont  bien  ceux  des  commissaires  désignés 
le  9  septembre  par  la.  section  des  Postes.  (Voir  ci-dessus,  p.  38i.) 

(3)  La  secoude  lettre  du  nom  manque  dans  le  document  original.  Ou  a  supposé 
que  ce  nom  devait  être  Brette. 

(4)  Les  noms  des  onze  signataires  se  retrouvent  bien  [larmi  les  douze  commis- 
saires désignés  le  18  septembre  par  la  section  des  Quinze- Vingts.  (Voir  ci-dessus, 
p.  :iS7.) 

(5)  Séance  d^  26  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Séances  des  1  et  10  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 


[81  Sept.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  401 

(11^  p.  394.)  Le  Dicectoire  départemental  ne  perdit  pas  une  minute  pour 
appuyer,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  le  vœu  renouvelé  par  le  Corps  muni- 
cipal pour  la  translation  des  services  municipauitau  Palais  de  justice,  vœu 
qui  dut  lui  être  porté  aussitôt  voté. 

C'est  au  cours  de  la  séance  du  21  septembre,  commencée  à  six  heures  du 
soir,  que  le  Corps  municipal  s'était  prononcé;  c'est  aussi  le  21  septembre 
que  le  Directoire  prit  l'importante  délibération  qui  suit  (1)  : 

Département  dk  Paris 
Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Directoire. 

Du  21  septembre  1791. 

Le  Directoire  ; 

Délibérant  sur  les  proposltious  qui  lui  ont  été  faites  plusieurs  fois,  au  nom  du 
Corps  municipal,  de  réunir  dans  un  même  local  tous  les  Départements  de  la 
Municipalité  et  particulièrement  sur  sou  arrêté  d'aujourd'hui,  par  lequel  il  cou- 
tirme  toutes  ses  délibérations  précédentes  et  réitère  le  vœu  formel  qu'il  avait 
déjà  exprimé; 

Considérant  :  1»  que  la  réunion  de  la  Mairie,  de  l'Hôtel  commun  et  de  tous  les 
bureaux  de  la  Municipalité  en  uu  seul  local  aurait  l'avantage  de  rendre  beaucoup 
plus  active  la  marche  de  l'administration  municipale,  en  même  temps  qu'elle 
faciliterait  des  réformes  économiques  dans  les  divers  bureaux  qui  la  composent; 
2-'  que  celle  des  tribunaux  de  Paris  présenterait  des  vues  d'utilité  également 
intéressantes,  soit  par  la  diminution  des  frais  d'entretien  de  ces  divers  tribunaux 
qui  sont  à  la  charge  des  administrés,  soit  en  rendant  l'expédition  des  affaires 
plus  prompte,  plus  facile  et  moins  coûteuse;  3"  qu'elle  aurait  encore  l'avantage 
de  faire  rentrer  dans  la  classe  des  biens  nationaux  dispouibles  rilôtel  commun 
de  la  Ville  de  Paris  et  toutes  ses  dépendances,  les  édifices  destinés  actuellement 
à  l'emplacement  des  tribunaux,  dont  plusieurs,  par  leur  situation  et  leur  éten- 
due, forment  des  propriétés  intéressantes  pour  la  nation  ;  4»  qu'elle  donnerait  la 
facilité  de  procurer  de  l'embellissemeut  et  de  la  salubrité  à  la  Ville  par  la  démo- 
lition du  grand  Chatelet,  dont  la  masse  énorme  obstrue  une  des  voies  publiques 
les  plus  fréciuentées,  et  par  l'établissement  des  prisons  qu'il  renferme,  soit  à  la 
Conciergerie,  soit  dans  la  maison  de  Saint-Lazare,  qui  présenterait  un  espace 
moins  resserré  et  plus  salubre;  5»  que  l'ancien  Palais  de  justice,  par  la  nature  de 
ses  constructions,  par  son  étendue,  ne  présente  d'emploi  vraiment  utile  qu'eu 
le  destinant  à  recevoir  des  établissements  publics  qui  ne  pourraient  être  placés 
qu'à  grands  frais  daus  d'autres  endroits;  6"  que  sa  situation  vers  le  centre  de 
la  Ville  le  rend  propre  à  recevoir  les  dilTérents  corps  qui  ont  les  rapports  les 
plus  fréquents  et  les  plus  directs  avec  les  citoyens;  7»  que,  déjà,  le  tribunal  de 
cassation,  les  tribunaux  criminels  provisoires  et  uu  des  tribunaux  civils  y  sont 
réunis; 

Considérant,  en  outre,  que,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  adopterait 
les  vues  qui  lui  sont  proposées,  la  portion  connue  sous  le  nom  de  Bailliage  du 
Palais  et  ses  dépendances,  qui  avait  été  assignée  au  département  par  la  loi  du 
15  avril  dernier,  deviendrait  nécessaire  pour  compléter  cette  réunion;  que,  alors, 
il  serait  plus  utile  pour  la  chose  publique  et  moins  coûteux  pour  les  administrés 
de  prendre  uu  nouvel  emplacement  simplement  à  location,  jusqu'à  ce  que  le 
temps  et  la  réflexion  aient  fait  connaître  le  meilleur  usage  à  faire  des  divers 
édifices  nationaux  situés  dans  la  ville  de  Paris;  que  la  maison  ci-devant  occupée 

(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  uat.,  F  1  c  îli,  Seiue,  27). —  M.  Marius  Barroux,  dans 
son  étude  si  documentée    sur  l'Holel  de  V administration  départementale  de   ta 
Seine,  de  1791  à  1803,  a  visé  cet  arrêté,  mais  n'en  a  pas  publié  le  texte. 
TOMK  VI  26 
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par  les  Feuillants  est  une  de  celles  dont  la  destination  ne  peut  être  fixée  avanta- 
geusement que  lorsqu'un  sj-stème  général  aura  déterminé  l'usage  de  tous  les  édi- 
fices nationaux  qui  l'avoisinent;  qu'une  partie  de  cotte  maison  semble  propre, 
soit  par  sa  situation,  soit  par  les  dispositions  qui  en  avaient  été  déjà  faites  en 
bureaux,  à  devenir  pour  quelques  amiées  l'emplacemeut  du  Directoire; 

Le  procureur-général  syndic  entendu; 

Arrête  que  l'Assemblée  nationale  sera  priée  :  l"  d'autoriser  le  Directoire  du 
département  à  réunir,  dans  l'enceinte  de  l'ancien  Palais  de  justice,  la  Mairie, 
l'Hôtel  commun  et  tous  les  Départements  de  la  Municipalité,  le  tribunal  criminel 
du  département  et  le  plus  de  tribunaux  civils  qu'il  sera  possible  de  réunir; 
2'  d'accorder  au  Directoire  la  faculté  de  louer  pour  six  ans  la  portion  de  la  mai- 
son des  Feuillants  désignée  au  plan  annexé  à  la  présente  délibération,  aux  prix, 
charges,  clauses  et  conditions  qui  seront  fixés  avec  les  régisseurs  du  droit  d'en- 
registrement préposés  à  l'administration  des  domaines  nationaux,  conformément 
à  la  loi  du  6  août  1191. 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 

Pour  apprécier  la  valeur  des  considérations  développées  dans  l'arrêté  du 
Directoire,  il  faut  se  souvenir  :  1"  que  la  Mairie  (logement  du  maire  et 
secrétariat),  installée  rue  Neuve-des-Capucines,  n"  12  actuel,  était  complé- 
ment distincte  de  l'Hôtei-de- Ville,  siège  des  assemblées  municipales  (1); 
2*  que,  par  crainte  de  voir  se  reformer  un  corps  de  magistrature  analogue 
à  l'ancien  Parlement,  l'Assemblée  nationale  avait  interdit,  contre  l'avis  du 
Corps  municipal  et  celui  de  son  propre  Comité  d'emplacement^  la  réunion 
des  nouveaux  tribunaux  dans  l'enceinte  du  Palais  de  justice  et  les  avait 
dispersés  dans  divers  bâtiments  (2)  ;  3"  que,  cependant,  le  tribunal  de  cas- 
sation, les  six  tribunaux  crimipels  provisoires  et  le  tribunal  civil  du 
1er  arrondissement  avaient  dû  être  installés  au  Palais  de  justice  (3);  4°  que 
l'administration  départementale,  qui  avait  d'abord  siégé  à  l'hôtel  de  l'Inten- 
dance, rue  de  Vendôme,  aujourd'hui  rue  Bérunger,  n°  II,  avait  obtenu  de 
l'Assemblée  nationale  la  concession  de  l'ancien  Bailliage  du  Palais  et  de  ses 
dépendances,  autrement  dit  de  l'hôtel  de  la  première  présidence  du  Parle- 
ment (4);  5"  que  les  Départements  et  Commissions  de  l'administration 
municipale  étaient  répartis  de  la  façon  la  plus  incommode  entre  divers 
locaux,  les  subsistances  et  approvisionnements  à  l'anci  n  hôtel  de  l'Inten- 
dance, la  police  à  la  Mairie,  les  domaine  et  finances  à  l'Hôtel-de-Ville,  les 
établissements  publics  à  l'ancien  hôtel  de  l'Intendance,  les  travaux  publics 
au  palais  Cardinal,  les  impositions  et  patentes  à  l'hôtel  de  Soubise,  et  la 
garde  nationale  à  la  maison  du  Saint-Esprit  (5)  ;  6°  que  la  maison  des 
Feuillants,  voisine  de  la  salle  du  Manège  (6),  avait  été  occupée,  vers  octobre 
1790^  par  de  nombreux  Comités  de  l'Assemblée  nationale,  tels  que  ceux  Je 


(i)  L'ancien  hôtel  royal  de  la  PoUce  avait  été  concédé  à  la  Commune  de  Paris 
le  5  août  1789.  (Voir  1«-  série,  Tome  I,  p.  93.) 

(2)  Décrets  des  1«,  6,  8  et  23  janvier  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  80-88  et  i58.) 

(3)  Décrets  du  13  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  i60  et  -192-193.) 

(4)  Décret  du  9  avril  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  39-40.) 

(5)  Voir  Tomes  I,  p.  437,  et  II,  p.  6t3. 

(6)  La  terrasse  des  Feuillauts,  au  jardiu  des  Tuileries,  rappelle  l'existence  et 
le  voisinage  de  l'aucieu  couvent. 
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la  division  du  royaume,  de  constitution  et  de  revision,  militaire,  de  la  ma- 
rine, de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  finances,  des  rapports,  dts 
recherches,  et  aussi  par  les  Archives  (1). 

Mais  il  fallait  se  hâter  si  l'on  voulait  aboutir,  car  la  séparation  de  l'As- 
semblée nationale  était  imminente.  Aussi,  le  Comité  d'emplacement  (auquel 
le  mémoire  du  Directoire  du  21  septembre  parvint  aussitôt,  sans  que 
cependant  cette  transmission  ait  été  mentionnée  au  procès-verbal  de  l'As- 
semblée) fit-il  diligence;  dès  le  26  septembre,  Prugnon  apportait  son  rapport 
sur  la  destination  des  édifices  civils  de  Paris. 

Il  faut  dire  ici  que,  le  16  juin,  un  décret  précédent  avait,  sur  la  propo- 
sition de  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély),  ordonné  qu'il  serait  remis  à 
l'Assemblée,  sous  huitaine,  un  état  de  tous  les  bâtiments  employés  ci-devant 
dans  la  capitale  par  les  anciennes  administrations  ou  destinés  au  logement 
des  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  que  son  Comité  d'emplacement  lui  ferait 
le  rapport  de  la  destination  actuelle  de  ces  bâtiments  ou  logements,  pour, 
sur  le.  rapport,  être  par  l'Assemblée  statué  ce  qu'il  appartiendrait,  soit 
pour  en  continuer,  changer  la  destination  ou  ordonner  la  vente  de  ceux 
qui  seraient  inutiles  (2). 

Le  rapport  commence  par  une  énuméralion  des  édifices  employés  par 
les  anciennes  administrations  et  qui  doivent  désormais  servir  au  logement 
soit  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  soit  des  administrations  et  régies 
nationales;  parmi  ces  édifices,  il  cite  l'hôtel  de  la  Mairie,  l'hôtel  de  la  ci- 
devant  Intendance,  l'Hôtel-de-Ville,  le  Palais  de  justice. 

Examinant  ensuite  l'attribution  qui  pourrait  être  faite  de  ces  édifices, 
Prugnon  s'explique  ainsi  sur  la"question  qui  nous  intéresse  : 

«  Le  maire  de  Paris  est  établi  à  une  trop  giande  distance  de  la  Maison 
commune;  il  doit,  autant  que  les  localités  le  permettent,  être  placé  ou  dans 
son  enceinte  ou  à  côté  d'elle.  Le  moindre  inconvénient  est  la  perte  de 
temps,  et  jamais  un  maire  de  Paris  n'en  aura  à  dissiper. 

«  On  fera  cesser  cet  inconvénient  en  plaçant  le  maire  à  la  première  pré- 
sidence, si  l'on  se  décide  à  continuer  de  le  loger:  c'est  une  subrogation  na- 
turelle d'un  premier  magistrat  à  un  premier  magistrat.  Le  département 
demande  lui-même  à  abandonner  ce  local,  parce  qu'il  est  placé  trop  loin 
du  Corps  législatif  :  l'observation  a  prouvé  que,  dans  les  grandes  circons- 
tances, il  n'en  peut  être  trop  près  et  qu'il  est  bon  que  la  même  enceinte  les 


(1)  Voir  Brette,  Histoire  des  édifices  oit  ont  siégé  les  assemblées  parlementaires 
de  la  Révolution  française  (t.  I,  p.  175  et  182). 

(2)  Décret  du  16  juin  1791,  malin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVII, 
p.  263.)  —  Daus  sa  niolion,  Regnaud  avait  signalé  «  le  très  scandaleux  exemple 
du  mauvais  emploi  qui  se  faisait,  à  Paris,  des  bâlimeuts  nationaux  »  et  rappelé 
One  décision  prise  trois  mois  auparavant,  portaut  qu'il  serait  rendu  compte  à 
l'Assemblée  de  l'emploi  des  bàtimeuts  uatiouaux.  Celte  décision,  qui  devait 
remouler  apitroximativemenl  à  mars  1791,  n'a  pas  été  retrouvée.  Il  n'existe 
qu'un  décret  du  7  février  1791,  rendu  sur  le  rap,-ort  de  Prugnon  et  ordonnant  à 
tous  les  corps  administratifs  de  rendre  compte  à  l'Assemblée,  dans  la  quinzaine, 
de  la  manière  dont  ils  ont  formé  leur  établissement,  avec  indication  de  la  nature 
de  l'édifice,  le  plan,  l'état  de  la  dépense,  etc.  (Voir  Archives  parlementaires ^ 
t.  XXIII,  p.  28-30.) 
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réunisse  (1).  La  maison  des  Feuillants  offre  un  local  assez  vaste  pour  con- 
tenir ce  corps  administratif,  La  maison  des  Capucins  suffira,  et  beaucoup 
au  delà,  au  petit  nombre  des  Comités  qu'auront  nos  successeurs  (2). 

«* Votre  Comité  vous  propose  de  placer  le  ministre  des  contributions  à  la 
Mairie.  Par  cet  arrangement  nouveau,  le  Corps  législatif,  le  roi,  le  dépar- 
tement ei  les  ministres  seront  réunis  dans  un  même  point,  et  le  maire  fixé 
près  du  Corps  municipal, 

«  Il  paraît  convenable  de  placer  ce  corps  dans  une  portion  du  Palais  : 
deux  motifs  Je  veulent  ainsi.  Le  premier  est  l'impossibilité  de  continuer  à 
faire  le  service  dans  un  local  devenu  beaucoup  trop  étroit  :  l'ancienne 
Municipalité  n'avait  ni  les  subsistances,  ni  les  impositions^  ni  la  police; 
ainsi,  un  local  qui  lui  suffisait  cesse  évidemment  de  convenir  à  la  Muni- 
cipalité actuelle.  Le  second  motif  est  la  nécessité  de  réunir  sous  un  même 
toit  le  Corps  municipal  et  son  chef  :  la  marche  des  affaires  en  devient  plus 
active  et  la  mesure  est  plus  économique. 

«  Votre  Comité  vous  propose  de  placer  à  l'hôtel  de  Mesme  (3)  les  payeurs 
des  rentes.  Cet  édifice  est  très  vaste  et  peut  facilement  les  contenir.  Par 
cette  dernière  disposition,  l'Hôtel-de-Ville  devient  absolument  libre  et  peut 
èlre  mis  en  vente  au  profit  de  la  nation.  Je  reviendrai  sur  cet  article, 

«  Vient  la  question  de  savoir  si  le  département  achètera  ou  louera  sim- 
plement la  maison  des  Feuillants.  D'abord,  il  entend  n'en  occuper  qu'une 
partie,  et  il  est  le  premier  à  proposer  un  simple  loyer,  jusqu'à  ce  que  le 
temps  et  la  réflexion  lui  suggèrent  d'autres  mesures.  D'ailleurs,  des  consi- 
dérations d'utilité  nationale  exigent  qu'il  se  borne  là,  » 

Ayant  ainsi  logé  les  administrations  municipale  et  départementale,  le 
rapporteur  se  demande  comment  pourront  être  utilisés  les  bâtiments 
devenus  vacants,  et  voici  comment  il  formule  ses  vues  à  cet  égard  : 

«  A  l'aliénation  de  deux  magasins  à  sel,  il  y  aura  a  joindre  celle  de 
l'hôtel  de  la  ci-devant  Intendance  et  de  l'Hôtel-de-Ville,  Il  y  aura  un  grand 
parti  à  obtenir  de  ce  dernier  édifice,  attendu  que  la  paroisse  de  Saint-Jean- 
en-Grève,  dans  laquelle  il  y  avait  un  chapitre,  et  les  maisons  canoniales 
adjacentes  peuvent  être  comprises  dans  la  vente  et  offrir  un  champ  à  de 
belles  spéculations.  J'ajoute  que  cela  rendra  facilement  praticable  l'ouver- 
ture de  la  rue  projetée  par  M.  Turgot  père  (4),  laquelle  devait  offrir  pour 
perspective  le  beau  portail  de  Saint-Gervais. 

«  Il  y  aura  ensuite  à  s'occuper  de  la  démolition  du  Chàtelet,  pour  évaser 
la  rue  Saint-Denis,  qui  se  termine  par  une  espèce  d'obstruction  ou  d'égoût, 
et  pour  anéantir  à  jamais  des  prisons  où  règne  une  éternelle  épidémie.  L'ac- 

(1)  C'est  ce  qui  s'était  fait  du  20  au  27  juin  1791.  (Voir  Tome  V,  p,  11,  31-38, 
1S6  et  611,  addition  à  la  page  ^86.) 

(2)  Eu  quoi  Prugnon  se  trompait  fortement  ;  dès  le  début  de  l'Assemblée 
législative,  la  maison  des  Feuillants  fut  occupée  par  dix  Comités.  (Voir  Brette, 
Histoire  des  édifices,  t.  l,  p.  208.) 

(3)  Hue  Saiute-Avoye. 

(4)  TiRGOT  (Michel-Élieunc),  cinq  fois -prévôt  des  marchands  du  i4  juillet  n£9 
au  26  août  \li'J,  père  du  célèbre  économiste. 
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cusé,  enchaîné  par  la  loi,  doit  respirer  l'air  des  vivants,  jusqu'à  ce  qu'il 
mérite  de  perdre  la  vie;  et  tout  ce  qu'un  prisonnier  non  condamné  souffre 
au  delà  de  la  perte  de  sa  liberté  est  un  crime  du  pouvoir  envers  la  société 
entière.  Le  Directoire  sollicite  également  l'attention  de  l'Assemblée  sur  cet 
objet,  qui  tient  de  bien  plus  près,  à  l'humanité  qu'à  la  décoration  et  à  la 
salubrité  de  la  capitale. 

«  Le  secret  des  lois  est  dans  le  temps,  et  c'est  à  lui  que  le  Comité  en 
appela  lorsque  vous  décrétâtes,  contre  son  avis,  que  les  six  tribunaux  de 
Paris  seraient  placés  dans  six  points  différents  de  cette  capitale  ;  et  il  paraît 
déjà  que  cet  agent  invisible  a  fait  connaître  les  inconvénients  de  cette 
mesure,  qui,  au  reste,  ne  peut  qu'être  provisoire.  » 

Après  avoir  encore  discuté  longuement  la  question  de  la  dispersion  des 
tiibunaux  et  in>islé  sur  les  inconvénients,  devenus  déjà  très  sensibles,  de 
cet  état  de  choses  (remises  continuelles,  frais  énormes  de  déplacement, 
atteinte  à  la  gratuité  de  la  justice,  intérêt  des  plaideurs  négligé  par  les 
avoués  devenus  des  facteurs,  etc.),  le  rapporteur  arrive  au  projet  de  décret, 
ainsi  formulé  : 

Article  1".  —  ...  Le  ministre  des  contributions  publiques  occupera  l'hôtel  de 
la  Mairie. 

Art.  2.  —  Le  maire  de  Paris  aura  l'hôtel  de  la  première  présidence.  La  Muni- 
cipalité sera  placée  au  Palais,  dans  la  portion  de  cet  édifice  qui  lui  sera  assignée 
par  la  prochaine  législature,  d'après  l'avis  du  département  (1). 

Art.  3.  —  Le  département  occupera  le  bâtiment  des  Feuillants,  désigué  au 
plan  qui  sera  joint  à  la  minute  du  présent  décret. 

Art.  H.  —  Le  département  de  Paris  est  autorisé  à  placer  dans  l'ancien  Palais 
le  tribunal  criminel  du  département  et  le  plus  de  tribunaux  qu'il  sera  possible 
d'y  réunir. 

Art.  9.  —  Il  sera  incessamment  présenté  au  Corps  législatif  des  mesures  tant 
pour  la  démolition  du  Châtelet  que  pour  l'établissemeut  de  prisons  salues,  où  les 
détenus  ne  soient  privés  que  de  leur  liberté. 

L'Assemblée  décrète,  eu  outre,  que  les  administrateurs  des  domaines  et  les 
Commissaires  receveurs  du  droit  d'enregistrement  se  mettront  incessamment  en 
possession  de  rUôtel-de-Ville,  de  la  ci-devant  Intendance  et  du  grenier  à  sel  rue 
Saint-Germain  l'Auxerrois.  Les  maisons  et  édifices  nationaux  dont  il  n'a  pas  été 
disposé  par  le  présent  décret  seront  mis  eu  vente  et  adjugés  suivant  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Le  Comité  d'emplacement  proposait  donc  froidement,  et  cela  sur  la 
demande  même  du  Directoire  du  département  de  Paris  (Directoire  très  cons- 
titutionnel et  conservateur),  d'aliéner  et  de  démolir,. non  seulement  le  Châ- 
telet, mais  encore  l'Hôtel-de-Ville,  cela  pour  percer  une  rue  faisant  face  au 
«  beau  »  portail  de  l'église  Saint-Gervais. 


(I)  Le  projet  de  décret  n'est  connu  que  par  le  Rapport  du  Comité  d'emplace- 
ment sw  la  destination  des  édifices  civils  de  Paris,  imp.  16  p.  in-8  (Bib.  nat..  Le 
291245),  reproduit  par  les  Archives  parlementaires.  Or,  il  est  dit  dans  ce  docu- 
ment, à  l'art.  2,  que  «  la  Municipalité  sera  placée  aux  Feuillants  ».  C'est  une 
erreur  d'impression  que  démontre  le  texte  même  du  rapport.  Le  procès-verbal 
officiel  de  l'Assemblée  constituante  ne  donne  pas  le  projet  de  décret;  mais  il 
dit  :  «  Comme  par  ce  rapport,  la  Municipalité  de  Paris  et  plusieurs  tribunaux  de 

justice  devaient  occuper  l'ancien  Palais  de  justice,  un  membre  a  observé 11 

faut  donc  lire  sûrement,  comme  nous  avons  rectifié  :  au  Palais. 
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Il  faut  croire  d'ailleurs  que  cette  perspective  de  démolition  paraissait 
toute  naturelle,  car  personne,  dans  la  discussion  qui  s'engagea  sur  le  pro- 
jet de  décret  de  Phugnon,  n'y  fit  même  la  moindre  allusion. 

Prieur  (de  la  Marne)  indiqua  que  le  Palais  de  justice  pourrait  être  réservé 
provisoirement  au  Corps  lé^^islatif,  le  local  actuel  étant  incommode  et  peu 
digne  de  l'objet  pour  lequel  il  était  destiné.  Il  demanda,  en  conséquence, 
l'impression  du  projet  et  l'ajournement  à  la  prochaine  législature. 

DE  Dellat  d'Agier  dit  que  le  projet  se  divisait  en  deux  parties  bien  dis- 
tinctes, savoir:  1»  les  établissements  concernant  l'administration  générale 
du  royaume,  la  conservation  des  forêts,  les  traites,  les  bureaux  de  la  comp- 
tabilité générale,  un  ministère  ;  2»  des  établissements  uniquement  destinés  à 
l'administration  particulière  du  département  de  Paris.  On  pouvait  ajourner 
ces  derniers.  Mais  il  était  urgent  de  statuer  sur  les  articles  relatifs  aux  éta- 
blissements d'utilité  nationale. 

En  vain,  Anson,  député  et  membre  du  Directoire  départemental,  fit-il 
remarquer  que  l'ajournement  nuirait  à  l'administration  de  lajustice  et  à  la 
perception  des  impôts  de  la  capitale. 

La  motion  de  de  Delley  d'Agier  ayant  obtenu  la  majorité,  les  articles 
non  relatifs  au  département  et  à  la  Municipalité  de  Paris  furent  mis  aux 
voix  et  adoptés.  Le  reste  —  c'est-à-dire  la  suite  donnée  au  vœu  du  Corps 
municipal  et  à  l'arrêté  du  Directoire  départemental  pour  le  logement  de  la 
Municipalité,  du  département  et  des  tribunaux  de  Paris  —  fut  impitoya- 
blement ajourné  (1). 

Deux  jours  après,  cependant,  l'Assemblée  fut  obligée  de  revenir,  en  par- 
tie, sur  sa  décision.  Le  29  septembre,  Piîtion,  qui  avait  été  élu,  dès  le 
15 juin  1791,  président  du  tribunal  criminel,  demanda  au  rapporteur  du 
Comité  d'emplacement  pourquoi  on  n'avait  pas  encore  statué  sur  l'empla- 
cement du  tribunal  criminel  de  Paris.  Pkugnon  n'eut  pas  de  peine  à  expli- 
quer que  ce  n'était  pas  la  faute  du  Comité  si  ses  propositions,  en  ce  qui 
concernait  le  tribunal  criminel,  avaient  été  ajournées.  Pktion  ayant  insisté 
sur  les  inconvénients  d'un  retard  qui  empêchait  l'aménagement  d'un  local 
q  lelconque  et  rendait,  dès  lors,  impossible  l'installation  du  tribunal,  l'As- 
semblée finit,  sur  la  proposition  de  de  La  Rochefoucauld,  président  du  Direc- 
toire et  du  Conseil  du  département,  par  autoriser  le  Directoire  à  déterminer 
dans  l'enceinte  du  Palais  l'emplacement  du  tribunal  criminel,  lequel  ne  fut 
d'ailleurs  installé  qu'en  février  1792  (2). 

L'Assemblée  constituante  se  sépara  donc  sans  avoir  rien  décidé  sur  l'ins- 
tallation définitive  de  l'administration  municipale  et  de  l'administration 
départementale  de  Paris. 

Ajoutons  simplement  que  VOraleur  du  peuple  (t.  VI,  n°  24,  non  daté, 
mais  qui  doit  être  de  la  fin  de  mai  1*91}  combattit  le  projet  de  translation, 
à  raison  des  frais  déjà  faits  pour  l'installation  des  services  municipaux.  Cet 
article  était  ainsi  rédigé  : 

«  En  octobre  1789,  la  Municipalité  provisoire  loua,  des  héritiers  Soubise, 

(1)  Séance  du  36  Peptcmbre  1791,  Boir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXI, 
p.  351-360.) 

(2)  Sé&uoe  du  29  septembre  1791,  matiu.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXI, 
p.  594.) 
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riuHel  nommé  palais  Cardinal,  pour  l'établissement  des  bureaux  de  plu- 
sieurs Départements,  les  travaux  publics,  la  Rarde  nationale  et  les  imposi- 
tions. La  location  de  cet  hôtel  s'élève  à  environ  14.000  livres.  La  distribution 
d'une  maison  particulière  ne  convenait  nullement  à  un  établissement  de 
bureaux  nécessaires  pour  les  Départements  qui  devaient  y  être  installés. 
Colle  distribution  nouvelle  nécessita  des  changements,  dont  la  dépense 
s'élève  au  delà  de  30.000  livres. 

«  Il  en  fut  de  même  pour  l'ancien  hôtel  de  l'Intendance,  où  sont  placés 
le  Départem  nt  des  subsistances  et  celui  des  établissements  publics,  et  où 
l'on  a  fait  pour  environ  20.000  livres  de  dépense. 

«  L'hôtel  de  la  Mairie  a  coûté  au  delà  de  100.000  livres  pour  les  divers 
changements,  réparations,  entretien  et  ameublement. 

«  Les  dépenses  faites  aux  Bernardins  pour  le  Département  des  hôpitaux 
forment  un  objet  de  plus  de  40.000  livres. 

«   Les  bureaux  installés  au  Saint-Esprit  ont  coûté  au  delà  de  10,000  livres. 

o  Ces  différentes  sommes  forment  un  total  de  200.000  livres^  à  quoi  il 
convient  d'ajouter  la  location  de  quelques-uns  de  ces  établissements.  Ce 
total  augmentera  encore,  si  l'on  doit  remettre  les  choses  dans  leur  état 
primitif.  Si  l'on  quitte,  avant  le  terme  fixé  par  le  bail,  ceux  qu'on  a  à  loyer, 
l'indemnité  à  donner  au  propriétaire  sera  encore  un  surcroit  de  dépense. 

«  La  translation  des  bureaux  de  la  Municipalité  et  celle  de  la  Mairie  au 
Palais,  projetée  par  l'administration  municipale,  rendrait  toutes  ces  dé- 
|)enses  presque' en  pure  perte,  et  l'on  peut  assurer  que  ce  serait  au  moins 
200.000  livres  dont  on  aurait  à  peine  joui,  sans  y  comprendre  les  répara- 
tions à  faire  aux  lieux  abandonnés,  que  l'on  doit  évaluer  pour  le  moins  à 
une  vingtaine  de  mille  livres. 

M  C'est  ainsi  que  la  Municipalité  se  joue  des  fonds  de  la  Commune,  qu'elle 
se  jette  dans  des  dépenses  considérables  et  extravagantes,  auxquelles  on 
peut  obvier  en  conservant  les  bureaux  dans  les  bâtiments  où  ils  sont 
placés.  ■)) 

Pour  des  raisons  autres  que  les  raisons  d'économie,  l'opinion  soutenue  par 
V Orateur  du peup/e  se  trouva  tout  de  même  être  celle  qui  prévalut  en 
grande  partie.  Finalement,  des  projets  de  Prugnon,  il  n'y  eut  de  réalisé 
que  le  déménagement  du  département,  qui  s'en  alla,  non  pas  aux  Feuil- 
lants, mais  place  Vendôme,  et  celui  de  la  Mairie,  qui  remplaça  le  départe- 
ment à  l'hôtel  de  la  première  présidence,  au  Palais  de  justice. 
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CORPS    MUNICIPAL 


Du  jeudi  22  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

L3  Corps  municipal  exlraordinairement  convoqué  (1),  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  BerthoUon,  Borie,  Gahours,  Canuel, 
Couart,  Cousin,  Dacier,  Gandolphe,  Houssemaine,  Jolly,  Le  Camus, 
Le  Roulx  de  La  Ville,  Lesguillez,  Maugis,  Montauban,  Oudet,  Pitra, 
Pi'evost,  Raffy,  Regnault,  Roard,  Rousseau,  Stouf,  Tassin,  Vigner, 
Viguier-Curny  ;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substituts-adjoints  du 
procureur  de  la  Commune,  présents; 

Les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  finances 

ont  fait  le  rapport  d'un  mémoire  des  sieurs  Renou,  père  [el]  fils,  qui 
sollicitent  leur  conservation  dans  les  places  qu'ils  ont  occupées  jus- 
qu';\  présent,  à  rHôtel-de-Ville,  pour  l'enregistrement  des  constitu- 
tions et  reconstitutions  de  rentes  sur  l'Rtat.  (1,  p.  414.) 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  la  formalité  de  l'enregistrement  des  rentes,  qui, 
par  un  premier  décret,  avait  élé  supprimée,  a  été  rétablie  par  un 
décret  subséquent  ;  que  la  Municipalité  a  été  ensuite  chargée  de  com- 
mettre trois  de  ses  membres  pour  signer  les  contrats  des  rentes 
constituées  ou  reconstituées  sur  l'Etat;  que  le  bureau  d'enregistre- 
ment des  rentes  n'a  pu  être  établi  à  l'Hôtel-de-Ville  que  parce  que 
les  prévôt  des  marchands  etéchevins  étaient  chargés  de  la  signature 
des  contrats  et  pour  leur  faciliter  cette  signature,  en  évitant  les  dan- 
gers des  transports  et  déplacements  des  minutes;  que  ces  motifs 
existeront  tant  que  des  officiers  municipaux,  également  chargés  de 
la  signature,  rempliront  cette  commission  ;  (II,  p.  414.) 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'employé  chargé  de  l'enregistrement 
dont  il  s'agit  et  de  leur  présenter  les  contrats  à  signer  semble  devoir 

(1)  Le  21,  le  Corps  municipal  s'était  ajourné  au  lendemain.  (Voir  ci-dessus, 
p.  397.) 
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être  sous  ce  rapport  dans  leur  dépendance  et  à  leurs  ordres  ;  que, 
par  conséquent,  il  leur  importe  que  ce  soit  une  personne  en  qui  ils 
puissent  avoir  la  plus  entière  confiance  ;  que  le  sieur  Renou,  chef  du 
bureau  d'enregistrement,  a  succédé  à  son  père  qui  occupait  cette 
place  depuis  34  ans,  qu'il  l'occupe  lui-même  depuis  43  et  que  son  fils 
remplit,  depuis  quelques  années,  celle  de  commis  en  second;  qu'ils 
ont  continué  sans  interruption  et  continuent  encore  l'exercice  de 
l3ur  place  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde  ;  que,  la  formalité  de 
l'enregistrement  ayant  été  continuée  et  les  sieurs  Renou  en  ayant 
f  lit  le  travail,  il  est  de  justice  que,  non  seulement  ils  soient  payés  de 
hurs  appointements  qui  leur  sont  dus  depuis  le  !«••  octobre  1790, 
mais  encore  qu'ils  soient  conservés  par  préférence  dans  leurs  places, 
soit  que  le  bureau  d'enregistrement  reste  établi  à  l'Hôtel-de-Ville, 
soit  que  la  translation  s'en. fasse  au  trésor  public;  que,  enfin,  la 
M.micipalité  leur  doit  sa  protection  particulière  comme  ayant  tou- 
jours travaillé  sous  son  inspection  et  sous  ses  yeux  ; 

Arrête  que  le  département  de  Paris  sera  prié  d'employer  ses  bons 
offices  auprès  du  Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale  ou 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  elle-même,  pour  que  les  registres  à 
l'enregistrement  des  rentes  constituées  ou  reconstituées  sur  l'Etat 
continuent  d'être  tenus  à  l'Hôtel-de-Ville  tant  que  les  officiers  muni- 
cipaux seront  chargés  de  la  signature  des  contrats;  pour  faire  payer 
aux  sieurs  Renou  père  et  fils,  chargés  de  cet  enregistrement,  les 
appointements  qui  leur  sont  dus  depuis  le  V  octobre  1790,  savoir: 
h  raison  de  4  000  livres  par  an  pour  le  sieur  Renou  père  et  de  1.800 
livres  pour  le  sieur  Renou  fils,  et  qu'ils  soient  continués  dans  leurs 
places,  soit  que  le  bureau  d'enregistrement  reste  à  l'Hôtel-de  Ville, 
soit  qu'il  soit  transféré  au  trésor  public;  que,  à  cet  effet,  les 
mémoires  des  sieurs  Renou  père  et  fils  et  extrait  du  présent  arrêté 
seront  adressés  par  M.  le  Maire  au  Directoire  du  département  (1). 

— ^  Le  Corps  municipal; 

S'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel  des  procès-verbaux  et 
registres  des  délibérations  des  Assemblées  générales  des  Représen- 
tants provisoires  de  la  Commune  (2)  ; 


(1)  Séance  du  3  octobre,  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Les  deux  Assemblées  provisoires  de  la  Commune  avaient  pris  de  nombreux 
arrêtés  pour  assurer  la  conservation  et  l'impression  de  leurs  procès-verbaux,  no- 
tamment les  7  août,  21  seiitembre  et  9  novembre  1789,  9  janvier,  22  et  23  juin,  9  et 
15  juillet,  4  et  19  août,  28  septembre  et  8  octobre  1790.  (Voir  1"  série,  Tomes  I, 
p.  121;  II,  p.  19  et  595;  III,  p.  3-58;  VI,  p.  215,222,  445,  500,  658  et  753-754;  VII, 
p.  313  et  433.)  Quant  aux  registres  manuscrits,  le  Corps  municipal  en  avait  or- 
donné, le  1"-  juin   1791,  le  dépôt  au  greÉfe.  (Voir  2»  série,  Torae  IV,  p.  464-465.) 
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Instruit  que,  déjà,  plusieurs  volumes  de  ces  procès-verbaux  ont 
été  reportés  au  secrétariat  et  que  les  autres  y  seront  remis  inces- 
samment; mais  que  les  pièces  justificatives  de  la  presque  totalité 
de  ces  procès-vRrbaux  sont  éparses  dans  un  grand  nombre  de  car- 
tons et  la  plupart  d'entre  elles  réunies  dans  des  paquets  qui  sont  en 
partie  scellés  du  cachet  particulier  des  secrétaires  de  l'ancienne 
Assemblée  ; 

Considérant  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de  classer  toutes  ces 
places,  de  les  réunir  et  de  les  mettre  promptement  en  état  d'être 
consultées  au  besoin  ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Arrête  que  le  secrétaire-greffier  remettra  incessamment  à  M.  Le 
Grand  de  Laleu,  archiviste  de  la  Municipalité,  qui  est  nommé  com- 
missaire à  cet  effet,  et  sous  son  récépissé,  les  registres  et  procès- 
verbaux  des  délibérations  des  As>emblées  des  Représentants  provi- 
soires de  la  Commune,  ensemble  tous  les  cartons  et  paquets  cachetés 
ou  non  cachetés,  à  l'effet,  par  M.  Le  Grand  de  Laleu,  qui  est  auto- 
risé à  lever  tous  les  cachets,  de  réunir  toutes  les  pièces,  de  les  clas- 
s'îr  en  liasses  par  ordre  de  séances  et  de  les  adapter  par  des  cotes 
indicatives  à  chacun  desdits  procès-verbaux  auxquels  elles  se  rap- 
portent; et  même,  à  disposer  une  table  générale  par  ordre  alpha- 
bétique, pour,  après  ce  travail  fait,  lesdits  registres  être  rétablis  au 
secrétariat,  où  ils  resteront,  conformément  à  l'arrêté  du  ...  (l),et  les 
pièces  justificatives  conservées  aux  archives,  où  elles  resteront  à  la 
garde  de  M.  de  Laleu  ("2). 

—  Sur  le  compte  rendu  de  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Chavi- 
gny,  locataire  de  l'île  Louviers  (3),  des  poursuites  faites  contre  lui 
parle  procureur  de  la  Commune,  pour  le  contraindre  au  paiement 
des  sommes  par  lui  dues  à  la  Commune,  ensemble  de  l'exploit  d'as- 
signation donné,  le  21  de  ce  mois,  au  procureur  de  la  Commune,  à 
la  requête  du  sieur  Chavigny; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 


(1)  La  date  de  l'arrêté  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  Il  s'agit  de 
r.irrôté  du  Corps  municipal  du  1"  juin  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  464-465.) 

(2)  Legrand  de  Laleu,  ancien  membre  du  Tribunal  de  police,  avait  été  élu 
garde  des  archives  le  27  octobre  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  128-129  et  527-529.) 

(3)  On  retrouve  le  nom  de  Chavigny  dans  une  décision  du  Tribunal  municipal, 
du  19  février  1790,  accordant  au  sieur  Magny  <le  Maisonneuve  (Jean-Louis), 
banquier,  permission  d'exploiter  le  grand  chantier  de  bois  à  brûler  prés  de  la 
porte  Saint-Bernard,  tenu  sous  le  nom  du  sieur  Chavigny,  pièce  manusc.  (Arch. 
pat.,  Z  1  h  448), 
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Le  Corps  municipal  autorise  le  procureur  de  la  Commune  à 
défendre  la  Commune  conlre  les  conclusions  du  sieur  Chavigny,  tant 
sur  le  fond  que  sur  le  provisoire  ; 

L'autorise  également  à  faire  continuer  les  poursuites  commencées 
et,  cependant,  à  accepter,  conjointement  avec  le  Département  du 
domaine,  le  gardien  oflfert  par  le  sieur  Cl  'vigny,  si  le  gardien  pré- 
sente la  solvabilité  nécessaire  (1), 

-*—  Lecture  faite  d'une  pétition  de  M.  Gabé,  gardien  des  archives 
et  greffes  du  ci-devant  fhâtelet  (2),  par  laquelle  il  demande  la  per- 
mission de  prendre,  en  qualité  de  commis  extraordinaire  et  jusqu'au 
complément  du  travail  dont  il  est  chargé,  deux  particuliers  qu'il 
présente,  les  sieurs  Boitel  et  Vaudatin,  anciens  greffiers  et  commis- 
greftiers  du  Châlelet  ; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  commissaire  chargé  de  l'inventaire  des 
greffes  du  Châtelet,  ensemble  le  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  Commune; 

Arrête  qu'il  sera  provisoirement  attaché  au  dépôt  des  archives  du 
ci-devant  Chàtelet  deux  commis  extraordinaires,  qu'il  estime  devoir 
être  payés  sur  le  pied  de  4.000  livres  par  année  ; 

Agrée  les  sieurs  Boitel  et  Vaudatin,  qui  lui  sont  présentés  par 
M .  Gabé ; 

Et,  au  surplus,  arrête  que  M.  Gabé  se  pourvoira  auprès  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  faire  fournir  les  fonds  nécessaires  au  paiement 
de  ces  deux  commis. 

-^--  Un  des  vicaires  de  M.  l'évêque  de  Paris  a  été  introduit  dans  le 
Conseil:  il  a  remis  une  lettre  de  M,  l'évêque  et  plusieurs  exemplaires 
d'un  M'in/ement  publié  à  l'occasion  de  l'acceptation  que  le  roi  a  faite 
de  la  constitution.  (III,  p.  413.) 

Lecture  en  a  été  faite  (3). 

El,  sur  ce  qu'elle  contient  invitation  à  la  Municipalité  d'assister  à 
un  Te  d f um  qne  M.  l'évêque  doit  célébrer  dimanche  prochain  (4); 

Le  Corps  municipal  arrête  qu'il  sera  répondu  à  M.  l'évêque  «  que, 
l'Assemblée  nationale  ayant  décrété  de  se  rendre  par  députation  au 
Te  deum,  le  Corps  municipal  s'empressera  de  suivre  son  exemple 
et  qu'il  y  enverra  douze  membres  ».  (IV,  p.  418,) 


(1)  Séance  du  26  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  482.) 

(2)  Nommé   par  arrêté   du   Co.'-ps  municipal  du  30  avril  1791.  (Voir  Tome  IV, 
p.  81-82.) 

(3)  C'est  la  lettre  seulement  qui  fut  lue,  non  le  Mandement. 

(4)  Dimanche,  25  septembre. 
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M.  le  vicaire,  qui  s'était  retiré  pendant  la  délibération,  a  été 
rappelé. 

Et  M.  le  Maire  lui  a  transmis  cette  réponse. 

M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateur  au  Département  des 

travaux  publics,  a  présenté  le  compte  de  son  administration  pendant 
les  deux  mois  de  juillet  et  d'août  derniers. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ce  compte  serait  déposé  au 
secrétariat. 

Sur  une  pétition  présentée  par  142  tant  sergents-majors  que 

sergents,  caporaux  et  appointés  de  l'ancienne  garde  de  Paris, 
aujourd'hui  employés  dans  le  bataillon  des  ports  et  quais  de  cette 
capitale,  tendant  à  demander  le  rétablissement  du  supplément  de 
leur  solde  qui  leur  avait  été  payé  depuis  le  4"  octobre  1789  jusqu'au 
l"- février  1790; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  pris  connaissance  d'une  décision  du  Comité  militaire, 
en  date  du  30  mars  dernier,  par  laquelle  il  a  pensé  que  les  réclama- 
tions de  ces  sous-officiers,  n'étant  que  la  demande  d'application 
d'un  principe  général  à  leur  situation,  méritaient  d'être  prises  en 
considération,  et  qu'ils  sollicitent  avec  raison  le  traitement  des 
anciens  gardes,  que  la  réduction  du  corps  leur  avait  fait  perdre; 
(V.  p.  420.) 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  li  Commune  en- 
tendu; 

Ouï  pareillement  le  rapport  du  commissaire  général  de  la  garde 
nationale; 

Considérant  que  l'ancienne  garde  de  Paris  s'est  constamment  dis- 
tinguée, depuis  la  Révolution,  par  son  service,  son  patriotisme  et 
surtout  par  son  exacte  discipline; 

Déclare,  conformément  aux  principes  énoncés  dans  la  décision  du 
Comité  militaire,  que  les  142  sous-ofliciers  de  l'ancienne  garde  de 
Paris,  conservés  dans  le  b  ilaillon  des  ports  dans  un  grade  inférieur 
à  celui  qu'ils  occupaient,  peuvent  réclamer  le  supplément  de  leur 
paye,  dont  la  suspension  a  été  ordonnée  à  l'époque  du  1"'  février 
1790. 

'--■''►  Les  commissaires  nommés  pour  assister  à  l'expérience  faite 
au  moulin  à  farine...  (1)  par  la  pompe  à  feu  établie  dans  l'ile  des 


(1)  Le  registre  manuscrit  présente  à  cette  place  un  blanc  dont  on  ne  s'explique 
pas  la  signification.  Peut-ûtre  faut-il  lire  simplement  :  <•  moulin  h  farine  mu  par 
la  pompe  à  feu...  ». 
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Cygnes  par  MAI.  Perier  (1)  ont  remis  sur  le  bureau  l'original  du 
procès-verbal  de  l'expérience  faite  les  9  et  10  septembre  courant. 
(VI,  p.  426.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ce  procès-verbal  serait  déposé 
au  secrétariat. 

— --  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

d»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  22  août  1791,  pour  l'exécution  du  nouveau 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations  du  royaume  avec 
l'étranger; 

2*  d'une  loi  du  même  jour,  interprétative  de  plusieurs  articles  du  décret 
du  3  août  sur  les  pensions  ; 

3"  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  pensions  sur  la  loterie  et  le  port 
Louis; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris^  le  2a  août  1791,  relative  aux  Chambres  des 
contptes  ci-devant  supprimées  et  qui  règle  la  manière  dont  les  comptes  qui 
se  vérifiaient  par  ces  diverses  compagnies  seront  rendus  à  l'avenir; 

5"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  26  août  1791,  relative  aux  traitements  et 
secours  à  payer  par  le  trésor  public  aux  ci-devant  employés  ecclésiastiques 
ou  laïques  faisant  fonctions  relatives  au  service  divin  dans  les  églises  des 
ci  devant  chapitres  séculiers  ou  réguliers; 

6"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  août  1791,  relative  aux  décharges  et 
réductions  sur  la  contribution  foncière; 

7"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  23  août  1791,  qui  charge  le  commissaire 
du  roi,  administrateur  de  la  caisse' de  l'extraordinaire,  de  la  suite  des  opé- 
rations relatives  à  la  vente  des  biens  nationaux; 

8°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  7  septembre  1791,  relative  à  l'équipement 
des  gardes  nationales  volontaires  enrôlés  pour  la  défense  du  royaume; 

9°  d'une  loi  du  même  jour,  relative  aux  vivres  et  fourrages  de  l'armée. 

— ^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  le  rapport  des  dernières  réclamations  qui  lui  ont 
été  adressées  par  le  sieur  Viot,  relativement  aux  poursuites  exercées 
contre  lui  au  nom  de  la  Municipalité  (-2)  ; 

Considérant  que  le  sieur  Viol,  en  qualité  de  membre  du  f'omi'é 
militaire  (3)  et  du  Comité  de  casernement,  a,  pendant  les  premieis 
mois  de  la  Révolution,  géré  et  administré  une  partie  des  affaires  de 
la  Commune  (4); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 


(t)  Expérience  ordonnée  par  les  arrêtés  du  5  et  du  8  septembre.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  238  et  270-271.) 

(2)  Séances  des  14  et  19  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  317  et  361.) 

(3)  On  veut  parler  du  Comité  militaire  municipal. 

(4)  Vioï  ne  figure  dans  les  procès-verbaux  que  comme  membre  du  Comité  mi- 
litaire de  la  Ville  pour  le  district  du  Petit-Saint- Antoine;  il  fut  proposé  pour  le 
poste  de  commissaire-général  de  la  garde  nationale.  (Voir  l"  série.  Tomes  I, 
p.  589  et  615;  VII,  p.  643.) 
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Arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  continuera  les  poursuites 
par  lui  commencées  et  qu'il  défendra  sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur 
Viot  de  la  sentence  du...  dernier  (1),  en  vertu  de  laquelle  le  sieur 
Viol  a  été  constitué  prisonnier  (2). 

— ►-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. (VII,  p.  427.) 

'*'^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  samedi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  neuf  heures  et  demie. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

DfcjQLY,  secrétaire-greffier. 


»   i 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p  408.)  Sur  les  sieurs  Rknou,  on  ne  trouve  pasd'autre  renseignement 
qu'un  procès-veibal  de  comparution  de  Collenot  d'Angrkmom  (Louis-David) 
et  de  perqiiisition  domiciliaire,  dressé  le  14  mai,  par  la  seclion  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  au  sujet  de  la  soustraction  des  registres  de  la  liquidation  des 
rentes,  soustraction  dénoncée  au  procureur  de  la  Commune  par  Rknou 
(Pierre-Ciaude-Noël),  premier  commis  du  bureau  de  l'enregistrement  des 
rentes  de  IHôlel-de-Ville  (4). 

(II,  p.  408  )  J'ai  cherché  à  établir  la  série  complète  des  décrets  relatifs  à 
l'enregistrement  des  rentes  à  l'Hôlel-de-Vilie,  formalité  successivement 
o  supprimée,  puis  rétablie  »,  d'après  notre  procès-verbal  :  je  ne  suis  pas  sûr 
d'y  avoir  réussi.  En  tous  cas,  voici  que  ques  textes  qui  aideiont  àTa  solu- 
tion de  la  difficulté. 

Le  21  juillet  1790,  au  cours  de  la  discussion  sur  les  dépenses  publiques, 
LhBUUN,  rapporteur,  proposa  les  ariicles  suivants,  qui  furent  adoptés  (5)  : 

Art.  7.  —  La  foriualilé  de  renregistrcmeul  des  rentes  au  greffe  de  l'Hôtel-de- 
Ville  et  la  dépense  de  6.400  livres  qu'elle  occasiouue  suut  supprimées. 

Art.  8.  —  Le  payement  des  rentes  consliluées  pour  le  compte  du  roi  sur  le 
domaine  de  la  Ville  est  renvoyé  aux  payeurs  de  reutes  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Le  14  août,  toujours  sur  le  rapport  de  Lkbrun,  au   nom  du  Comité  des 

(1)  La  date  de  la  sentence  est  restée  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  On 
sait  seulement,  par  le  i)rocès-verbal  du  25  juillet,  que  Viot  était  déjà  détenu  à 
celte  époque  «  en  vertu  d'une  senteuce  des  juges-consuls  »,  et,  par  le  procès- 
verbal  du  14  septembre,  que  Viot  avait  fait  appel  de  ce  jugemeut.  (Voir  Tome  V, 
p.  502,  et  ci-dessus,  p.  317.) 

(2)  Séauce  du  3  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
('6)  Samedi,  24  septembre. 

(4)  Pièce  luanusc.  (Arch.  nat.,  C  198,  u«  160/41). 

(5)  Séance  du  21  juillet  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XMl,  p.  222-223.) 
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flnaiices,  vote  clî  inivciux  articles  ainsi  formulés  et  défiiiilivciucut  adoptés 
le  lo  aoùl.  (I I  : 

Arl.  19.  —  Les  registres  tenus  jusqu'ici  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  reiiregistrement 
des  contrats  (de  rente)  seront  réunis  au  dépôt  du  bureau  du  contrôle  des  rentes. 

Art.  20.  —  Us  continueront  d'y  être  tenus,  et  nulle  partie  de  reute  ne  sera  dis- 
tribuée à  un  payeur  qu'elle  n'y  ait  été  enregistrée. 

Arl.  21.  —  Dans  l'enregistrement,  il  sera  fait  uientiou  si  c'est  une  rente  nou- 
velle ou  une  reconstitution. 

L'enregistrement,  supprimé  le  21  juillet,  était  donc  rétabli  le  15  août  de 
la  même  année. 

Ensuite,  on  trouve  le  décret  du  lo  octobre  1790,  rendu  sur  le  rapport  de 
Lebrun  (2)  : 

Art.  16.  —  Le  bureau  du  contrôle  et  de  Tenregistrement  des  reutes  et  celui  de 
liquidation  qui  y  est  attaché  seront  réunis  à  la  direction  générale  du  trésor 
public. 

Même  décision  dans  le  décret  du  29  décenabre  1790,  sur  la  reconstitution 
des  rentes  (3)  : 

Art.  2.  —  Les  notaires  chargés  par  les  propriétaires  desdites  rentes  (reutes 
perpétuelles  à  la  charge  de  l'État)  d'en  suivre  la  reconstitution  seront  tenus 
d'enregistrer  les  contrats  destinés  à  subir  cette  opération  dans  un  registre. .. 

Art.  i<.  —  Après  l'enrogistrenient,  les  notaires  remettront  les  contrats  avec  les 
pièces  justificatives  de  propriété  au  bureau  de  liquidation  établi  à  la  direction 
générale  du  trésor  public... 

Art.  4.  —  Si  les  pièces  sont  eu  règle,  le  premier  commis  au  bureau  de  liquida- 
tion les  fera  porter  sur  un  registre  à  partie  double,  qui  contiendra  le  numéro  du 
contrat,  le  nom  du  propriétaire,  le  montant  de  la  rente  et  du  capital  liquidé... 

Enfin,  le  décret  du  14  janvier  1791,  également  visé  dans  notre  procès- 
verbal,  confia  à  des  officiers  municipaux  la  signature  des  contrats  de  rentes 
constituées  ou  reconstituées  sur  l'État  (4). 

(III,  p.  411.)  Le  mandement  dont  il  est  question  ici  porte  la  date  du 
18  septembre  1791,  posEërieure  de  quatre  jours  au  serment  d'acceptation 
prononcé  par  Louis  xvi  (5).  11  est  intitulé  :  Mandement  de  M.  l'évêque  métro- 
politain de  Paris,  qui  ordonne  un  Te  deum  dans  toutes  les  églises  de  son  dio- 
cèse, en  actions  de  grâces  de  l'heureuse  conclusion  des  travaux  de  l'Assemblée 
nationale  et  de  l'acceptation  faite  par  h  roi  de  l'acte  constitution  ne  l,  avec 
des  piHères  publiques  pour  le  salut  et  la  prospérité  de  l'État^  signé  :  J  -B.-J., 
évèque  métropolitain  de  Paris;  contresigné,  par  mandement  :  Uevaux, 
secrétaire  (6j. 

(1)  Séances  du  14  août  1790,  soir,  et  du  15  août  1790.  (Voir  Archive»  parlemen- 
taires, t.  XVII,  p.  651,  et  XVIII,  p.  71  et  85-86.) 

(2)  Séance  du  15  octobre  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  648.) 

(3)  Séance  du  29  décembre  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  i.  XXI,  p.  703- 
704.) 

(4)  Décret  du  14  janvier  1791.  (\  oir  Tome  II,  p.  tH.) 

(5)  Assemblée  nationale,  séance  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  310-311.) 
(G)  Imp.  l'k  p.  iu-4    ;Bib.  uat  ,  E   2l00j,  et  40  p.    in-8  (Bib.   nat.,  E  4719).  — 
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Voici  quelques  extraits  de  ce  document,  véritable  manifeste  du  clergé 
constitutionnel  ; 

GoBEL  commence  par  se  féliciter  du  vote  et  de  l'acceptation  de  la  consti- 
tution : 

Le  voilà  donc  enflu  terminé,  nos  très  chers  frères,  ce  grand  ouvrage  de  la  régé- 
nération française  !  Elle  est  donc  achevée,  malgré  tous  les  efforts  des  passions 
humaines  conjurées  contre  elle,  cette  constitution,  le  lien  indissoluble  de  toutes 
|(!s  parties  de  l'empire,  la  base  inébranlable  d'un  gouvernement  fondé  sur  la 
nature,  la  vérité  et  la  justice;  la  source,  la  balance  et  l'appui  de  tous  les  pou- 
voirs; le  type  sacré  de  toutes  les  lois  nécessaires  au  maintien  des  États;  le  gage 
im.uortel  de  la  paix,  de  la  tranquillité  et  de  la  félicité  publiques  1,.. 

Elle  est  donc  achevée,  cette  constitution,  l'éternel  honneur  de  la  raison 
humaine,  l'objet  de  tous  les  désirs  des  vrais  citoyens,  la  joie  et  l'espoir  de  la 
France,  l'étonnement  de  l'Europe  et  le  respect,  l'amour  de  toutes  les  généra- 
tions futures!  Malgré  les  clameurs,  les  trames  et  les  complots  des  ennemis  du 
bien  public,  elle  est  donc  purement  et  simplement  acceptée,  cette  constitution 
française,  par  le  représentant  héréditaire  du  peuple  français,  et  avec  tous  les 
caractères  de  franchise  et  de  loyauté  les  plus  propres  à  rétablir  enfin  entre  la 
nation  et  son  chef  cette  confiance,  cette  harmonie  si  nécessaires  au  bonheur  de 
tous  deux!... 

Il  trace  ensuite  le  tableau  des  travaux  de  l'Assemblée  constituante  : 

Citoyens,  l'État  allait  périr  :  vos  législateurs  accourent  pour  le  sauver,  au  péril 
dm  leur  vie.  A  leur  voix,  les  préjugés  se  dissipent;  le  jour  de  la  raison  brille;  le 
djspotisme,  aussitôt  vaincu  qu'attaqué,  tombe,  et  la  France  voit  briser  ses  fers. 

Alors,  l'unique  objet  de  vos  représentants  est  de  régénérer  la  nation  française, 
avilie,  corrompue  et  dégradée  par  l'esclavage.  Malgré  les  vaines  clameurs  des 
préjugés  et  tous  les  vains  elforts  de  l'intérêt  personnel,  ils  arrachent;  pour  le 
bieu  général,  jusqu'aux  racines  des  abus.  Alors,  l'homme  reprend  sa  dignité 
primitive  et  le  peuple  sa  souveraineté  originelle.  Tous  les  membres  de  la  grande 
famille  se  reconnaissent  égaux  en  droits;  ils  sont  tous  frères,  amis,  concitoyens, 
et  leur  plus  beau  titre  est  celui  d'être  Français.  Plus  d'autre  distinction  entre 
eux  que  celle  que  mettent  nécessairement  entre  les  hommes,  d'après  les  lois  de 
la  nature  et  de  la  religion,  le  génie,  les  talents  et  la  vertu,  et  toujours  en  pro- 
portion de  leurs  rapports  avec  l'utilité  publique. 

Bientôt,  sur  les  débris  honteux  de  la  féodalité,  de  l'odieuse  chicane,  du  régime 
fiscal,  de  toutes  les  espèces  de  tyrannies  qui  écrasaient  la  France,  s'élève  l'édi- 
fice simple  et  majestueux  de  la  constitution  française,  offrant,  dans  sou 
ensemble,  tout  ce  que  peut  offrir,  pour  le  bonheur  des  hommes  «n  société, 
l'heureux  accord  de  la  morale,  de  la  politique  et  de  la  religion. 

Cependant,  la  constitution  ne  lui  parait  pas  parfaite  de  tous  points,  cl  il 
\à  dit  : 

Eh!  comment  ne  pas  chérir,  sous  le  double  rapport  de  chrétien  et  de  citoyen, 
une  coostilution  qui  ne  paraît  être  que  le  code  même  de  l'Évangile,  approprié 
pour  le  bonheur  de  la  France  à  son  gouvernement  civil?  Sans  doute,  et  nous  ne 
le  dissimulerons  pas,  l'ouvrage  des  hommes  tient  nécessairement  de  l'imper- 


M.  Maurice  Toorneux  signale  ces  deux  éditions  séparément,  mais  sans  indica- 
tion df  dépôt,  ce  qui  fait  croire  qu'il  ne  les  a  vues  que  dans  des  collections  par- 
ticulières. (Voir  Biblioyruphie  de  l'histoire  de  l'aria  pendant  lu  liévulitlion  frau' 
çaise,  t.  I,  u»  3100,  et  111,  n»  16195.) 
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fection  attachée  à  leur  nature.  «  La  sagesse  humaine  —  a  dit  un  des  plus 
ardents  dr^fenseurs  de  la  liberté  (1)  —  n'a  que  le  choix  des  inconvénients.  »  F^a 
constitution  a  donc  ses  taches.  Mais  le  temps  et  l'expérience,  en  nous  éclairant 
sur  ses  défauts,  les  feront  insensiblement  disparaître.  Rappelons-nous  d'ailleurs 
au  milieu  de  quels  orages  elle  a  été  formée,  cette  constitution. 

Il  défend  ensuite  la  constitution  civile  du  clergé  et  s'efforce  de  ramener 
à  de  meilleurs  sentiments  les  prêtres  réfractaires  : 

...  Us  (les  apôtres)  n'étaient  donc  pas  moins  citoyens  que  chrétiens!  Ils 
eussent  donc  généreusement  applaudi  aux  sages  mesures  des  représentants  de 
la  nation  française,  lorsqu'ils  ont  consacré  les  biens  de  l'Église  au  soulagement 
de  la  misère  publique.  Ils  n'eussent  donc  pas  crié  à  l'impiété,  au  renversement 
de  la  religion,  ces  dignes  successeurs  des  apôtres,  en  voyant  la  nation  déchar- 
ger les  ministres  de  Jésus-Christ  d'une  administration  étrangère  à  leurs  fonc- 
tions, mais,  en  même  temps,  au  lieu  de  laisser  le  salaire  des  ouvriers  évan- 
géliques  à  la  merci  des  oblations  volontaires  des  fidèles,  l'assigner  par  une  loi 
constitutionnelle  sur  les  revenus  de  l'État  et,  par  là,  consacrer  à  jamais  en 
France  le  culte  de  l'Église  catholique,  apostolique  t-l  romaine. 

Revenez  donc,  ministres  des  autels,  au  lieu  d'éclater  en  murmures  injustes 
contre  votre  patrie,  revenez  donc  à  des  sentiments  plus  conformes  à  l'esprit  de 
votre  ministère.  Cessez,  cessez  ces  vaines  déclamations  si  contraires  à  la  charité, 
et  qui  ne  servent  qu'à  semer  le  trouble  et  la  divisiou  dans  les  familles  les  plus 
vertueuses  et  les  plus  unies.  Ne  professons-nous  pas  tous  les  mêmes  dogmes? 
Me  célébrons-nous  pas  les  mêmes  mystères?  N'administrons-nous  pas,  et  sui- 
vant les  mêmes  rites,  les  mêmes  sacrements?  Ne  reconnaissons-nous  pas  avec 
vous  le  chef  visible  de  l'Église?...  Ouvrez  l'Évangile  et  les  pères;  consultez  la 
tradition;  parcourez  les  annales  ecclésiastiques:  et  vous  vous  convaincrez  que 
l'esprit  de  la  nouvelle  organisation  du  clergé  est  de  faire  renaître,  en  France, 
avec  la  liberté,  ces  beaux  jours  de  la  primitive  Église,  où  les  administrants  étalent 
à  la  nomination  libre  des  administrés  et  uniquement  institués  pour  leur  plus 
grande  utilité,  où  les  privilèges  étaient  des  charges,  où  l'on  n'estimait  les 
dignités  que  par  les  travaux,  où  la  seule  ambition  permise  était  de  remplir  tous 
ses  devoirs... 

A  la  suite  de  ces  développements  oratoires,  qui  se  terminent  par  une 
adhésion  à  l'amnistie  générale  décrétée  le  14  septembre  et  par  l'éloge  de 
Louis  XVI,  vient  le  dispositif  suivant  : 

A  ces  causes; 

Après  en  avoir  délibéré  avec  notre  conseil  ; 

Nous  ordonnons  que  la  messe  Pro  gratiis  ayenrlis  sera  chantée  7'Uu  solemni 
majori,  dimanche  prochain,  2.5»  jour  de  ce  mois,  dans  notre  église  métropolitaine 
et  paroissiale,  pour  remercier  Dieu  de  la  protection  qu'il  lui  a  plu  d'accorder  aux 
travaux  de  l'Assemblée  nationale  et  du  bienfait  sigualé  de  la  Providence  dans 
l'acceptation  faite  par  le  roi  de  l'acte  constitutionnel;  et  que,  pour  implorer  la 
divine  miséricorde  pour  le  salut  et  la  prospérité  de  ce  royaume,  il  sera  ajouté  à 
la  messe  la  Collecte,  la  Secrète  et  la  Post-communion  intitulées,  dans  le  rais- 
sel,  Pro  sei'vandâ  vel  restiluandâ  concordiâ;  que,  après  la  messe,  on  chantera  le 
Te  deum,  avec  le  verset  Denedicamus  patrem  et  filium;  l'oraison  Pro  gratiarum 
actione  ;  l'antienne  Domine,  salvam  fac  gentem;  le  verset  Memor  esta  congre- 
galionis  tux;  l'oraison  Pro  getite,  marquée  à  la  suite  de  notre  mandement;  l'an- 
tienne Domine,  salvum  fac   regem;  le    verset  Fiat  manus  tua  et  l'oraison  Pro 


(1)  MlRAiiËAtt.  [Koié  du  âocàméni  original.) 

Tome  VI  V 
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rege;  qu'on  chantera  la  môme  messe  et  le  Te  clÈum,  avec  les  mêmes  versets,  les 
mêmes  antiennes  et  les  mêmes  oraisons,  dans  toutes  les  églises  de  la  ville  et  des 
faubourgs  de  Paris,  ou  le  même  jour  désigaé  ci-dessus,  si;  au  préalable,  la  publi- 
cation de  notre  présent  mandement  a  pu  s'y  faire,  sinou  le  dimanche  2  octobre 
suivant;  et  le  dimanche  qui  suivra  la  réception  et  publication  de  notre  dit 
mandement  dans  toutes  les  autres  églises  de  notre  diocèse  ; 

Ordonnons,  de  plus,  que,  depuis  la  publication  de  notre  mandement  jusqu'à  la 
fin  de  la  .session  de  la  prochaine  législature,  l'on  récitera  à  toutes  les  messes  qui 
se  diront  dans  toutes  les  églises  du  diocèse  les  Collecte,  Secrète  et  Post-com- 
munion Pro  so'vandâ  vel  reslituendâ  concordiâ,  sous  une  même  conclusion  avec 
celles  du  jour,  lesquelles  remplaceront  les  oraisons  Pro  congregatione  statuum; 

Recommandons  à  MM.  les  curés  et  vicaires  de  notre  diocèse  d'exhorter  dans 
leurs  prônes  et  autres  instructions  les  fidèles  à  adresser  au  ciel  les  plus  ferventes 
prières  pour  attirer  ses  bénédictions  sur  la  nation  française  et  sur  la  personne  du 
roi. 

Donné  à  Paris,  en  notre  maison  épiscopale,  le  18  septembre  1791. 

Signé  :  t  J.-B.-J.,  évoque  métropolitain  de  Paris. 

Par  mandement, 
Sig7ié  :  Devaux,  secrétaire. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  les  exhortations  de  Gobel  restèrent  sans 
effet  et  que  pas  un  prêtre  réfractaire  ne  se  rallia  à  la  constitution  civile  du 
clergé  parce  que  le  roi  avait  tardivement  donné  à  la  constitution  politique 
du  royaume  une  adhésion,  à  la  sincérité  de  laquelle  il  n'était  plus  permis 
de  croire  après  la  fuite  à  Varennes  et  les  commentaires  dont  le  roi  lui-même 
l'avait  accompagnée. 

(IV,  p.  411.)  Le  matin  même  du  jour  où  le  Corps  municipal  recevait  cojn- 
municalion  de  la  lettre  épiscopale,  Gobel  avait  fait  à  ses  collègues  de  l'As- 
semblée nationale  hommage  de  son  Mandement  et  les  avait  invités  à  assis- 
ter à  la  cérémonie  annoncée  pour  le  dimanche  suivant. 

L'Assemblée  avait  décidé  de  se  faire  représenter  au  Te  deum  par  une 
députation  de  vingt-quatre  membres  (1). 

Le  lendemain,  23  septembre,  l'Assemblée  électorale  du  département  de 
Paris,  réunie  pour  l'élection  des  députés  à  la  Législative,  reçut  également  de 
Gobel  une  lettre  invitant  ses  membres  à  assister  à  la  cérémonie  qui  devait 
être  célébrée  «  à  cause  de  l'heureuse  conclusion  des  travaux  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  bienfait  signalé  de  la  Providence  dans  l'acceptation  faile 
par  le  roi  de  l'acte  constitutionnel  ». 

Il  fut  arrêté  que  l'Assemblée  y  assisterait  en  corps  (2). 

Il  faut  croire  que  la  cérémonie  ainsi  préparée  avec  le  concours  de  l'As- 
semblée nationale,  du  département,  de  la  Municipalité,  du  corps  des  élec- 
teurs, ne  parut  pas  suffisamment  imposante  à  certains  faiseurs  et  vendeurs 
de  programmes,  car  ils  lancèrent  parmi  le  public  badaud  un  papier  inti- 
tulé :  L'ordre  et  la  marche  des  cérémonies  qui  seront  observées  à  la  fêle  con- 
sacrée à  la  constitution  française  et  au  Te  deum  qui  sera  chanté  en  musique 
en  l'église  paroissiale  de  Notre-Dame  (3).  Ce  papier  débute  ainsi  : 

(1)  Séance  du  22  septembre  1791,  malin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXI 
p.   168-169.) 

(2)  Voir  Assemblée  élertorale  de  Par-is,  ilDI-llOi,  par  Cuaravay  (p.  268-209). 

(3)  Imp.  8  p.  ia-8,  sans  date,  de  Labarre  (Uib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  12272). 
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Par  ordre  d'un  décret  (1),  demain  dimanche,  sera  chanté  en  musique  un 
Te  deum,  en  l'église  paroissiale  de  Notre-Dame,  où  la  Municipalité,  le  départe- 
ment de  Paris,  l'Assemblée  nationale,  le  roi  et  la  famille  royale  y  assisteront 
avec  toute  la  pompe  et  la  magnificence  dues  à  une  Ptc  qui  consacre  à  jamais  la 
liberté  des  Français. 

Puis,  viennent  VOrdre  et  marche  : 

i"  cortège.  Le  département  et  la  Municipalité,  réunis  à  dix  heures  du  matin, 
formeront  un  cortège  imposant,  accompagnés  de  tous  les  gardes  de  Ville,  qui 
borderont  la  haie  avec  la  musique  et  les  tambours  à  leur  tête,  marchant  en 
bon  ordre  par  la  Grève,  le  quai  Pelletier,  le  pont  Notre-Dame,  la  rue  de  la  Jui- 
verie,  la  rue  neuve  Notre-Dame,  le  Parvis,  et  arriveront  les  premiers. 

:2«  c.artèfje.  La  haie  sera  bordée  de  gardes  nationaux  depuis  l'Assemblée  jus- 
qu'à Notre-Dame.  Tous  les  députés,  réunis  ;i  dix  heures  du  matin,  sortiront  de 
l'Assemblée  nationale,  passeront  par  la  cour  du  Manège,  la  rue  du  Carrousel,  la 
place  du  Carrousel,  le  guichet  du  Louvre,  le  quai  des  Galeries  du  Louvre,  le 
quai  de  l'Infante,  le  quai  de  l'École,  le  pont  Neuf,  le  quai  des  Orfèvres,  la  rue 
Saint-Louis,  le  Marché  neuf,  la  rue  neuve  Notre-Dame,  le  Parvis,  et  à  Notre- 
Dame. 

3'  correr/e.  Le  roi  et  la  famille  royale  sortiront  du  château  des  Tuileries  à  onze 
heures,  dans  leurs  voitures  de  cérémonie,  par  le  Carrousel,  le  grand  guichet  du 
Louvre,  le  quai  des  Galeries  du  Louvre,  le  quai  de  l'Infante,  etc..  l' comme  ci- 
dessus),  et  à  Notre-Dame,  où  le  roi,  la  reine  et  M.  le  dauphin  seront  reçus  par 
M.  le  maire,  M.  le  président  (de  l'Assemblée  nationale)  et  par  M.  l'évoque  de 
Paris. 

La  garde  nationale  sera  dans  la  tenue  la  plus  propre;  les  rangs  bien  alignés 
présenteront  un  coup  d'œil  charmant,  qui  contribuera  beaucoup  à  embellir  cette 
cérémonie,  rappelant  avec  douceur  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Enfln,sous  le  titre  de  Lettre duroi  à  l'Assemblée  nationale,  suit  la  repro- 
duction de  la  lettre  du  13  septembre,  par  laquelle  Louis  XVI  avait  fait  con- 
naître l'acceptation  qu'il  s'était  décidé  à  donner  à  la  constitution  (2). 

Bien  entendu,  ce  n'est  pas  ce  prospectus  fantaisiste  qui  fut  réalisé  :  le  roi 
et  sa  famille  ne  sortirent  pas  dés  Tuileries;  quant  à  l'Assemblée  nationale, 
Ile  fut,  comme  il  était  convenu,  leptésenlée  par  une  modeste  délégation  de 
vingt-quatre  membres.  Mais  les  électeurs,  le  département,  la  Municipalité, 
les  juges  des  tribunaux  de  Paris  assistaient  à  la  petite  fête  organisée  par 
GoBEL,  qui  comprenait  une  messe  solennelle  en  actions  de  grâces,  un  ser- 
mon patriotique  et  le  chant  du  Te  deiim. 

Beaucoup  plus  exact  est  un  autre  imprimé  ayant  pour  titre  :  Grand  détail 
de  toutes  les  cérémonies  et  réjouissinces  publiques  qui  seront  observées 
aujoard'hai,  dimanche,  25  septembre  1791,  dans  la  Ville  de  Paris.  Discours 
prononcé  dans  l'église  métropolitaine,  etc.  (3).  Ce  programme  disait  : 

Sur  les  dix  heures  du  matin,  il  y  aura  uue  députation  de  24  membres  de  l'As- 
semblée nationale  pour  se  rendre  au  Te  deum  chanté  dans  l'église  métropolitaine. 


(1)  Il  n'y  avait  pas  de  décret,  l'Assemblée  nationale  ayant  simplement  ratifié 
l'initiative  de  l'évèque. 

(2)  Séance  du  13  septembre.  (Voir  ci-dessus,  ^.310.) 

(3)  Imp.  6  p.  in-8,  de  l'imprimerie  Langlois  (Bib.  nat.,  Lb  39/10244,  et  Bib.  delà 
Ville  de  Paris,  dossier  12272). 
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Le  cortège  sera  précédé  du  Corps  municipal,  des  tribunaux  de  district,  du  dépar- 
tement et  du  corps  électoral.  Un  détachement  considérable  de  la  garde  nationale 
et  une  nombreuse  musique  accompagneront  la  députation. 

M.  l'évAque  recevra  en  habits  pontificaux,  à  la  porte  de  l'église,  la  députation. 
Il  y  aufa  un  discours  prononcé  en  faveur  de  l'heureuse  conclusion  des  travaux 
de  l'Assemblée  nationale  et  de  l'acceptation  libre  du  roi  de  l'acte  constitutionnel. 

Le  Te  deum,  dont  il  avait  été  vaguement  pat  lé  à  l'Assemblée  nationale 
le  15  septembre  et  que  divers  imprimés  avaient  annoncé  faussement  comme 
devant  avoir  lieu  le  18  septembre  (1),  fut  donc  célébré  une  semaine  après, 
sur  l'initiative  de  l'évèqire  Gobel,  qui  y  officia,  en  effet,  en  personne. 

Le  sermon,  prononcé  par  un  ci-devaiit  religieux  augustin,  du  nom  de 
Hervier  (Charles),  fut  publié  sous  le  titre  de  :  Discours  sur  la  conslilulioii 
française,  par  Charles  H krvier, /prononce  le  25  septembre  i7'Ji,  dans  l'église 
métropolitaine  et  paroissiale  de  Notre-Dame  de  Paris^  après  la  messe  et  avant 
le  Te  deum  d'actions  de  grâces  de  l'heureuse  conclusion  des  travaux  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  l'acceptation  faite  par  le  -roi  de  l'acte  constitution- 
nel (2).  Le  Courrier  français  (no  du  26  septembre)  y  voit  une  »<  sublime 
apologie  de  la  constitution  ».  Quant  à  la  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  uni- 
versel (n"  du  27  septembre),  elle  raconte  simplement  que  le  discours  a  été 
«  très  applaudi  »,  que  «  on  y  retrouve  ce  ton  d'originalité  qui  distingue 
tous  les  ouvrages  de  M.  Hervier  »  et  que  «  les  sentiments  patriotiques  expri- 
més dans  ce  discours  ont  été  saisis  avec  enthousiasme  par  les  auditeurs, 
dont  les  applaudissements  ont  seuls  rompu  le  silence  religieux  qui  a  été 
observé  pendant  la  cérémonie  ». 

(V,  p.  412.)  La  pétition  des  sous-officiers  de  l'ancien  corps  du  guet  et 
garde  de  Paris,  employés  dans  le  bataillon  des  ports  et  quais,  sur  laquelle 
le  Corps  municipal  délibéra  le  22  septembre,  paraît  bien  être  celle  au  sujet 
de  laquelle  le  Directoire  du  département  avait  demandé  des  renseignements 
le  11  avril  1791,  et  qui  avait  été  renvoyée  à  la  Commission  de  la  garde 
nationale,  pour  avis  (3). 

Rappelons  d'abord  que  l'ancienne  Garde  de  Paris  à  pied  avait  été  trans- 
formée, par  arrêté  de  l'Assemblée  des  Ueprésentants  de  la  Commune 
du  13  octobre  1789,  er\  un  bataillon  affecté  à  la  Garde  des'  ports,  quais  et 
lies  (4).  Ce  sont  les  sous-officiers  de  ce  bataillon  qu'on  voit  ici  réclanier. 

Déjà,  le  bataillon  avait  obtenu  du  Corps  mujiicipal,à  la  fin  d'octobre  1790, 
l'autorisation  de  procéder  au  partage,  entre  tous  les  individus  composant 
l'ancienne  garde   de  Paris  à  l'époque  de  la  Révolution,  d'une  somme  de 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  33G  et  339-341. 

(2)  Imp.  34  p.  in-8,  Paris,  de  l'imprimerie  Didotaîné,  chez  Plumet,  1791,  an  IIP 
de  la  liberté  (Bib.  nat.,  Lb  39,5427).  Ce  document  n'est  pas  signalé  par  M.  Toun- 
NEUX,  ni  dans  le  tome  I""  de  sa  Diblior/raphie  (I"  partie,  chap.  IV,  Événements  de 
l'année  1791 ,  paragraphe  13,  Proclamation  de  la  constitution  et  fête  à  ce  sujet, 
p.  253-255),  ni  dans  le  tome  IV  (Documents  biographiques).  —  La  publication  en 
est  annoncée  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n»  du  5  octobre  1791). 

(3)  Séance  du  U  avril  1791.  (VoirTome  III,  p.  535-536.) 

(4)  Séance  du  13  octobre  1789.  (Voir  l"  série,  Tomes  1,  p.  248-^49,  et  II,  p.  280 
et?S5-2«ff.) 
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4.î^00  livres, provenant  de  la  vente  d'effets  ayant  appartenu  à  ladite  garde  (i). 

Un  mois  plus  tard,  le  30  novembre,  paraissait  une  brochure  intitulée: 
Mémoire  pour  la  Garde  des  ports,  quais,  iles  et  remparts  de  Paris,  connue 
ci-devant  sous  le  nom  de  Guet  à  chenal  et  à  pied,  aujourd'hui  Cavalerie 
natioîiale  parisienne  et  Garde  des  ports,  sur  les  réclamations  vis-à-vis  de  leur 
état-major,  pour  être  mis  sous  les  yeux  de  M.  le  chevalier  Renard,  commis- 
saire des  guerres  au  département  de  Paris  et  de  11  le-de- France,  M.  H  a  y, 
co'onel  des  gardes  de  la  Ville,  et  M.  le  chevalier  Bkguin  dr  Pkrckval,  ancien 
lieutenant  d^ infanterie  et  premier  aide-de-camp  de  M.  le  comte  d'Estaing,  com- 
missaires du  roi,  nommés  par  Sa  Majesté  pour  juger  toutes  les  réclamations, 
contestations  nées  et  à  naître  (2). 

A  ce  mémoire,  qui  expose  principalement  des  revendications  d'ordre 
pécuniaire,  sont  jointes  différentes  pièces  annexes,  parmi  lesquelles  :  1"  un 
certificat  signé  des  grands-gardes,  gardes  et  adjoints  en  charge  des  6  corps 
de  marchands,  daté  du  2  juillet  1790,  contenant  attestation  que  l'ancienne 
garde  des  ports  de  Paris,  aujourd'hui  garde  nationale  des  quais  et  îles,  n'a 
jamais  donné  lieu  à  des  plaintes;  que,  au  contraire,  elle  a  droit  à  des  féli- 
citai ions;  2"  une  déclaration  signée  :  de  Rostaing^  président  du  Comité  mi 
litaire  de  l'Assemblée  nationale  (3),  datée  du  12  juillet  1790,  constatant 
que,  sur  la  demande  particulière  qui  a  été  faite  par  les  six  corps  de  com- 
merce de  Paris  en  faveur  des  gardes  des  ports  et  îles  de  Paris,  et  du  consen- 
tement du  Comité  de  constitution,  le  Comité  militaire  a  délibéré  que  lesdits 
gardes  des  ports  pourraient  assister  à  la  Fédération  nationale,  le  14  juillet, 
par  députation,  dans  le  nombre  et  suivant  les  proportions  décrétées  pour 
les  troupes. 

Mais,  entre  le  2  et  le  12  juillet,  il  y  a  encore  à  signaler  une  députation 
de  l'ancienne  garde  des  ports,  actuellement  incorporée  dans  la  garde  natio- 
nale, qui  demanda,  le  7  juillet  1790,  à  être  admise  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  présenter  une  pétition.  L'Assemblée  préféra  renvoyer 
la  pétition  au  Comité  des  rapports  (4).  Quel  était  le  but  de  cette  pétition 
inconnue?  On  le  peut  discerner  à  peu  près  par  une  proposition  rédigée  par 
DE  RosTAiNG, président  du  Comité  militaire,  pour  la  nomination  des  officiers 
et  l'organisation  des  600  hommes  de  la  garde  nationale  des  ports,  quais, 
îles  et  remparts  de  Paris,  suivant  la  demande  qui  a  été  faite  par  le  corps  à 
l'Assemblée  nationale,  en  date  du  14  juin  dernier,  par  un  mémoire  signé 
des  six  compagnies  et  qui  a  été  renvoyé  aux  Comités  militaire  et  de  consti- 
tution le  7  juillet  suivant, qui  se  sont  empressés,  par  décision  du  12  juillet, 
de  les  admettre,  comme  les  troupes  de  ligne,  à  assister  à  la  Fédération 
nationale  du  14  juillet  (5). 

Du  Mémoire  lui-même,  on  ne  peut,  vu  sa  dimension,  reproduire  que  les 
conclusions,  qui  sont  plutôt  des  considérations  générales,  ainsi  formulées; 

(1)  Séance  du  30  octobre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  140.) 

(2)  Iiup.  50  p.  iu-8  (Bib.  nat.,  Ln53/126,  et  Arch.  nat.,  AD  vi,  52). 

(3)  Marquis  de  Rostaing,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Forez. 

(4)  Séauce  du  7  juillet  n9û,niatin.  (Voir  Archives  parlementaires, i.  XVI,  p.  737, 
où  la  garde  des  ports  est  appelée, par  erreur,  «garde  des  ponts  ».)—  Ni  le  procès- 
verbal  officiel  de  l'Assemblée,  ni  la  Gazette  nationale  ou  Motiiteur  universel  ne 
sigualeut  cette  députation. 

(5)  Pièce  uianusc.  (Arch.  nat..  D  iv  i9,'1393). 
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D'après  les  réclamations  que  fait  en  ce  moment  la  garde  des  ports  et  que  l'on 
a  détaillées  dans  ce  Mémoire,  on  peut  croire  qu'un  congé  général  et  la  dissolution 
entière  du  corps  auraient  touché  peu  ceux  qui,  par  leur  grade,  devaient  sinté- 
resser  davantage  à  sa  conservation  :  sa  dispersion  eût  été  une  quittance. 

On  a  déjà  touché  combien  il  était  important  pour  le  public  d'éviter  les  pièges 
dont  on  avait  entouré  ces  militaires  estimables;  et,  comme  ils  ne  doutent  point 
qu'on  ait  cherché  à  les  perdre  dans  l'esprit  des  ministres  et  des  personnes  émi- 
nentes  qui  entourent  le  trône,  et  du  roi  lui-même,  comme  dans  celui  de  la 
nation,  ils  croient  ne  pouvoir  se  dispenser  de  dire  un  mot  de  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  dans  les  jours  orageux  de  la  Révolution. 

Ils  ne  dissimuleront  pas  que,  la  veille  de  la  prise  de  la  Bastille,  des  ordres  leur 
furent  donnés  d'entrer  dans  la  Bastille  et  que,  sur  leurs  représentations,  l'ordre 
fut  retiré.  Si  c'est  un  mérite  pour  eux  aux  yeux  de  leurs  concitoyens  et  du  gou- 
vernement actuel,  ce  ne  pourrait  être  un  sujet  de  reproche,  même  pour  l'ancien 
gouvernement  :  ils  ont  fait  preuve,  au  siège  mêtne  de  la  Bastille,  de  cette  valeur 
intrépide  qui  caractérise  tout  soldat  français.  Mais  ils  ne  sont  point  faits,  par 
état,  pour  employer  les  armes  de  la  destruction;  ils  ne  doivent  user  que  d'une 
force  réprimante  et  de  pure  protection.  L'ordre  de  défendre  une  citadelle  contre 
des  citoyens  blessait  l'esprit  de  cette  institution,  et  l'accueil  fait  à  leurs  repré- 
sentations les  justifie.  Entraînés  au  siège  par  l'affluence  du  peuple  dont  il  était 
impossible  de  ne  pas  suivre  le  torrent,  ils  s'exposèrent  au  feu,  et,  quoiqu'ils 
n'aient  point  pris  le  titre  de  «  Vainqueurs  de  la  Bastille  »,  tous  ceux  qui  y  assis- 
taient auraient  pu  justifier  ce  titre.  Satisfaits  d'être  citoyens,  ils  onj  négligé  la 
gloire  d'un  éclat  qu'ils  pouvaient  partager. 

S'il  entrait  dans  leurs  sentiments  de  provoquer  la  reconnaissance  du  public 
dont  l'estime  est  le  seul  bienfait  qu'ils  ambitionnent  de  mériter,  ils  rap[>elleraient 
tant  de  services  rendus  dans  les  incendies  et  dans  toutes  les  circonstances  où 
la  personne  et  la  fortune  de  leurs  concitoyens  ont  couru  quelques  dangers. 

Ils  demandent,  pour  marque  de  cette  estime,  qu'on  leur  rende  les  armes 
qu'ils  ont  livrées  au  peuple  en  conséquence  des  ordres  de  l'état-major.  Plusieurs 
fois,  ils  les  ont  redemandées,  et,  autant  de  fois,  on  a  éloigné  le  juste  etfet  de 
leur  demande.  Les  scènes  sanglantes  qui  se  réitèrent  chaque  jour  sous  nos  yeux 
seraient  moins  fréqueutes  s'ils  étaient  plus  employés,  ou  si  ceux  qui  leur  ont 
succédé  joignaient  au  zèle  qui  les  honore  cette  expérience  qu'on  ne  peut  avoir 
ni  acquérir  qu'en  vivant  dans  le  corps.  Il  y  a  dos  corps-de-garde  où  il  y  a  à 
peine  quatre  fusils,  qui  servent  alternativement  pour  douze  hommes  dont  il  est 
composé  :  ces  armes  ne  suffiraient  pas  pour  défendre  des  marchandises  contre 
un  essaim  de  brigands  qui  se  porteraient  sur  les  ports  pour  en  piller  les  mar- 
chandises. 

Cependant,  pourrait-on  différer  à  leur  rendre  une  existence  entièrement  con- 
sacrée au  salut  et  au  repos  de  leurs  concitoyens? 

Signé  :  Louvet,  président; 

Colin,  vice-président; 
David,  secrétaire. 

A  la  suite  du  Mémoire,  figure  le  procès-verbal  suivant  : 

L'an  1790,  le  1"  décembre,  le  bataillon  des  ports,  quais  et  îles  de  Paris  s'étant 
réuni,  en  suite  de  la  permission  de  M.Bailly,  maire  do  ladite  ville,  de  M.  de  La 
Fayette,  commandant-général  de  la  garde  nationale  parisienne,  et  de  MM.  les 
commissaires  du  roi  pour  juger  les  prétentions  et  demandes  des  différentes 
retenues  qui  ont  été  faites  à  l'ancienne  garde  de  Paris  (i); 

Le  bataillon  assemblé,  convoqué  le  23  novembre  dernier,  a  nommé,  à  i'unani- 

(1)  Commissaires  énumérés  dans  le  titre  du  Mémoire.  (Voir  ci-dessus,  p.  4i1.) 
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mité  des  voix,  leurs  députés,  un  président  et  leurs  suppléants,  ainsi  qu'il  suit  : 
MM.  LouvET,  adjudant,  président; 
Roussel,  sergent,  suppléant; 
Colin,  sergent; 
Bahillon,  David,  secrétaires; 
Prévôt,  Meukv,  suppléants; 
Auxquels  il    donne  pouvoir  de   poursuivre  le  remboursement  des  prétentions 
consignées  dans  le  mémoire  lu  et  clos  à  l'assemblée  du  30  dudit  mois  de  novem- 
bre; d'en  soutenir  et  démontrer  la  justice  et  de  faire  à  cet  effet  tout  ce  qui  sera 
en  leur  pouvoir  pour  en  accélérer  le  paiement,  les  autorisant  en  plus  à  donner 
tous  renseignements  et  écritures  pouvant  justifier  la  légitimité;  de  faire,  en  con- 
séquence,  imprimer    le    Mémoire    contenant    lesdites   prétentions,    s'il    en  est 
besoin,  après  néanmoins  une  assemblée  générale  de  députés,  par  laquelle  il  sera 
décidé  la  nécessité  de  l'impression  et  des  écritures  qu'ils  seront  obligés  de  faire 
pour  justifier  de  nos  répétitions;  promettant  d'avoir  leur  gré  pour  agréable  et  de 
les  indemniser  de  toutes  démarches  et  dépenses  qu'ils  seront  obligés  de  faire  à 
ce  sujet,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  pouvoir  plus  étendu. 
En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes. 

[Suivant  350  signatures.] 

Nous  ne  sommes  pas  à  même  de  dire  quelle  suite  reçut  le  Mémoire  An 
30  novembre  1790.  En  février  1791,  la  solution  n'était  pas  encore  inter- 
venue, puisque  les  Révolutions  de  Paris  (n"  des  12-19  février  1791)  parlaient 
de  la  contestation  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  existe  au  milieu  de  la  garde  nationale  de  Paris  une  classe  d'hommes 
utiles,  essentiellement  dévoués  au  service  du  commerce  :  c'est  celle  de  la 
garde  des  ports,  quais  et  îles  de  la  capitale. 

«  Ce  corps  est  formé  des  anciennes  compagnies  du  guet  :  abandonné  par 
ses  officiers  dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  il  se  réunit  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté.  On  voyait  les  soldats  du  guet  guider  les  patrouilles, 
former  les  corps-de-garde,  exercer  les  citoyens  au  maniement  des  armes  et 
suivre  les  gardes-frança'ses  à  l'attaque  de  la  Bastille.  Leurs  chefs  étaient 
bien  éloignés  de  paraître  sur  la  scène  :  liés  immédiatement  aux  agents  de 
la  police  et  de  l'administration  inquisitoriale  des  bureaux  de  Versailles,  ils 
craignaient  la  vengeance  du  peuple  :  ils  disparurent  et  se  cachèrent.  Lors- 
que l'orage  a  été  passé,  ils  se  sont  montrés  ;  et,  pour  prix  de  leur  lâcheté, 
ils  ont  re(;ueilli  les  récompenses  qui  n'étaient  dues  qu'à  leurs  soldats.  Ceux- 
ci  sont  restés  dispersés,  privés  de  leurs  armes,  tandis  que  ceux  qui  les  com- 
mandaient, dédaignant  de  servir  dans  un  corps  qui  les  honorait,  se  sont^ 
fait  pourvoir  de  presque  toutes  les  places  dans  la  cavalerie  et  la  troupe 
soldée. 

«  Aujourd'hui,  ils  refusent  des  comptes  aux  compagnies  qu'ils  ont 
délaissées  :  celles-ci  ont  nommé  des  députés  qui  ont  présenté  un  Mémoire 
aux  commissaires  du  roi  pour  la  vérification  des  demandes  des  soldats. 
Ces  demandes  montent  à  300.000  livres,  et  l'on  peut  dire  qu'elles  sont 
modérées  en  comparaison  des  extorsions,  des  concussions  de  toute  espèce 
exercées  par  les  officiers.  Il  n'est  sorte  de  subterfuges  qu'ils  n'emploient 
pour  éluder  une  discussion  qui  doit  les  forcer  à  la  restitution  de  sommes 
immenses,  qu'ils  ont  volées  et  dilapidées.  Ils  chicanent  sur  les  formes;  ils 
assurent  que  les  soldats  n'ont  pas  de  justes  connaissances  de  leurs  préten- 
tions, enlin  que  plusieurs  ont  refusé  de  signer  la  pétition. 

«  Si  les  ofOciers  de  l'état-major  de    l'ancien   guet  de  Paris  étaient  de 
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bonne  foi,  ils  rougiraient  de  s'envelopper  dans  ces  méprisables  fins  de  non- 
recevoir  ;  ils  s'empresseraient  de  rendre  leurs  comptes.  Mais,  en  refusant 
de  .s'exécuter,  ils  suivent  les  principes  des  officiers  de  ligne.  Et,  à  la  vérité, 
c'est  une  dure  nécessité  pour  un  état-major  que  d'être  obligé  de  restituer.  » 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  réclamation  plus  spéciale  des  sous-officiers 
du  bataillon. 

Ils  l'avaient  formulée  dès  le  24  mars  1791,  dans  une  lettre  adressée  à  un 
membre  du  Comité  militaire  de  l'Assemblée  nationale  (1),  ainsi  conçue  : 

A  M.  DE  La  Galissonnière, 
membre  de  l'Assemblée  nationale  (2). 

Monsieur, 

Les  suppliants  soussignés  ont  très  respectueusement  rhoimeur  de  vous  repré- 
senter que,  lors  du  moment  de  la  Révolution,  les  citoyens  furent  obligés  de 
prendre  les  armes  pour  garder  leurs  foyers.  Dès  ce  moment,  la  garde  de  Paris 
fut  obligée  de  se  ranger  sous  leurs  ordres  en  se  répandant  dans  différents  districts 
et  voyant  avec  douleur  la  défection  de  leur  corps,  puisque  leur  état:niajor  leur 
fil  dire,  sur  le  terrain  où  ils  s'assemblaient,  que  l'on  pouvait  chercher  à  se  pour- 
voir. Et,  de  1  400  hom-nes  qu'ils  étaient,  l'on  n'en  prit  que  600  pour  former  le 
bataillon  des  ports,  dans  lesquels  furent  compris  48  sergents  qui  furent  obligés, 
de  faire  le  service  de  caporaux  et  autant  de  caporaux  et  d'appointés  réduits  h. 
faire  le  service  de  fusiliers,  ainsi  qu'un  adjudant  et  plusieurs  fourriers  réduits  à 
l'aire  celui  de  sergents-majors. 

Mais,  la  paie  des  gardes  ayant  été  accordée  au  mois  d'août  1789,  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  par  M.  le  Commandant  et  M.  le  Maire,  avec  promesse  que  cette  même  paie 
nous  serait  continuée  jusqu'à  ce  que  nos  grades  nous  soient  remis,  elle  fut  effec- 
tivement très  régulièrement  payée  jusqu'au  l"  février  1790.  Et,  depuis  ce  mo- 
ment, elle  nous  a  été  interceptée,  sans  que  nous  puissions  savoir  par  quel  ordre. 

Comme  les  honorables  membres  de  l'Assemblée  nationale  ont  fait  sortir  un 
décret,  qui  a  été  sanctionné  par  le  roi,  qui  porte  que,  [dans]  tout  corps  en  acti- 
vité d'armes,  duquel  les  bas-officiers  auraient  été  supprimés,  ceux-ci  jouiraient 
de  leurs  mêmes  appointements  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  remis  à  leurs  places  (It), 
nous  avons,  à  M.  le  Maire  et  à.  M.  le  Commandant-général,  présenté  plusieurs 
mémoires  à  cet  effet,  tant  pour  leur  faire  ressouvenir  de  la  parole  qu'ils  nous 
avaient  donnée  que  pour  leur  remettre  sous  les  yeux  les  bontés  de  l'Assemblée 
en  faveur  du  décret  ci-dessus,  leur  faisant  même  observer  que,  quoique  nous 
n'étions  pas  sûrs  si  nous  étions  au  rang  de  la  troupe  de  ligne,  nous  étions  plus 
que  persuadés  que  ce  décret  était  formel  pour  toute  la  troupe  qui  était  en  acti- 
vité au  moment  de  la  Révolution  et  qui  fut  obligée  de  subir  le  sort  de  la  suppres- 
sion. Nous  avons  été  par  eux  accueillis,  et  ils  nous  ont  dit,  étant  chez  eux,  que 
l'Assemblée  nationale  n'entendait  point  faire  des  malheureux,  ainsi  que  les  res- 
pectables habitant»  de  cette  ville,  qui  avaient  été  la  cause  de  notre  suppression. 


(1)  Bariun,  comte  DE  La  Gallissonnière,  député  delà  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Angers. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  AFi3,  n»  i:^  fol.  150).—  La  cote  indiquée  par 
le  Répertoire  général  de  M.  Tuetey  (t.  Il,  n»  4298)  a  été  modifiée. 

(3)  Le  décret  du  18  août  1790,  sur  l'organisation  de  l'armée,  contient  un  article 
ainsi  conçu  :  «  Art.  7.  —  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui,  par  l'effet  de 
la  nouvelle  formation,  éprouveraient  une  réduction  sur  leur  traitement  actuel  le 
conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  en  obtiennent  un  équivalent.  »  Ce  texte  ne  corres- 
pond pas  complètement  au  résumé  tel  que  le  donne  la  pétition.  Mais  on  n'a  rieu 
trouvé  qui  se  rapproche  davantage  de  ce  résumé, 
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puisqu'ils  gardaient  leurs  foyers  eux-mêmes;  que  nous  serions  satisfaits  de' notre 
demande  et  qu'ils  nous  feraient  justice. 

Mais,  voyant  que  ce  brave  général  et  M.  le  Maire  ont  oublié  celte  classe  de 
citoyens  chargés  do  famille,  c'est  pourquoi,  Monsieur,  nous  supplions  votre  bonté 
Iiftteruelle  de  prier  l'Assemblée  nationale  qu'elle  décide  à  notre  faveur,  au  cas 
que  le  décret  ne  soit  pas  pour  nous,  comme  pour  la  troupe  de  ligne. 

Nous  ne  cessons  d'adresser  des  vœux  au  ciel  pour  la  conservation  de  vos  pré- 
cieux jours. 
Présenté  ce  24  mars  1791. 

digne  :  Dkclefs,  sergent  ;  Rogeboz,  sergent  ; 
Blave,  sergent;  Passkheau,  sergent; 
Gahçon,  sergent;  Méry,  caporal. 

A  la  suite  de  cette  démarche,  le  Comité  militaire  émit,  quelques  jours 
après,  à  la  date  du  30  mars,  l'avis  invoqué  par  l'arrêté  du  Corps  municipal, 
avis  dont  on  a  retrouvé  le  texte  compU't  (1). 

La  question  avait  été  posée  sous  cette  forme  : 

Question.  —  L'ancienne  garde  de  Paris,  aujourd'hui  chargée  de  la  garde  des 
ports,  quais  et  îles  de  cette  ville,  demande  que  les  sous-officiers  qui,  par  la 
suite  de  la  Révolution,  quia  réduit  l'ancienne  garde  de  1.400  hommes  à  600,  ont 
perdu  leur  grade,  soient  payés  de  la  solde  de  leur  ancien  grade  dont  ils  ont  joui 
jusqu'au  i"  février  1790. 

Ce  n'est  que  depuis  cette  époque  que  le  supplément  de  solde  a  cessé  de  leur 
être  payé  :  ils  en  demandent  le  rétablissement. 

L'Assemblée  nationale  a  conservé  la  solde  à  tous  les  gradés  qui,  dans  la  nou- 
velle organisation,  auraient  été  changés  ou  descendus. 

L'ancienne  garde  de  Paris  doit-elle  faire  exception  à  cette  règle  générale? 

Et  voici  la  réponse: 

Décision.  —  D'après  la  lecture  de  la  pièce  remise  au  Comité  militaire,  il  pense 
que  les  sous-ofQciers.de  l'ancienne  garde  de  Paris  sollicitent  avec  raison  le  trai-' 
tement  de  l'ancien  grade,  que  la  réduction  de  leur  corps  leur  a  fait  perdre  :  il  a 
pensé  que  leur  réclamation,  n'étant  que  la  demande  d'application  d'un  principe 
général  à  leur  situation,  méritait  d'être  prise  eu  considération. 

Fait  au  Comité  militaire,  le  30  mars  1791. 

Signé  :  Félix  de  Wimpffen,   Rostaing,  Alexandre 

DE  BeAUHARNAIS,   BUREAUX   DE   PUZY, 

Victor  Broglie. 

Le  Comité  militaire  donnait  donc  satisfaction  à  la  réclamation  des  sous- 
officiers  de  l'ancienne  j^arde  de  Paris,  devenue  bataillon  des  ports. 

Mais,  en  même  temps,  une  autre  question  se  posait  :  celle  de  l'existence 
même  du  bataillon  des  ports^  à  titre  de  corps  distinct.  Les  projets  de 
réorganisation  de  la  garde  nationale  parisienne  faisaient,  en  effet,  prévoir 
la  suppression  prochaine  de  tous  les  corps  soldés  rattachés  à  la  garde 
nationale  et  leur  fusion  soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans  la  gendar- 
merie nationale. 

A  cette  occasion,  parut,  à  la  date  du  15  mai  1791,  un  appel  ainsi 
conçu  : 


(1)  Annexé  à  une  pétition    du  28   septembre  1791,  pièce  ojaonsc.  (Arcb.  nat-, 
Ç  i74,  po  44?), 
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La  ci-devant  Garde  de  Paris 
aux  citoyens  des  83  départements  de  l'empire  français  (1). 

Frères, 

Dès  le  12  juillet  1789,  nous  avons  cessé  de  recevoir  des  ordres  de  nos  officiers; 
nos  adjudants  et  nos  fourriers,  encore  plus  condainnabies  (ils  n'étaient  rien),  se 
sont  cachés  honteusement.  Pouvions-nous  attendre  autre  chose  des  fauteurs  du 
despotisme?  Depuis  cette  époque,  nous  avons  partagé  tous  les  embarras,  tous 
les  périls  de  nos  braves  concitoyens  de  la  capitale. 

Présentement,  frères,  malgré  la  confiance  inappréciable  dont  nous  ont  cons- 
tamment honorés  MM.  les  habitauts  de  Paris,  l'on  paraît  se  complaire  à  répandre 
parmi  le  bataillon  national  des  ports,  quais  et  îles  que,  lors  de  la  nouvelle  orga- 
nisation, il  va  recevoir  d'autres  chefs  que  ceux  des  braves  bas-officiers  qui  ne 
nous  ont  pas  abandonnés  un  seul  instant  depuis  le  12  juillet  1789,  qu'on  nous  for- 
cera, tôt  au  tard,  ainsi  que  les  troupes  de  ligne  et  nationales,  à  regretter  le  régime 
abominable  qui,  jadis,  donnait  tout  à  la  basse  intrigue  et  rien  aux  vertus. 

Nous  sommes  Français  :  vous  l'êtes.  Nous  vous  supplions,  malgré  les  sourdes 
menées  des  ennemis  secrets  de  la  Révolution,  de  nous  aider  à  nous  faire  jouir  du 
droit  imprescriptible  de  pouvoir  choisir,  pour  nous  commander,  ceux  dans  les- 
quels —  peu  importe  le  corps  —  nous  remarquerons  le  plus  de  talent,  de  probité 
et  surtout  le  plus  d'amour  pour  la  liberté,  sans  laquelle  les  hommes  n'ont  jamais 
été  et  ne  seront  jamais  que  de  vils  troupeaux,  que  les  infâmes  satellites  des  des- 
potes sacrifieront  sans  pitié  au  seul  espoir  d'en  mériter  par  \k  un  demi  regard 
favorable. 

Paris,  15  mai  1791. 
Signé  :  Maillard,  le  jeune,  chargé  des  pouvoirs 
de  la  ci-devant  garde  de  Paris. 

La  suppression  du  bataillon  des  ports  ayant  été  ordonnée  par  le  décret 
du  5  août  (2),  restait  à  régler  la  question  relative  au  supplément  de  paie 
réclamé  par  le§  sous-offîciers  de  l'ancienne  garde  de  Paris.  C'est  alors 
qu'intervient,  le  22  septembre,  l'arrêté  du  Corps  municipal  inséré  dans 
notre  procès-verbal. 

Forts  de  l'appui  du  Corps  municipal,  les  réclamants  s'empressèrent  de 
s'adresser  de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale.  On  les  retrouvera  plus  tard. 

(VI,  p.  41 3.)  Les  frères  Périkr,  autorisés  par  lettres  patentes  de  1777  à 
établira  Paris  des  pompes  à  feu  destinées  à  élever  l'eau  de  la  Seine,  avaient 
installé,  en  1781.  et  dans  les  années  suivantes,  leurs  machines  d'abord  à 
Chaillot,  puis  au  Gros-Caillou. 

En  1791,  l'ancienne  Compagnie  des  eaux  étant  en  liquidation  (3),  les 
machines  en  servaient  plus  à  élever  l'eau;  les  constructeurs  eurent  alors 
l'idée  de  les  employer  à  moudre  les  grains  :  les  pompes  à  feu  devinrent 
ainsi  des  moulins  à  farine. 

Dès  le  mois  de  mars  1791,  un  journal  parlait  de  «  la  perspective  de 
l'établissement  des  machines  à  feu  de  l'Ile  des  Cygnes  »  (4). 

Le  19  septembre,  on  voit,  par  le  procès-verbal  du  Bureau  municipal. 


(1)  Imp.  4  p.  Jn-8  (Bib.  nat,  Lb  39/9936), 

(2)  Décret  du  5  août  1791,  transformant  la  garde    soldée.    (Voir    ci-dessus, 
p.  16i-iC5.) 

(3)  Depuis  1788.  (Voir  Tomes  III,  p.  579-586;  IV,' p.  461-46%,  et  V,  p.  339-340.) 

(4)  Citation  de  l'Orateur  du  peuple.  (Voir  Tome  111,  p.  336.) 
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qu'on  n'avait  pas  encore,  à  cette  époque,  «  acquis  des  renseignennents 
certains  sur  le  service  que  peut  faire  le  moulin  de  MM,  Périer  »  (1). 

Dans  notre  procès-verbal  du  22  septembre,  il  est  question  de  «  la  pompe 
à  feu  établie  dans  l'île  des  Cygnes  par  MM.  Périer  w. 

Au  contraire,  le  procès-verbal  du  Bureau  municipal  du  23  septembre 
s'occupe  du  «  moulin  mu  par  la  pompe  à  feu,  au  Gros-Caillou  »  (2). 

Le  14  octobre,  enfin,  au  procès-verbal  du  Bureau  municipal,  il  sera  fait 
mention  du  «  moulin  des  sieurs  Périer,  mu  par  la  pompe  à  feu  »  (3). 

Il  semble  bien  résulter  de  ces  diverses  désignations  qu'il  n'y  avait  qu'un 
moulin  à  feu,  et  que  les  deux  localités,  d'ailleurs  très  voisines,  île  des 
Cygnes  et  Gros-Caillou,  étaient  confondues. 

(VII,  p.  414.)  Il  y  a  lieu  d'annexer  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  sep- 
tembre une  pièce  portant  cette  date,  qui  dut  être  présentée  au  Corps  muni- 
cipal quelques  jours  après,  quoiqu'elle  ne  se  trouve  pas  mentionnée  dans 
les  procès-verbaux. 

Il  s'agit  d'une  délibération  du  Comité  municipal  des  recherches,  en  faveur 
du  nommé  Ruttkau  anié  (Louis-Fiancois),  ancien  piqueur  des  ateliers  de 
charité,  qui  avait  dénoncé,  ^n  mars  1791,  une  prétendue  conspiration  (4), 
et  qui  adressait  à  la  Municipalité  une  pétition  intitulée  :  A  Monsieur  le 
Maire  et  à  Messieurs  du  Corps  municipal  (5),  dans  laquelle  il  sollicitait,  en 
compensation  des  sacrifices  qu'il  avait  faits  à  la  patrie,  une  des  vingt-quatre 
places  d'olficiers  de  paix  qui  venaient  d'être  créées  (6). 

Dans  cette  pétition,  Rutteau  raconte  les  péripéties  de  son  existence,  qui 
n'ont  d'ailleurs  rien  de  romanesque.  En  avril  1789,  âgé  alors  de  38  ans,  il 
obtenait  son  congé  absolu  du  régiment  de  Limousin-infanterie,  en  qualité 
de  sergent.  Trois  mois  plus  tard,  se  trouvant  à  Paris  le  14  juillet,  il  était 
nommé  à  l'unanimité  —  c'est  lui  qui  l'affirme  —  capitaine  commandant  par 
le  dislricl  de  Sainl-Gervais  (7).  Comme  tel,  il  partait  à  la  poursuite  de  de 
Bkzenval,  ancien  lieutenant-colonel  des  gardes-suisses,  et  restait  à  Bric- 
comte-Robert,  attaché  à  la  cavalerie  volontaire,  jusqu'à  ce  que  le  prison- 
nier eût  été  ramené  dans  la  capitale  (8). 

Mais^  pendant  ce  temps,  l'état  major  de  la  garde  nationale  et  l'Assemblée 
provisoire  des  Représentants  de  la  Commune  avaient  procédé  à  la  nomina- 
tion des  officiers  de  la  garde  nationale  soldée.  Malgré  des  démarches 
incessantes,  malgré  quatre  mémoires  présentés  à  La  Fayette  par  le  bataillon 
de  Saint-Cervais  et  revêtus  de  250  signatures,  Rutteau  n'obtint  rien. 

11  alla  alors  se  joindre  aux  patriotes  Brabançons,  devint  premier  lieute- 
nant au  régiment  de  Namur.  De  retour  à  Paris,  il  mit  tout  en  œuvre  —  on 


(1)  Séance  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  356-357.) 

(2)  Séance  du  23  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  431-432.) 

(3)  Séance  du  14  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Séance  du  30  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  343,  :iS8-359  et  371-377.) 

(5)  Imp.  4  p.  in  4  (Blb.  de  la  Ville  de  Paris,  recueil  u*  29070,  carton  3). 

(6)  Décret  du  21   septembre  1791.  (Voir  ci-dessous,  Écluivc.  du  30  septembre. 

(7)  Rutteau  ne  figure  pas  parmi  les  officiers  du  bataillon  de  Sainl-Gervais, 
énumérés  dans  les  ahnanachs  militaires  pour  1790. 

(8)  DE  Besenval  fut  transféré  à  Paris  le  6  novembre  1789  et  acquitté  par  le 
Cbâtelet  le  l«r  mars  1790.  (\  oir  1"  série,  Tome  111,  p.  79  et  «7.) 
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peut  l'en  croire  —  pour  obtenir  de  l'emploi,  même  comme  soldat,  dans  la 
parde  nationale  soldée,  ou  dans  les  troupes  de  ligne,  ou  dans  l'armée  colo- 
niale :  ce  fut  en  vain.  Le  maire  Bailly,  à  qui  il  s'était  finalement  adressé 
pour  obtenir  une  place  de  chef  ou  de  piqueur  dans  les  travaux  publics,  ne 
voujut  l'admettre  que  comme  ouvrier.  Réduit  à  la  dernière  extrémité,  l'an- 
cien sergent  du  régiment  de  Limousin  accepta  :  le  24  janvier  1791,  il.  prend 
la  brouette  à  l'atelier  de  Vaugirard. 

A  cet  endroit,  la  pétition  ne  s'exprime  pas  clairement,  II  paraît  que,  très 
peu  de  temps  après  son  entrée  dans  les  ateliers,  Rutteau  fut  nommé  (par 
qui?)  piqueur,  mais  que  l'administration  ne  voulut  jamais  le  payer  qu'en 
qualité  d'ouvrier.  Tout  de  même,  ajoutant  à  sa  fonction  (non  rétribuée)  de 
piqueur  celle  d'écrivain  public,  de  traducteur,  même  d'instructeur  militaire 
pour  des  écoliers,  il  arrivait  à  se  faire  régulièrement  150  livres  par  mois. 

Sa  première  dénonciation  est  du  15  mars  1791.  Il  cherche  naturellement 
à  faire  ressortir  la  gravité  des  faits  qu'il  rapporte.  Mais,  le  Comité  des  recher- 
ches de  l'Assemblée  nationale  ayant  été,  comme  nous  savons,  d'un  avis 
différent,  Rutteau  ne  proteste  pas  dans  sa  pétition,  n'insiste  même  pas  sur 
la  fameuse  conspiration.  Mais  il  a  dû  quitter  les  ateliers,  où  sa  vie  n'était 
pas  en  sûreté  ;  il  est  sans  emploi;  lui,  sa  femme  et  ses  deux  enfants  sont 
sans  pain.  C'est  pourquoi  il  demande  une  place  et  termine  ainsi  sa  supplique  : 

Daignez,  Messieurs,  jeter  uu  regard  favorable  sur  cet  exposé.  Le  sieur  Rutteau 
est  père  de  famille;  il  a  ôté  le  pain  de  la  maiu  de  ses  enfants  pour  se  sacrifier  au 
service  de  la  patrie  ;  il  a  cru  qu'il  était  du  devoir  de  tout  bon  Frauçais  de  faire 
de  pareils  sacrifices  pour  sauver  la  chose  publique  eu  danger.  Mais  il  a  cru  aussi 
que  la  patrie  n'abandonnait  pas  ceux  qui  préfèrent  l'intérêt  général  à  l'iulérêt 
personnel  ;  et  il  ose  espérer.  Messieurs,  que  vous  aurez  la  bouté  d'accorder  à  un 
père  de  famille,  à  un  citoyen  qui  a  fait  ses  preuves,  uue  des  24  places  d'officiers 
de  paix  qui  sont  à  votre  nomination. 

Sig7ié  :  L.-F.  Rutteau,  l'aîné. 

A  cette  pétition  est  jointe  une  apostille  du  Comité  —  c'est  cette  apostille 
qui  se  trouve,  par  sa  date,  compléter  le  procès-verbal  du  22  septembre  — 
ainsi  rédigée  : 

Le  Comité  des  recherches  de  la  Municipalité,  qui  connaît  les  pièces  servant 
de  preuves  aux  faits  exprimés  dans  le  mémoire  du  sieur  Rutteau  l'aîné,  prie 
instamment  \JM.  du  Corps  municipal  de  vouloir  bien  s'intéresser  en  faveur  de 
ce  père  de  famille,  très  bon  citoj-en,  et  de  lui  procurer  uue  place  digne  de  sou 
patriotisme  et  de  ses  longs  et  utiles  services. 

Pour  donner  plus  de  force  à  la  présente  recommandation,  le  Comité  des  recher- 
ches de  la  .Municipalité  prie  son  [irésident  de  présenter  lui-même  ce  mémoire 
du  sieur  Rutteau  l'aîné  à  M.M.  du  Corps  municipal. 

Fait  à  Paris,  audit  Comité  des  recherches  de  la  Municipalité,  le  22  septembre 
1791,  et  sous  le  sceau  dudit  Comité. 

Signé:  I.ohier,  président; 

Cezerac,  Bidault,  Levagher-Duplessis. 

LoHiER  dut  donc  présenter  lui-même  le  susdit  mémoire  au  Corps  muni- 
cipal. Mais,  si  chaleureux  que  pût  être  l'appui  du  Comité  des  recherches,  il 
ne  suffit  pas  à  faire  réussir  la  candidature  du  patriote  Rutteau  :  son  nom 
ne  figure  pas  parmi  les  officiers  de  paix,  qui  furent  élus  le  17  décembre. 
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*^-  Du  [vendredi]  23  septembre  1791  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  rajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Cousin,  Filleul,  Raffy,  Montauban,  Lesguilliez; 

^"•'^  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  approvision- 
nements^ et  subsistances  ont  mis  sur  le  bureau  la  copie,  certifiée 
par  les  officiers  municipaux  de  la  paroisse  de  Trembly  (1),  d'un 
billet  adressé  à  ces  officiers  municipaux,  qui  Font  fait  lire  a  la  porte 
de  leur  église  et  dont  la  teneur  suit  : 

Du  il  septembre  1791. 

M.  le  sieur  Courtier  est  venu  au  bureau  des  subsistances  de  la  Ville  de 
Paris  déclarer  qu'il  avait  environ  8  à  900  septiers  de  blé  vieux,  qu'il  se  pro- 
posail  de  les  convertir  en  farines^  dès  le  l"'  octobre  prochain,  pour  l'appro- 
visionnement de  la  Ville  de  Paris;  pour  quoi  nous  vous  prions  de  donner 
vos  soins  à  la  conservation  de  ce  dépôt  de  grains  et  de  vous  concerter  à 
cet  effet  avec  les  officiers  de  la  garde  nationale  de  votre  paroisse  pour  le 
préserver  de  toute  invasion  des  gens  mal  intentionnés. 

De  la  part  de  MM.  les  administrateurs  du  Bureau  des  subsistances. 

[Sans  signatures.] 

Au-dessous  est  écrit  :  Nous,  soussignés,  maire,  officiers  municipaux  de  la 
paroisse  de  Trembly,  et  procureur  de  la  Commune,  certifions  qu'il  a  été 
remis  une  lettre  à  l'adresse  de  M.  notre    maire,  conforme  a  l'expédition 
ci-dessus,  et  que  ladite  lettre  a  été  lue  à  la  porte  de  l'église  par  le  pro- 
cureur de  la  Commune,  18  septembre  présent  mois,  et  avons  signé. 
Signé  :  Cousin,  maire; 
Choconnes; 
Louis  Noël,  procureur  de  la  commune. 

(i)  Tremhhj  n'existe  pas.  11  y  a  bien  Tramhly  (Saône-et-Loire)  et  deux  hameaux 
du  uom  de  le  Trembly,  communes  de  Clarafond  (Haute-Savoie)  et  de  Dyo  (Saône- 
et-Loiro).  Mais  il  est  peu  vraisemblable  qu'il  s'agisse  ici  de  ces  petites  localités 
éloiguées.  D'autre  part,  les  Tremblay,  le  Tremblay  ou  la  Tremblay e  sont  innom- 
brables. Étant  donné  l'objet  de  la  lettre  ci-dessus,  il  y  a  lieu  de  choisir  entre 
Tremblay,  canton  de  Gonesse,  arrondissement  de  Pontoise  (Seine-et-Oise),  et  le 
Tremblay,  canton  de  Montfort  l'Amaury,  arrondissement  de  Rambouillet  (Seine- 
et-Oise). 
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Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  lesdits  sieurs  administrateurs; 

Leur  donne  acte  de  la  déclaration  par  eux  faite  que  ce  billet  n'est 
pas  émané  de  leur  Département  et  qu'ils  n'ont  fait  aucune  conven- 
tion avec  le  sieur  Courtier  pour  convertir  en  farines  les  blés  qu'il 
peut  avoir; 

Approuve,  en  conséquence,  les  mesures  déjà  prises  par  M.  le  Maire 
d'écrire  à  MM.  les  officiers  municipaux  de  Trembly  pour  désavouer 
ce  billet  et  leur  témoigner  son  étonriement  de  la  confiance  qu'ils  ont 
eue  en  cette  pièce,  au  point  de  la  publier,  quoiqu'elle  ne  soit  signée 
de  personne; 

Charge  M.  le  Maire  d'adresser  à  la  municipalité  du  Trembly  expé- 
dition du  présent  arrêté,  en  lui  annonçant  que  le  Bureau  municipal 
laisse  à  sa  sagesse  d'en  faire  tel  usage  qu'elle  croira  convenable  et 
l'invite  seulement  à  protéger  le  sieur  Courtier,  s'il  est  dans  l'inten- 
tion de  moudre  pour  fournir  à  l'approvisionnement  de  la  capitale  (1). 

— .-  Lecture  faite  :  1°  d'un  mémoire  du  sieur  Bosquet  (2),  par 
lequel  il  offre  à  la  Municipalité  de  lui  procurer  2.000  sacs  de  farine 
au  prix  de  58  livres  le  sac,  toile  et  port  compris;  2"  d'un  autre 
mémoire  de  ce  particulier,  dans  lequel  il  déclare  que  ces  farines 
proviennent  de  moutures  qu'il  fait  faire  à  Pontoise  et  il  propose 
de  porter  à  6.000  sacs  cette  partie  d'approvisionnement,  toujours  au 
même  prix; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  que  l'approvisionnement  de  la  capitale  ne  gagnerait 
rien  en  acceptant  la  proposition  de  M.  Bosquet,  puisque  les  farines 
faites  à  Pontoise  viennent  naturellement  à  Paris  par  la  voie  du  com- 
merce; que,  d'ailleurs,  cela  pourrait  contrarier  les  opérations  des 
boulangers  qui  s'y  approvisionnent  d'habitude; 

Considérant,  en  outre,  que  le  prix  très  haut  demandé  par  M.  Bos- 
quet pourrait  avoir  l'inconvénient  d'entretenir  la  cherté  desjgrains 
et  farines  dans  les  marchés,  puisque  le  sieur  Bosquet,  au  moyen  du 
traité  qu'il  aurait  fait  avec  la  Mimicipalité,  pourrait  faire  des  sacri- 
fices plus  forts  que  qui  que  ce  soit  et,  par  conséquent,  empêcher  la 
baisse  qui  pourrait  venir  naturellement; 

A  déclaré  que  les  propositions  dn  M.  Bosquet  ne  pouvaient  être 
accueillies. 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Le  nom  est  écrit  ici,  dans  le  registre  manuscrit,  Bocquet.  Mais,  comme  le 
même  individu  est  désigné  un  peu  plus  loin  et  à  plusieurs  reprises  sous  le  nom 
de  Bosquet,  il  couvient  de  préférer  cette  dernière  orthographe. 
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—- ^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 

des  subsistances  ; 

Le  Bureau  municipal  l'autorise  à  accorder  aux  différents  meuniers 
dont  il  se  servira  [telle]  indemnité  ou  augmentation  de  prix  qu'il 
jugera  convenable,  suivant  les  circonstances. 

'«~^  Le  Bureau  municipal  ; 

Délibérant  sur  les  observations  faites  par  M.  le  Maire  au  sujet  des 
inconvénients  qu'il  y  a  do  tenir  le  matin  la  séance  du  Bureau  ; 

Arrête  que,  dorénavant  et  à  compter  de  jeudi  prochain  (1),  il  ne 
s'assemblera  plus  que  l'après-dtner  ;  que  chaque  séance  commencera 
à  six  heures  précises  et  sera  levée  à  neuf  heures,  aussi  très  précises  ; 
que,  dans  la  séance  de  jeudi,  dont  M.  le  Maire  est  prié  de  prévenir 
tous  les  administrateurs,  il  sera  proposé  des  moyens  d'intérêt  pour 
engager  MM.  les  administrateurs  à  se  trouver  exactement  réunis  à 
six  heures  précises  les  jours  qui  seront  indiqués  (2). 

— ■--  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  administrateurs  au  Départe- 
ment des  travaux  publics,  qu'on  procéderait  aujourd'hui,  à  rHôtel- 
de-Ville,  à  l'adjudication  au  rabais  des  ouvrages  à  faire  au  pont  et 
à  l'abreuvoir  Saint-Nicolas  (3)  ;  mais  que,  depuis,  on  avait  reconnu 
qu'il  serait  impossible  à  l'adjudicataire  de  terminer  ces  ouvrages 
pour  le  temps  marqué  par  le  devis  et  avant  la  mauvaise  saison, 
qu'ils  croyaient  à  propos  de  différer  cette  adjudication,  sauf  à  pren- 
dre les  précautions  nécessaires  pour  avertir  du  danger  que  peuvent 
courir  à  l'abreuvoir  ceux  qui  y  conduisent  des  chevaux  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  l'adjudication  annoncée  n'aurait 
pas  lieu;  que  l'un  des  MM.  les  administrateurs  en  préviendrait  les 
entrepreneurs,  qui  sont  réunis  à  l'Hôtel-de-Ville  ; 

Arrête  aussi  que  lesdits  sieurs  administrateurs  prendront  les 
moyens  qui  leur  paraîtront  les  plus  propres  à  indiquer  l'écueil  qui 
existe  à  l'abreuvoir  Saint-Nicolas,  afin  de  prévenir  par  la  suite  tous 
accidents. 

^-^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 
des  approvisionnements  et  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  l'autorise  à  se  concerter  avec  MM.  les  com- 
missaires au  Département  de  la  garde  nationale  pour  faire  trans- 
porter à  la  pompe  à  feu  au  Gros-Caillou  vingt  lits  complets  pour 


(1)  Jeudi,  29  septembre. 

(2)  La  séaucc  du  jeudi  29  septembre  se  tint,  en  effet,  à  six  heures  du  soir,  au 
lieu  de  midi,  heure  précédemmeut  adoptée.  Mais  il  n'y  est  point  question  des 
«  moj'eus  d'intérêt  »  qui  devaient  engager  les  administrateurs  à  l'exactitude. 

(3)  Ouvrages  ordonnéa  par  arrêté  du  8  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  42.) 


432  ÊUREAtl  MUNICIPAL  [23  Sept.  1791] 

l'usage  des  ouvriers  employés  au  service  du  moulin  mu  par  la  pompe 
àfeu(l); 

L'autorise  aussi  à  faire  payer  les  journées  de  ces  ouvriers. 

— ^  Lecture  faite  d  un  mémoire  des  sieurs  Bechu,  frères,  proprié- 
taires de  moulins  à  Étrechy  (2),  qui  proposent  de  s'engager,  pour 
une  année  ou  pour  plusieurs,  à  moudre  pour  la  Ville  de  Paris  jus- 
qu'à concurrence  de  800  septiers  de  blé,  sans  que  cela  nuise  à  la 
commune  d'Étrechy  et  à  ses  dépendances; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  ne  pouvait  pas  prendre  de  pareils 
engagements; 

Que,  en  conséquence,  la  proposition  de  M  VI,  Bechu  ne  pouvait  être 
accueillie  (3). 

— --  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  prochain  (4). 

M.  le  Maire  a  levé  [la  séance]. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Cousin,   Fillkul,  R.vffy,  Montacbvn,  Li:sguilliez  ; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


(1)  Sur  les  pompes  à  feu,  voir  ci-dessus,  p.  426-427. 

(2)  Il   s'agit  probablement  d'Étrechy,    caulon    et  arrondissement  d'Ètampes 
Seine-et-Oise). 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Lundi,  26  septembre. 
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Du  [samedi]  24  septembre  d791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  extraordinairement  convoqué,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Vigner,  Fallet,  Champion,  Boi-ie, 
Prévost,  Bertollon,  Raffy,  Gahours,  Pitra,  Maugis,  JoUy,  J.-J.  Le 
Roux,  Etienne  Le  Roux,  Durand,  Cardot,  Le  Camus,  Montauban, 
Filleul,  Stouf,  Oudet,  Regnault,  Lesguilliez,  Choron,  Canuel,  Dacier, 
Jallier,  Cousin,  Hardy,  Viguier-Curny;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux, 
substitiits-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents; 

-~^  Sur  la  communication  donnée  par  le  secrélaire-grelTier  de  la 
signification  qui  lui  a  été  faite  ce  matin,  pour  être  remise  à  la  plus 
prochaine  assemblée  du  Corps  municipal,  d'un  acte  exlrajudiciaire, 
au  nom  du  sieur  Antoine  Cournand,  lecteur  et  professeur  royal, 
grenadier  du  bataillon  de  Saint-Etienne-du-Mont,  et  de  la  demoi- 
selle Dufresne;  (I,  p.  4it.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

*—  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  de  deux  lettres 
qui  lui  ont  été  adressées,  les  23  et  24  de  ce  mois  ; 

L'une,  par  M.  de  Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  portant  ceci  (1)  : 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  au  maire  de  Paris. 

Paris,  le  23  septembre  1791. 
Le  roi,  Monsieur,  touché  des  témoignages  d'amour  que  lui  ont  donnés  les 
habitants  do  la  capitale  (2)  et  voulant  fournir  à  l'allégresse  publique  une 
nouvelle  occasion  de  se  manifester.  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  prévenir 
quelle  ferait  illuminer  dimanche  prochain  les  Tuileries  et  les  Champs- 
Elysées.  Sa  Majesté  vous  recommande  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté. 

Signé  :  Delessart. 

(1)  Le  texte  de  la  lettre  miuistérielle,  reproduit  seulement  en  abrégé  par  le  re- 
gistre manuscrit,  est  ici  inséré  en  entier  d'après  la  Gazelle  national^on  Moni~ 
leur  universel  (n"  du  25  septembre). 

(2)  A  la  cérémonie  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  :i48~35'i.) 

Tom:-  VI  23 
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L'autre,  de  M.  de  La  Porte,  intendant  de  la  liste  civile,  par 
laquelle  il  demande  que,  pour  accélérer  les  préparatifs  qu'exige 
l'exécution  de  l'ordre  donné  par  le  roi  et  diminuer  en  même  temps 
les  /rais,  on  puisse  se  servir  des  ustensiles  qui  ont  été  employés  à 
rillumioation  qui  a  été  faite  dimanche  dernier  (1)  et  prie,  en  consé- 
quence, M.  le  Maire  de  donner  les  ordres  nécessaires  à  ce  sujet; 

Ouï  sur  ce  tant  M.  le  Maire  que  les  administrateurs  aux  Départe- 
ments de  la  police  et  des  travaux  publics,  qui  ont  pris  à  cet  égard 
et  donn"é  tous  les  consentements  et  les  ordres  que  les  circonstances 
pouvaient  exiger; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  dans  le  pro- 
cès-\«erbal  des  deux  lettres  de  M,  de  Lessart  et  de  M.  de  La  Porte, 
et  de  l'approbation  qu'il  donnait  aux  mesures  prises  et  aux  ordres 
donnés  par  les  Départements.  (II,  p.  446.) 

M.  le  Maire  ayant  demandé  à  cette  occasion  s'il  ne  paraîtrait 

pas  convenable  d'illuminer  la  façade  de  l'Hôtelrde-Ville; 

Il  a  été  remarqué  que,  s'agissant  ici  d'une  fête  particulière  donnée 
par  le  roi,  à  laquelle  tous  les  citoyens  étaient  appelés  et  dont  aucun 
ne  devait  être  écarté,  l'illumination  de  l'Hôtel-de-Ville  pourrait  pro- 
duire un  effet  absolument  contraire. 

Lu  conséquence,  après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune  ; 

Il  a  été  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

~—  Le  comité  de  la  section  des  Enfants-rouges  a  adressé  au  Corps 
municipal  un  extrait  de  sa  délibération  du  15  de  ce  mois,  par  laquelle 
M.  Hurel,  l'un  des  commissaires  de  la  section  (2),  a  été  président 
pour  en  exercer  les  fonctions  pendant  trois  mois  (3). 

--*--  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M,  Pastoret,  relative  à  la  demande 
formée  par  la  section  de  l'Arsenal,  tendant  à  faire  la  visite  des 
farines  et  blés  étant  dans  les  magasins  d'armes  de  la  ci-devant  Bas- 
tille (4)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  de  passera  l'ordre  du  jour. 


(1)  Illumination  du  18  septembre,  faite  aux  frais  de  la  Municipalité.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  327,  328  et  347-:JS2.) 

(2)  HunEL  (Jean-Joseph),  57  ans,  payeur  de  rentes,  figure,  en  effet,  sur  la  lisle 
des  commissaires  de  la  section  des  Enfants-rouges  dans  VAlmanach  général  du 
département  de  Paris  pour  4791.  11  était  aussi  uotable-adjoiut  et  assesseur  du 
juge  de  paix;  enfin  électeur  en  1791-1792. 

(3)  Cette  rédaction  incorrecte  est  textuellement  reproduite  d'après  le  registre 
manuscrit.  11  faut  vraisemblablement  ajouter  :  ...  a  été  élu  président... 

^4)  11  s'agit,  sans  aucun  doute,  de  l'arrêté  do  la  section  de  r^irse/id/ apporté 
par  une  dépulaUon  au  Corp»  municipal,  le  19  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  ;J64.) 
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^^*-  M  le  Maire  ayant  donné  communication  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  par  M.  Andelle,  relativement  aux  Capucins-du-Marais  [i]; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  commissaires  des  biens  natio- 
naux donneraient  tous  leurs  soins  pour  accélérer  l'exécution  de  l'ar- 
rêté du  19  de  ce  mois,  qui  ordonne  la  translation  de  ces  religieux 
dans  lu  maison  de  Picpus.  (III,  p.  449.) 

«-—  Le  Corps  municipal  arrête  la  communication  au  procureur  de 
la  Commune  d'une  lettre  du  département,  qui  invite  la  Municipalité 
à  réclamer  auprès  de  l'Assemblée  nationale  la  propriété  des  cloches 
qui  doivent  être  supprimées;  (IV,  p. 450.) 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  lui  présenter  un  projet 
d'adresse  à  ce  sujet  et  d'y  comprendre  tous  les  objets  mobiliers  des- 
tinés au  service  et  à  la  desserte  des  églises  (2). 

-*--^  Le  Corps  municipal-  ; 

Ayant  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  l'administrateur  au 
Département  des  subsistances  de  sa  gestion  et  de  l'état  actuel  des 
approvisionnements  (3); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  çë  rapport  sera  imprimé,  qu'il  y  sera  annexé  un  tableau 
comparatif  depuis  le  1'"'  septembre  de  toutes  les  farines  qui  ont  été 
apportées  et  vendues  sur  le  carreau  de  la  Halle,  soit  pour  le  compte 
du  commerce,  soit  pour  celui  de  l'administration,  et  que  le  tout  sera 
soumis  lundi  (4)  au  Corps  municipal  et  distribué  mardi  (5)  à  tous  les 
membres  du  Conseil  général.  (V,  p.  454.) 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 

ayant  donné  lecture  de  l'adresse  à  l'Assemb'ée  nationale,  relative 
aux  papiers-monnaie  qui  circulent  dans  Paris  (6); 

Le  Corps  municipal  en  a  adopté  la  rédaction  et  arrêté  qu'elle 
serait  incessamment  adressée  par  le  procureur  de  la  Commune  aux 
Comités  des  finances  et  monétaire  de  l'Assemblée  nationale  (7). 

Mémoire  des  officiers  municipaux  à  l'Assemblée  nationale  (8). 

Messieurs, 
Pour   faciliter  au  commerce  et  surtout  à  celui  de  détail  Ses  transactions 


(1)  Arrêté  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  363-364.) 

(2)  Rapport  présenté  le  26  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  482*484.) 

(3)  Arrêté  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  397.) 

(4)  Lundi,  26  septembre. 

(5)  Mardi,  27  septembre. 

(6)  Deux  commissaires  avaient  été  chargés,  le  7   scptctnbre,  d'un  rapport  sur 
l'émission  excessive  des  papiers  monnaie.  (Voir  ci-dessus,  p.  265.) 

(7)  Séance  du  26  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  478.) 

(8)  Copie  màuusc.  (Arch.  nat.,  C  82,  u»  808,. 
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journalières  que  la  rareté  cla  numéraire  rendait  difficiles,  vous  avez  décrété 
qu'il  serait  fabriqué  des  petits  assignats  de  5  livres  et  de  i;i  monnaie  de 
billon.  Mais,  ces  fabricalions  devant  entraîner  des  longueurs  inévitables, 
vous  avez  vu  avec  plaisir  se  former  des  sociétés  ayant  pour  objet  d'échanger 
contrp  des  assignats  des  billets  de  petites  sommes  que  les  porteurs  pour- 
raient rapporter  à  une  caisse  d'échange  lorsqu'ils  en  auraient  réuni  pour 
une  somme  égale  à  la  valeur  d'un  assignat. 

L'approbation  que  vous  avez  donnée  aux  citoyens  qui  avaient  formé  ces 
sortes  d'établissements  est  devenue  un  puissant  encouragement  pour  d'au- 
tres citoyens  également  animés  de  l'amour  du  bien  public.  Mais  des  sociétés, 
des  individus  entièrement  inconnus  se  sont  établis  dans  la  capitale;  et,  sous 
des  titres,  sous  des  énonciations  équivoques,  ils  y  mettent  en  circulation 
une  quantité  innombrable  de  ces  billets  de  confiance 

Les  officiers  municipaux  voient  avec  inquiétude  l'accroissement  jour- 
nalier de  celte  masse  énorme  d'engagements  particuliers  dont  l'acquit 
final  repose  sur  la  foi  de  particuliers  ou  d'associations  dont  le  public  ignore 
la  fortune  et  les  spéculations.  Cette  inquiétude,  Messieurs,  a  des  motifs 
également  fondés,  et  nous  demandons  qu'il  nous  soit  permis  de  les  placer 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale. 

1»  La  portion  la  moins  éclairée  du  public,  trompée  par  l'impression,  la 
forme  et  la  couleur  de  ces  billets,  est  loin  de  se  persuader  qu'ils  ne  difîèrent 
en  rien  des  billets  ordinaires  du  commerce,  c'est-à-dire  que  leur  rembour- 
sement repose  uniquement  sur  la  fortune  et  la  foi  des  individus  qui  les  ont 
signés. 

2°  Soit  erreur,  soit  l'effet  de  soins  intéressés,  cette  même  portion  du 
public  peut  se  persuader  que  la  Municipalité  a  autorisé  l'émission  de  ces 
billets,  qu'elle  en  connaît  la  somme  et  l'hypothèque,  tandis  que,  en  réalité, 
elle  n'a  ni  le  droit  de  permettre,  ni  le  droit  de  défendre  celte  émission,  et 
que,  la  loi  ne  lui  permettant  aucun  examen  dans  les  affaires  privées  des 
citoyens,  elle  n'a  réellement  aucun  moyen  légal  pour  s'assurer  de  la  mora- 
lité de  leurs  opérations  et  de  la  solidité  de  leurs  engagements. 

3o  La  contrefaction  si  facile  de  ces  sortes  de  billets,  dont  le  succès  serait 
d'autant  plus  assuré  et  d'autant  plus  funeste  qu'ils  circulent  en  grande 
partie  dans  la  portion  la  moins  lettrée  et  la  moins  aisée  du  peuple; 

4*  Les  inconvénients  et  peut-être  les  mouvements  dangereux  qui  résulte- 
raient de  la  chute  dun  de  ces  établissements,  qui  pourrait  entraîner  le  dis- 
crédit simultané  de  tous  les  autres; 

5»  L'emploi  qu'il  est  possible  de  faire  de  ces  billets  de  confiance  pour  reti- 
rer de  la  circulation  la  monnaie  di;  billon,  les  petits  assignats,  comme  ou 
en  a  enlevé  le  numéraire  avec  les  assignats; 

6»  Les  difficultés  qu'éprouveraient  les  approvisionnements  de  Paris  lors- 
qu'il ne  lui  resterait  plus  pour  les  payer  qu'un  papier  sans  crédit  hors  de 
ses  murs; 

7*  Enfin,  le  désavantage  qui  doit  résulter  pour  le  commerce  de  la  capi- 
tale et  celui  du  royaume  d'une  aussi  grande  addition  de  papier  particulier 
a  la  masse  déjà  si  considérable  de  papier-monnaie; 

Voilà,  Messieurs,  les  inquiétudes,  les  dangers  dont  les  officiers  munici- 
paux se  trouvent  environnés.  Plusieurs  mesures  leur  ont  été  proposées. 
Mais  toutes  avaient  des  inconvénients  plus  ou  moins  graves.  Le  commerce 
souffre  excessivement  de  la  rareté  du  numéraire;  il  souffre  de  celle  des 
assignats  de  5  livres.  Il  a  un  besoin  impérieux  et  journalier  de  ces  billets 
fractionnaires  qui  remplacent  la  monnaie  de  billon,  dont  il  attend  toujours 
1  abondance. 

Les  officiers  municipaux  ne  i^e  permettront  pas  d'indiquer  aucune  mesure 
u  l'Assemblée  nationale.  Ils  sont  convaincus  que  ceJes  a  prendre  pour  dis- 
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siper  les  inquiétudes  qui  les  agitent,  pour  remédier  efficacement  aux  maux 
qu'ils  [trévoienf,  nécessitent  des  renseignements  qu'ils  n'ont  pas  et  un  pou- 
voii-  bien  supérieur  à  i  elui  qu'ils  exercent. 

Ils  sont  également  convaincus  que  ces  mesures  doivent  s'étendre  à  toutes 
les  grandes  villes,  se  combiner  avec  les  opérations  monétaires  du  gouverne- 
ment; et,  comme  ces  mesures  sont  pressantes,  les  officiers  municipaux  les 
sollicitent,  les  attendent  avec  confiance  de  la  puissance  et  de,  la  sagesse 
nationale. 

— -  Sur  le  rapport  de  M.  Regnault,  l'un  des  commissaires  précé- 
demment nommés  à  cet  effet  (1)  ; 

Le  Corps  municipal  a  adopté  pour  les  chirurgiens-majors  d<  s 
bataillons  le  brevet  ci-après  transcrit,  et  arrêté  que  les  brevets 
seraient  incessamment  délivrés. 

Garde  nationale  parisienne 

Bataillon  de...  —  ...  Division. 

.Nous,  Maire  et  officiers  municipaux  de  la  Ville  de  Paris; 

Sur  le  rapport  fait  au  Corps  municipal  que  le  sieur a  été  nommé,  à 

la  pluralité  des  suffrages,  chirurgien-major  du  ...°  bataillon  de  la  ...«  divi- 
sion de  la  garde  nationale  parisienne,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 

veibal  du  ci-devant  district  de ,  en  date  du  ,  et  que,  depuis  cette 

épo(|ue,  il  en  a  exercé  gratuitement  les  fonctions  à  la  satisfaction  des 
cil 0} eus  de  son  bataillon; 

Donnons  et  octroyons  le  présent  brevet  audit  sieur  ,  comme  un  témoi- 
gnage honorab'e  de  ses  services  envers  cette  portion  de  la  Commune  de 
Paris. 

Fait  à  Paris,  le  .....  1791. 

—  Sur  le  compte  rendu  d'une  assignation  donnée  au  tribunal  du 
Il !'■  arrondissement,  par  exploit  du  23  de  ce  mois,  à  la  requête  du 
sieur  Dujardin,  aux  Maire  et  officiers  municipaux,  comme  repré- 
sentant les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  en  dénonciation  de 
validité  d'offres  réelles; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Le  Corps  municipal  autorise  le  procureur  de  la  Commune  à  défen- 
dre à  la  demande  du  sieur  Dujardin  tant  sur  le  provisoire  que  sur  le 
fond  et  à  produii*e  les  titres  de  créances  au  soutien  de  l'opposition 
formée  aux  lettres  de  ratification  des  deux  maisons  dont  il  s'agit, 
vendues  au  sieur  Dujardin  parla  veuve' et  les  héritiers  du  sieur 
Aujorrand  (2). 

Sur  le  compte  rendu  :   1"  des  poursuites  faites  par  le  sieur 


(1)  Les  commi.sisaires  nommés  le  10  août  avaient  déjà  fait  un  premier  rapport 
le  1  septembre.  (Voir  ci- dessus,  p.  83-84  et  263-2()4.) 

(2)  Sans  renseignements. 
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Guérin,  maître  boulanger,  pour  contraindre  le  sieur  Mahieu,  garde- 
magasin  à  Saint-Denis  (1),  à  lui  livrer  100  sacs  de  farine  première 
qualité,  à  raison  de  40  livres  le  sac  et  ce  en  exécution  d'un  Irailé 
prétendu  fait  le  14  juillet  dernier  entre  le  sieur  Mahieu  et  le  sieur 
Guérin;  2°  de  la  demande  en  garantie  formée  par  le  sieur  Mahieu 
contre  l'administration  des  subsistances,  et  de  l'assignation  donnée 
en  conséquence  le  9  de  mois  devant  les  consuls  de  Paris  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  le  procureur  de  la  Commune 
demandera  judiciairement  communication  du  traité  allégué  sous  la 
date  du  14.  juillet  dernier  ; 

Et,  dans  le  cas  où  le  traité  serait  véritablement  obligatoire,  auto- 
rise l'administration  des  subsistances  à  faire  faire  la  délivrance  des 
100  sacs  de  farine,  conformément  à  l'arrêté  du  18  juillet  dernier  (2) 
et  à  faire  payer  les  dépens  qui  pouraient  être  légitimement  dus  (3). 

-—  Sur  le  compte  rendu  de  l'assignation  donnée  à  la  requête  du 
sieur  Fontaine,  boulanger,  à  Argenteuil,  au  procureur  de  la  Com- 
mune devant  le  tribunal  du  district  de  Saint-Germain,  pour  obtenir 
contre  l'administration  des  subsistances  restitution  de  la  valeur  de 
trois  sacs  de  farine  de  qualité  inférieure,  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
vendus  par  la  Municipalité  de  Paris  sur  le  carreau  de  la  Halle,  le 
20  août  dernier  (4)  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Le  Corps  municipal  autorise  le  Département  des  subsistances  à 
faire  payer  au  sieur  Fontaine  la  valeur  des  trois  sacs  de  farine  dont 
il  s'agit, ainsi  que  les  frais  et  dépens,  bien  et  légitimement  faits; 

Et,  dans  le  cas  où  il  en  serait  réclamé  davantage,  ordonne  qu'il  en 
sera  rendu  compte  au  Corps  municipal  (5). 

----»  La  Municipalité; 

Informée  des  plaintes  des  habitants  de  la  rue  Saint-Denis  et  au- 
tres, de  la  gêne,  de  l'embarras  et  du  préjudice  que  cause  à  leur 
commerce  la  grande  quantité  de  charrettes  que  les  marchands  fo- 


(i)  11  a  été  parlé  de  ce  garde-magasin  à  la  séance  du  Bureau  municipal  liii 
29  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  199.) 

(2)  L'arrêté  du  18  juillet  ratifiait  les  marcliés  passés  par  le  garde-magasin  do 
Saint-Denis  avec  divers  boulangers,  dans  le  cas  où  les  acheteurs  en  exigeraient 
impérieusement  l'exécution.  (Voir  Tome  V,  p.  437.) 

(3)  Arrête  rectifié  ù  la  séance  du  26  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  476-477.) 

(4)  Sans  renseignements. 

(5)  Arrêté  rectiiié  à  la  séance  du  26  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  476-477.) 


34  Sept.  17011  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  /|39 

rains  placent  et  laissent  devant  leurs  boutiques  et  maisons,  après  les 
heures  fixées,  et  en  plus  grand  nombre  que  celui  déterminé  par  Tor- 
doiinance  du  11  août  1778; 

Considérant  que,  s'il  est  juste  que  les  marchands  forains  qui  appro- 
visionnent Paris  puissent  placer  leurs  voitures  et  charrettes  pendant 
le  temps  qu'ils  vendent  leurs  denrées,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'ils  le 
fassent  de  manière  à  ne  gêner  que  le  moins  possible  la  voie  publi- 
que et  les  marchands  et  habitants  de  cette  ville; 

Cçoit  qu'il  est  de  son  devoir  de  renouveler  les  anciens  règlements 
et  ordonnances  rendus  à  ce  sujet; 

En  conséquence; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  le^  —  L'ordonnance  du  H  août  1778  sera  exécutée  suivant  sa 
forme  et  teneur  dans  toutes  les  dispositions  ci-après. 

Art.  2.  —  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tous 
les  marchands  forains  qui  amènent  du  fruit  et  des  légumes  sur  le  carreau 
des  Halles  ne  pourront  plus  [placer]  ou  faire  placer,  par  les  aubergistes,  leurs 
garçons  et  autres,  leurs  voitures  ailleurs  que  dans  les  rues  du  Four-Saiut- 
Honoré,  Montmartre,  depuis  la  pointe  Saint-Eustache  jusqu'à  la  rue  du  Jour, 
laditerue  du  Jour,  celle  Mauconseil,  celles  Française  et  Saint-Denis,  et  jamais 
sur  plus  d'un  se^ul  rang. 

Défenses  leur  sont  faites  de  les  laisser  dans  aucune  desdites  rues  après 
huit  heures  du  matin,  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  l"  octobre,  et  après 
neuf  heures,  depuis  le  l^""  octobre  jusqu'au  iop  avril. 

Art.  3.  —  Tous  aubergistes  qui  reçoivent  les  chevaux  des  marchands 
forains  seront  tenus  de  veiller,  sait  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  garçons, 
à  ce  que  lesdiles  voitures  soient  toujours  rangées  de  manière  à  ne  causer 
aucun  accident,  ni  embarras,  et,  à  cet  effet,  de  ne  pas  quitter  les  rues  où 
elles  seront  placées. 

Art.  4.  —  Toutes  les  voitures  de  beurre  et  œufs  qui  arrivent  tous  les 
jours  de  chaque  semaine  et  à  différentes  heures  sur  le  carreau  de  la  Halle, 
même  les  voitures  de  marée,  seront  placées  dans  les  rues  Montorgueil,  des 
Petits-Carreaux,  jusqu'à  la  porte  Saint-Denis. 

Les  voituriers,  aubergistes  ou  autres  seront  tenus  d'y  conduire  lesdites 
voitures  aussitôt  après  qu'elles  seront  déchargées,  afin  que  le  carreau  de  la 
Halle,  les  rues  adjacentes  et  notamment  celle  de  la  Fromagerie  ne  soient 
en  aucune  manière  embarrassés. 

Art.  5.  —  Ceux  desdits  marchands  forains,  de  beurre,  d'œufs  et  de 
marée  qui  n'auraient  pas  vendu  leurs  marchandises  et  qui  ne  seront  pas  en 
état  de  partir  avant  dix  heures  du  matin,  ainsi  que  les  voituriers  qui  amè- 
nent des  huîtres  à  Paris,  seront  tenus  de  faire  conduire  leurs  voitures  rues 
de  Bourbon  et  de  Cléry,  pour  ne  pas  embarrasser  les  rues  Montorgueil  et  des 
Petits-Carreaux. 

Art.  6.  —  Les  voitures  de  pois  et  de  fromage  seront  placées  dans  les 
rues  de  la  Tonnellerie,  de  la  Grande  et  Petite  Friperie,  le  long  des  murs  de 
la  Halle  aux  toiles,  et  cependant  pourront  être  placées  concurremment  avec 
celles  de  fruits  dans  les  rues  qui  leur  sont  désignées,  mais  sont  tenues  de 
s'en  aller  aux  heures  prescrites  aux  marchands  de  fruits. 
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Art.  7.  —  Les  boulangers  qui  apportent  leur  pain  tant  sur  le  carreau  du 
Pilori  que  dans  la  rue  de  la  Tonnellerie,  le  lonj;  des  grands  piliers,  les  mar- 
chands de  porc  frais  et  de  viande  qui  approvisionnent  le  carreau  les 
mercredi  et  samedi,  ainsi  que  les  jardiniers  et  laitières,  seront  tenus  de 
faire  retirer  du  quartier  des  Halles  leurs  voitures  aussitôt  après  la  décharge 
de  leurs  marchandises. 

Art.  8.  —  Défenses  sont  faites  à  tous  marchands  forains,  hôteliers, 
aubergistes  et  autres  de  laisser  en  tous  temps  aucune  voiture  vide,  même 
la  nuit,  sur  les  différents  carreaux  des  Halles  dans  les  rues  Trainée,  des 
Prouvaires,  Saint-Honoré,  de  la  Lingerie,  de  la  Fromagerie,  aux  Fers,  de 
Il  Cossonnerie.  des  Prêcheurs,  de  la  Chanverrerie,  Mondétour,  Pirouette, 
de  la  Grande-Truanderie,  de  la  comtesse -d'Artois  et  du  marché  auxPojrées; 
comme  aussi  d'attacher  aucuns  chevaux  dans  ces  différentes  rues,  qui 
doivent  être  libres  pour  l'arrivée  et  la  sortie  des  voitures  qui  amènent  les 
différentes  denrées  sur  le  carreau  des  Halles. 

Art.  9.  —  Il  est  enjoint  aux  marchands,  ouvriers  et  habitants  des  rues 
ri-dessus  désignées  pour  le  placement  des  voitures  de  les  y  souffrir,  pen- 
dant le  temps  prescrit  par  le  présent  arrêté,  sous  peine  d'amende  et  de 
plus  grande  peine  en  cas  de  voies  de  fait  ou  de  violences  envers  les  per- 
sonnes chargées  de  veiller  à  l'arrangement  des  voitures. 

Art.  10.  —  Il  est  pareillement  enjoint  aux  marchands  et  autres  de  laisser 
des  passages  devant  les  maisons  de  distance  en  distance  pour  faciliter  l'en- 
trée des  maisons  et  boutiques  devant  lesquelles  les  voitures  seront  placées. 

Seront  tenus  les  marchands  forains  et  autres  qui  approvisionnent  les 
marchés  et  les  Halles  d'avoir  à  leurs  voitures  des  plaques  portant  leurs 
noms  et  demeure.  • 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  qui  avoisinent  les  Halles  et 
notamment  à  celui  de  la  section  du  Marché-des-Innocents,  ainsi 
qu'aux  commandants  et  officiers  de  la  garde  nationale  parisienne, 
de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé 
et  affiché  partout  où  besoin  sera  (!);• 

Et,  en  cas  de  contravention,  autorise  lesiîits  commissaires  de 
police  à  en  dresser  procès-verbal  et  envoyer  les  voitures  et  chevaux 
en  fourrière,  si  mieux  n'aiment  les  voituriers  ou  propriétaires  desdits 
chevaux  et  voitures  fournir  caution  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  20  livres. 

"— '  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

— -  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (2). 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  dix  heures  et  demie. 

Signé  :  Batlly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Imp.  in-fol.,  portant  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  maire  et 
les  officiers  municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations  au  Corps  municipal, 
du  samedi  24  septembre  1791  (sans  autre  titre),  signé  :  Bailly,  maire;  Dejoly, 
secrétaire-grefQer  (Bib.  nal.,  Lb  40/1). 

(2)  Lundi,  26  septembre. 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(  I,  p.  433.)  L'abbé  de  Cournand  (Antoine),  professeur  de  littérature  fran- 
çaise au  Coiièpe  de  France,  alors  dénommé  Collège  royal,  membre  de  la 
Société  des  A?nis  de  la  constitution,  paraît  avoir  le  premier  soulevé,  dans  les 
assemblées  populaires  de  Paris,  la  question  du  célibat  ecclésiastique. 

nés  la  fin  de  1789,  il  soutient  une  discussion  à  ce  sujet  devant  l'assem- 
blée de  son  district,  co^m  de  Saint-Étienne-du-Mout,  et,  h'ien  qu'il  n'obtienne 
pas  pain  de  cause,  il  publie,  sous  ce  titre  :  Le  mariage  des  prêtres  ou  Récit 
de  ce  qui  s'est  passé  à  trois  séances  des  assemblées  générales  du  district  de 
Saint-Éiienne-du-Mont,  où  l'on  a  agité  la  question  du  mariage  des  prêtres, 
avec  la  motiofi  pri7icipale  et  les  opinions  dea  honorables  membres  qui  ont 
appuyé  lamotion  (1),  un  résumé  du  compte  rendu  des  débats  qui  s'étaient 
poursuivis  durant  trois  séances,  le  27  novembre,  les  4  et  II  décembre  1789. 

Voici  quelques  extraits  de  ce  compte  rendu  : 

:  Séance  du  27  novembre. 

M.  DE  La  Mothe,  volontaire  de  la  garde  nationale,  lut  une  motion  très  bien 
motivée,  dont  les  conclusions  étaient  que  le  district  de  Saint-Étienoe-du-Mont 
émît  sou  vœu  pour  que  les  ecclésiastiques  fissent  en  personne  le  service  de  la 
«rarde  nationale.  M.  de  La  Mothe  exceptait  les  curés  et  les  vicaires. 

M.  l'abbé  de  Cournand,  professeur  au  Collège  royal,  arriva  pendant  la  lecture 
de  la  motion.  Persuadé,  sans  doute,  que  la  cité  ne  pouvait  avoir  de  plus  siirs 
défenseurs  que  ceu.x  qui  lui  sont  attachés  par  tous  les  liens  de  la  société,  il 
proposa,  pour  amendement,  qu'il  fût  permis  aux  ecclésiastiques  de  se  marier. 
En  effet,  si  l'on  peut  regarder  comme  impolitique  d'avoir,  pour  ainsi  dire,  exigé 
le  c/'libat  des  militaires  pour  en  faire  les  défenseurs  de  l'État,  il  serait  bien  plus 
iu) politique  d'incorporer  dans  l'armée  citoyenne  des  hommes  auxquels  les  qua- 
lités de  père  et  d'époux  sont  interdites  par  une  puissance  ultramontaine. 

Cette  considération  n'est  point  échappée  à.  M.  Le  ïellier,  capitaine  de  la 
garde  nationale  et  notable-adjoint  du  district  de  Saint-Étienne-du-Mont  :  aussi 
a-t-il  fortement  appuyé  l'amendement  proposé.  Selon  lui,  la  garde  nationale  n'est 
point  une  armée  destinée  à  l'attaque  ;  c'est  une  association  formée  pour  main- 
tenir'lordre,  la  slireté,  la  tranquillité  des  foyers  :  les  vieillards,  les  femmes  et 
li^s  enfants  peuvent  seuls  être  dispensés  du  service  personnel  de  la  garde  de  la 
cité. 

M.  DE  Vauvilliers  a  combattu  cette  motion  et  l'amendement  par  des  moyens 
puisés,  selon  lui,  dans  les  lois  de  l'Église.  Il  s'est  appuyé  de  l'autorité  des  livres 
saints,  interprétés  à  sa  manière,  et  des  conciles,  dont  les  moins  anciens  mili- 
taient en  quelque  sorte  pour  lui.  Mais  le  rapprochement  qu'il  a  fait  de  l'état 
ecclésiastique  à  celui  des  saints  et  des  anges  n'a  fait  que  rendre  plus  sensible  la 
différence  de  ce  que  sont  les  ecclésiastiques  de  nos  jours  avec  ce  qu'ils  étaient 


(1)  Imp.  96  p.  in-8,  ptiblié  au  profit  des  pauvres  ménages  du  district  de  Saint- 
Élienne-du-Mont,  1790  (Bib.  nat.,  L  b  40/1558).—  La  Bibliographie  de  M.Tourneux 
indique,  par  suite  d'une  erreur  d'impression,  la  cote  L  b  40/1588. 
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dans  les  premiers  siècles  de  l'Kglise,  où,  en  leur  permettant  le  mariage,  on  exi- 
geait d'eux  moins  de  perfection  et  on  en  obtenait  beaucoup  plus. 

M.  Maindouze,  lieutenant  de  la  garde  nationale,  a  réfuté  M.  de  Vauvilliers 
par  des  citations  qui  tendaient  à  prouver  que  les  apôtres  et  les  pères  de  l'Église 
n'avaient  pas  vécu  dans  cette  chasteté  angélique  dont  venait  de  parler  M.  de  A'au- 
villièrs. 

M.  l'abbé  de  Cournand  a  développé  sa  motion,  et,  non  content  de  poser  en  fait 
que  nulle  loi  de  l'Église,  nul  vœu  ne  s'opposait  à  ce  que  les  prêtres  se  marias- 
sent, il  a  démontré  avec  beaucoup  d'éloquence  que  l'intérêt  public,  celui  des 
bonnes  mœurs,  celui  de  la  religion  s'unissaient  pour  appuyer  sa  réclamation 
contre  l'usage  où  les  ecclésiastiques  étaient  de  ne  se  point  marier. 

Le  discours  prononcé  par  oe  Courxand  à  cette  occasion  a  été  'publié  à 
part,  sous  ce  titre  :  Motion  faite  dans  l'assemblée  générale  du  district  de 
Saint-Élienne-du-Mont  pour  le  mariage  des  prêtres,  par  4/.  l'abbé  de  Cour- 
NAND  (1).  Il  débute  ainsi  : 

Voici  une  des  plus  grandes  questions  qui  aient  été  agitées  dans  une  assemblée 
libre.  Je  viens  défendre  la  cause  des  moeurs  contre  un  ancien  abus,  voilé  des 
apparences  de  la  religion...  Que  le  préjugé  se  taise  :  ce  n'est  pas  à  lui,  mais  à  la 
raison,  de  se  faire  entendre,  et  ses  réclamations  seront  appuyées  par  la  religion 
elle-même.  Trop  longtemps,  on  a  étouffé  sa  voix;  trop  lonj,'temps,on  lui  a  opposé 
une  prétendue  loi  de  l'Église  pcjur  lui  faire  tolérer  un  usage  qui  contrariait  visi- 
blement les  desseins  de  Dieu  et  les  sentiments  les  plus  sacrés  de  la  nature.  On 
a  érigé  en  préceptes  des  conseils,  sublimes  saus  doute,  mais  impraticables  pour 
le  commun  des  ministres,  même  pour  ceux  qui  aspiraient  à  une  haute  piété.  Dans 
tous  les  siècles,  on  a  attaqué  par  de  nombreux  écrits  ou  éludé  par  des  exemples 
plus  nombreux  encore  une  loi  qui  voulait  ôter  à  l'humanité  ses  besoins,  à  la  sen- 
sibilité ses  faiblesses,  à  la  vertu  ses  consolations,  au  prêtre  citoyen  le  droit 
d'exister  comme  prêtre  et  comme  époux.  Je  réclame  aujourd'hui  en  faveur  de 
mes  frères  un  droit  inaliénable,  dont  rien  au  monde  ne  peut  les  priver;  je  le 
réclame,  au  nom  de  la  religion,  de  la  nature  et  de  la  société. 

Li  conclusion  est  ainsi  formulée  : 

Ne  faisons  donc  plus  de  nos  ministres  des  athlètes  toujours  dan»  un  état  de 
combat  et  toujours  exposés  au  péril  de  la  défaite.  Qu'une  expérience  de  quatorze 
siècles  nous  corrige  enfin  de  la  présomption  que  la  politique,  plus  que  la  piété, 
s'était  plu  à  former  sur  la  vertu  de  leur  état.  Ce  qui  a  été  impossible  pendant  uhe 
si  longue  suite  d'années  sera-t-il  plus  praticable  au  temps  où  nous  vivons?  Ce 
serait  folie  de  le  penser.  Essayons  du  seul  moyen  capable  de  rétablir  la  pureté 
des  mœurs  sacerdotales  et  ne  soyons  point  assez  aveugles  ou  assez  méchants 
pour  penser  qu'un  lien  sacré  et  béni  de  Dieu  puisse  souiller  cette  pqreté  I 

Nous  reprenons  maintenant  le  compte  rendu  de  la  séance  du  27  novem- 
bre, qui  se  termine  ainsi  : 

Quelqu'un,  ayant  soutenu  que  la  motion  de  M.  de  La  Mothe,  pour  que  les 
ecclésiasiiques  fissent  le  service  personnel  de  la  garde  nationale,  était  sans 
objet,  puisque  l'auteur  de  la  motion  en  dispensait  les  curés  et  les  vicaires,  a 
conclu  que,  sur  cette  motion  ainsi  que  sur  l'amendement,  il  n'y  avait  lieu  h  déli- 
bérer. L'abolition  du  célibat  des  prêtres  —  a-t-il  ajouté  —  sera  nécessairement 
agitée  par  l'Assemblée  nationale,  puisque  la  demande  en  est  portée  dans  quel- 
ques cahiers  :  il  faut  donc  attendre  ce  que  l'Assemblée  nationale  décidera. 


(1)  Imp.  16  p.  in-8,  chez  Cellot,  1«  décembre  1789  (Bib.  nat.,  L  b  40/324). 
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Les  cahiers  do  la  Ville  de  Paris,  ceux  du  district  où  cette  motion  vieut  d'être 
faite,  —  a-t-on  répondu  —  ne  contiennent  point  cette  demande,  il  est  vrai.  Mais 
les  circonstances  ont  tclienieut  changé  depuis  la  confection  de  nos  cahiers  qu'il 
ne  peut  nous  être  interdit  d'y  ajouter  un  article  ^ussi  injportaut.  La  motion  doit 
être  ajournée. 

On  s'est  fait  inscrire  pour  l'ajournement  au  vendredi  suivant. 

Séance  du  4  décembre, 

MM.  LeTellier,  Guéroult,  l'abbé  Champagne  et  Moynat  ont  eu  la  parole. 

L'assemblée  était  fort  nombreuse,  fort  tumultueuse. 

L'ordre  du  jour  a  été  coupé  par  diverses  motions.  C'est  avec  beaucoup  de 
peine  que  M.  Jacquinot,  président  du  district,  est  parvenu  à  remettre  le  cahue. 

Enfin,  M.  Le  Tellier  a  commencé  par  développer  les  motifs  des  deux  ques- 
tions précédentes... 

A  ce  discours,  que  les  abbés  du  district  de  Saint-Étienne-du-Mont  n'ont  point 
permis  d'achever,  a  succédé  la  lecture  que  M.  Guéroult,  professeur  de  rhétori- 
que au  collège  des  Gressins,  a  faite  d'un  précis  des  autorités  à  l'appui  de  la 
motion  de  l'abbé  de  Cournand. 

M.  l'abbé  Champagne  parle  après  M.  Guéroult,  puis  M.M.  Moynat  et  Rougher. 

Séance  du  11  décembre. 

Discours  de  MM.  Le  Greux,  Bavard,  Roucher,  l'abbé  Bintot,  Angelin, 
l'abbé  DE  Naulan,  Crouzet,  l'abbé  de  Cournand. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  affaires  njultipliées  du  district  servirent  de  prétexte  à  la 
clôture  d'une  discussion  qui  avait  déjà  duré  trois  séances.  Il  était  onze  heures 
du  soir.  On  ne  voulait  pas  décider  la  question  pour  confirmer  les  prêtres  dans 
leur  célibat  :  trop  île  raisons  s'y  opposaient;  trop  de  lumières  étaient  répandues 
sur  cette  matière.  On  ne  voulait  jias  non  plus  —  disait-on  —  empiéter  sur  les 
droits  de  l'Assemblée  nationale,  comme  si  l'émission  d'un  vœu  eût  été  une  déci- 
sion. 1!  fallait  donc,  à  entendre  ces  messieurs,  se  restreindre  à  la  question  préa- 
lable. 

Gela  souffrait  de  grandes  oppositions  de  la  part  d'une  multitude  de  personnes, 
qui  croyaient  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  et  qui  prétendaient,  malgré  la  frayeur 
qu'on  leur  faisait  du  préjugé  populaire,  que  la  place  Maubert  aurait  décidé  en 
faveur  de  la  motion,  si  on  eût  pu  la  prendre  pour  théâtre  de  cette  délibération 
iuiportante. 

Enfin,  tout  se  termina  par  un  :  «  1!  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

Mais  il  est  à  croire  que  cette  suspension  de  jugement  sera  réformée.  La  nation 
est  trop  avancée  pour  laisser  subsister  des  abus  dont  elle  gémit  depuis  des  siècles, 
et  l'intérêt  des  mœurs,  d'accord  avec  celui  de  la  religion,  fera  lever  sans  doute 
prochainement  une  interdiction  qui  n'a  eu  d'autre  appui  que  la  politique  et  qui 
doit  naturellement  finir  avec  elle. 

L'initiative  prise  par  l'abbé  de  Cournand  resta  longtemps  stérile. 

Au  bout  de  six  mois  et  plus,  une  pétition  pour  l'abolition  du  célibat  des 
prêtres  fut  adressée  à  l'Assemblée  nationale;  elle  émanait,  parait-il,  d'un 
grand  nombre  d'ecclésiastiques  et  curés.  Elle  ne  fut  pas  discutée,  à  peine 
mentionnée.  Les  noms  des  signataires,  réclaméspar  l'abbé  Bourdon  (1),  ne 
furent  pas  publiés,  et  la  pétition  a  disparu  (2). 

(1)  Député  suppléant  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Riom,  admis  à  siéger  le 
24   novembre  1189. 

(2)  Séances  du  17  juillet  1790,  soir,  et  du  19  juillet,  matin,  [y o'ir  Ai chives  parle- 
mentaires, t.  XVII,  p.  175  et  189.)  —  Le  Répertoire  général  de  M.  TuETEy  ne 
signale  aucune  pétition  relative  au  célibat  des  prêtres. 


«4  CORPS  MUNICIPAL  [24  Sept.  1701] 

Près  d'un  an  après  les  discussions  du  district  de  Saint-Hlienne  du-Mont, 
parut  un  ouvrage  intitulé  :  Considérations  politiques  et  religieuses  sur  le 
célibat  ecclésiastique  (d),  dont  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel 
(n°  du  17  octobre  1790)  rendit  compte  en  trois  colonnes.  Ce  compte  rendu, 
trèg  favorable  à  la  thèse  de  l'auteur  en  faveur  du  mariage  des  prêtres,  com- 
mençait ainsi  : 

«  La  question  est  discutée  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  méthode  dans 
cette  brochure.  L'auteur  ne  s'est  pas  fait  connaître.  Mais,  d'après  plusieurs 
endroits  et  !e  ton  générni  de  son  ouvrage,  on  le  croirait  partie  intéressée 
dans  celte  afTairc.  » 

Presque  en  même  temps,  la  Société  des  Amis  de  la  conslitulwn  de  Paris 
entendait  la  lecture  d'une  adresse  lédigée  par  un  curé  âgé  de  cinquante  ans, 
qui  suppliait  l'Assemblée  nationale  de  rendre  aux  prêtres  la  liberté  de  se 
marier.  Mais  la  Fociélé  ne  prit  aucun  intérêt  à  cette  pétition,  qu'elle  ne 
dis'îuta  môme  pas  (2). 

Quant  fi  l'Assemblée  nationale,  elle  ne  se  hâtait  pas  de  décider  sur  cetle 
matière  délicate. 

M'RAHKAU  avait  bien  préparé,  revu  et  corrigé,  vraisemblablement  au  com- 
mencement de  1791,  un  grand  discours,  qui  concluait  à  autoriser  le  ma- 
riage des  ecclésiasiiques,  comme  complément- de  la  réforme  constitution- 
nelle de  l'Kglise.  Mais  le  discours  ne  fut  pas  prononcé  et  la  motion  ne  fut 
pas  présentée  (3). 

En  mai  1791,  tout  un  projet  de  loi  sur  l'état  civil  des  citoyens  fut  soumis 
aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale,  qui  l'ajourna  indéfiniment  (4). 

A  défaut  de  solution  législative,  le  Comité  ecclésiastique  était  laissé  libre 
de  régler  comme  il  Tentendait  les  cas  particuliers  qui  pouvaient  lui  être 
soumis.  C'est  ainsi  que,  le  10  août  1791,  l'abbé  Brugières,  curé  constitu- 
tionnel de  Saint-Paul  (5),  ayant  écrit  au  Comité  ecclésiastique  la  lettre 
.'■uivante  (6)  : 

.Messieurs, 
Un  prêtre  veut  se  marier  et  vient  de  m'apporler  ses  bans  à  publier  (1)  :  il  ne 
prend  point  la  qualité  de  prêtre  dans  ses  baus.  Le  cas  est  nouveau;  la  loi  n'est 
pas  en  vigueur.  Quel  parti  prendre?  Dois-je  publier  les  baus?  Après  la  publica- 
tiou,  dois-je  procéder  au  mariage?  Je  sais  qu'i  la  puissance  civile  seule  appar- 
tient d'établir  des  empêchements  dirimants.  Mais  la  loi  qui,  jusqu'ici,  a  mis  au 


(1)  Imp.  chez  Barrois  aîné,  quai  des  Augustins,  19,  Paris.  —  Robinet,  dans 
Le  mouvement  religieux  à  Paria  pendant  la  Révolution  (t.  II,  p.  il,  note  2),  donne 
une  liste  d'ouvrages  sur  le  même  sujet;  celui  ci-dessus  mentionné  n'y  figure  pas. 

(2)  Séance  du  26  novembre  1790.  (Voir  Aulard,  La  Société  des  Jarob-ns,  t.  1, 
p.  .-182.) 

(3)  Pièce  manusCj(Bib.  de  Ja  Ville  de  Paris,  n"  29791\  —  Dans  Le  mouvement 
religieux  à  Paris  pendant  la  Révolution  (t.  II,  p.  8-16),  Robinet  a  publié  des 
fragments  importants  du  discours  inédit  de  Mirabeau. 

(4)  Séance  du  19  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  2i8.) 

(5)  BnuoiKRES  (Pierre),  prêtre  de  Saint-Louis-en-l'lIe,  élu  curé  de  Saint-Paul  le 
20  février  1791,  proclamé  le  27.  (Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris, 
1790-i79i,p.M3  etlA^.) 

(6)  Pièce  luanusc.  (Arch.  riat  ,  D  xix  89,  n<'724'. 

(7)  Était-ce  dk  Cournand?  La  date  le  ferait  supposer. 
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uombre  de  ces  empêchements  les  vœux  de  religiou  et  le  sacerdoce  doit-elle  être 
censée  abrogée  par  la  charte  constituante,  qui  n'est  pas  encore  publiée? 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  me  guider  dans  le  cas   présent;  j'ai  fait 
avertir  M.  l'évêque  métropolitain  que  le  prêtre  en  question  doit  se  présenter  à 
son  secrétariat  pour  y  obtenir  dispense  de  deux  bans.  Il  m'a  fait  dire  qu'il  était  ' 
dans  la  disposition  de  la  refuser. 

J'ai  la  confiance  que  vous  voudrez  bien  m'houorer  d'un  mot  de  réponse. 

Je  suis,  avec  respect,  etc. 

Le  Comité  répondit  par  une  décision  ain^i  formulée  (1)  : 

M.  le  curé  de  Saint-Paul  a  le  droit  et  le  devoir  de  refuser  son  ministère  pour 
le  mariage  dont  il  s'agit. 

l»  L'acte  constitutionnel,  dont  on  argumente,  n'est  pas  achevé  ni  publié. 

2"  Il  n'y  a  qu'une  loi  qui  puisse  déclarer  et  appliquer  le  principe  décrété  pour 
(tre  constitutionnel.  Dans  sa  généralité,  il  se  peut  qu'il  autorise  le  divorce  et  la 
polygamie.  Il  n'est  rieu  moins  que  certain  que  le  divorce  et  la  polygamie 
i^oient  jamais  autorisés  en  France.  Eufm,  la  loi  qui  rend  indivisibles  le  sacre- 
ment et  le  contrat  du  mariage  pour  le  catholique  est  incompatible  avec  le 
mariage  des  prêtres  et  n'est  pas  abolie. 

Au  Comité  ecclésiastique,  le  12  août  1191. 

Signé  :  Lanjuinais,  président; 
I  ESPATYs,  secrétaire. 

Pourtant,  le  principe  constitutionnel  auquel  le  Comité  ecclésiastique 
faisait  allusion  était  définitivement  inscrit  dans  l'acte  constitutionnel  du 
3  septembre  1791  :  le  mariage  était  déclaré  n'être  aux  yeux  de  la  loi  qu'un 
contrat  civil  (2). 

C'est  alors  que,  fort  de  cette  déclaration,  l'abbé  de  CoURNANn  adressa,  !e 
23  septembre  1791,  à  Cahikiî  de  Ger ville,  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune,  la  lettre  que  vise  notre  procès-veibal,  et  dont  le  texte  est 
inséré  dans  la  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  unioersel  (n"  du  13  octobre  1791)  : 

.Monsieur, 

Votre  patriotisme,  vos  lumières  et  votre  place  m'cugageut  à  vous  prier  de  me 
servir  d'interprète  auprès  du  Corps  municipal. 

Puisqu'il  n'y  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation  ni  pour  aucun  individu, 
aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de  tous  les  Français,  puisque  la 
loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux  ni'  aucun  autre  engagement  qui  serait 
contraire  aux  droits  naturels  ou  à  la  constitution,  je  crois  pouvoir  et  devoir 
déclarer  mon  mariage,  et  je  supplie  la  Municipalité  de  Paris  de  recevoir  cette 
déclaration,  eu  attendant  que  le  pouvoir  législatif  ait  établi  les  officiers  publics 
qui  recevront  et  conserveront  les  actes  dont  il  est  parlé  à  l'article  7  du  titre  II  de 
la  constitution,  qui  traite  de  la  division  du  royaume  et  de  l'état  des  citoyens. 
Tous  mes  papiers  sont  en  bonne  et  due  forme.  Le  consentement  des  parties  a 
devancé  le  temps  de  la  liberté  accordée  par  la  loi. 

Le  mariage  n'étant  considéré  désormais  par  le  législateur  que  comme  contrat 
civil,  c'est  ce  contrat  que  je  désire  déposer  entre  les  mains  des  officiers  muni- 
cipaux de  Paris,  suppléants  naturels  de  ceux  que  le  pouvoir  législatif  n'a  pas 
encore  nommés.  En  se  prêtant  à  mes  vœux,  ils  donneront  un  grand  exemple  à  la 
France  et  lèveront  des  obstacles  que  mou  courage,  ma  persévérance  et  la  pureté 
de  mes  intentions  n'auraient  pas  diî  rencontrer. 

(1)  Pièce  manusc.  (Arcli.  uat.,  D  xix  89,  n°  724). 

(2]  Art.  7  du  tit.  II  de  l'acte  couslitutiouuel.  (Voir  Tome  IV,  p.  %i9.) 
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Je  vous  coujure  donc,  Monsieur,  d'employer  votre  éloquence  et  votre  zèle 
patriotique  à  faire  agréer  ma  demande  à  la  Municipalité.  Celui  qui  a  montré,  dans 
toutes  les  occasions,  le  dévouement  le  plus  désintéressé  à  l'heureuse  Révolution 
qui  régénère  la  France  n'est  pas  indigne  peut-être  d'obtenir  cette  récompense  des 
pères  de  la  patrie  ;  il  attache  son  bonheur  au  succès  de  sa  démarche  et  ne 
réclame  les  droits  de  citoyen  que  pour  en  remplir  les  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  etc. 

Le  lendemain,  24  septembre,  de  Cournand  se  rendit,  en  effet,  au  secré- 
tariat-greffe de  la  Municipalité,  accompagné  de  sa  femme,  de  ses  deux 
enfants,  de  sa  belle-mère,  et  y  fit,  en  présence  de  cinq  témoins,  dont 
deux   ecclésiastiques,  sa   déclaration    de    prendre   pour    légitime    épouse 

M"'  DUI'RESKE. 

L'acte  du  contrat  civil,  signé  des  contractants  et  des  témoins,  fut  notifié 
par  un  huissier-commissaire  de  police  au  secrétaire-greffier  Dejoly,  qui  le 
reçut,  le  signa  et  promit  par  écrit  de  le  mettre  sous  les  yeux  du  Corps 
municipal  (Ij.  Né  en  1747,  de  Cournand  avait,  à  ce  moment^  44  ans. 

Il  ne  paraît  pas  que  l'acte  de  de  Cournand  eût  fait  une  impression  pro- 
fonde sur  les  contemporains.  Deux  ou  trois  prêtres  suivirent  son  exemple, 
puis  le  silence  se  fit.  Lorsque  l'Assemblée  législative  s'occupa,  un  mois  après, 
du  mariagp  des  prêtres,  ce  fut  tout  à  fait  incidemment,  à  l'occasion  d'une 
pétition  du  Directoire  du  département  de  Maine-et-Loire,  qui  demandait  s'il 
devait  continuer  à  payer  le  traitement  à  un  prêtre  marié.  L'Assemblée 
passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  contraire  à  la 
pétition  (2;. 

A  la  veille  du  10  août  seulement,  il  fut  expressément  voté  que  tous 
évoques,  prêtres,  curés  et  religieux  quelconques  continueraient  à  toucher 
leurs  traitements  et  pensions  en  cas  de  mariage.  Majlhe  demanda  même 
pour  les  ecclésiastiques  qui  se  marieraient  un  supplémen^t  de  100  livi'es. 
Mais  sa  proposition  ne  fut  pas  appuyée  (3). 

(Il,  p.  434.)  La  fête  offerte  par  Louis  XVI  à  la  population  parisienne  le 
23  septembre  ne  pouvait  guère  être  que  la  répétition  de  celle  que  le  Corps 
municipal  avait  organisée  une  semaine  auparavant.  Aussi  ne  s'étonnera- 
t-on  pas  de  trouver  à  peu  piès  les  mêmes  détails. 

Mais,  d'abord,  signalons  un  progiaiume  de  la  fêle  intitulé  :  Grand  détail 
de  toutes  les  cérémonies  et  réjouissances  publiques  qui  seront  observées 
aujourd'hui,  dimanche,  25  septembre  1701,  dans  la  ville  de  Paris,  etc.,  qui, 
sans  être  absolument  officiel,  bien  qu'il  porte  la  formule  :  Par  le  maire  et 
les  officiers  municipaux,  parait  avoir  été  rédigé  sur  des  renseignements 
sérieux  (4). 

C'est  ainsi  qu'il  contient  un  avis  du  Département  de  la  police,  relatif  à  la 
circulation  des  voitures,  ainsi  conçu  : 

(1)  Voir  Chronique  de  Paris  (n"  des  28  et  30  septembre)  ;  Gazette  nationale  ou 
Moniteur  universel  {a»  du  13  octobre),  et  Révolutions  de  Paris  (n*  des  24  septembre- 
l"  octobre  1791). 

(2)  Séance  du  19  octobre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXlV,p.  290- 
291.) 

(3)  Séance  du  7  août  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLVll.,  p.  544-545.) 

(4)  Cet  imprimé  a  déjà  été  signalé.  (Voir  ci-dessus,  p.  /fis,  note  3.) 
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Pour  prévenir  les  accideuts  qu'une  trop  grande  affluence  de  voitures  pourrait 
occasiouucr,  le  Département  de  la  police  avertit  les  citoyens  qu'aucunes  voitures, 
autres  que  celles  des  postes  et  des  messageries,  aucun  cheval,  autre  que  ceux  des 
officiers  et  cavaliers  de  la  garde  nationale,  ne  pourront  circuler,  à  compter  de 
cinq  heures  du  soir  jusqu'à  onze  heures,  dans  tous  les  Champs-Elysées  et  depuis 
la  place  de  Louis  XV,  le  long  du  quai  des  Tuileries,  jusqu'au  pont  Royal,  le  long 
des  boulevards  jusqu'à  la  rue  Louis-le-Grand,  et  dans  la  rue  Saiut-Honoré  jusqu'à 
la  place  Vendôme  ; 

Qu'il  ne  sera  tiré  aucuns  fusils,  pistolets,  fusées  ou  pétards  dans  les  rues,  pro- 
menades ou  places  publiques  ; 

Mande  aux  commissaires  de  police  des  sections,  au  Commandant-général  de  la 
garde  nationale  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  avis,  qui  sera  imprimé 
et  affiché. 

Fait  à  l'hôtel  de  la  Mairie,  le  25  septembre  1791. 

Signé  :  Bailly,  maire  ; 

Perron,  Jolly,  Vigner,  administrateurs. 

Il  annonce  ensuite  que,  x  sur  les  cinq  heures  du  soir,  chez  le  sieur  Luc- 
qoet,  faubourg  du  Temple,  n"  43,  il  sera  lancé  un  aérostat  contenant  410 
pieds  cubes  d'air  inflammable,  portant  un  groupe  de  nuages  sur  lesquels 
sont  placés  Mirabeau  et  la  Liberté  qui  lui  pose  la  couronne  civique  sur  la 
ttUe.  » 

Quant  au  reste,  grandes  illuminations,  feux  d'artifice,  danses  aux 
Champs-Elysées,  à  la  place  de  la  Bastille  et  à  la  place  de  Grève,  comme  le 
18  septembre. 

Les  citoyens  sont  invités  à  illuminer  les  façades  de  leurs  maisons. 

Maintenant,  voici  comment  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel 
(u»  du  27  septembre)  rend  compte  de  la  fête.  Après  avoir  parlé  du  Te  deum 
célébré  dans  la  matinée  (1),  il  ajoute  : 

«  Le  soir,  il  y  a  eu  illumination  aux  Tuileries  et  aux  Champs-Elysées  :  ce 
que  le  temps  n'avait  pas  permis  d'achever  pour  le  dimanche  d'auparavant  (2) 
l'avait  été  hier.  Il  est  impossible  de  jouir  d'un  plus  beau  spectacle  que 
celui  qu'offraient  ces  deux  promenades. 

«  La  place  Louis  XV  était  éclairée  par  un  grand  nombre  de  pyramides 
chargées  de  lampions;  la  statue  même  en  était  garnie  de  toutes  parts. 

«  Le  château  des  Tuileries  était  décoré  avec  le  meilleur  goût.  Des  lustres 
garnissaient  les  arcades  des  deux  galeries  latérales  du  péristyle  ;  les  terrasses 
des  Feuillants  et  de  la  rivière  étaient  couvertes  de  pyramides  en  forme  de 
lyres  et  réunies  par  des  guirlandes  de  lanternes,  ce  qui  était  du  plus  heu- 
reux effet. 

«  Les  Champs-Elysées  étaient  entièrement  illuminés.  Chaque  arbre  de 
l'intérieur  portait  un  lampion.  Des  pyramides  très  élevées  éclairaient  cette 
vaste  partie  de  l'enceinte  dans  laquelle  il  n'y  a  point  d'arbres.  Des  orches- 
tres nombreux  étaient  disposés  pour  les  personnes  qui  voulaient  danser. 
Au  milieu,  une  colonne  de  forme  carrée,  toute  de  feu,  s'élevait  à  une  hauteur 
prodigieuse  :  le  symbole  de  notre  liberté  couronnait  la  cime. 

«  C'était  autour  de  cette  colonne  que  les  rondes  civiques  étaient  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  animées.  L'air  national  Ça  ira  était  souvent  répété. 


(1)  Éclaircissement  du  22  septembre.   (Voir  ci-dessus,  p.  420.) 

(2)  Fête  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  .iôO-SâHt) 


448  CORPS  MUNICIPAL  [24  Sept.  1791] 

«  A  l'extrémité  de  la  route  qui  conduit  à  Neuilly,  au  lieu  dit  l'Étoile,  on 
avait  élevé  une  pyramide,  au  bas  de  laquelle  il  y  avait  un  transparent  por- 
tant le  mot  Conslilulion,  surmonté  d'un  drapeau  aux  couleurs  nationales. 

a  Le  roi  et  sa  famille  sont  venus,  vers  dix  heures,  jouir  du  beau  spectacle 
qu'pffraient  cette  superbe  illumination  et  le  concours  nombreux  des  citoyens. 
Chacun  se  pressait  autour  de  la  voiture.  Les  cris  de  :  Vive  le  l'oi .',  mêlés  à 
ceux  de  :  Vioe  la  nation!  Vive  la  consliUUion ! ,  se  sont  fait  entendre  sur 
toute  la  route  que  le  cortège  a  parcourue.  ^ 

«  Le  ciel  était  serein  et  contribuait  à  augmenter  la  beauté  de  cette  fête 
civique,  où  régnaient  la  plus  grande  égalité  et  cette  gaité  franche  et  paisible 
qui  est  également  éloignée  de  l'ivresse  et  de  l'indifférence.  » 

La  Chronique  de  Paris  (n°  du  26  septembre)  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  grande  allée  (des  Tuileries)  offrait  l'image  de  ces  palais  magiques 
habités  par  des  fées  et  dont  les  plans  et  la  construction  coûtent  si  peu  à 
l'imagination  brillante  des  poètes. 

«  Aux  Champs-Elysées,  une  colonne  de  forme  carrée,  et  toute  en  feu, 
élevait  jusqu'aux  nues  sa  cime  élincelante,  surmontée  du  bonnet  de  la 
liberté,  idole  des  grandes  âmes  :  tel,  au  milieu  des  déserts  et  sur  une 
colonne  enil.immée,  apparut  aux  Israélites  le  serpent  d'airain,  témoignage 
de  la  surveillance  du  dieu  qui  les  avait  arrachés  à  la  fureur  du  tyran 
égyptien. 

a  Six  orchestres,  dont  quatre  placés  à  chaque  extrémité  de  l'enceinte  et 
deux  sur  les  côtés,  partageaient  les  groupes  des  danseuses  et  anitnaienl 
ainsi  la  scène  de  tous  les  côtés.  » 

Le  Courrier  français  (n°  du  2G  septembre)  ajoute  peu  de  chose  aux  des- 
criptions précédentes.  11  raconte  cependant  que,  «  pendant  toute  la  journée, 
la  Samaritaine  a  exécuté  des  airs  civiques  »  (I).  Il  note,  en  môme  temps, 
un  bruit  dont  il  se  fait  l'écho  : 

a  On  disait  ce  matin  que  le  prince  Xavier,  frère  du  roi  (comte  de  Puo- 
venck),  était  arrivé.  Ce  bruit,  fondé  sur  l'arrivée  d'une  voiture  à  huit  che- 
vaux aux  Tuileries,  était  sans  vraisemblance;  et,  bientôt,  il  a  été  dissipé 
par  ceux  qui  avaient  vu  descendre  des  musiciens  de  la  voiture.  » 

Le  lendemain,  le  même  journal  (n°  du  27  septembre)  insère  la  lettre 
adressée  au  maire  par  le  roi  le  25  septembre  (2),  et  signale  une  visite 
royale  : 

«  Ce  soir  (26  septembre),  le  roi,  la  reine  et  le  prince  royal  ont  assisté  au 
spectacle  du  Théâtre-français.  Leur  présence  y  a  Fait  le  plus  grand  plaisir; 
et  ils  y  ont  été  applaudis  comme  dernièrement  à  l'Opéra  »  (3). 

Le  Journal  de  Paris  (n"  du  27  septembre)  dit  aussi  que  c'est  le  lundi 
26  septembre  que  se  répéta  au  théâtre  de  la  Nation  la  scène  touchante  qui 
s'était  passée  la  semaine  précédente  à  l'Opéra.  Le  roi,  la  reine  et  le  prince 
royal  s'y  montrèrent  et  furent  acclamés  par  un  public  enthousiaste.  On  jouait 
la  Gouvernante  et  l'Impatient  et  Crispin  médecin.  Dès  le  23  septembre,  la 
Chronique  de  Paris  avait  annoncé  que  le  roi  demandait  la  première  de  ces 
deux  pièces. 


(i)  Il  s'ajçit  du  carillon  de  la  pompe  dite  la  Samaritaine.  (Voir  ci-dessus,  p.  i^l.) 

(2)  Séance  du  26  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  477.) 

(■?)  Ilepréaentatioû  du  20  septembre.  (Voir  ci  dessus,  p.  :iii.) 
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(III,  p.  435.)  11  y  avait  près  de  six  mois  que  les  religieux  Capucins  de  la 
rue  d'Orléans,  au  Marais  (1),  ne  savaient  littéralement  où  donner  de  la  tête. 

La  section  des  Enfants-rouf^es  ayant  demandé  leur  expulsion  complète, 
sous  prétexte  que  la  maison  pai-  eux  occupée  était  indispensable  pour  loger 
li  curé  et  les  prêtres  de  la  nouvelle  paroisse  de  Saint-François  d'Assise,  le 
Corps  niimicipal,  par  deux  arrêtés,  du  6  et  du  16  avril,  avait  ordonné  leur 
déplacement,  en  leur  assignant  pour  résidence  le  couvent  de  la  Merci,  rue 
du  Chaume  (2J. 

Moins  d'un  mois  après,  le  11  mai,  changement  de  destination  :  le  Corps 
municipal  envoie  les  Capucins  à  la  Chaussée-d'Antin  au  lieu  de  la  Merci  (3), 

Quinze  jours  plus  tard,  la  Chaussée-d'Antin  ne  convient  plus  :  un  arrêté 
du  20  mai  leur  assigne"de  nouveau  la  Merci  pour  résidence  (4). 

Mais,  au  bout  de  deux  mois,  rien  encore  n'est  exécuté.  Le  20  juillet,  le 
Corps  municipal,  pris  de  scrupule,  suspend  l'application  de  ses  arrêtés  et 
demande  un  nouvftau  rapport  (5). 

La  section  des  Enfants-rouges  s'impatiente;  elle  insiste  pour  que  les 
Capucins  déménagent:  le  19  septembre,  le  Corps  municipal  lui  donne  satis- 
faction ;  il  expédie  les  Capucins  à  Picpus  (6).  Notre  arrêté  du  24  septembre 
ne  fait  que  confirmer  cette  décision. 

A  quoi  tenait  cette  hostilité  constante  manifestée  à  l'égard  des  religieux 
Capucins  du  Marais  parla  population  de  la  section  des  Enfants-rouges? 

Deux  lettres  du  curé  de  la  paroisse  de  Saint-François  d'Assise,  adressées 
au  Directoire  du  département  le  24  août  et  le  5  septembre,  témoignent  de 
cette  hostilité  sans  l'expliquer  (7). 

Dans  la  première,  le  curé  Sibire  (8)  se  garde  d'alléguer  aucun  fait  précis 
contre  les  religieux  Capucins;  il  dit  simplement  qu'une  très  grande  partie 
des  citoyens  de  Saint-François  d'Assise  et  de  ceux  de  la  garde  nationale  se 
proposent  de  faire  irruption  dans  la  maison  pour  la  débarrasser  des  Capu- 
cins, qu'on  ne  peut  plus  souffrir  dans  le  quartier;  il  ne  peut  d'ailleurs 
qu'applaudir  à  ce  zèle  et  déclare  en  être  «  tout  pétrifié  de  reconnaissance  »  ; 
mais,  comme  celte  irruption  serait  illégale,  il  demande  qu'elle  soit  évitée. 

Dans  la  seconde,  il  écrit  encore  :  «  Les  prêtres  de  Saint-François  (9)  sont 
les  externes  de  la  maison  dont  les  religieux  continuent  d'être  les  proprié- 
taires. Sans  cheminées,  sans  espace,  sans  aucune  des  commodités  de  la  vie, 
ils  vont  chercher  ailleurs  ce  que  je  n'ai  point  à  leur  olîrir,  et  les  approches 
de  l'hiver  les  forcent  de  m'échapper...  Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  vos 
regards,  j'aurais  une  foule  de  motifs  plus  forts  les  uns  que  les  autres  à  allé- 


(1)  Actuellemeut  rue  Chariot,  quartiers  des  Archives  et  des  Enfants-rouges 
(II1«  arroudisseuient). 

(2)  Séance  du  6  et  du  16  avril  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  436  et  601.) 

(3)  Séance  du  11  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  228.) 

(4)  Arrêté  du  26  mai.  (Voir  Tome  IV,  p.  406.) 

(5)  Arrêté  du  20  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  434-453.) 

(6)  Arrêté  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  363-364.) 

(7)  Pièces  manusc.  (Arch.  uat.,  F  19/612  m). 

(8)  Sibire  (Sébastieu-André),  aucieu  prêtre  de  Saintdloch,  élu  curé  de  Saiut- 
Frantjois  d'Assise  le  6  mars  1791.  ^Voir  Ciiarav.vy,  Assemblée  électorale  de  l'aris, 
1790-1791,  p.  534.) 

(9)  Les  vicaires  du  curé,  [lar  conséquent. 
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guer;  mais  j'abuserais  de  vos  moments  précieux;  et,  selon  moi,  le  silence 
est  préférable  à  l'importunité.  » 

Toujours  est-il  qu'il  finit  par  convaincre  le  Directoire,  qui  prit,  à  la  date 
du  26  septembre,  un  arrêté  approbatif  de  celui  du  Corps  municipal,  du 
19  àeptembre,  et  conçu  en  ces  termes  (i)  : 

Vu  la  délibération  des  officiers  municipaux  de  la  Ville  de  Paris,  en  date  du  19 
de  ce  mois,  sur  la  pétition  d'un  grand  nombre  de  citojeus  actifs  de  la  section 
des  Eafauts-rouges  domiciliés  dans  la  paroijise  de  Saint-François  d'Assise,  ten- 
dant à  faire  transférer  hors  de  leur  paroisse  les  Capucins  du  Marais,  par  laquelle 
délibération  le  Corps  municipal  estime  qu'il  y  a  lieu  de  les  transférer  au  couvent 
de  Picpus  du  faubourg  Saint-Antoine; 

Vu  plusieurs  lettres,  antérieures  à  cette  délibération,  écrites  au  Directoire  par 
le  curé  de  cette  paroisse,  dans  lesquelles  il  le  priait  d'assigner  promptemeut  à 
ces  religieux  un  autre  local  que  celui  qu'ils  occupent,  pour  prévenir  l'insurrec- 
tion que  leur  plus  longue  résidence  dans  la  paroisse  ferait  éclater  ; 

Le  Directoire  ; 

Ouï  le  procureur-général  syndic;  , 

Approuve  ladite  délibération; 

Arrête,  en  conséquence,  que  les  Capucins  du  Marais  seront  transférés  dans  le 
plus  bref  délai  au  couvent  de  Picpus  du  faubourg  Saiut'-Autoiue  ; 

Charge  la  Municipalité  de  Paris  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté. 

Fait  au  Directoire,  le  26  septembre  1791. 

Sig7ié  :  Davous,  Cretté,  Germain  Gaunier, 
TiiiON  DE  La  Chaume,  Blondel. 

Les  Capucins  avaient  bien  essayé  d'intéresser  à  leur  sort  le  Comité  ecclé- 
siastique de  l'Assemblée  nationale,  en  lui  signalant,  le  30  août,  les  vexations 
qu'ils  avaient  à  subir  de  la  part  des  curés,  tant  de  Saint-François  d'Assise 
que  de  la  Madeleine  {2). 

Peine  perdue.  La  section  des  Enfants-rouges  menaçait  de  s'insurger  s'ils 
restaient  dans  leur  couvent  :  le  Directoire  du  dépaitement  donna  raison  à 
la  section,  et  les  religieux  durent  déguerpir. 

(IV,  p.  435.)  A  l'occasion  d'une  motion  présentée  à  l'Assemljlée  des 
Représentants  de  la  Commune  pour  la  fonte  des  clo  hes  des  églises  suppri- 
mées et  leur  transformation  en  monnaie,  motion  renvoyée,  le  7  août  1790, 
au  Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale,  on  a  exposé  la  suite  des 
incidents  législatifs  qui  devaient  aboutir,  le  3  aoîlt  1791,  au  vote  du  décret 
qui  ordonnait  définitivement  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon  aii 
moyen  du  métal  des  cloches  d'églises.  On  a  signalé  également  les  délibéra- 
tions de  deux  sections  parisiennes,  du  3  mai  et  du  18  juin,  qui  recommai.- 
daient  spécialement  cette  solution  (3). 

Plus  récemment,  mais  toujours  avant  le  décret  du  3  août,  le  Bureau 
municipal  avait  demandé,  le  8  juillet  1791,  que  toutes  les  cloches,  s'auf  deux 
par  paroisse,  fussent  fondues  en  espèces  (4), 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  F  19/612  m). 

(2)  Pièce  manusc,  mêiue  dossier. 

(3)  Séance  du  7  août  1790.  (Voir  1"  série.   Tome  VI,  p.  677  et  679-f!8'l,  et 
2«  série,  Tomes  IV,  p.  309-310,  et  V,  p.  i91-^9i.) 

(4)  Séance  du  8  juillet  1791.  (Voir  20  série,  Tome  V,  p.  297-298.) 
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Il  s'agit  maintenant  de  l'exécution  du  décret  du  3  août  1701. 

Le  procès-veibal  de  la  séance  du  26  seplenibie  constate  que  la  lettre  visée 
au  procès-verbal  du  24  émanait  du  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment et  qu'elle  était  datée  du  16  septembre.  Or,  le  Réperloire  général  de 
M.  TuETEY  signale  plusieurs  lettres  des  administrateurs  du  département  ou 
du  procureur-général  syndic,  adressées  à  la  Municipalité  de  Paris  entre  le 
12  et  le  21  septembre  1791  et  relatives  au  payement  des  frais  du  culte  (1). 
On  pouvait  supposer  que  la  lettre  du  10  septembre  Taisait  paitie  du  dossier 
indiqué.  Vérification  faite,  aucune  des  nombreuses  lettres  de  Pastoret 
contenues  dans  le  carton  en  question  ne  se  trouve  avoir  Irait  à  la  propriété 
des  cloches  religieuses  jugées  surperflues. 

Par  contre,  la  Revue  rélrospeclive  a  publié  quelques  pièces  (tirées  des 
anciennes  Archives  de  la  Seine,  aujourd'hui  disparues),  qui  concernent  l'ap- 
plication du  décret  du  3  août  1791  sur  la  vente  des  cloches  d'églises  (2). 
Ces  pièces  sont  quelque  peu  antérieures  à  la  lettre  du  16  septembre,  et  i! 
convient,  pour  en  apprécier  exactement  la  portée,  de  les  replacer  à  leur 
date,  c'esl-à-diie  au  lendemain  du  vote  du  décret  du  3  août,  qui  décidait 
que  la  iabricalion  des  pièces  de  2  sols,  de  1  sol  et  de  1/2  sol  avec  le  métal 
des  cloches  mélangé  de  cuivre  commencerait  immédiatement  et  que  les 
Direcloires  des  départements  tiendraient  à  la  disposition  du  ministre  com- 
pétent les  cloches  de  toutes  les  églises  supprimées. 

Ceci  dit,  voici  l'avis  que  le  Directoire  du  département  de  Paris  publiait, 
le  Saoul  1791  : 

Département  de  Pahis 

Ai/Judication   au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  des  armatures,   moulons, 
beffrois  et  cordes  des  cloches  jugées  inutiles  dan^  l'étendue  du  départe  nenl. 

Il  sera  incessamment  procédé,  en  l'hôtel  et  par  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Paris,  à  la  réception  des  enchères  et  adjudication  des  armatures, 
moutons,  belfrois  et  cordes.de  toutes  les  cloches  disponibles  dans  Téleudue  du 
di'partement  de  Paris,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  : 

1»  de  descendre  dans  quinzaine  lesdites  cloches,  avec  les  machines  et  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  qu'elles  n'éprouvent  aucune  avarie,  et  de  les  ranger 
auprès  de  la  principale  porte  de  l'église; 

2°  de  détacher,  lever  et  descendre,  avec  le  même  soin,  les  paliers,  les  ferrures 
et  les  plombs,  et  de  les  mettre  eu  ordre  à  côté  des  cloches;, 

3"  d'ouvrir,  en  conséquence,  à  ses  frais,  les  lieux  par  lesquels  lesdites  cloches 
avaient  été  montées,  sans  pouvoir  faire  l'ouverture  d'aucun  autre,  à  moins  que 
ces  passages  ne  soient  obstrués  par  des  bâtiments  ou  autre  chose; 

4°  d'être  payé,  pour  la  descente  des  cloches,  à  raison  de  23  sols  le  quintal  ; 
pour  celle  des  ferrures  tant  de  l'armature  desdites  cloches  que  des  belfrois,  sur  le 
pied  de  10  sols  le  quintal  ;  et  pour  celle  des  plombs,  à  raison  de  5  sols  le  quintal, 
d'après  le  procès-verbal  qui  en  aura  cuustaté  le  poids  eu  sa  présence  ou  de  l'un 
de  ses  préposés; 

5o  de  prendre  la  charpente  des  belfrois,  dans  laquelle  ue  seront  compris  ni  les 
escaliers,  ni  les  planchers,  sur  le  pied  du  toisé  qui  en  aura  été  fait  surplace,  sui- 
vant les  us  et  coutumes  des  marchands  de  Paris,  comme  aussi  de  démonter 
ladite  charpente  dans  le  délai  de  deux  mois  ; 

(i)  Pièces  mauusc.  (Arch.  nat.,  F  19/863],  signalées  par  le  Répertoire  général 
(t.  111,  uo«3472  à  347a). 
(2)  Revue  rétrospective,  année  1836  (2*  série,  t.  VII,  p.  136-139). 
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6"  de  réparer,  à  ses  frais,  les  dégradations  que  les  ouvriers  auront  faites  dans 
l'intérieur  ou  à  la  couverture  des  tours  et  cloches,  ou  aux  bâtiments  voisins,  eu 
descendant  les  cloches  ou  en  démontant  les  bett'rois;   . 

1"  de  verser  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  le  délai  de  trois  mois,  la  moitié 
du  prix  de  l'adjudication,  et  trois  mois  après  l'autre  moitié,  de  laquelle  sera 
déduite  la  somme  qui  lui  sera  due  pour  la  descente  des  cloches,  des  ferrures  et 
des  plombs; 

8°  enfin,  de  n'exploiter  aucuns  des  objets  énoncés  en  la  présente  affiche 
qu'après  avoir  fourni,  et  ce  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  de  l'adjudication, 
bonne  et  suffisante  caution. 

Lorsque  le  recensement  des  cloches  sera  fini,  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudica- 
tion seront  annoncés  par  de  nouvelles  affiches;  on  y  indiquera,  en  mrme  temps, 
le  lieu  où  il  faudra  s'adresser  pour  prendre  connaissance  dudit  recensement. 

Fait  au  Directoire,  le  5  août  1791. 

Signé:  La  Rochefoucauld,  président: 
Anson,  vice-président; 
Glot,  Daa'out,  Cretté,  Thion  be  La  Chaume. 

En  marge  de  celte  pièce,  on  lit  une  note  manuscrite  ainsi  conçue  : 

M.  Tarbé  (1)  a  envoyé  un  exprès  pour  qu'on  ne  donne  pas  de  suite  à  cette 
proclamation.  Il  a  chargé  de  tout  le  sieur  Boucault  (2). 

6  août  1791. 

A  la  suite  de  VAvis,  se  trouve  un  État  des  cloches  existantes  dans  les  clo- 
chers, dont  le  recensement  a  été  fait  par  M.  Boulvult,  et  V approximation  de 
leur  poids,  qu'il  est  intéressant  de  reproduire  : 

La  Madeleine 4  cloches  pesant      2.8-SO  livres 

Sainte-Croix 4  —  805  — 

Saint-Pierre-aux-bœufs 4  —  1.550  — 

Saint-Pierre-des-Arcis 4  —  1.143  — 

Saint-Barthélémy 4  —  915  — 

Saint-Germain-le-vieil (i  —  3,540  — 

Saint-Landry 2  —  750  — 

Saint-Maxime 2  —  380  — 

Saint-Jeau-Sainl-Denis 2  —  520  — 

Saint-Denis-de-la-Chàlre 2  —  330  — 

Saint-Hilaire 3  —  4.230  — 

Saint-Benoit »  —  1.570  — 

Saint-Côme. 4  —  2.630  — 

Saiut-Martin-du-cloitre 5  —  7.930  — 

Les  Barnabites 3  —  1.480  — 

Les  Carmes  (place  Maubert) 9  —  2  045  — 

Les  Bernardins 6  —  2.000  — 

Saint-Étienne-des-grès 4  —  3.220  — 

Les  Clunistes 1  —  170  — 

Les  Prémontrés  (rue  Hautefcuilie).     .     .  1  —  100  — 

Les  Petits-Augustins.        5  —  1.800  — 

Les  Jacobins  (rue  Saint-Honoré)     ...  2  —  1.400  — 

Les  Jacobins  (faubourg  Saint-Jacques).  5  —  1.420  — 

Les  Feuillants  (rue  Saiut-Honox'é).     .     .  6  —  3,730  — 


(1)  Ministre  des  cotitnfautionsi. 

2)  Maître  charpentier.  (Voir  ci-dessoUs,  p.  io4,  note  1.) 
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Les  Hapucins  (rue  Saint-Monoré)  ...  4  cloches  pesant         715  livres 

La  Merci  (rue  des  Sept-Voios)  ....  1  —  -100  — 

Les  Picpus 2  —  980  — 

Les  Célestius 5  —  1.660  — 

Les  Minimes 7  —  1.290  — 

Saint-Houoré ^  —  3.350  _ 

Sainte-Opportune 9  --  6.0OO  — 

Les  Mathurius S  —  2.325  — 

Saint-Louis-du-Louvrc i  —  2.000  — 

Total 63.430  livres 

L'autre  pièce,  publiée  par  la  Revue  rétrospective,  est  une  lettre  adressée 
au  ministre  des  contributions,  non  datée,  mais  qui  est  manifestement  à 
peu  près  contemporaine  de  la  pièce  précédente  : 

A  M.  le  ministre  ries  contributions. 

Les  électeurs  de  Paris  de  1789,  avant  de  se  séparer,  ont  voté  pour  chaque 
année,  le  14  juillet,  uu  Te  deum  dans  l'église  de  Notre-Dame  de  Paris,  en  actions 
lie  grâces  de  uotre  Révolution,  à  laquelle  les  électeurs  de  1789  ont  si  heureuse- 
ment contribué  (t). 

M.  Désaugiers,  artiste  musicien,  a  composé  un  hiérodranae,  dont  il  a  fait 
l'hommage  aux  électeurs.  Ce  sublime  morceau  de  musique,  destiné  à  embellir 
la  fôte  de  la'Révolution,  en  retrace  les  principales  circonstances.  C'est  un  tableau 
très  ressemblant  dés  faits  importants  qui  se  sont  rapidement  succédé  dans  les 
journées  des  12,  13  et  14  juillet  1789  (2). 

L'exécution  de  cette  composition  musicale,  qui  se  fait  chaque  année  par  4  ou 
500  musiciens,  exige  dans  un  de  ses  passages  quatre  cloches  pour  sonner  le 
tocsin,  signal  de  détresse,  d'alarme  et  de  ralliement.  Or,  ces  quatre  cloches 
avaient  été  prêtées,  cette  anuée,  au.x  électeurs  de  1789,  sur  le  récépissé  de 
M.  Liesse,  leur  trésorier,  qui,  des  Barnabites,  où  l'on  en  a  pris  trois,  et  de 
Saint-Dcnis-de-Ia-Châtre,  où  l'on  en  a  pris  une,  les  a  fait  transporter  toutes  les 
quatre  dans  la  galerie  de  la  nef  Notre-Dame,  où  elles  ont  servi  le  13  juillet  à 
re.vécution  de  l'hiérodrame,  avant  le  Te  deum.  Tout  cela  s'est  fait  de  concert  et 
sous  le  bon  plaisir  du  département  et  de  la  Municipalité  (3). 

Cependant,  nous  venons  d'apprendre  que,  d'après  les  ordres  de  M.  le  ministre 
des  contributions,  M.  Bougault,  maître-charpentier,  a  fait  descendre  ces  quatre 
cloches  pour  les  faire  enlever  et  les  faire  conduire  à  la  destination  commune  de 
toutes  les  cloches  dont  il  est  décrété  que  l'on  fera  de  la  monnaie. 

Ces  quatre  cloches,  comme  toutes  les  autres,  sont,  sans  contredit,  à  la  dis- 
position de  la  nation.  Mais  ne  serait-il  pas  possible  d'obtenir  que  celles-là  ne 
fassent  enlevées  et  fondues  que  les  dernières?  Car  je  présume  que  toutes  les 
cloches  ne  seront  pas  converties  en  sous.  Et,  si  la  nation  a  absolument  intention 
de  vendre  ces  quatre  cloches  ou  de  les  fondre,  les  électeurs  qui  ont  eu  de  la  peiue 
à  les  trouver  montées  au  «  ton  musical  »,  qui  est  très  nécessaire,  prieraient 
M.  le  ministre  des  contributions  de  leur  accorder  l'avantage  de  les  conserver, 
en  payant  la  valeur. 


(l)TDécision  des  électeurs  du  22  février  1790.  (Voir  l^-e  série,  Tome  VL  p.  iil.) 

(2)  Hiérodrame  intitulé  :  La  prise  de  la  Bastille.  (Voir  1"  .série.  Tome  VI, 
p.  438-4Ô.9,  et  2"  série.  Tome  V,  p.  3^0.) 

(3)  La  mention  faite  du  département  prouve  que  la  présente  lettre  n'est  pas 
de  l'année  1790,  puisque  l'administration  du  département  ne  fut  organisée  qu'à 
la  fiu  de  février  1791. 
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M.  le  ministro  dos  contributions  eat  prié  de  donner  les  ordres  au  sieur  Bou- 
CAULT,  roaître-charpentier  (1),  de  différer  renlèvoment  des  quatre  cloches  dont 
il  s'agit  et  de  faire  connaître  les  arran<ïements  ulli'rieurs  qu"jl  sera  possible  de 
prendre  pour  leur  conservation  relative  à  la  destination  ^'noncée  au  mémoire. 

Signé  :  de  La  Vigne,  Moreau  de  Saint-Méry, 
présidents  des  électeurs  de  iT89  et 
députés  à  rAspcmblée  nationale. 

La  réponse  du  ministre  à  la  requête  présentée  au  nom  dçs  élecieurs  de 
1789  n'est  pas  connue. 

D'autre  part,  le  9  aoijt  1791,  Railly  adressait  aux  comités  des  48  sections 
une  circulaire  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  le  9  août  1791. 

Le  ministre  des  contributions  publiques,  Messieurs,  spécialement  chargé  par 
l'Assemblée  nationale  de  l'exécution  du  décret  relatif  à  la  fonte  des  cloches  et  à 
la  conversion  de  ce  métal  en  monnaie,  vient  de  m'écrire  que  le  sieur  Boucault, 
chargé  de  l'opération  de  la  descente  des  cloches  dans  le  département  de  Paris, 
avait  éprouvé,  de  la  part  de  quelques  unes  des  48  sections,  sinon  des  diftjcuités, 
du  moins  des  retards  qui  ne  lui  avaient  pas  permis  de  transporter  hier  soir  à 
(  haillf't.  comme  cela  eût  été  à  désirer,  le  métal  qui  devait  y  être  mis  en  œuvre. 

Je  n'ai  pas  besoin,  .Messieurs,  de  vous  recommander  de  seconder  par  la  plus 
grande  activité  une  opération  à  laquelle  vous  devez  attacher  tant  de  pri^  d'après 
le  sentiment  que  vous  avez  de  la  nécessité  d'augmenter  le  numéraire  et  l'intérêt 
que  tout  bon  citoyen  doit  mettre  à  ce  que  vous  soyez  chargés  de  sa  distribution. 
D'avance,  Messieurs,  j'ai  cru  pouvoir  assurer  le  ministre  des  contributions 
publiques  que  vous  concourriez  par  vos  efforts  et  par  vos  soins  à  l'exécution  des 
mesures  émanées  de  son  administration,  et  j'invoque,  dans  cette  occasion  comme 
dans  toutes  les  autres,  votre  patriotisme  et  votre  amour  de  l'ordre. 

Le  maire  de  Paris, 

Signé  :  Bailly. 

Il  résulte  de  ces  divers  documents  que  !e  ministre  des  contributions  pu- 
h'iq!|(js  ne  permit  pas  à  l'administration  dôparlemeiitale  de  procéder  i\  l'en- 
ji'vemerïtdes  cloches  qu'elle  était  obi  iî;ép«  par  le  décret  du  3  aoiit,  de  Ipnir  à 
sa  disposition  et  qu'il  les  fit  transporter  directement,  p^r  un  entrepreneur 
à  ses  ordres,  à  la  fonderie  de  Chailloi  et,  de  là,  à  la  Monnaie. 

Rappelons  que,  d'après  une  pièce  déjà  citée,  la  fabrication  de  moimaie 
de  billon  jiu  moyen  du  métal  des  cloches  commença  effectivement  le  10  août 
1791  (3). 

(V,  p.  435.)  Le  rapport  de  Fili.kul  sur  les  subsistances  est  un  document 
trop  important  dans   l'hisloire  de    radministration  parisienne  pour  qu'il 


(1)  Le  25  septembre  1790,  soir,  et  le  3  octobre  1790,  un  sieur  Bouf-Aii/r,  qua- 
lifié d'abord  de  maître  charpentier,  puis  de  mécanicien,  à  Paris,  avait  présenté  à 
l'Assemblée- nationale  des  échantillons  do  monnaie  fabriqués  avec  le  métal  pro- 
venant de  la  vente  des  cloches.  L'Assemblée  avait  ordonné  le  renvoi  au  Comité 
(jes  monnaie?,  pour  faire  l'espnmen  de  ces  échantillons.  (Voir  Arrl\ives  parle- 
mentaires, t.  XL\,  p    239  et  424.) 

(2)  Pièce  raauusc,  exemplaire  adressé  k  la  section  de  la  Grange-batelière  (Uib. 
nat.,  Manusc.  reg.  2656,  fol    -'^24!. 

(3)  Voir  2»  série,  Tome  V,  p.  293. 
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puisse  suffire  de  le  résumer.  On  le  reproduit  donc  en  entier.  Il  est  intitulé  : 
Rapport  des  administra  leurs  ait  Département  des  subsistances,  fait  par 
y\.  PiLLKUL,  l'un  d'eux,  dans  ta  séance  du  Corps  municipal  du  21  septembre 
iJOI,  et  dont  l'impression  a  été  ordonnée  pur  son  arrêté  du  même  jour  (1)  : 

Dans  un  moment  où  il  se  manifeste  quelques  inquiétudes  sur  les  subsistances 
de  la  capitale,  il  est  de  mon  devoir,  coiuiue  administrateur  de  ce  Déparkeraeut 
pour  la  jiartie  des  grains  et  des  farines,  de  rendre  compte  au  Corps  municipal 
de  notre  situation  actuelle  et  de  ma  gestion. 

Il  est  également  intéressant,  Messieurs,  et,  j'ose  le  dire,  indispensable  de  fairç 
cesser  les  plaintes  élevées  sur  la  qualité  de  quelques  farines  inférieures  qui  se 
sont  vendues  à  la  Halle,  de  démontrer  que  la  Ville  de  Paris  n'a  rien  accaparé  et, 
enfin,  de  tranquilliser  la  Municipalité,  pour  que,  de  son  côté,  ella  puissn  donner 
aux  sections  de  la  capitale  tous  les  renseignements  et  la  satisfaction  qu'elles  ont 
le  droit  d'attendre  de  magistrats  par  elles  choisis  et  honorés  de  leur  confiance. 

Je  suis  entré,  Messieurs,  dans  l'administration  des  subsistances  le  10  octobre 
1189;  je  n'ai  d'abord  été  chargé,  jusqu'au  \^^  novembre  1790,  que  de  la  compta- 
bilité de  cette  partie  importante.  L'achat  des  approvisionnements  en  grains  et 
farines  et  leur  manutention  ne  me  regardaient,  alors,  en  manière  quelconque  : 
M.  Vauviiliers,  comme  lieutenant  de  maire  dans  la  Municipalité  provisoire,  en 
était  seul  chargé  et  avait  pour  adjoint  l'un  de  ses  collègues,  M.  Charpin,  admi- 
nistrateur. C'est  à  cette  époque,  au  l"  novembre  dernier,  que,  comme  adminis- 
trateur définitif,  je  remplaçai  M.  Vauviiliers  dans  la  partie  des  grains  et  farines  (2). 

Il  en  existait  alors  dans  les  magasins  de  Paris,  et  hors  son  enceinte,  une  quan- 
tité assez  considérable,  dont  la  majeure  partie,  achetée  à  grands  frais  au  delà  des 
mers,  par  ordre  du  gouvernement,  en  1789  et  dans  les  premiers  piois  de  1790, 
avait  essuyé  quelques  avaries  dans  le  cours  du  transport. 

J'observerai,  Messieurs,  que,  en  acceptant  une  administration  aussi  intéressante 
que  celle  des  grains  et  des  fariues,  dont  M.  Vauviiliers  crut  devoir  se  défaire 
pour  prendre  celle  des  bois  et  charbons,  mon  premier  soin  fut  de  lui  déclarer  que, 
nécessairement,  il  fallait  qu'il  fût  fait,  entre  lui  et  moi,  un  inventaire  contradic- 
toire de  tous  les  grains  et  farines  dont  il  avait  l'inspection  et  la  surveillance,  et 
que,  jusqu'à  la  confection  totale  de  cet  inventaire,  il  m'était  impossible  de  me 
rendre  garant  de  la  quantité  d'approvisionnements  existant  dans  les  magasins. 

M.  Vauviiliers  reconnut  combien  ma  demande  était  juste,  et  il  ne  s'y  refusa 
point.  Mais  l'immensité  des  détails  dont  j'étais  surchargé  et  la  difficulté  de  me 
réunir  à  M.  Vauviiliers,  qui  était  lui-même  très  occupé  dans  sa  division,  ne  nous 
permirent  pas  de  commencer  notre  inventa,ire  avant  le  3  février  dernier,  époque 
à  laquelle  il  n'était  plus  en  place  (3). 

Notre  intention,  dans  le  principe,  était  d'assister  en  personne  à  cette  opéra- 
tion importante;  et.  en  effet,  il  eût  été  à  désirer  que  j'eusse  pu  me  trouver  régu- 
lièrement aux  vacations  journalières  et  de  longue  durée  que  nécessitait  l'inven- 
taire. Mais  il  fallait  me  rendre  à  mon  Département,  aux  différents  bureaux  et 
conseils,  et  dans  beaucoup  d'autres  endroits  où  m'appelait  mon  adminiâtration. 

Je  pris  donc  le  parti  de  donner  ma  confiance  à  un  homme  honnête  et  que  je 
connaissais  depuis  plusiiturs  années:  je  chargeai  M.  Le  Brasseur,  avocat  et  fils 
de  laboureur,  de  me  représenter  à  l'inventaire  et  autres  opérations  qui  pour- 
raient en  être  la  suite,  et  de  rédiger  les  procès-verbaux  :  ce  qu'il  a  fait  avec 
intelligence  et  une  très  grande  activité. 

(1)  Imp.  14  p.  in-4  (Bib.  nat  .  Lb  40/1771. 

(2)  Filleul  avait  été  nommé  administrateur  des  subsistances,  le  12  octobre 
1790.  (Voir  Tome  I,  p.  36.) 

(3  Vauvilliers  avait  donné  sa  démission  d'administrateur,  d'officier  innui- 
cipal  et  de  notable  les  3  et  7  janvier.  (Voir  Tome  II.  p    40-41  et  48.) 


4o6  CORPS  MUNICIPAL  [24  Sept.  i79<] 

M.  Vauvilliers  en  fit  de  môme  de  son  cAté  et  donna  ses  pouvoirs  à  un  sieur 
Renard,  négociant  à  Paris. 

L'on  fit  d'abord  l'inventaire  des  farines  :  il  commença,  comme  je  viens  de  le 
dire,  le  3  février  dernier,  et  ne  fut  clos  que  le  8  mars  suivant. 

Il  en  est  résulté  qu'il  existait  dans  les  magasins  intérieurs  et  extérieurs  de  la 
capitale,  que  la  Municipalité  régissait  pour  le  compte  du  gouvernement: 

Savoir  : 

En  première  qualité  et  première  inférieure  de  farine  de  blé.     .  10.177  sacs  1/3 

Eu  deuxième  qualité  et  deuxième  inférieure 12.521  —     1/2 

En  troisième  qualité  et  troisième  inférieure 6.407  —     1/3 

Eu  farine  bise  de  blé 923—1/3 

Eu  farine  de  seigle 1  668  —     1/3 

Et  en  gratures  et  balayures 1 43  —      1/2 

Total.     .     .  31.841  —     ï/3 

Ce  qui  donne  un  produit  total  de  31.841  sacs,  un  tiers,  du  poids  de  325  livres 
chaque,  quantité  égale  à  celle  portée  en  l'inventaire  dont  on  vient  de  parler. 

Pendant  que  l'on  y  procédait,  ou  s'occupait  aussi,  Messieurs,  de  l'estimation 
des  farines,  dès  qu'elles  étaient  inventoriées;  on  avait  nommé  des  experts, 
savoir  :  M.  Leduc,  marchand  de  farines,  à  Créteil,  pour  le  gouvernement,  et 
M.  BiLLY,  marchand  de  farines,  à  Provins,  pour  la  Municipalité;  ce  dernier 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  et  tous  les  deux  jouissant  d'une  réputation 
très  intacte. 

Il  est  essentiel  de  vous  observer,  Messieurs,  que  tous  les  inventaires  et  les 
estimations  de  blés  et  de  farines  ont  été  faits  en  présence  de  deux  officiers  muni- 
cipaux, MM.  Cahours  et  Stouf,  que  très  souvent  tous  deux  y  assistaient,  et  que 
l'on  a  donné  à  ces  opérations  toute  l'authenticité  et  la  régularité  dont  elles  pou- 
vaient être  susceptibles. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  procès-verbaux  d'estimation  des  farines,  vous 
y  verrez,  Messieurs,  que  les  première  qualité  et  première  iulérieure  ont  été  esti- 
mées de  34  à  38  livres  le  sac  de  32a  liv.  ;  les  deuxième  et  deuxième  inférieure,  de 
27  à  32  livres;  les  troisième  et  troisième  inférieure  et  troisième  mauvaise  de  15 
à  26  liv.,  et  les  farines  de  seigle,  gratures  et  balayures,  à  10  livres  le  sac  de 
325  livres. 

Mais  ce  que  vous  remarquerez  encore  de  plus  intéressant,  Messieurs,  c'est  la 
qualité  qu'ont  donnée  les  experts  à  toutes  les  espèces  de  farines,  et  la  désigna- 
tion précise  de  l'emploi  qu'on  pouvait  en  faire. 

Us  disent,  par  rapport  aux  unes,  qu'elles  peuvent  être  employées  seules  et  faire 
du  beau  pain  blanc,  —  ce  sont  les  expressions  littérales  des  experts;  —  relative- 
ment aux  autres  qualités  de  farines,  ils  déclarent  qu'elles  out  plus  ou  moins 
d'odeur,  mais  que,  en  les  mélangeant,  les  unes  pour  moitié,  les  autres  pour  un 
tiers,  et  d'autres  pour  un  quart,  avec  de  la  farine  fraîchement  moulue,  elles 
fourniront  un  pain  bis-blanc.  Il  vous  est  fort  facile.  Messieurs,  de  vous  assurer 
de  la  vérité,  en  nommant  des  commissaires  pour  examiner  les  procès- verbaux, 
dans  lesquels  ils  verront  que  les  experts  ont  parfaitement  distingué  les  farines 
qui  pouvaient  être  employées  sans  Inconvénient  d'avec  celles  qui  étaient  mau- 
vaises et  qu'ils  ont  déclaré  ne  pouvoir  servir  qu'aux  bestiaux;  or  j'ose  vous 
assurer.  Messieurs,  que,  de  cette  dernière  farine,  il  n'en  a  jamais  été  mis  en 
vente  un  seul  sac  à  la  Halle,  que  même  il  n'en  a  point  été  vendu  ailleurs,  et  que 
de  tout  temps  elles  ont  été  destinées  pour  être  vendues  aux  nourrisseurs  de  bes- 
tiaux ou  aux  amidonniers. 

Permette^moi,  Messieurs,  de  laisser  un  moment  l'article  des  farines,  pour 
vous  parler  des  blés,  c'est-ù-dire  de  ceux  achetés  pendant  le  cours  de  l'adminis- 
tration de  M.  Vauvilliers.  Ils  ont  aussi  été  inventoriés;  le  procès-verbal  a  com- 
mencé le  7  mars  dernier  et  a  été  clos  le  19  mai  suivant. 
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Il  en  est  résulté  qu'il  existait,  dans  les  différents  magasins  de  Paris  et  de 
Corbeil,  46.591  sacs  et  2  noinots  de  blé. 

Ces  blés  ont  été  ensuite  estimés  par  les  mêmes  experts,  que  l'on  avait  priés 
d'estimer  les  farines.  Les  procés-verbaux  qui  constatent  leurs  opérations  sont 
des  20  mars  et  16  juin  derniers  :  ou  y  remarque  qu'ils  ont  divisé  en  trois  classes 
les  blés  déposés  à  Paris,  savoir  :  ceux  de  Soissons  et  de  Noj'on,  estimés  17  liv. 
le  sac;  ceux  qui  venaient  de  l'étranger,  qu'ils  ont  considérés  comme  des  blés 
inféHeurs,  mais  n'aj-ant  point  d'odeur,  évalués  au  prix  de  16  liv.  le  sac;  et  ceux, 
enfln,  venant  de  l'étranger,  mais  ayant  de  l'odeur,  qu'ils  n'ont  portés  qu'à  15  liv. 
10  sols. 

Ils  out  aussi  fixé  leur  attention  sur  les  blés  de  Corbeil,  qu'ils  ont  cru  devoir 
estimer  17  liv.  le  sac,  de  même  que  les  blés  achetés  à  Soissons  et  Noyon  ;  il  est 
cependant  vrai  que  les  blés  de  Corbeil  ne  pouvaient  être  comparés  à  ceux  de  pre- 
mière qualité,  en  dépôt  à  Paris,  puisque  les  experts  eux-mêmes  avaient  déclaré 
que  ces  blés  de  Corbeil  étaient  mélangés  de  froment  de  différentes  espèces, 
récolté  depuis  plusieurs  années  et  susceptible  d'un  déchet  assez  considérable, 
à  cause  de  la  poussière  et  des  mauvais  grains  que  l'on  y  rencontrait.  Aussi 
pouvons-nous  présumer  que  l'estimation  des  blés  de  Corbeil  n'a  été  portée 
aussi  haut  que  parce  que,  au  mois  de  mars  dernier,  époque  à  laquelle  les 
experts  l'ont  faite,  le  blé  était  de  30  sols  plus  cher  par  septier  qu'au  16  juin  sui- 
vant, jour  auquel  ils  out  estimé  la  première  qualité  de  blés  déposés  dans  la 
capitale. 

Telle  était,  Messieurs,  notre  position  quant  aux  blés  et  farines  achetés  et  payi's 
par  le  gouvernement,  au  moment  où  les  inventaires  et  estimations  ont  été  ter- 
minés. 

A  cet  approvisionnement,  consistant  en  31.841  sacs  et  un  tiers  de  farine  du 
poids  de  323.  et  en  46.591  sacs  et  2  minots  de  blé,  il  faut  ajouter  environ 
30.000  sacs  de  blé,  que  le  Corps  municipal  a  autorisé  le  Département  des  subsis- 
tances à  acheter  au  mois  de  novembre  dernier,  et  2.600  sacs  environ,  que  l'un  de 
nos  agents  avait  achetés  de  trop  et  que  la  Municipalité  a  consenti  de  garder,  ce 
qui  portait  alors  notre  provision  en  blé  à  77.641  septiers  de  blé,  au  poids  de 
240,  mesure  de  Paris. 

11  est  question  actuellement,  Messieurs,  de  vous  rendre  compte  de  ma  gestion 
et  de  vous  faire  apercevoir  comment  j'ai  combiné  les  opérations  de  la  Halle. 

11  existait  sur  le  carreau  de  cette  Halle,  au  l"  novembre  1790,  jour  auquel  j'ai 
pris  possession  de  mou  administratiou  définitive,  des  première  et  seconde  qua- 
lités de  farine  des  magasins  de  Saint-Martiu-des-champs,  au  prix  de  48  livres  et 
de  40  livres  le  sac  de  323,  et  de  même  des  première  et  deuxième  qualités  de 
l'École  militaire,  au  prix  de  44,  40  et  38  livres  Les  secondes  de  Saint-Martin 
étaient  précisément  celles  de  28  livres,  dont  la  vente  est  aujourd'hui  interdite  à 
la  Halle,  et  que  les  experts  ont  déclaré  pouvoir  être  employées  avec  des  mélanges 
proportionnés  à  leurs  qualités. 

Je  vous  observerai,  Messieurs,  que,  à  l'époque  du  l""  novembre,  le  prix  de  la 
farine  de  commerce  et  en  supérieure  qualité  n'était  que  de  46  livres  et  que,  par 
conséquent,-  celui  des  farines  de  la  Municipalité  était  de  40  soUs  au  moins  plus 
cher  que  le  prix  du  commerce,  d'où  il  résulte  que  nous  ne  cherchions  point  à 
vendre,  et  que,  au  contraire,  notre  intention  était  de  laisser  agir  le  commerce. 

A  la  fin  du  même  mois  de  novembre,  la  farine  de  commerce  ne  valait  plus  en 
première  qualité  que  43  livres  le  sac  de  325,  et  cependant  l'administration  des 
subsistances  n'a  point  changé  sou  prix;  aussi  n'a-t-elle  vendu,  dans  le  cours  du 
mois  de  novembre,  que  143  sacs  de  323  livres,  dont  la  majeure  partie  était  de 
la  farine  seconde  de  l'École  militaire,  au  prix  de  40  livres  le  sac. 

Dans  les  mois  de  décembre  1790  et  jauvier  1791,  jusqucs  et  compris  le  30  inclu- 
sivement, nous  n'avons  pas  vendu  un  sac  de  farine.  Comme,  à  cette  époque,  le 
commerce  était  encore  baissé  d'une  manière  sensible,  la  plus  belle  farine  n'étant 
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plus  qu'à  39  livres,  j'ai  cru  qu'il  fallait  rapprocher  de  ce  prix  celui  de  nos  farines 
et  en  envoyer  à  la  Halle.  J'ai,  en  conséquence,  fixe  à  40  livres  le  prix  des  rre- 
raières  farines  de  Saint-Martin  et  de  l'École  militaire,  celui  des  deuxièmes  de 
ces  mêmes  raac;a?ins  k  39  livres  et  une  autre  qualité,  plus  inférieure,  de  l'École, 
à  36  livres.  Le  lendemain  de  cette  fixation  ou  le  jour  même,  c'est-à-dire  les 
31  janvier  dernier  et  l*r  février  suivant,  il  ?'est  vendu  de  nos  farines  h  la 
Halle  797  sacs,  et,  le  reste  du  mois,  160  sacs,  un  tiers.  M'apercevaut  alors  qu'on 
vendait  seulement  de  la  farine  première  du  magasin  de  Saint-.Martin-des- 
ctiamps  et  point  de  première  de  l'École  militaire,  ni  de  seconde  de  ces  deux 
magasins,  je  crus  qu'il  serait  très  prudent  de  baisser  le  prix  de  la  farine  première 
de  l'École  militaire  et  des  deux  deuxièmes  tant  de  ce  magasin  que  de  celui  de 
Saint- .\lartin,  eu  mettant  le  tout  au  taux  du  commerce.  Je  fixai,  en  consé- 
quence, les  premières  farines  de  l'École  à  38  livres  et  les  secondes  de  ce  magasin 
et  de  celui  de  Saint-Martin  à  33  livres.  Par  l'orlre  que  je  donnai  à  ce  sujet  à  la 
Halle,  le  26  février  deruier,  j'engageais  les  facteurs  et  faclrices  à  ne  vendre  des 
preoaières  qu'autant  qu'ils  pourraient  vendre  au  moins  un  tiers  de  secondes.- 

Cet  ordre,  comme  on  le  voit,  n'obligeait  pas  alors  les  boulangers  à  prendre 
un  tiers  de  farine  seconde  :  les  facteurs  et  lactrices  étaient  seulement  invités  à 
les  y  engager. 

A  partir  de  cette  dernière  époque,  du  26  février  jusqu'à  la  fin  de  juin  suivant, 
nous  n'avons  tout  au  plus  vendu  qu'environ  800  sacs  ;  l'on  reconnaît  facilement 
par  les  feuilles  de  ces  ventes  que  les  boulangers  n'étaient  poiut  alors  obligés 
à  prendre  de  la  farine  seconde,  et,  en  etfet,  il  y  a  des  feuilles  de  ventes  qui 
ne  sont  composées  que  de  fariqes  de  première  qualité,  d'autres  de  farine 
seconde;  l'on  voit  encore,  par  ces  mêmes  feuilles,  que,  depuis  le  2ri  juin  jusqu'au 
30  du  même  mois,  il  a  été  vendu  de  nos  farines  à  la  Halle,  116  sacs,  yn  tiers,  seule- 
ment, dont  103  de  première  qualité,  et  13,  un  tiers,  de  seconde,  ce  qui  prouve  bien 
que,  à  cette  époque,  les  boulangers  n'étaient  nulleineut  obligés  à  prendre  un  tiers 
de  la  farine  seconde. 

C'est  dans  cet  état  de  cboses.  Messieurs,  que  nous  sommes  arrivés  au  l«r  juillet 
et  que,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  ce  mois,  jl  a  été  vendu  de  nos  farine*  à  la 
Halle  plus  de  1.100  sacs.  Une  vente  aussi  considérable,  en  aussi  peu  de  temps, 
me  fit  appréhender  qu'elle  ne  devînt  encore  [)lus  forte,  et  surtout  en  considérant 
qu'il  venait  fort  peu  de  farines  par  la  voie  du  commerce.  Je  crus  alors  prudent 
de  proposer  les  mesures  les  plus  promptes  pour  ménager  nos  approvisionnements. 
Le  6  du  même  mois  de  juillet,  je  rendis  compte  au  Bureau  municipal  de  la  situa- 
tion des  choses;  le  tout  fut  bien  examiné,  et  l'on  m'autorisa  à  obliger  les  bou- 
langers à  prendre  un  tiers  de  farine  seconde,  aujourd'hui  à  28  livres,  avec  deux 
tiers  de  farine  première. 

Vous  voudrez  vous  rappeler,  Messieurs,  que  ces  farines  secondes  mises  à  la 
Halle,  et  qui  ont  donné  lieu  à  une  si  graride  fermentation,  sont  précisément  celles 
que  les  experts,  dans  leurs  procès-verbaux  d'estimation,  ont  déclaré  pouvoir 
être  employées,  soit  pour  moitié,  suit  pour  un  tiers,  ou  enfin  pour  un  quart,  avec 
de  la  farine  fraîchement  moulue,  et  que,  au  moyen  de  ce  mélange,  l'on  pourrait 
faire  un  pain  bis-blanc,  d'où  il  ré.=ulte  évidemment  qu'il  n'a  point  été  mis  sur  le 
carreau  de  la  Halle  de  farines  viciées. 

H  est  bien  vrai.  Messieurs,  que  les  experts  ont  déclaré  qu'elles  avaient  de  l'odeur, 
les  unes  plus  et  les  autres  moins.  Mais  cette  odeur  eût  disparu,  ces  farines  se 
trouvant  mêlées  dans  les  propottions  convenables  ;  et,  bien  certainement,  elles 
n'étaient  point  viciées  et  encore  moins  corrompues,  puisque  les  experts  avaient 
déclaré  que  l'on  pouvait  les  employer. 

11  en  est  de  même.  Messieurs,  des  farines  au  prix  de  26  livres,  dont  la  vente 
est  également  interdite  et  que  les  boulangers  n'ont  point  été  forcés  de  prendre. 
Parcourez  les  procès-verbaux  et  vous  verrez,  .Messieurs,  que  les  experts  eut  aussi 
déclaré  qu'elles  pouvaient  être  employées,  en  les  mélangeant  avec  de  U  farine 
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fraîche  ;  ces  deux  qualités  de  farine,  et  à  un  prix  aussi  modique,  offraient  aux 
boulangers  une  ressource  bieu  réelle  pour  les  dédomainger,  au  moins  en  partie, 
des  pertes  qu'ils  pouvaient  éprouver  sur  la  farine  de  eonimeroe  ;  toile  était  l'in- 
tention du  Département  des  subsistances  et  du  Bureau  muaicipal,  qui,  d'après  le 
dire  des  expert»,  étaient  très  persuadés  que  les  farines  du  prix  de  26  et  28  livres 
n'étaient  point  insalubres,  et  que  bien  sûrement  l'on  naurait  point  envoyées  à 
la  Halle,  malgré  Tinilippensable  nécessité  qu'il  y  avait  d'aider  le  commerce,  si 
l'on  eût  présumé  que  ces  farines  pouvaient  être  nuisibles. 

U'uu  autre  côté,. Messieurs,  c'est  le  10  juillet  que  les  boulangers  ont  été  astreints 
à  prendre  des  farines  de  28  livres  pour  un  tiers  seulement  sur  deux  tiers  de 
première,  et  ce  n'est  qu'à  la  (in  d'août  que  nous  avous  été  instruits  des  plaintes 
de  plusieurs  sections  de  la  capitale  ;  pourquoi,  dans  le  moment  même  où  cette 
obligation  a  été  notifiée,  n'a-t-on  pas  réclamé? 

Je  ne  me  permettrai,  à  cet  égard,  aucunes  réflexions,  n'ayant  point  intention 
d'inculper  personne. 

Je  dirai  seulement  que,  pour  ôter  toute  inquiétude  à  nos  concitoyens,  le  Corps 
municipal  a  interdit  le  débit  des  farines  au  prix  de-  26  et  de  38  livres  et  a  même 
suspendu  la  vente  de  celles  de  38  livres. 

Je  crois  devoir  vous  ajouter,  .Messieurs,  et  pouvoir  vous  prouver  que  le 
Bureau  municipal  et  moi  avons  été  nécessités  d'obliger  les  boulangers  à  pren- 
dre un  tiers  de  la  farine  seconde.  En  voici  la  preuve. 

Depuis  le  1"  novembre  1190  jusqu'à  la  lin  de  juin  dernier,  ce  qui  fait  huit 
mois,  nous  n'avons  vendu,  à  la  Halle,  que  1.800  sacs  do  farines;  et,  à  partir  du 
l«r  juillet  jusqu'au  23  septembre,  présent  mois,  ce  qui  fait  deux  liiois  et  demi 
et  quelques  jours, de  plus,  nous  ayons  vendu  envirou  24.000  sacs  du  poids  de 
.3âu.  Saisissez,  je  vous  prie,  cette  dillérence  énorme  de  vente,  et  le  peu  de  temps 
dans  lequel  elle  a  été  faite.  Si  nous  n'eussions  pas  pris,  Messieurs,  la  précaution 
d'astreindre  les  boulangers  à  prendre  un  tiers  de  nos  farines  secondes  avec  deux 
tiers  de  premières,  depuis  longtemps,  noas  qe  pourrions  plus  fournir  à  1^  Halle, 
ou  nous  n'aurions  à  y  envoyer  que  les  farines  aujourd'hui  rejelées.  Je  vous  laisse 
î'i  juger,  Messieurs,  ce  qui  en  serait  arrivé,  et  surtout  dans  un  moment  où  la  fnrine 
de  commerce,  dont  la  plus  belle  ne  valait  que  38  Ijvres  au  l"^  juillet,  a  aug- 
menté, par  progression,  jusqu'à  54  livres  le  sac  de  325  livres,  prix  auquel  elle 
était  au  14  de  ce  mois,  et  dans  un  temps  encore  où  il  en  arrivait  très  peu  à  la 
Halle  par  la  voie  du  commerce.  La  preuve  en  est  que,  depuis  le  l'i"  juillet  der- 
nier jusques  et  compris  le  23  septembre,  présent  mois,  le  commerce  n'a  fourni  à  la 
Halle  que  14.323  sacs  et  un  tiers,  et  que,  dans  le  même  espace  de  temps,  la  iMuni- 
cipalite  eu  a  envoyé  23.914  sacs,  qui  tous  ont  été  vendus,  d'où  U  résulte  qu'elle 
a  fourni,  de  plus  que  le  commerce,  9,390  sacs,  en  deux  mois  et  demi  environ. 

Vous  me  direz  peut-être,  Messieurs,  que  les  farines  de  38  livres,  de  28  et,  de 
26  livres,  que  les  experts  ont  déclaré,  lors  de  l'estimation,  pouvoir  être  em- 
ployées, se  sont  depuis  détériorées  encore  davantage  qu'elles  ne  l'étaient  alors. 
Je  répondrai.  Messieurs,  qu'elles  ont  été  soignées  autant  qu'elles  pouvaient  l'être  ; 
que  j'ai  toujours  recommandé  de  la  manière  la  plus  expresse  aux  gardes  maga- 
sins de  les  manipuler;  et  que,  de  leur  côté,  ils  n'ont  rien  négligé  pour  les  con- 
server et  leur  faire  perdre  le  plus  ou  moins  d'odeur  qu'elles  avaient,  lorç  de 
l'estimation  faite  par  les  deux  experts;  qu'il  est  d'ailleurs  très  difficile  et  même 
impossible  de  faire  reprendre,  à  des  farines  anciennes,  la  même  fraîcheur  qu'ont 
celles  nouvellement  moulues. 

11  s'agit  maintenant.  Messieurs,  de  vous  établir  que  l'administration  n'a  point 
accaparé  ;  que,  au  contraire,  elle  a  pris  toutes  les  mesures  possibles  pour  éviter  la 
hausse,  lorsqu'elle  afait  quelques  achats,  et  qu'elle  s'est  principalement  attachi  e 
à  ne  poiut  gêner  le  commerce,  ni  des  marchands,  ni  des  boulangers.  Je  dois 
d'abord  vous  observer,  Messieurs,  que  le  bruit  se  répand  que  nombre  d'indivldi  a 
se  servent  du  nom  de   la   .Municipalité  pour  acheter   dos   grains,  que  d'autrts 


460  CORPS  MUNICIPAL  [24  Sept.  1791] 

disent  qu'ils  ne  peuvent  vendre,  parce  que  la  Municipalité  a  acheta,  qu'enfin 
l'on  met,  dans  nombre  d'occasions,  la  Municipalité  en  avant,  pour  fournir  le  pré- 
texte aux  méchants  de  la  calomnier;  qu'il  serait  très  intéressant  d'éclairer  les 
municifialités  voisines  et  de  leur  faire  counaitre  que  celle  de  Paris  ne  veut  nuire 
à  personne,  et  encore  moins  enlever  dans  aucun  pays  les  subsistances  qui  lui 
sont  nécessaires. 

En  vous  rappelant.  Messieurs,  de  quelle  manière  nous  nous  sommes  com- 
portés, lors  de  l'achat  autorisé  pour  30,000  septiers  de  blé,  à  la  fin  de  l'année 
dernière,  et  ce  qui  s'est  passé  depuis,  vous  jugerez,  Messieurs,  si  l'on  peut  nous 
envisager  comme  des  accapareurs. 

Au  mois  de  novembre  1790,  ayant  cherché  h  m'assurer,  par  aperçu  (les  inven- 
taires n'étaieut  point  alors  faits),  de  ce  qui  pouvait  exister  en  grains  et  en  farines 
dans  les  magasins  de  Paris  et  du  dehors,  mes  deux  collègues  et  moi,  d'après  une 
sérieuse  conférence,  nous  reconnûmes  la  nécessité  d'entretenir  notre  approvi- 
sionnement par  quelques  achats  en  blé  nouveau.  Je  proposai,  en  conséquence, 
au  Corps  municipal  de  nous  autoriser  à  acheter  30.000  septiers  de  blé.  La  ques- 
tion fut  examinée  et  très  amplement  discutée,  et  il  fut  arrêté  que  le  Départe- 
ment des  subsistances  ferait  l'acquisiiion  de  30.000  septiers  de  blé.  Je  réglai  les 
dispositions  pour  parvenir  à  cet  achat,  que  je  crus  essentiel  de  diviser  en  trois 
parties;  je  pris  donc  trois  agents  :  l'un  fut  chargé  d'acheter  10.000  septiers  dans 
le  Soissonnais;  le  second,  semblable  quantité  dans  la  Beauce  ;  et  le  troisième, 
10.000  autres  septiers  du  côté  de  Provins  et  au-dessus. 

C'était,  je  crois,  le  vrai  moyen  de  ne  point  causer  de  disette  ni  de  renchéris- 
sement dans  le  pays  où  devaient  se  faire  les  achats.  Aussi  ai-je  eu  la  satisfaction. 
Messieurs,  de  voir  que  le  blé  n'a  point  augmenté;  que  les  boulangers  ne  se  sont 
pas  plaints,  et  que,  au  contraire,  dans  de  certains  pays,  le  pain  a  diminué, 
notamment,  pendant  que  nous  achetions  dans  la  Beauce,  comme  l'a  attesté  la 
municipalité  de  Chartres  dans  un  certificat  authentique  qu'elle  a  délivré  au  sieur 
Auger,  l'un  de  nos  agents,  et  dont  elle  a  approuvé  la  conduite. 

L'acquisition  des  30.000  septiers  était  complètement  finie  au  mois  de  mars 
dernier;  et.  depuis.  Messieurs,  nous  n'avons  acheté  ni  grains,  ni  farines  :  ce 
n'est  que  depuis  environ  une  quinzaine  de  jours  ou  trois  semaines  que  le 
Bureau  municipal,  instruit  que  le  commerce  n'envoyait  que  très  peu  de  chose 
et  que  nos  ventes  étaient  considérables,  crut  qu'il  était  très  important  de  faire 
quelques  petits  achats  en  grains  et  en  farines  :  savoir,  IG.OOO  septiers  de  blés 
et  8.000  sacs  de  farines;  mais  sous  la  condition  expresse  que  ces  achats  se 
feraient  avec  la  plus  grande  circonspection,  par  quatre  ou  cinq  personnes  dif- 
férentes, au-delà  de  huit  lieues  de  Paris,  et  même  beaucoup  plus  loin. 

Les  ordres  que  l'on  leur  a  donnés  portent  expressément  qu'ils  prendront 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ne  point  opérer  la  hausse;  que,  toutes  les  fois 
qu'ils  se  verront  en  concurrence  avec  les  boulangers,  ils  se  retireront  et  feront 
leurs  achats  de  manière  à  ne  point  nuire  à  la  subsistance  des  habitants  du  pays 
qu'ils  pourront  parcourir. 

Je  puis  vous  assurer,  Messieurs,  que,  jusqu'ici,  ces  différents  agents  ont  mis 
dans  leur  mission  la  plus  grande  prévoyance  ;  car  je  crois  qu'il  n'y  en  a  encore 
qu'un  seul  qui  ait  acheté  du  blé  dont  j'ignore  même  la  quantité,  qui,  je  le  pré- 
sume, est  très  petite. 

Vous  voyez  d'après  cela.  Messieurs,  que  bien  mal  à  propos  l'on  accuse  la 
.Municipalité  d'accaparer  les  grains  et  les  farines  ;  que  c'est  vraiment  une  calom- 
nie qu'il  c.«t  facile  de  repousser,  et  que  les  faibles  achats  que  le  Bureau  a  ordonnés 
ne  sont  que  des  mesures  de  précaution  bien  nécessaires  dans  un  moment  où 
les  semences,  le  battage  des  grains  et  le  défaut  d'eau  fout  craindre,  pendant 
quelques  semaines  encore,  un  ralentissement  dans  le  commerce  qui  pourrait 
gêner  essentiellement  la  capitale,  si  la  Municipalité  ne  cherchait  pas  quelques 
secours  pour  parer  aux  besoins. 
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Telle  est  la  couduite.  Messieurs,  que  le  Département  des  subsistances  a  tenue 
et  moi  eu  particulier.  Vous  eu  êtes  les  juges  naturels,  et  j'attends  votre  décision 
avec  soumission  et  confiauce. 

Je  finirai,  Messieurs,  eu  vous  demandant  permission  de  vous  faire  la  lecture 
de  notre  situation  actuelle  en  grains  et  farines,  d'après  laquelle  vous  jugerez  que, 
pour  le  peu  que  la  saison  nous  seconde  et  que  le  commerce  nous  fournisse,  nous 
serons  assurés  de  nos  subsistances  et,  par  suite,  de  la  tranquillité  de  la  capitale. 

J'aurais  bien  désiré.  Messieurs,  pouvoir  entrer  dans  de  plus  grands  détails  et 
vous  satisfaire  amplement.  Mais  j'ose  vous  assurer  que  mes  occupations  sont 
tcUemeut  multipliées  que  j'ai  à  peine  eu  le  temps  de  brocher  ce  rapport,  qui  a 
été  fait  avec  toute  la  précipitation  possible,  ce  dout,  sans  doute,  vous  vous  êtes 
aperçus.  Je  vous  demande  votre  indulgence  en  faveur  du  zèle  que  je  ne  cesserai 
de  montrer  pour  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

Siriné  :  Filleul,  Lesguilliez,  Raffy,  administrateurs. 

Le  rapport  est  complété  par  un  Étal  des  farines  du  commerce  et  de  la 
Micnicipalité  arrivées  et  vendues  à  la  Halle  de  Paris,  avec  le  prix,  et  ce 
depuis  le  1"'  jusques  et  compris  le  2i  septembre,  présent  tnois ;  cer\.i\\é  véri- 
table, ce  2a  septembre  1791,  signé  :  Bknoit,  concierge  et  commis  à  ladite 
Halle. 

A  la  suite,  figure  VExtrait  des  délibérations  du  Corps  municipal,  du  di- 
manche 24  septembre  1791,  signé  :  Bailly,  maire;  Dkjolv,  sécréta  ire-greffier. 

Mais  les  commissaires  des  sections,  qui,  d'abord,  avaient  demandé  la  con- 
vocation générale  de  la  Commune  (1),  qui,  ensuite,  avaient  publié  les  Vues 
générales  et  réflexions  à  soumettre  aux  iS  sections  (2),  ne  pouvaient  laisser 
passer  sans  les  critiquer  les  justifications  présentées  par  l'administration 
des  subsistances.  Ils  se  hâtèrent  donc  de  faire  paraître  un  Coup  d'œil  rapide 
sur  le  rapport  de  M.  Fillel^l  (3),  dont  voici  le  texte  : 

Le  rapport  antidotique  de  M.  Filleul,  au  moyen  duquel  il  paraît  que  la  Muni- 
cipalité a  cherché  à  calmer  les  inquiétudes  et  à  empêcher  l'elfet  d'une  déUbéra- 
tion  sur  les  subsistances,  ne  tend  qu'à  démontrer  de  plus  eu  plus  la  nécessité 
des  réclamations  déjà  accueillies  parles  sections  qui  ont  demandé  la  convoca- 
tion de  la  Commune  et  par  celles  qui  ont  adhéré,  au  nombre  de  onze. 

Il  résulte,  en  efiet,  de  ce  rapport  : 

l»  Que  M.  Filleul  est  chargé  des  grains  et  farines  depuis  le  mois  de  novem- 
bre dernier  comme  administrateur  définitif. 

H  est  à  observer  que  M.  Filleul  a  été  chargé  avant  que  M.  Vauvillieiîs  eût 
rendu  compte. 

2»  Que  l'inventaire,  qui  aurait  dû  commencer  dès  cette  époque  du  mois  de 
novembre,  n'a  été  commencé  que  le  3  février  et  clos  que  le  8  mars  suivant;  que 
celui  du  blé  n'a  été  commencé  que  le  7  mars  et  n'a  été  clos  que  le  17  mai.  Alors, 
le  sieur  Vauvilliers  n'était. plus  rien  à  la  Municipalité,  et  sa  responsabilité  le 
soumettait  à  un  compte  exact  et  sévère  de  sa  gestion.  \ 

3°  Que  de  prétendus  experts  ont  fait  des  estimations  de  grains  et  farines,  et 
que  toutes  ces  opérations  ont  été  faites  sans  aucune  consultation  du  vœu  de  la 
Commune,  de  manière  que  la  Municipalité,  instituée  pour  surveiller  uniquement, 
s'est  rendue  marchande  et  s'est,  sans  doute  aussi,  surveillée  elle-même. 

(i)  Séance  du  20  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  372  et  379-387.) 

(2)  Après  le  21  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  397-400.) 

(3)  Imp.  6  p.  in-8,  sans  date  (Bib.  nat..  Lb  39/10250).  Cet  écrit  est  évidemment 
de  la  fin  du  mois  de  septembre  1791  ;  il  a  dû  suivre  de  quelques  jours  à  peine  la 
distribution  du  rapport  de  Filleul,  effectuée  le  27  septembre. 
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Od  connaît  bien  le  prix  que  la  Municipalité  a  vendu  ses  farines  d'après  l'énoncé 
de  M.  Filleul.  Mais  on  ignore  le  prix  d'achat.  Il  paraîtrait,  d'après  les  lois  de 
l'équité,  que,  pour  écarter  tout  soupçon,  la  Municipalité  doit  prouverqu'elle  n'a 
vendu  ses  farines  qu'au  prix  relatif  à  celui  de  l'achat,  en  faisant  seulement  sup- 
porter à  la  chose  même  les  frais  de  manipulation  et  transport  pour  arriver  à 
Paris.  Ce  qui  nécessite  une  comparaison. 

Rendons  grâces  à  M.  Filleul  de  ces  éclaircissements  primitifs  qui  nous  donnent 
un  premier  rayon  de  lumière  pour  le  suivre  dans  le  dédale  de  son  administration 
des  subsistances. 

Suivant  son  rapport,  à  un  approvisionnement  de  31. 8  il  sacs,  un  tiers,  de  farine, 
du  poids  de  325,  et  de  46.191  sacs  et  deux  minois  de  blé,  la  Municipalité  l'a 
autorisé  à  ajouter  30.000  sacs  de  blé  au  mois  de  novembre  dernier  et  2.600  sacs 
environ,  achetés  de  trop  par  l'un  de  ses  agents  ;  ainsi,  en  décembre,  il  existait 
77.641  septiers  de  blé  du  poids  de  240. 

Ici,  M.  Filleul  voudrait-il  nous  faire  perdre  un  til  précieux?  Il  nous  parle  bien 
de  farines  de  première  et  deuxième  qualité  dans  les  magasins  de  Saiut-Martin- 
des-champs  et  de  l'École  militaire;  il  aurait  pu  ajouter  dans  les  magasins  de 
la  rue  de  l'Oursinc,  delà  rue  Verte,  de  Pojiincourt,  etc..  Mais  pourquoi  ne  nous 
indique-t-il  pas  le  nombre  de  ces  marchandises  de  première  et  deuxième  qua- 
lité? Pourquoi  le  mot  environ  à  la  suite  d'achats  dont  la  quotité  doit  être  p^récise 
et  déterminée?  Pourquoi,  enfin,  en  nous  laissant  ignorer  cette  quotité,  annoncer 
qu'on  n'aurait  pas  pu  fournirla  capitale  sans  la  précaution  d'astreindre  les  bou- 
langers à  prendre  un  tiers  des  farines  de  mauvaise  qualité;  tandis  que  ces  mar- 
chandises n'étant  plus  réputées  dans  le  commerce  depuis  le  5  septembre  d'après 
l'affiche  du  Conseil  municipal  nous  avons  eu,  à  la  suite  des  mouvements  des 
sections,  une  quantité  considérable  de  farine,  peut-être  mêlée  encore,  car  nous 
n'avons  pas  pu  jiarvenir  à  soustraire  tous  les  principes  de  la  fraude? 

Knfm,  en  nous  arrêtant  sur  la  disculpation  de  M.  Filleul  au  sujet  deâ  accapa- 
rements, rien  ne  parait  plus  mal  combiné  que  ses  moyens. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  il  a  fait  exposer  et  vendre  à  la  Malle  des  farines  jugées 
viciées  depuis  longtemps  sans  avoir  expérimenté  si  le  mélange  indiqué  par  les 
prétendus  estimateurs  avait  été  réellement  fait  et  s'il  l'avait  été  au  degré  néces- 
saire. Il  est  prouvé  que  la  capitale  a  été  infectée  de  mauvîiis  pain  et  que  ce 
n'était  pas  par  la  faute  des  boulaugeï^;  et,  si  les  sections  n'avaient  pas  surveillé, 
il  est  à  croire  que  la  capitale  aurait  encore  du  même  pain,  car  il  n'est  pas  même 
actuellement  de  bonne  qualité. 

Le  bruit  se  répand,  selon  lui,  que  nombre  d'individus  se  servent  du  nom  de  la 
Municipalité  pour,  acheter  des  grains;  d'autres  disent  qu'ils  no  peuvent  vendre 
parce  que  la  Municipalité  a  acheté;  enflu,  ou  met,  toujours  selon  lui,  dans  nombre 
d'occasions,  la  AJunicipalité  en  avant  pour  foui'iiir  un  prétexte  aux  méchants  de 
la  calomnier. 

Eh  bien,  ces  bruits,  ces  calomnies  sont  des  motifs  de  plus  pour  ramener  les 
diverses  sections  aux  sept  articles  de  discussion  déjà  proposés.  Les  bruits,  les 
calomnies  ne  peuvent  être  démentis  que  par  une  jastihcatiou  complète,  et  cette 
Justification  ne  peut  exister  que  par  les  comptes,  par  la  vérillcaiion  de  ces 
comptes,  par  les  rapprochements  des  pièces  probantes,  par  la  représentation 
des  pouvoirs  des  agents,  par  la  représentation  des  marchés,  p.ir  la  vérification  de 
l'état  actuel  des  subsistances  et  des  mesures  prises  par  la  Municipalité,  enfin  par 
l'état  des  achats,  des  ventes. 

C'est  la  vérité  seule  qui  a  Je  droit  de  confondre  la  calomnie.  Mais  son  flam- 
beau doit  être  pur,  et  la  Municipalité  de  Paris,  M.  Filleul  lui-même,  plus  particu- 
lièrement, en  sa  qualité  d'administrateur,  doivent  se  montrer  dans  le  grand  jour 
et  fixer,  par  l'examen  Je  plus  9crupuleu.\  de  l'œil  inquiet  et  vigilant,  la  confiance 
et  l'opinion  publique. 
Signé  :  Les  commissaire»  réunis  des  sections  :  des  Lombards,  de  l'Oratoire,  des 
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l*ostes,  du  Pnldis-royal,  des  Gruvilliers,  de  la  Bibliothèque,  du  Pom-.eau, 
de  Notre-Dame,  Ae  Sainte-Geneviève,  de  /a  Halle-au-hlé,  d'Henri  IV,  de 
/a  Croix-rouge,  du  Louvre,  de  lionne-Souvelle,  des  Quinze-Vinfjls,  du 
Théâtre-français,  des  Thermes-de-Julien,  au  Temple,  de  Bondi/,  des 
Plantes  (1)  et  de  iV/e.  . 

Dans  cette  liste,  comprenant  21  sections,  fij:;urent,  sauf  une,  les  18  sections 
dont  les  commissaires  avaient  signé  les  Fwes  générales  et  réflexions  à  sou- 
mettre aux  i8  sections  et  dans  le  même  ordre  où  elles  sont  inscrites  au  bas 
de  ce  dernier  écrit.  La  section  qui  manque  est  celle  de  la  Place-royale.  Par 
contre,  les  quatre  sections  inscrites  à  la  fin  de  la  liste  ci-dessus,  c'est-à-dire 
celles  du  Temple,  de  Hondy,  du  Jardin-des-planles  el  de /7/e,  n'avaient  pas 
de  représentants  parmi  les  signataires  des  Vues  générales  et  ré/lexions. 

Enfin,  il  convient  de  joindre  an  rapport  de  Filleul  une  lettre,  d'un  carac- 
tère presque  intime,  qu'il  adressait,  le  26  septembre,  jour  où  son  rapport 
devait  être  distribué,  aux  membres  du  comité  de  la  section  des  Enfants- 
rouges  (2).  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Département  des  subsistances  et  approvisionnements. 

Ce  26  septembre  1791. 
Messieurs, 

Vous  n'igDorez  sûrement  pas  les  peines  et  les  tribulations  que  j'éprouve 
depuis  plus  de  trois  mois  et  les  fatigues  incroyables  que  m'occasionne  mon 
ailmiuistration. 

J'ai  été  tenté  vingt  fois,  Messieurs,  d'aller  chercher  au  milieu  de  vous  de  la 
consolation  ;  et  vingt  fois  des  affaires  nouvelles  et  pressantes,  qui  surveuaient  à 
chaque  minute,  ne  me  l'ont  pas  permis.  '' 

Vous  ne  pouvez  vous  ûgurer,  Messieurs,  jusqu'à  quel  point  je  suis  accablé  de 
besogne  et  de  désagréments.  J'ose  cependant  vous  assurer  que  j'ai  fait  mon 
devoir  et  n'ai  rien  négligé  pour  me  rendre  digne  de  la  confiance  dont  ma  sec- 
tion m'a  honoré. 

Je  me  fais  une  obligation  de  vous  prévenir.  Messieurs,  que  demain  mardi,  27, 
à  six  heures  très  précises  du  soir,  je  ferai  la  lecture  au  Conseil  général  d'un 
rapport  quâ  j'ai  fait  hier  (3)  au  Corps  municipal,  qui  en  a  ordonné  l'impression, 
et  que,  dans  ce  rapport,  je  rends  un  compte  exact  de  ma  gestion  comme  admi- 
nistrateur des  subsistances. 

Vous  n'avez  pas  d'idée  combien  je  serais  satisfait  si  quelques-uns  de  ces  mes- 
sieurs voulaient  se  rendre  à  l'Assemblée  de  la  Commune,  pour  s'assurer  par 
eux-mêmes  de  la  manière  dont  je  me  suis  conduit  depuis  que  vos  sutlrages  ont 
contribué  à  m'élever  à  la  place  honorable  que  l'on  m'a  coufiée. 

Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Filleul,  administrateur, 
à  l'Hôtel-de-Ville,  u»  S9. 

Demain,  vers  les  quatre  à  cinq  heures,  j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  deux 
exemplaires  imprimés  de  mon  rapport. 

Filleul  s'entendait  à  soigner  sa  publicité, 

(1)  Exactéaient  :  du  Jardin-des-plantes. 

(2)  Pièce  manusc.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  Vl-22).  La  pièce  ne  porto 
pas  d'adresse.  Mais  le  couJLénu  indique  suffisamment  qu'elle  s'adressait  aux 
commissaires  de  la  sei-lion  qui  l'avait  élu  notable  au  Conseil  général. 

(3)  Il  aurait  fallu  dire  :  avant-hier. 
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26  Septembre  1791 

BUREAV  MUNICIPAL 


Du  [lundi]  26  septembre  1791,  heure  de  midi; 

Le  Bureau  municipal  réuni  eu  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  séance  dernière,  présidé  par  M.  Lesguilliez, 
administrateur  (1),  et  composé  de  MM.  Filleul,  Raffy,  Tassin,  Cousin, 
Montauban,  Le  Camus,  Viguier-Cui'ny  ; 

MM.  les  administrateurs  au  Département  des  approvision- 
nements et  subsistances  ayant  représenté  qu'on  pouvait  diminuer 
le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  magasins  de  la  Municipa- 
lité à  l'École  militaire; 

Le  Bureau  municipal  a  autorisé  M.  Filleul  à  congédier  douze  de 
ces  ouvriers  pour  le  l"""  octobre  prochain. 

Sur  le  rapport  de  iVL  Filleul,  administrateur  au  Département 

des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  de  ce 
Département  à  faire  payei",  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  à 
M.  Chaudouet,  la  somme  de  148  livres,  19  sols,  par  lui  déboursée 
depuis  le  1®'  juillet  jusqu'à  présent  en  frais  de  voyage  et  autres  de 
cette  espèce,  dont  il  a  été  représenté  un  état  qui  a  été  approuvé  (2). 

M.   Champion,  administrateur  au  Département  des  travaux 

publics,  a  fait  rapport  d'une  réclamation  formée  par  M.  Rousseau, 
propriétaire  de  deux  maisons  rue  de  la  Cossonnerie  (3),qui  se  plaint 
de  l'alignement  à  lui  donné  en  conséquence  du  plan  général  du  quar- 
tier df'S  Halles,  approuvé  d'ancienne  date  par  le  roi,  attendu  que, 
d'après  cet  alignement,  les  maisons  dont  il  est  forcé  de  reconstruire 
les  façades  à  cause  de  leur. vétusté  subiraient  un  retranchement  de 


(1)  Le  Maire  vint  occuper  la  présidence  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-dessous, 
p.  468.) 

(2)  Saus  renseignements. 

(3)  Rue  actuellement  comprise  dans  le  quartier  des  Halles  (l"  arrondisscmeut). 
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6  pieds,  afin  de  donner  à  la  rue  de  la  Cossonnerie  la  largeur  ,de 
24  pieds,  prescrite  par  le  plan;  il  demande,  au  contraire,  que,  déro- 
geant au  plan,  la  largeur  future  de  la  rue  soit  réduite  à  21  pieds, 
d'où  il  résultera  que  le  retranchement  qu'il  est  dans  le  cas  de  subir 
ne  serait  tout  au  plus  que  de  3  pieds. 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  déroger  à  un  plan 
précédemment  approuvé  ; 

Arrête  que  l'alignement  donné  à  M.  Rousseau  par  le  Département 
des  travaux  publics  doit  être  exécuté  (1). 

-—  Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  administrateur  au  Départe- 
ment des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  du  Département 
à  donnera  M.  Piolet,  adjudicataire  d'un  terrain  rue  Mouffetard  (2),  à 
lui  vendu  comme  bien  national,  l'alignement  dont  il  a  besoin  pour 
faire  bâtir  sur  ce  terrain,  dont  la  façade,  d'après  le  plan  approuvé 
d'ancienne  date,  doit  essuyer  un  retranchement  de  4  toises,  14  pieds, 
64  pouces; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  faire  estimer  par 
experts  l'indemnité  qui  sera  due  à  ce  propriétaire  et  à  la  lui  faire 
payer,  des  deniers  de  la  caisse  municipale,  après  en  avoir  fait  porter 
le  montant  dans  l'état  des  dépenses  du  mois  de  septembre  (3). 

~-^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  à  M.  Chéradame,  entrepreneur  du  pavé  de  Paris, 
la  somme  de  20.000  livres,  à  compte  de  ses  ouvrages  de  pavé  pen- 
dant la  présente  année,  sauf  la  répétition  de  la  Municipalité  contre 
le  gouvernement,  à  l'occasion  des  ouvrages  faits  par  cet  entrepre- 
neur hors  Paris  ; 

Arrête  aussi  que  ce  paiement  sera  compris  dans  l'état  à  fournir 
des  dépenses  du  mois  de  septembre  (4). 

^-—  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Déparle- 
ment de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  Parquin,  menuisier,  cour  des 
Princes,  à  l'Arsenal,  sera  employé  dans  Tétai  de^dépenses  arriérées 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Rue  actuellement  partagée  entre  les  quatre  quartiers  du  V»  arrondissementi 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Un  payement  de  25.000  livres  avait  été  autorisé,  au  proût  du  même  entre- 
preneur, le  17  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  120.) 

Tome  VI  30 
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de  la  Ville  pour  la  somme  de  9.321  livres,  6  sous,  7  deniers,  montant 
des  ouvrages  de  menuiserie  par  lui  faits  et  fournis  aux  bataillons  des 
Petits-Pères,  de  Saint-Louis-de-la-CuUure,  de  Saint-Leu,  de  l'Ora- 
toire et  de  Saint-Séverin,  et  pour  l'étal-major  de  la  V'  division  ; 
lesdits  ouvrages  détaillés  en  six  mémoires  vérifiés  et  réglés  par  les 
officiers  des  bâtiments  de  la  Ville  et  approuvés,  les  3  et  18  août  1791, 
par  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateur  au  Département  des 
travaux  publics  (1). 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Gurny,  commissaire  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  Périac,  maître  menuisier,  rue 
des  Marais,  faubourg  du  Temple.  (2),  sera  employé  dans  l'état  des 
dépenses  arriérées  de  la  Ville  pour  la  somme  de  5.997  livres,  17  sols, 
7  deniers,  montant  des  ouvrages  de  menuiserie  par  lui  faits,  en  1789, 
aux  casernes  de  la  rue  de  TÉpée-de-bois  et  de  la  rue  Poissonnière, 
lesquels  ouvrages  sont  détaillés  en  deux  mémoires  vériliés  et  réglés 
par  les  officiers  des  bâtiments  de  la  Mlle  et  dont  l'un  d'eux  est 
approuvé  par  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateur  au  Départe- 
ment des  travaux  publics  (3). 

•*^  M.  Viguier-Gurny,  commissaire  au  Département  de  la  garde 
nationale,  a  fait  rapport  de  deux  mémoires  adressés  l'un  au  Direc- 
toire du  département  par  M.  Guilloneau,  médecin,  et  l'autre  à  la 
Municipalité  par  M.  de  Villiers,  apothicaire,  tous  deux  attachés  au 
dépôt  de  mendicité  à  Saint-Denis,  qui  réclament  une  gratification, 
en  considération  des  services  extraordinaires  qu'ils  ont  faits  auprès 
des  soldats  malades  de  la  garde  nationale,  détenus  dans  le  dépôt  de 
Saint-Denis  pendant  les  trois  premiers  mois  de  1790. 

Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  différents  certificats  et  lettres 
jointes  par  MM.  Guillonneau  et  de  Villiers  à  l'appui  de  leurs 
mémoires; 

Est  d'avis  qu'ils  ont  droit  à  une  gratification,  que  le  Bureau  muni- 
cipal arbitre,  savoir  :  celle  de  M.  Guillonneau  à  100  livres  et  celle 
de  M.  de  Villiers  à  72  livres; 

Les  renvoie  auprès  du  Directoire  du  déparlement  pour  faire  sla- 

(1)  Les  dossiers  des  Arch.  uat.  (K  13/781  et  F  13/782)  coutieauent  plusieurs 
ordonuances  de  payement  au  nom  du  sieur  Parquin,  maître-menuisier,  à  l'Ar- 
seual,  pour  fournitures  faites  à  la  caserne  des  canonniers  de  la  Pépinière  et  aux 
bataillons  d'Henri  IV,  des  Cordeliers  et  de  Saint-Séverin, 

(2)  La  rue  des  Marais-du-TempIe  est  actuellement  la  rue  de  Malte  (XP  arron- 
dissement). 

(3)  Stus  renseignements. 
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tuer  définitivement  sur  ces  gratifications  et  en  obtenir  le  paiement, 
si  elles  leur  sont  allouées  (1). 

'-'^  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale  ; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que,  pour  diminuer  la  rigueur  du 
sort  de  la  veuve  de  Morin  (Pierre-Philippe),  chasseur  de  la  compagnie 
Queyssal,  tué,  le  24  janvier  dernier,  en  maintenant  l'exécution  de  la 
loi  contre  les  révoltés  à  La  Chapelle  Saint-Denis  (2),  celte  veuve  sera 
payée,  par  le  quartier-maître  général  trésorier  de  la  garde  nationale 
parisienne,  de  la  solde  de  son  mari  depuis  le  jour  de  son  décès  jus- 
qu'à la  nouvelle  formation  de  la  garde  nationale» 

Le  Bureau  municipal; 

Ne  pouvant  pas  étendre  au  delà  de  ce  terme  le  secours  sollicité 
par  la  veuve  Morin  et  qu'elle  a  droit  d'attendre; 

La  renvoie  auprès  du  Directoire,  à  qui  il  adresse  le  vœu  le  plus 
formel  pour  que  celte  veuve  obtienne  une  pension  qui  la  mette  en 
état  de  se  soutenir  et  d'élever  ses  enfants  (3). 

Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  commissaires  de  ce  Dépar- 
tement à  faire  délivrer  à  M.  Duclos,  soldat  volontaire  du  bataillon 
de  Saint-Eustache,  un  uniforme  complet  tel  qu'il  est  donné  à  chaque 
soldat  du  centre,  et  qui  est  accordé  audit  sieur  Duclos  en  considéra- 
tion de  son  zèle,  de  son  patriotisme,  de  son  peu  de  fortune  et  de  ses 
lotigs  services,  qu'il  est  dans  l'intention  de  continuer  (4). 

- —  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au 
Département  de  la  garde  nationale,  d'un  mémoire  présenté  par  le 
sieur  Tavernier,  oflicier  à  la  suite  de  l'état-major  général,  qui,  après 
avoir  exposé  le  sei'vice  désintéressé  qu'il  a  fait  et  les  dangers  qu'il 
a  courus,  demande  une  indemnité   semblable  à  celle  qui  lui  a  été 


(!)  Sans  renseignements. 

(2)  Ueucontre  armée  entre  dos  colitrebaudiers  et  les  chasseurs  de  barrières, 
24  janvier  1791.  (Voir  Tome  11,  p.  230-237.) 

(3)  La  veuve  Morin  n'est  pas  comprise  dans  les  pétitions  adressées,  succesâi- 
vemenl,  le  20  août  1791,  à  l'Assemblée  constituante  et,  le  9  janvier  1792,  à  l'As- 
Bemblée  législative,  en  faveur  de  deux  autres  femmes,  devenues  également 
veuves  par  l'évéuemeut  de  La  Chapelle.  C'est  que  les  chasseurs  de  barrières 
étaient  flétris  comme  des  assassins,  tandis  que  les  fraudeurs  étaient  plaints 
comme  des  victimes.  (Voir  Tome  11,  p.  ^38.) 

(4)  Malgré  «  les  lon^s  services  >.  invoqués,  le  nom  de  Duclos  ne  figure  pas 
sur  la  liste  des  volontaires  du  8"  bataillon  de  la  IV»  division  ou  bataillon  de 
Saint-Eustache,  telle  qu'elle  est  publiée  dans  les  Élrennes  aux  Parisiens  pa- 
triotes ou  Ahnunach  militaire  naliniial  de  Paris  pour  1790. 
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accordée  par  décision  du  Corps  municipal  du  10  février  de  la  pré- 
sente année,  suivant  laquelle  on  a  ajourné  à  faire  droit  sur  ses 
autres  demandes  (1); 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  MM.  les  commissaires  au  Dépar- 
tement de  la  garde  nationale  feront  payer  à  M.  Tavernier,  par  le 
quartier-maître  général  trésorier  de  la  garde  nationale,  une  indem- 
nité de;  300  livres,  et  qui  sera  employée  dans  les  dépenses  extraordi- 
naires de  la  garde  nationale. 

M.  le  Maire,  étant  venu  au  Bureau,  a  présidé. 
Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au 
Département  de  la  garde  nationale,  des  renseignements  qu'il  s'est 
procurés  sur  les  mémoires  présentés  par  les  citoyens  blessés  et  par 
les  veuves  et  les  enfants  de  ceux  tués  au  Champ  de  la  Fédération, 
le  17  juillet  dernier,  par  les  coups  des  malveillants;  (l,  p.  474.) 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  Aclocque,  commandant  du 
bataillon  de  Saint-Marcel,  sera  remboursé,  des  deniers  de  la  caisse 
municipale,  sauf  le  recours  de  cette  caisse  contre  qui  il  appartiendra, 
de  la  somme  de  45  livres,  qu'il  a  dépensée  tant  pour  faire  guérir 
que  pour  indemniser  de  la  perte  de  leur  temps  les  sieurs  Hébert  et 
Vautier,  volontaires  du  bataillon  de  Saint-Marcel,  qui  ont  été  blessés, 
et  encore  pour  donner  un  premier  secours  à  la  veuve  du  sieur  Adeny, 
autre  volontaire  de  ce  bataillon,  mort  à  la  Charité  des  suites  d'un 
coup  de  feu  qu'il  a  reçu  au  talon  (2). 

A  l'occasion  des  autres  demandes,  le  Bureau  municipal  est  d'avis 
qu'il  n'y  a  lieu  à  accorder  des  indemnités  qu'à  ceux  qui  ont  été  tués 
ou  blessés  en  portant  les  armes  pour  faire  exécuter  la  loi. 

En  conséquence,  il  estime  : 

1»  que  la  veuve  du  sieur  Adeny,  volontaire  du  bataillon  de  Saint- 
Marcel,  mort  des  suites  d'un  coup  de  feu,  a  droit  à  une  indemnité, 
que  le  Bureau  municipal  arbitre  à  200  livres,  en  prenant  la  précau- 
tion de  faire  payer  cette  somme  à  M.  Aclocque,  commandant  du 
bataillon,  qui  la  remettrait  à  cette  femme,  à  mesure  de  ses  besoins; 

2«>  qu'il  est  pareillement  dû  une  indemnité  à  la  veuve  du  sieur 
Boyer,  chasseur  volontaire  du  bataillon  de  Saint-Eustache,  mort  des 
blessures  qu'il  a  essuyées  au  Champ  de  la  Fédération,  où  il  était  avec 
partie  de  son  bataillon,  laquelle  indemnité  le  Bureau  municipal 
estime  devoir  être  fixée  à  100  livres,  somme  nécessaire  à  cette  veuve 
pour  acquitter  quelques  dettes  contractées  par  son  mari.  (Il,  p.  474.) 


0)  Arrêté  du  10  février  l^Jl.  (Voir  Tome  11,  p.  Î)l0-5H.) 
(2)  Sans  reaseignemeote. 
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Si  le  département  jugeait  à  propos  d'étendre  ces  indemnités  jus- 
qu'aux personnes  qui,  quoique  n'étant  pas  appelées  au  Champ  de  la 
Fédération  pour  faire  exécuter  la  loi,  mais,  s'y  étant  rendues  sans 
mauvais  desseins,  auraient  eu  le  malheur  d'y  essuyer  des  blessures 
graves,  le  Bureau  municipal  estime  que  le  sort  de  la  dame  Minet, 
blanchisseuse,  et  dont  le  mari,  ci-devant  employé  dans  la  percep- 
tion des  droits  sur  le  foin,  est  actuellement  sans  place,  doit  être  pris 
en  considération  :  il  paraît  certain  que  c'est  en  revenant  du  Gros- 
Caillou  pour  affaires  que  cette  femme  a  reçu  un  coup  de  fusil  qui  lui 
a  percé  les  ieux  cuisses;  que,  depuis  ce  temps,  elle  est  au  lit,  après 
avoir  supporté  une  cruelle  opération,  dont  les  suites  lui  ont  entraîné 
une  dépense  de  plus  de  400  livres  et  la  mettent  hors  d'état  de  sou- 
tenir son  mari  et  quatre  enfants  sans  occupation  (1). 

Le  Bureau  municipal  renvoie  la  veuve  Adeny,  la  veuve  Boyer  et  la 
dame  Minet  auprès  du  Directoire  du  département  de  Paris,  pour  y 
être  statué  définitivement  sur  les  indemnités  et  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  celles  qui  seront  accordées  (2). 

Le  Bureau  municipal  arrête,  en  outre,  que  les  commissaires  au 
Departement.de  la  garde  nationale  écriront  aux  commissaires  des 
impositions  et  leur  exprimeront  le  vœu  du  Bureau  municipal  pour 
que  la  dame  veuve  du  sieur  L'Ampens,  sellier  carrossier,  rue  des 
Filles-Saint-Thomas,  volontaire  dans  la  garde  nationale,  et  tué  au 
Champ  de  la  Fédération  d'un  coup  de  pistolet,  obtienne,  en  considé- 
ration de  la  perte  de  son  mari,  une  diminution  raisonnable  sur  les 
impositions  auxquelles  elle  est  assujettie  comme  continuant  l'état 
de  son  mari  (3). 

■— ~  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Déparlement  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  de  la  demande  formée,  le  12  août 
dernier,  par  le  commerce  de  bois  flotté  pour  que  les  commissions 
accordées  par  l'ancien  Bureau  de  Ville  aux  six  préposés  à  la  surveil- 
lance des  ouvriers  tireurs  de  trains  et  repêcheurs  de  bois  à  brûler 
soient  renouvelées  (4); 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  et  les  administra- 
teurs au  Département  des  subsistances  et  approvisionnements  sont 
autorisés  à  délivrer  de  nouvelles  commissions  aux  six  préposés  par 

(1)  La  dame  Minet,  blanchisseuse,  fut  entendue  comme  témoin,  au  sujet  de 
l'affaire  du  Champ-de-Mars,  dans  ie  procès  de  Bailly,  en  octobre  1793.  (Voir 
TuETEY,  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de  V histoire  de  Paris  pendant 
la  Révolution  fra7içaise,  t.  1,  n»  2565.) 

(2)  Séance  du  27  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  La  demande  des  marchands  de  bois  flotté  n'est  pas  connue. 
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le  commerce  du  bois  à  la  surveillance  du  tirage  et  du  repêchage  du 
bois  tlotté  à  brûler,  destiné  à  Tapprovisionnement  de  la  capitale, 
arrivant  dans  les  ports  de  l'étendue  de  la  Municipalité,  à  l'effet  de 
faire  la  réunion  desdits  bois  repêchés  au  profit  dudit  commerce, 
moyennant  le  salaire  ordinaire  du  repêchage,  et,  en  cas  de  difficulté 
ce  concernant,  faire  par  lesdits  préposés  les  rapports  nécessaires, 
même  requérir,  si  besoin  est,  la  force  publique,  en  faisant  dresser 
procès-verbal  des  faits  par  le  commissaire  de  police  de  la  section  où 
la  contestation  aura  lieu,  à  la  charge  néanmoins  que  les  préposés 
prêteront  serment  devant  le  Tribunal  de  police  municipale  et  que 
leurs  salaires  seront  au  compte  du  commerce  de  bois  flotté,  comme 
par  le  passé,  pour  être  lesdits  rapports  et  procès-verbaux  remis  au 
procureur  de  la  Commune,  et  ensuite,  à  sa  diligence  et  sur  ses  con- 
clusions, ordonné  par  le  Tribunal  de  police  municipale  ce  qu'il 
appartiendra;  et  les  anciennes  commissions  desdits  préposés  seront 
rapportées  et  déposées  au  Département  des  subsistances  et  approvi- 
sionnements. 

•^^-  Le  Bureau  municipal  ; 

Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département  des 
subsistances  et  approvisionnements,  tant  de  la  nécessité  de  rendre 
sCire  la  navigation  de  la  Marne  depuis  Saint-Dizier  (4)  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  Seine  (2)  que  des  moyens  d'arriver  à  ce  but; 

Considérant  les  avantages  qui  en  résulteraient  pour  les  cinq 
départements  que  celte  rivière  arrose,  et  particulièrement  pour  la 
Ville  de  Paris,  à  cause  de  son  approvisionnement; 

Considérant  encore  que  les  ouvrages  à  faire  monteraient,  savoir  : 
pour  le  déparlement  de  Paris,  à,  la  somme  du  35.000  livres;  pour 
celui  de  Seine-et-Marne,  à  20.000  livres;  pour  celui  de  l'Aisne,  à 
20.000  livres  ;  pour  celui  de  la  Marne,  à  62.000  livres;  pour  celui  de 
la  Haute-Marne,  à  19.000  livres;  en  tout  156.000  livres;  que  les  fonds 
nécessaires  pourront  être  pris  sur  les  5.760.000  livres  restant  des 
sommes  que  l'Assemblée  nationale  a  appliquées  aux  travaux  utiles 
par  ses  décrets  des  16  et  18  juin  1791  (3); 

Arrête  que  M.  le  Maire  et  les  administrateurs  au  Départemonl  des 
subsistances  sont  autorisés  à  solliciter  a-uprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale une  somme  de  100.000  livres,  applicable  dans  les  proportions 
ci-dessus  aux  départements  qu'on  vient  d'indiquer,  pour  le  rétablis- 
sement de  la  navigation  de  la  Marne. 

(1)  Chef-lieu  de  canton,  arrondifisement  de  Vassy  (Haute-Marne). 

(2)  A  Confl.ins-rarchevt'''(]ue,  coiuniune  do  ChiirenLou-le-pont  (S«Mne). 

(3)  Décret  du  16  juiu  1791.  (Voir  Touie  V,  p.  *i8-23.S.) 
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A  l'effet  de  quoi,  M.  le  Maire  est  invité  à  remettre  au  Comité  de 
commerce  et  agriculture  copie  du  présent  arrêté,  du  rapport  qui  y 
a  donné  lieu  et  des  états  qui  y  sont  joints  (Ij. 

**•>*  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  du  Département  des 
subsistances  et  approvisionnements,  que  les  sieurs  Rozier,  char- 
pentier, et  Anglebert,  serrurier,  ont  construit  en  1784  deux  petits 
ponts  de  bois  sur  des  bras  de  la  rivière  de  Marne,  l'un  vis-à-vis  des 
pères  de  la  Charité  à  Gharenton^Saint-Maurice  et  l'autre  à  l'île  Rouge, 
auprès  du  même  lieu,  pour  la  facilité  de  la  navigation  et  le  passage 
des  chevaux  employés  à  l'avalage  et  au  remontage  des  bateaux  (2); 
que  le  paiement  de  ces  ouvrages  devait  être  acquitté  sur  unç  contri- 
bution à  recevoir  sur  les  bateaux  et  courbes  de  chevaux  fréquentant 
cette  rivière  autorisée  sur  la  demande  des  voiluriers  par  eau,  par 
sentences  du  Bureau  de  la  Ville  des  28  novembre  1783  et  30  mars 
1787,  mais  que,  ce  qui  en  a  été  perçu  d'après  les  états  fournis  au 
Déparlement  des  subsistances  n'ayant  pas  suffi  et  la  perception  de 
la  contrihulion  étant  discontinuée  par  les  circonstances  de  la  Révo- 
lution, il  en  était  encore  dû,  savoir  :  au  sieur  Rozier,  charpentier, 
dont  le  mémoire  monte  à  2.330  livres,  18  sois,  la  sonrtme  de  847  livres, 
18  sols;  au  sieur  Anglebert,  serrurier,  dont  le  mémoire  monte  à 
1.487  livres,  16  sols,  541  livres,  16  sols;  au  sieur  Lefebvre,  commis 
général  des  charbons,  à  cause  de  l'avance  qu'il  a  faite  auxdits  Rozier 
et  Anglebert  de  GOO  livres,  dont  ils  ont  fait  déduction  sur  leurs  dus  et 
desquelles  600  livres  le  sieur  Lefebvre  n'a  reçu  que  2o0  livres,  3  sols, 
sur  le  produit  de  ladite  contribution,  la  somme  de  349  livres,  17  sols; 
et  au  sieur  Rathery,  huissier-commissaire  de  police  à  rHûtel-de-Ville, 
56  livres,  16  sols,  6  deniers,  dont  il  est  en  avance  au  delà  de  la 
recette  par  lui  faite  du  produit  de  ladite  contribution  au  moyen  des 
paiements  qu'il  a  acquittés  et  des  frais  relatifs  à  ladite  perception; 

Le  Bureau  municipal; 

Considérant  la  nécessité  et  l'utilité  desdits  travaux  pour  la  navi- 
gation sur  la  Marne; 

A  arrêté: 

1°  que  lès  deux  petils  ponts  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  détruits 


(1)  Les  Procès-verbaux  du  Comité  d'agriculture  et  commerce  de  l'Assemblée 
conslituari te  et  des  ('omîtes  séparés  d'agriculture  et  de  commerce  de  l'Assemblée 
législative,  édités  par  MM.  Gerbaux  et  Sghmidt,  ne  coutiennent  aucune  mention 
de  la  démarche  prescrite  au  maire  par  l'arrêté  ci-dessus.  11  est  vrai  que  le 
Comité  d'agriculture  et  commerce  de  la  Constituante  avait  clos  ses  séances  le 
23  septembre. 

(2)  Affaire  renvoyée  à  trois  commissaires  le  19  septembre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  357-358.) 
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par  les  sieurs  Rozier  et  Anglebert,  ainsi  qu'ils  l'ont  demandé  à  la 
Municipalité  par  leur  mémoire  présenté  à  M.  le  Maire  le  1"  octobre 
4790,  pour  les  indemniser  de  ce  qui  leur  reste  dû  ; 

2°  qu'ils  doivent  être  payés,  ainsi  que  les  sieurs  Lefebvre  et 
Rathery,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  par  la  Municipalité; 

3"»  mais  que,  avant  de  le  faire,  les  mémoires  fournis  par  les  sieurs 
Rozier  et  Anglebert  seront  remis  au  sieur  Poyet,  architecte  de'Ma 
Ville,  afin  d'en  faire  la  vérification  et  le  règlement,  sauf  après  à  être 
expédié  par  les  administrateurs  au  Département  des  subsistances  et 
approvisionnements  des  mandements  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
restera  dû  à  chacun  des  susnommés,  qui  en  seront  payés  sur  l'ar- 
riéré à  la  décharge  de  la  Municipalité; 

— ^  Sur  le  rapport  d«s  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal,  auquel  il  a  été  présenté  un  projet  de  canal 
de  Dieppe  à  Pontoise  et  à  Paris; 

Considérant  que  ce  canal,  qui  doit  passer  par  Arques  (1)^  Gaille- 
fontaine  (2),  Neufchâtel  (3),  Forges  (4),  Gournay  (5)  et  Beauvais  (6), 
doit  ouvrir  une  nouvelle  communication  à  des  pays  fertiles,  qui  pro- 
duisent d'excellents  pâturages,  du  foin,  des  grains,  des  cidres,  des 
bestiaux  ou  des  vastes  forêts,  offrent  une  nouvelle  source  de  bois 
tant  pour  la  construction  que  pour  le  chauffage,  où  enfin  sont 
établies  des  manufactures  de  poteries  de  toute  espèce,  de  briques, 
de  tuiles,  de  carreaux,  de  verreries  à  vitres  et  à  bouteilles,  des  car- 
rières de  pierres  pour  construction  et  enfin  des  carrières  de  grès 
pour  le  pavage;  que  les  objets  de  consommation  de  toute  espèce 
peuvent  accroître  les  moyens  d'approvisionnement  pour  la  capitale; 
que  la  communication  par  le  canal  projeté,  plus  courte  et  moins 
dangereuse  que  celle  qui  existe  aujourd'hui  par  la  Seine  de  Rouen  à 
Paris,  facilitera  l'envoi  des  marchandises  que  cette  dernière  ville 
tire  de  la  première;  qu'on  y  trouvera  encore  l'avantage  de  tirer 
directement  de  Dieppe,  et  sans  interruption  comme  sans  retard,  les 
poissons  frais  et  les  poissons  à  coquilles  dont  le  prix  et  la  qualité 

(1)  Arques-la-bataille,  canton  d'Offranville,  arrondissement  de  Dieppe  (Seine- 
inférieure). 

(2)  Gaillefonlaine,  canton  de  Forges-les-eaux,  arrondissement  de  Neufchûtel 
(Seine-inférieure). 

(3)  Neufchâlel-en-Bray,  chef-lieu  d'arrondissement  (Seine-inférieure). 

(4)  Forges-les-eaux,  ctief-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Neufchâtel  (Seine- 
inférieure). 

(5)  Gournaij-en-Bray,  chef-lieu  de  canton,  anoudisseiuent  de  Neufchâtel  (Seine- 
inférieure). 

(6)  Beauvais,  chef-lieu  du  département  de  l'Oise, 
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« 
sont  toujours  à  raison  de  la  distance  ;  que,  avec  l'espoir  de  plus 

d'abondance  et  du  meilleur  marché  qu'elle  force  toujours,  le  canal 
de  Dieppe,  s'il  était  adopté,  fournirait  une  occasion  et  un  moyen  de 
travail  pour  un  grand  nombre  d'ouvriers,  qui  vont  cet  hiver  se 
trouver  sans  occupation  et  qu'on  sera  obligé  d'employer  à  des  tra- 
vaux peu  utiles  peut-être  (1); 

A  arrêté  que,  le  canal  projeté  de  Dieppe  à  Pon toise  et  à  Paris  pré- 
sentant beaucoup  d'avantages  pour  la  capitale,  M,  le  Maire  sera 
chargé  de  porter,  au  nom  de  la  Municipalité  de  Paris,  le  vœu  que  ce 
canal  soit  adopté  par  l'Assemblée  nationale.  (III,  p.  473.) 

Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 

subsistances  et  approvisionnements; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  marché  avec  MM.  Goubot 
et  Laurent,  négociants  à  Rouen,  pour  6.000  sacs  de  farine  pre- 
mière qualité,  à  raison  de  33  livres  le  sac,  toile  non  comprise, 
livrables  moitié  en  octobre,,  moitié  en  novembre  prochain  (5). 

'*—  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale,  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Bénard, 
sous  lieutenant  de  la  compagnie  de  Besuchet,  V"  division,  6«  batail- 
lon (3).  qui  demande  que,  pour  le  dédommager  du  passe-droit  qu'il 
a  essuyé  lors  de  la  formation  de  la  garde  nationale  dans  laquelle  il 
aurait  dû  être  fait  lieutenant  en  considération  de  son  long  service, 
tandis  qu'il  a  été  appelé  seulement  à  une  sous-lieutenance,  il  lui 
soit  donné  le  brevet  de  lieutenant,  avec  les  émoluments  y  attribués; 

Le  Bureau  municipal; 

Parfaitement  instruit  de  la  légitimité  de  la  demande  de  M.  Bénard, 
appuyée  par  M.  le  Commandant-général; 

Arrête  qu'il  sera  délivré  à  M.  Bénard  un  brevet  de  lieutenant  dans 
la  garde  nationale  parisienne  et  qu'il  sera  payé  de  ses  appointe- 
ments en  cette  qualité,  à  compter  du  1er  juillet  dernier. 

--^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-—  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  prochain  (4), 
heure  ordinaire. 


(1)  Les  derniers  mots  font  allusion  aux  travaux  des  ateliers  de  secours. 
(2;  Séance  du  28  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  513-514.) 

(3)  Les  Étrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  Almanuch  militaire  national  de 
Paris  etïAlmanach  militaire  de  la  garde  nationale  parisienne  portent,  en  effet, 
Bénard  comme  sous-lieutenant  de  la  3»  compagnie  ou  compagnie  du  centre, 
capitaine  Bésughet  ou  Bezuchet,  du  bataillon  de  Saint-Louis-Je-ia-Culture  ou 
6»  de  la  Y"*  division,  casernée  aux  Célestins. 

(4)  Mercredi,  28  septembre, 
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M.  le  Maire  a  levé  la  séance, 
Signé  :  Bailly,  Muire; 

FiUEUL,  Raffy,  Lesguilliez,  Montauban,  Le  Camus,  Cousin, 

ViguieR'Curny; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


* 
«    » 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  468.)  On  a  expliqué  déjà  que  les  docunients  manquaient  presque 
absolument  pour  établir,  avec  quelque  certitude,  le  phiiïre  exact  des  indi- 
vidus tués  ou  blessés,  tant  d'un  côté  que  de  l'autre,  au  Chanip-de-Mars,  le 
ITjuillet  (1). 

On  peut  ajouter,  à  titre  de  rengeigneinent,  qu'un  papier  du  temps,  inti- 
tulé :  Grand  récit  de  ce  qui  s'est  passé  hier  au  Champ-de-Mars  et  des  assas- 
sinats qui  s'y  sont  commis,  avec  le  nombre  des  morts  et  des  blessés,  naturel- 
lement anonyme  (2),  évalue  le  nombre  des  morts  à  20  et  celui  des  blessés 
à  40,  sans  distinction  entre  les  victimes  de  l'émeute  et  celles  de  la  répres- 
sion. Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ce  papier,  quoique  fabriqué  à  l'usage 
des  colporteurs  et  aboyeurs,  est  plutôt  favorable  à  l'Assemblée  nationale,  à 
la  Municipalité  et  à  La  Fayette  ;  il  se  termine  par  des  conseils  au  peuple, 
«  égaré  par  des  traîtres  »>,  et  à  la  garde  nationale,  à  laquelle  il  est  recom- 
mandé de  ne  pas  tirer  a  blanc,  cette  fausse  manœuvre  n'ayant  d'autre 
résultat  que  d'à  augmenter  le  nombre  des  victimes  ». 

D'autre  part,  la  Chronique  de  Paris  (n°  du  18  juillet),  en  annonçant  l'évé- 
nement, rendu  inévitable,  à  son  appréciation,  tous  les  moyens  de  douceur 
étant  épuiséf,  par  l'insolence  des  attroupés,  qui  augmentait  an  raison  du 
calme  et  de  la  patience  héroïque  de  la  garde  nationale,  ajoute  :  «  Personne 
n'est  d'accord  sur  le  nombre  approximatif  des  morts  et  des  blessés.  » 

On  n'est  pas  mieux  renseigné  aujourd'hui  qu'au  lendemain  de  l'accident. 

(Il,  p.  408.)  Un  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la  section  des 
Postes,  du  18  juillet  1791,  constate  la  reconnaissance  du  cadavre  du  sieur 
BoYKR  (Antoine),  chasseur  volontaire  du  bataillon  de  Saint-Eustache,  tué 
d'un  coup  de  fusil,  en  traversant  le  Gros-Caillou  avec  le  bataillon  de  Saint- 
Roch,  auquel  il  s'était  joint  (3). 

La  Chronique  de  Paris  (n"  du  19  juillet  1791)  signale  en  ces  termes  le 
môme  accident  : 

«  Dans  cette  journée,  un  citoyen  soldat  a  éprouvé  un  sort  aussi  extraor- 
dinaire que  malheureux. 

«  Un  chasseur,  que  nous  croyons  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  avait 


(1)  Séances  du  17  et  du  20  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  43.1-4.14  et  46'>.) 

(2)  Imp.  8  iu-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/5203). 

(3)  Pièce  uiaiiusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 
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pordii  son  bataillon:  il  aperçoit  celui  de  Saint-Roch,  et  sou  zèle  courageux 
le  porto  h  y  demander  place.  A  peine  y  est-il  qu'un  furieuv  vient  à  lui  par 
derrière  et  le  renverse  d'un  coup  de  pistolet. 

«  Ce  forcené  a  été  arrêté  au  Gros-Caillou.  Mais  il  a  rompu  une  barre  de 
fer  et  s'est  échappé  :  nous  ignorons  s'il  a  été  repris.  » 

(lU,  p.  473.)  Dès  le  mois  de  janvier  1790,  le  sieur  Le  Moynp^  ancien  Maire 
de  Dieppe,  alors  Représentant  provisoire  de  la  Commune,  était  signalé 
comme  auteur  et  cessionnaire  du  privilège  du  canal  de  Dieppe  à  Paris,  par 
Arques  et  Pontoise  (1). 

Son  projet,  cependant,  ne  fut  soumis  au  Comité  d'agriculture  et  com- 
merce de  l'Assemblée  nationale  que  le  J6  juin  1790  et  renvoyé,  le  30  juillet 
suivant,  à  l'administration  du  département  de  Paris  (2). 

En  attendant  que  celte  administration  eût  commencé  à  fonctionner 
(février  1791),  le  Comité  reçut,  le  lo  novembre,  les  avis  du  district  de  Saint- 
Germain  en  Laye  et  du  procureur-général  syndic  du  déparlement  de  Seine- 
et-Oiye  (3). 

Le  projet  Le  Moine  reparaît, le  24  janvier  1791,  devant  le  Comité  d'agri- 
culture et  commerce,  par  une  lettre  accompai^née  de  dix  pièces  contenant 
le  plan  du  canal  de  Dieppe  à  Paris.  Vn  rapporteur,  Hkll,  est  désigné  pour 
les  examiner  (^i). 

Le  28  janvier,  arrive  l'avis  du  Directoire  du  département  de  la  Seine- 
inférieure,  remis  au  rapporteur  (5). 

Le  11  mars  suivant,  c'est  l'intendant  des  finances,  Chaumont  de  Lv  Mil- 
LiiîRp,  qui  adresse  au  Comité  un  grand  nombre  de  pièces  relatives  au  canal 
de  Dieppe  à  Beauvais.  Un  autre  rapporteur,  Poncin,  est  chargé  d'en  faire  le 
rapport  (6). 

Mais  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité  du  21  septembre  1791  montre 
qu'il  s'agissait,  le  11  mars,  d'un  projet  différent.  Voici  ce  qu'on  y  lit  (7)  : 

M.  Poncin  a  commencé  le  rapport  du  projet  de  canal  dit  de  Crécy  et  Dieppe 
à  l'Oise,  présente  par  M  Rocheplatte,  enregistré  le  11  mars. 

Uu  membre  (8),  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole  pour  une  motiou  d'ordre,  a 
dit  que,  le  sieur  Lemoine  ayant  également  présenté  un  projet  sur  le  même 
canal,  il  était  de  règle  que  les  deux  projets  fussent  renvoyés  à  l'administration 
centrale  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  examiner,  les  comparer  et  donner  son 
avis  sur  leurs  avantages  respectifs.  Il  a  demandé  à.  ce  que  to  rapport  de  M.  Pon- 
cin fût  ajourné  et  les  deux  projets  renvoyés  à  l'administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées. 

Le  Comité  a  adopté  cette  proposition. 

(1)  Arrêté  du  Département  des  travaux  publics,  du  i:i  février  1790.  (Voir  l"  série, 
Tome  VI,  p.  66-67.) 

(2)  Voir  Gerbaux  et  Schmidt,  Procès-verbaux  des  Comités  d'agribulture  et  de 
commerce  de  ta  Constituante,  de  ta  Législative  et  de  la  Convention  (t.  I,  p.  346 
et  419). 

(3)  Voir  Gerbaux  et  Schmict,  Procès-verbaux,  etc.  (t.  I,  p.  642). 

(4)  Voir  Gerbaux  et  Schmidt,  Procès  verbaux,  etc.  (t.  II,  p.  1). 
(ô)  Voir  Gerbaux  et  Schmidt,  Procès-verbaux,  etc.  (t.  II,  p.  H). 
(6)  Voir  Gerbaux  et  Schmidt,  Procès-verbaux,  etc.  (t.  II,  p.  102). 
(1)  Voir  Gerbaux  et  Schmidt,  Procès-verbaux,  etc.  (t.  II,  p.  432). 
(8)  Probablement  IIet^l,  rapporteur  du  projet  Lemoinb. 
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Bien  que  le  procès-verbal  du  Bureau  municipal,  du  28  septembre,  ne 
mentionne  pas  le  nom  de  l'auteur  du  projet  de  canal  de  Dieppe  à  Pontoise 
par  Arques,  dont  il  est  question,  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  qu'il  faut  voir 
dans  la  délibération  du  Bureau  municipal  un  dernier  effort  en  faveur  du 
projet  de  l'ancien  Représentant  de  la  Commune,  qui  avait  pu  conserver 
quelques  amis  dans  la  nouvelle  administration  municipale. 

Le  Bureau  décida  donc  que  le  Maire  serait  chargé  de  porter,  au  nom  de 
la  Municipalité  de  Paris,  le  vœu  que  le  canal  projeté  fût  adopté  par  l'Assem- 
blée nationale. 

Il  n'y  a  pas  trace  que  le  maire  ait  exprimé  officiellement  un  pareil  vœu  à 
l'Assemblée  nationale.  Ni  le  procès-verbal  de  l'Assemblée,  ni  celui  du 
Comité  d'agriculture  et  commerce  ne  mentionnent  aucune  démarche  de  ce 
genre.  Mais  l'Assemblée  constituante  et  son  Comité  ayant  bientôt  disparu 
(fin  septembre),  Le  Moink  va-t-il  s'adresser  à  l'Assemblée  législative?  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  le  supposer,  car  voici  tout  ce  qu'on  trouve  dans  les  procès- 
verbaux  du  Comité  d'agriculture  de  la  nouvelle  Assemblée,  à  la  date  du 
14  novembre  1791  (1): 

Le  Comité  ayant  décidé  de  procéder  à  la  distribution,  entre  ses  membres,  des 
papiers  restés  dans  les  cartons  du  ilomité  de  l'Assemblée  constituante,  M.  Lequi- 
Nio  s'est  chargé  du  canal  imaginé  par  M.  Lemoine,  citoyen  de  Paris. 

Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  ni  l'Assemblée  constituante,  à  la  fin  de  sa 
session,  ni  l'Assemblée  législative,  dans  tout  le  cours  de  son  existence, 
n'eurent  à  délibérer  sur  le  canal  de  Paris  à  Dieppe. 


CORPS    MUNICIPAL 


--*-  Du  [lundi]  26  septembre  179i,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  Andelle,  vice-président  (2),  et  composé  de  MM.  BertoUon,  Borie, 
Cardot,  Champion,  Choron,  Couart,  Cousin,  Durand,  Fallet,  Filleul, 
Hardy,  Houssemaine,  Le  Camus,  Etienne  Le  Roux,  Lesguilliez, 
Montaubao,  Nizard,  Oudet,  Pitra,  Prévost,  Raffy,  Regnault,  Stouf, 
Tassin,  Trudon,  Viguier-Curny  ;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux, 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents  ; 

**~<^  A  la  relue  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  des  dif- 
ficultés se  sont  élevées  sur  les  deux  arrêtés  :  le  premier,  relatif  à 


(1)  Voir  Gerbaux  et  Schmiut,  Prorès-verhaux,  etc.  (t.  H,p.  452). 

(2)  Les  excuses  du  maire  sont  mcnliounces  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  477.) 
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l'action  intentée  par  le  sieur  Mahieu;  le  second,  relatif  à  l'action 
intentée  par  le  sieur  Fontaine  (4). 

Il  a  été  proposé  d'ajouter  aux  dispositions  des  doux  arrêtés  qu'ils 
ont  été  pris  sur  la  demande  de  l'administration  des  subsistances  et 
sous  la  réserve  de  sa  responsabilité. 

La  discussion  ayant  été  continuée; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Révoquant  ses  deux  précédents  arrêtés; 

Arrête  que  l'administration  se  défendra  des  demandes  formées 
par  les  sieurs  Mahieu  et  Fontaine  ou  transigera  sur  ces  demandes, 
ainsi  qu'elle  le  jugera  à  propos,  sous  sa  responsabilité,  en  telle  sorte 
que  la  Municipalité  n'en  soit  point  inquiétée  (2). 

— -  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  le  Maire,  qui,  en  annonçant 
qu'il  ne  pourra  pas  se  rendre  à  l'Assemblée  (3),  envoie  copie  de  la 
lettre  que  le  roi  lui  a  écrite  hier  et  par  laquelle  Sa  Majesté  annonce 
le  don  qu'il  fait  aux  pauvres  de  Paris  d'une  somme  de  oO.OOo  livres. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  la  lettre  du  roi  serait  insérée 
dans  le  procès-verbal.  (I,  p.  487.) 

Lettre  du  roi  à  M.  le  Maire  de  Paris  (4). 

Le  2b  septembre  1791. 

J'ai  voulu,  Monsieur,  marquer  moi-même  par  une  fête  publique  l'époque 
de  l'achèvement  de  la  constitution  (3). 

Mais,  la  reine  et  moi,  nous  nous  sommes  occupés  en  même  temps  de 
l'intérêt  des  pauvres,  qui  ne  cessera  jamais  d'être  présent  à  notre  cœur  ; 
nous  avons  destiné  une  somme  de  50.000  livres  à  leur  soulagement,  et  j'ai 
cru  devoir  vous  charger  d'en  faire  la  distribution  entre  les  différentes 
sections,  à  raison  de  leurs  besoins.  Je  suis  persuadé  que  vous  vous  acquit- 
terez de  ce  soin  de  la  manière  la  plus  piopre  à  remplir  mes  intentions  (6). 

Signé  :  Louis. 

-"^^  Le  Corps  municipal  ; 


(1)  Arrêtés  du  24  septembre.  ^Voir  ci-dessus,  p.  437-438  et  438.) 

(2)  Sans  renseigaerneuts  sur  la  suite  de  ces  deux  affaires. 

(3)  Le  maire  était  remplacé  au  fauteuil  par  le  vice-président.  (Voirci-dessus, 
p.  476.) 

(4)  ,lmp.  in-fol.  avec  ce  titre  :  Lettre  du  roi  au  maire  de  Paris,  sans  en-tête  de 
la  Municipalité,  simplement  «  certifié  conforme  à  roriginal,  écrit  de  la  main  du 
roi  »  par  Bailly  (Bib.  nat.,  Lb  39/11006),  reproduit  dans  la  Gazette  nationale  ou 
Moniteur  universel  (u»  du  27  septembre)  et  dans  le  Courrier  français  (n°  du  même 
jour). 

(o)  Fête  du  25  septembre,  commandée  et  payée  par  le  roi.  (Voir  ci- dessus 
p.  433-434  et  446-448.) 

(6)  L'état  de  répartition  de  cette  somme  fut  communiqué  au  Corps  municipal 
le  14  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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S'élant  fait  représenter  son  arrêté  du  26  août  1791,  relativement  à 
la  créance  du  domaine  de  la  Yille  contre  les  sieurs  Oblin  et  Le  Camus 
de  Mézières  et  la  société  d'entre  lesdits  Oblin  et  Le  Camus  de 
Mézières  (1); 

Charge  le  procureur  de  la  Commune  de  faire  toutes  les  poursuites 
et  diligences  nécessaires  auxquelles  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement du  domaine  avaient  été  autorisés  par  ledit  arrêté  (2). 

*—  Sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite  au  nom  de  M.  le  Maire; 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  unanimement  arrêté  : 

i°  qu'il  irait  en  corps  présenter  ses  hommages  au  Corps  législatif 
avant  sa  séparation; 

20  que  M.  le  Maire  demanderait  incessamment  à  l'Assemblée 
nationale  le  jour  où  la  Municipalité  pourra  être  admise.  (1),  p.  487.) 

'-*'•'«■  Le  Corps  municipal; 

S'était  fait  représenter  tant  le  mémoire  adopté  dans  la  dernière 
séance  relativement  aux  papiers-monnaie  qui  circulent  dans  Paris 
que  l'arrêté  qui  en  ordonnait  l'envoi  aux  Comités  des  finances  et 
monétaire  (3); 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

A  arrêté  qu'expédition  de  ce  mémoire  sera,  dans  le  jour,  envoyée 
à  M.  le  Maire,  qui  le  remettra  demain  dans  la  matinée  à  M.  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale,  en  le  priant,  au  nom  de  la  Muni- 
cipalité, de  vouloir  bien  en  faire  la  lecture.  (111,  p.  488.) 

-**->-  Le  Corps  municipal; 

Informé  qu'il  s'élève  journellement,  sur  les  ports  de  cette  ville, 
entre  les  vendeurs,  acheteurs  et  porteurs  de  charbon,  des  difficultés 
tant  sur  la  mesure,  la  qualité,  le  prix  que  sur  le  paiement  de  cette 
denrée  (4)  ; 

Considérant  que  ces  difficultés  naissent  de  ce  que,  la  plupart  des 
règlements  sur  le  commerce  du  charbon  ayant  pour  objet  des  impôts, 
des  droits,  des  taxes,  des  officiers  et  une  corporation  qui  tous  sont 
supprimés,  plusieurs  de  ces  règlements  ou  se  trouvent  sans  objet, 


(1)  Arrêté  du  26  août  1791.  (Voir  ci-de89Us,  p.  191-102. ) 

(2)  Sans  reuseignemeuts  sur  le  résultat  de  ces  poursuites. 

(3)  Mémoire  et  arrêté  du  24  septembre,  (Voir  ci-dessus,  p.  4:^5-437.) 

(4)  Difficultés  qui  avaient  fait  l'objet  d'un  arrêté  du  Directoire  du  Jéparleiuciit, 
renvoyé  pour  rapport  aux  Déparleinenls  de  la  police  et  des  subsistances,  le 
8  août.  (Voir  ci-Uessus,  p.  47-48.) 
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ou  se  trouvent  entièrement  incompatibles  avec  les  lois  de  la  liberté; 

Considérant  qu'il  entre  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  de  faire  con- 
naflre  aux  citoyens  ceux  des  anciens  règlements  qui,  n'étant  détruits 
par  aucune  loi  nouvelle,  doivent  êlre  observés  comme  par  le  passé, 
de  même  que  de  les  faire  jouir,  sur  les  ports  comme  partout  ailleurs, 
des  avantages  de  la  liberté  que  leur  assurent  les  lois  constitution- 
nelles; 

Et  voulant  en  môme  temps  provenir  tout  ce  qui  pourrait  y  troubler 
la  paix  et  l'ordre  public; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  i"'.  —  Les  règlements  concernant  les  chargement  et  conduite  des 
charbons  en  cette  ville,  tant  sur  les  ports  qu'à  la  place  de  la  rue  d'Aval,  le 
tour  et  rang  d'arrivage  des  marchands  des  difFérefites  rivières  et  de  cha- 
cune d'elles,  l'ordre  et  le  nombre  de  leurs  bateaux  à  mettre  en  vente  dans 
les  ports  à  ce  destinés^  continueront  d'être  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur, sauf  aux  marchands  qui  en  amùneraient  de  livières  qui  n'en  four- 
nissent point  habituellement  à  obtenir  de  l'administration  les  places  néces- 
saires au  débit  de  leurs  marchandises,  selon  la  disposition  de  l'article  9  de 
l'ordonnance  du  13  septembre  1787. 

Art.  2.  —  Seront  tenus  les  marchands  vendeurs,  leurs  facteurs  et  commis 
de  mettre  et  poser  d'une  manière  apparente  sur  chacun  des  bateaux 
ouverts  en  vente  dans  les  ports  un  écrileau  ou  pancarte  indicatif  du  lieu 
d'où  provient  le  charbon  et  sur  quelle  rivière  il  a  été  chargé. 

Art.  3.  —  Le  charbon  vendu,  débité,  livré  à  la  voie  ou  mine  composée  de 
deux  minots  ou  à  la  demi-voie  d  un  minot,  sera  mesuré  dans  des  mesures 
étalonnées  qui  seront  remplies  aux  frais  des  vendeurs  par  lears  garçons  de 
pelle,  charbon  sur  bord  et  non  comble  et  versé  dans  des  sacs  que  tiendront 
les  porteurs. 

Art.  4.  —  Les  acheteurs  pourront  surveiller  le  mesurage  et  faire  sur  ice- 
lui  telles  observations  qu'ils  jugeront  à  propos,  mais  ne  pourront  introduire 
leurs  mains,  bâtons  ni  autre  chose  dans  la  mesure  pour  briser  et  fouler  la 
marchandise;  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  contents  de  la  manière 
dont  le  charbon  est  mesuré,  ils  pourront,  avant  le  versement  dans  les  sacs, 
le  laisser  ou  requérir  un  officier  public  pour  constater  la  livraison  sans 
interrompre  le  cours  de  la  vente. 

Art.  5.  — L'acheteur  sera  obligé,  avant  l'enlèvement  de  la  marchandise, 
d'en  payer  le  prix  au  vendeur  en  espèces  ou  assignats  et  tenu  de  faire 
l'appoint,  sans  pouvoir  exiger  du  vendeur  qu'il  reçoive  aucun  autre  papier 
ou  effet  ni  qu'il  lui  rende  l'excédant  de  celui  offert,  à  moins  que  ce  dernier 
n'y  consente. 

Art.  6.  —  Les  acheteurs  auront  la  faculté  de  faire  porter,  voiturer  et 
conduire  chez  eux  le  charbon  qu'ils  auront  acheté  par  telles  personnes  et  de 
telle  manière  qu'ils  jugeront  à  propos,  aux  prix  dont  ils  seront  convenus  de 
gré  à  gré  avec  les  porteurs.  Défenses  sont  faites  à  aucun  d'eux  et  à  toutes 
autres  personnes  de  s'y  opposer  dir^ectement  ou  indirectement. 

Art.  7.  —  Il  est  permis  à  toutes  personnes  de  porter  et  condirire  du  char- 
bon pour  aulr'ui,  à  prix  converiu.  Mais  ceux  qui  s'adonneront  à  cette  pro- 
fession sur  les  ports  et  places  ne  pourront,  aux  termes  de  la  loi  du  17  juin 


480  GORt^S  MUNICIPAL  [26  Sept.  1791] 

1791  (1),  se  corporer,  ni  se  coaliser,  soit  pour  forcer  les  consommateurs  à 
les  employer,  soit  pour  les  forcer  à.  augmenter  le  prix  de  la  voiture  ou  du 
transport. 

Défenses  leur  sont  faites  de  s'introduire  dans  les  bateaux,  à  moins  qu'ils 
n'y  soient  appelés  par  les  propriétaires  ou  ceux  qui  les  représentent,  ou  par 
un  consommateur  pour  enlever  sa  marchandise. 

Art.  8.  —  Défenses  sont  également  faites  aux  porteurs  de  s'entremettre 
au  mesurage,  insulter,  injurier,  maltraiter,  faire  aucunes  inenaces,  occa- 
sionner aucun  tumulte,  ni  trouble,  et  de  forcer  les  marchands  de  vendre 
leur  poussier  de  charbon  contre  leur  gré  avant  qu'ils  en  ouvrent  la  vente; 
et  il  leur  est  enjoint  de  se  comporter  avec  décence  et  honnêteté  tant  sur  les 
ports  qu'en  route  et  chez  le  consommateur,  envers  les  vendeurs,  acheteurs, 
facteurs,  leurs  commis  et  domestiques;  et,  dans  le  cas  où  lesdits  porteurs 
s'obstineraient  à  monter  sur  les  bateaux,  contreviendraient  aux  règlements 
ou  commettraient  quelque  délit,  les  marchands,  consommateurs  et  toutes 
personnes  qui  s'en  trouveraient  lésées  sont  autorisées  à  requérir  la  garde 
et  à  faire  constater  leurs  délits  par  l'officier  de  police  présent  ou  par  devant 
le  plus  voisin  du  lieu  où  ils  auraient  été  commis. 

Art.  9.  —  Il  est  fait  défenses,  sous  peine  de  saisie  et  confi'scation,  aux 
porteurs  de  charbon  d'en  déposer  aucune  voie  sur  les  parapets,  aux  portes 
ou  dans  l'intérieur  des  cabarets  ou  autres  maisons  quelconques  pour  les 
reprendre  ensuite  dans  les  heures  intermédiaires.  11  leur  est  enjoint  de  le 
porter  exactement  à  leur  destination  à  la  sortie  des  ports  et  places. 

Art,  10.  —  11  est  errjoint  à  la  force  publique  de  prêter  main-forte,  lors- 
qu'elle en  sera  requise,  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  lequel  sera 
imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  notamment  sur  les  ports  de  cette 
ville  et  à  la  place  rue  d'Aval  (2). 


Des  députés  de  la  section  de  Notre-Dame  ont  été  introduits  : 
ils  ont  déposé  sur  le  bureau  divers  extraits  des  registres  de  leurs 
délibérations,  des  16  et  i7  septembre,  présent  mois,  contenant,  entre 
autres  choses,  dénonciation  du  comité  de  la  section  (3). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ce  procès-verbal  serait  remis  à 
MM.  Durand  et  Cousin,  qui  l'examineront  el  en  rendront  compte  à 
l'une  de  ses  premières  séances  (4). 

""'^  Le  Corps  municipal; 

Ayant  entendu  le  rapport,  que  lui  a  fait  le  second  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  d'un  projet  de  règlement  pour  l'admi- 


(1)  Décret  du  14  juin  1791,  relatif  aux  asserublées  d'ouvriers  et  d'artisaus,  inter- 
disant toute  association  ou  réunion  de  citoyens  de  même  état  ou  professiou  pour 
délibérer  ou  faire  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs.  (Voir 
Tome  IV,  p.  355-337.) 

(2)  Il  n'a  point  été  trouvé  d'exemplaire  imprimé  de  cet  arrêté. 

(3)  Délibérations  inconnues. 

(4)  Le  rapport  n'est  pas  mentionné  aux  procès-verbaux  des  séances  ultérieureB. 
Mais  la  démission  du  commissaire  de  police  de  la  section  de  Notre-Dame,  annon- 
cée au  Corps  municipal  le  10  octobre,  est  sans  doute  une  conséqueuce  dos  dénon- 
ciations ci-dessus  visées,  qui,  par  leur  date,  sembleut  se  rattacher  à  l'allaire  de 
l'huissier  Damiens,  arrêté,  le  13  septembre,  par  le  commissaire  de  police  de  la 
section.  (Voir  ci-dessous.) 
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nistralion  géaérale  des  revenus  appartenant  aux  pauvres  dans  la 
ville  de  Paris  (1)  ; 

A  ajourné  la  discussion  sur  ce  rapport,  jusqu'après  l'impression  el 
la  distribution  qui  en  sera  faite,  sans  délai,  aux  membres  du  Corps 
municipal.  (IV,  p.  488.) 

-.*-~  Sur  la  déclaration  faite  par  le  secrétaire-greffier  que  les  com- 
mis attachés  au  secrétariat  sont  insuffisants  pour  la  suite  du  travail 
dont  il  est  surchargé  et  que,  indépendamment  du  travail  extraordi- 
naire occasionné  par  les  certificats  de  résidence,  qui  exige  deux  em- 
ployés, dont  il  ne  parle  pas  aujourd'hui  et  qui  sont  payés  sur  le  pied 
de  50  sols  par  jour  sur  un  étal  certifié  par  lui,  il  est  encore  obligé 
d'employer  plusieurs  surnuméraires,  qui,  étant  payés  à  la  journée, 
surchargent  la  Commune  par  cette  multiplicité  et  ne  répondent  que 
très  imparfaitement  à  la  confiance  qui  leur  est  donnée,  en  sorte  qu'il 
conviendrait  de  porter  à  dix,  non  compris  le  chef,  le  nombre  des 
employés  fixes  du  secrétariat; 
Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Autorise  le  secrétaire-greffier  à  attacher  provisoirement  au  secré- 
tariat les  trois  commis  dont  il  déclare  avoir  besoin  ; 

Arrête  que  ces  trois  commis  seront,  à  compter  de  ce  jour,  payés 
sur  le  pied  de  l.:200  livres  par  année; 

Ordonne  que  les  deux  surnuméraires  qui  sont  employés  à  la  déli- 
vrance des  certificats  de  résidence  continueront  à  être  payés  chaque 
semaine  à  raison  de  50  sous  par  jour,  sur  l'état  certifié  par  le  secré- 
taire-greffier ou  ses  adjoints. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  arrête  que  tant  la  demande  du 
secrétaire-greffier  que  les  dispositions  provisoires  qui  viennent  d'être 
adoptées  seront  adressées  aux  commissaires  nommés  pour  l'organi- 
sation générale  des  bureaux  (2),  à  l'effet  de  les  examiner  et  de  les 
soumettre  à  la  délibération  définitive  du  Conseil  général  (3). 

-^'^  Sur  la  communication  donnée  d'un  mémoire  des  employés  à 
la  délivrance  des  patentes,  qui  demandent  leur  organisation  et  la 
fixation  définitive  de  leurs  appointements  (4); 
Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ce  mémoire  serait  incessamment 


(1)  Séauce  du  19  septembre.  (Voir  ci-depsus,  p.  363.) 

(2)  Commissaires  nommés  les  19  et  23  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  447  et  493.) 

(3)  Les  pr-ocès-verbaux  du  Conseil  général  ne  mentionnent  pas  la  solution  de 
cette  affaire. 

(4)  Le  mémoire  des  employés  à  la  délivrance  des  patentes  n'est  pas  connu. 

Tome  VI  31 
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renvoyé  à  MM.  les  commissaires  pour  l'organisation  générale  des 
bureaux  (1). 

^-'^^  Le  Corps  municipal  ; 

S'étant  fait  représenter  son  arrêté  du  22  de  ce  mois,  par  lequel  le 
procureur  de  la  Commune  a  été  autorisé  à  défendre  la  Commune 
contre  les  conclusions  du  sieur  Chavigny,  tant  sur  le  fond  que  sur 
le  provisoire  et  à  continuer  à  cet  égard  les  poursuites  commen- 
cées (2); 

Ajoutant  à  l'autorisation  portée  par  cet  arrêté; 

Arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  pourra,  en  tant  que  de 
besoin  et  indépendamment  des  poursuites  faites  jusqu'àce  jour,  faire 
saisir  et  gager  les  bois  appartenant  tant  au  sieur  Chavigny  qu'à  ses. 
sous-locataires  (3). 

-^^^  Le  secrétaire-greffier  a  été  autorisé  à  faire  imprimer  le  recueil 
des  pièces  relatives  aux  subsistances  (4),  ainsi  que  l'avertissement 
dont  il  est  précédé,  et  à  en  faire  tirer  400  exemplaires.  (V,  p.  490.) 

'•***  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Lemoine,  se  disant  commis- 
saire nommé  par  la  section  du  Faubourg-Saint-Denis  (5),  par  laquelle 
il  demande  communication  d'un  mémoire  adressé  à  l'Assemblée 
nationale  au  sujet  des  papiers-monnaie  qui  ont  été  mis  en  circula- 
tion (6)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

'***~-  Le  Corps  municipal; 

S'étant  fait  représenter  l'arrêté  pris  par  le  Bureau  municipal  le 
8  juillet  dernier  (7)  et  la  lettre  écrite  à  la  Municipalité  par  le  pro- 
cureur-général syndic  le  16  de  ce  mois  (8); 

Délibérant  sur  le  rapport  qui  lui  est  fait  en  exécution  de  son  arrêté 
du  24  de  ce  mois  (9); 

Et  considérant:  1»  que,  quel  que  soit  le  système  d'organisation  des 
fabriques  qui  sera  adopté  par  l'Assemblée  nationale  et  soit  que  tous 
les  biens  de  celles  de  Paris  soient  aliénés,  pour  le  prix  qui  en  pro- 


(1)  Sans  renseignements  sur  la  suite  de  cette  réclamation. 

(2)  Arrêté  du  22  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  410-411.) 

(3)  Sans  renseignements  sur  la  suite  de  ce  procès. 

(4)  Impression  déjà  décidée  le  21  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  396.) 

(5)  L'inventeur  du  canal  de  Dieppe,  Lemoyne  (Silvain-Silvestre-Cléraent) 
63  ans,  ancien  maire  de  Dieppe,  ancien  Représentant  de  la  Commune  pour  le 
district  des  Filles-Dieu  du  19  septembre  1789  au  8  octobre  1790,  était  électeur  de 
la  section  du  Faubourg-Saint-Denis  en  1791-1792.  (Voir  ci-dessus,  p.  475-476.) 

(6)  Adresse  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  433-437  et  478.) 

(7)  Arrêté  du  8  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  297-298.) 

(8)  La  lettre  du  procureur-général  du  département  n'est  pas  connue. 

(9)  Arrêté  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  A3'6.) 


[26  Sept.  i791]  bÈ  LA  COMMUNE  Dii  t^AUlS  483 

viendra  être  versé  au  trésor  public  qui  en  paiera  les  intérêts,  soit  que 
tous  ces  biens  soient  confiés  en  nature  à  une  administration  centrale 
qui  les  régira,  en  recevra  les  revenus  et  les  emploiera  aux  besoins 
des  trente-trois  paroisses  de  Faris,  il  est  certain  que  les  revenus  de 
ces  biens  seront  toujours  insuffisants  pour  faire  face  aux  dépenses 
inévitables,  absolument  nécessaires,  aujourd'hui  à  la  charge  des 
fabriques; 2»  que,  l'article  2  de  la  loi  du  21  septembre  1790  (1)  ayant 
ordonné  qu'il  ne  sera  plus  accordé  sur  le  trésor  public  de  fonds  pour 
entretien,  réparation  et  construction  d'églises  et  presbytères,  cette 
charge  qui,  d'après  les  lois  antérieures,  était  regardée  comme  natio- 
nale, refiue  sur  les  communes  dans  le  sein  desquelles  les  églises  et 
presbytères  sont  situés  (si  pourtant  on  en  excepte  les  églises  épisco- 
pales,  qui  paraissent  devoir  être  entretenues  par  les  départements), 
et  que  la  Municipalité  de  Paris  manque  presque  entièrement  de 
moyens  pour  subvenir  à  cette  charge,  véritablement  accablante; 
30  que,  du  principe,  reconnu  par  l'Assemblée  nationale,  que  les 
communes  doivent  pourvoir  ù  l'entretien  et  aux  reconstructions  des 
églises  paroissiales  et  presbytères  qu'elles  renferment,  il  résulte  que 
ces  églises,  leur  mobilier,  les  cimetières,  les  presbytères  et  tous  les 
bâtiments  à  l'usage  des  préti-es  appartiennent  aux  communes,  et  que 
ce  principe  est  applicable  aux  églises  paroissiales  supprimées  à  Paris, 
comme  à  celles  qui  ont  été  conservées  par  les  deux  lois  des  ...  (2)  ; 
4»  que  les  cloches  des  églises  paroissiales  supprimées  ou  conservées 
à  Paris  forment,  d'après  le  même  principe,  une  propriété  commu- 
nale ;  5"  que  la  raison  et  l'intérêt  public  sollicitent  une  grande  réduc- 
tion dans  le  nombre  des  cloches  des  églises  paroissiales  conservées 
et  que,  en  laissant  deux  cloches  dans  chaque  paroisse,  l'objet  pour 
lequel  elles  ont  été  instituées  sera  parfaitement  rempli  (3);  6°  que, 
indépendamment  de  l'avantage  permanent  que  la  Commune  trouvera 
dans  un  placement  utile  du  prix  de  toutes  les  cloches  supprimées  et 
de  l'avantage  que  toutesles  communes  du  royaumedoivent  également 
trouver  dans  l'aliénation  des  cloches  inutiles  et  dans  le  placement 
du  produit  de  la  vente  qui  en  sera  faite,  si  elle  est  ordonnée,  les  cir- 
constances où  se  trouve  le  royaume  présentent  la  vente  et  la  fonte 
des  cloches  comme  une  ressource  propre  à  diminuer  la  rareté  du 


(1)  Décret  du  10  septembre  1790,  art.  H.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVlIIj 
p.  678.) 

(2)  Les  dates  sont  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  II  s'agit  des  décrets 
des  13  janvier  et   4  février  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  U8-U9  et  i'il-US.) 

(3)  Un  vœu  pour  la  conservation  de  deux  cloches  seulement  par  paroisse  avait 
été  exprimé  par  le  Bureau  municipal,  le  8  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  297-298.) 
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numéraire  par  la  fabrication  d'une  quantité  considérable  de  monnaie 
de  billon  (1); 

Oui  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  : 

i"  que  le  Directoire  du  département  sera  prié  de  solliciter  de 
l'Assemblée  nationale  un  décret  qui  déclare  que  tous  les  bâtiments 
lies  églises  paroissiales  supprimées  à  Paris,  les  presbytères  et  les 
cimetières,  les  cloches  et  le  mobilier  de  ces  églises,  enfin  toutes  leurs 
propriétés,  circonstances  et  dépendances  appartiennent  à  la  Com- 
mune de  Paris; 

2"  que  le  Directoire  du  département  sera  également  prié  de  solli- 
citer une  loi  qui  ordonne  que  le  nombre  des  cloches  de  chacune  des 
paroisses  de  Paris,  la  métropole  exceptée,  sera  réduite  à  deux  Ci); 

3°  que  le  Directoire  sera  prié  de  demander  une  loi  qui,  en  décla- 
rant les  églises  épiscopales  une  propriété  départementaire  chargera 
chaque  département  de  Tentrelien  et  de  la  reconstruction  de  l'église 
épiscopale  du  département; 

4<»  qu'il  sera,  enfin,  demandé  que  la  Municipalité  soit  autorisée  à 
aliéner  les  bâtiments  des  églises  paroissiales  supprimées,  portion  de 
leur  mobilier  qui  ne  sera  point  utile  aux  autres,  leurs  presbytères, 
leurs  cimetières,  leurs  cloches,  et  aussi  les  cloches  des  églises  parois- 
siales conservées,  à  l'exception  de  deux;  que  le  prix  provenant  de 
toutes  ces  ventes  sera  placé  sous  la  surveillance  et  l'inspection  du 
déparlement,  pour  le  produit  en  être  employé  aux  besoins  des  labri- 
ques  et  à  l'entretien  ou  à  la  reconstruction  des  églises  paroissiales 
et  presbytères  appartenant  à  la  Commune  (3). 

«-^^  Le  Corps  municipal; 

Étant  informé  :  1°  que  l'article  12  du  litre  III  du  décret  du  12  juillet 
1790  et  l'article  6  du  décret  du  24  juillet  sur  le  traitement  des  minis- 
tres du  culte  public,  tous  deux  sanctionnés  le  24  août,  ne  sont  pas 
exécutés  d'une  manière  uniforme  dans  toutes  les  paroisses  de  Paris; 
2»  que  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  fixation  du  nombre  des 
prêtres  qui  devaient  assister  aux  enterrements,  que  souvent  on  a 
exigé  que  tous  ou  presque  tous  les  vicaires  y  assistassent,  ce  qui 
n'en  laissait  aucun  ou  n'en  laissait  pas  un  nombre  suffisant  pour  les 


(1)  L'oppûrtunil(;  de  ce  dernier  cousidéraut  apparaît  mal,  après  le  vote  du  dé- 
cret du  3  août  1791,  qui  ordonnait  précisémeut  la  fabrication  de  menue  monnaie 
en  métal  de  cloches.  (Voir  ci-dessus,  p.  430--454.) 

(2)  Le  Directoire  fit  savoir,  le  30  septeuibre,  qu'il  appuierait  la  demande 
concernant  la  réduction  du  nombre  des  cloches.  (Voir  ci-dessous,  p.  o.'iO.) 

(3;  Séance  du  10  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 


[26  Sept.  1791]  DE  LX  COMMUNE  DE  PARIS  483 

antres  fonctions  du  culte;  ce  qui  d'ailleurs  a  quelquefois  causé  du 
scandale  et  troublé  Tordre  public  (1);  3»  que  des  difficultés  se  sont 
aussi  élevées  sur  le  prix  de  la  délivrance  des  actes  de  baptême, 
mariage  et  sépulture  des  catboliques,  dont  les  registres  sont  encore 
en  la  possession  des  curés,  et  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  igno- 
rent s'il  est  dCi  une  rétribution  au  vicaire  qui  délivre  les  actes  et 
quelle  est  cette  rétribution; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Déclare  que,  par  les  lois  ci-dessus  citées,  les  seuls  droits  attribués 
aux  fabriques  sont  conservés  et  doivent  être  payés  suivant  les  tarifs 
et  règlements;  que,  au  contraire,  le  casuel  est  entièrement  sup- 
primé; en  conséquence,  que  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
salariés  par  la  nation  ne  doivent  recevoir  aucune  rétribution  quel- 
conque pour  leur  service  ou  leur  présence  aux  baptêmes,  mariages 
et  enterrements  ; 

Déclare  pareillement  que  les  vicaires  qui  délivrent  les  actes  de 
baptême,  mariage  et  sépulture,  remplissant  une  fonction  civile  pour 
laquelle  ils  sont  salariés,  ne  peuvent  exiger  aucune  rétribution  et 
qu'ils  ont  seulement  le  droit  de  se  faire  rembourser  de  la  valeur  du 
papier  timbré  sur  lequel  l'acte  est  écrit,  s'ils  en  ont  fait  l'avance; 

Arrête  : 

i°  que,  pour  rappeler  tous  les  hommes  à  l'égalité  naturelle,  effacer 
(le  plus  en  plus  les  distinctions  inutiles  et  prévenir  de  nouvelles 
occasions  de  trouble  ou  de  scandale,  les  enterrements  «le  tous  les 
catholiques,  pauvres  ou  riches,  seront  faits  dorénavant  par  quatre 
vicaires,  sans  que,  en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
il  puisse  y  assister  un  plus  grand  nombre  de  prêtres  (2); 

2"  qu'il  sera  présenté  à  la  prochaine  législature  une  adresse,  pour 
'ui  rappeler  la  pétition  que  l'Assemblée  nationale  reçut  des  officiers 
municipaux  individuellement  au  mois  de  mai  dernier  (3)  et  dont  les 
bases  ont  été  adoptées  par  l'article  7  du  titre  II  de  la  constitution  (4), 
et  pour  la  supplier  de  réaliser  le  plus  tôt  possible  l'établissemont 
annoncé  par  cet  article  (5); 


(1)  Le  Corps  municipal  avait  ajourné,  le  23  raai,  ce  qui  concernait  le  moJc  des 
enterrements.  (Voir  Tome  IV,  p.  364.) 
(2(  Séance  du  14  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Pétition  présentée  à  l'Assemblée  nationale  le  14  mai  1791.  (Voir  Tomes  III, 
p.  703-704,  et  IV,  p.  184  et  a43-24o.) 

(4)  Article  inséré  dans  la  constitution  le  27  août  1791.  (Voir  Tome  IV.  p.  249.) 

(5)  Il  n'y  a  pas  trace,  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  législative,  d'une 
adresse  de  la  Municipalité  de  Paris  rappelant  la  pétition  arrêtée  le  22  avril  et 
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30  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  département,  pour  obtenir 
son  approbation,  et  ensuite  imprimé,  affîclié,  envoyé  aux  comités 
des  48  sections  et  à  tous  les  curés  de  Paris  (1). 

»—  Sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  au  commencement  de  la 
séance  (2)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  M.  L.  de  Sainte-Croix,  qui  a  fait 
avec  le  plus  grand  succès  un  voyage  aérien  dans  le  ballon  qui  s'est 
enlevé  des  Champs-Elysées,  le  dimanche  18  (3),  serait  entendu. 

Conformément  à  cet  arrêté,  M.  de  Sainte-Croix  a  été  introduit  :  il  a 
fait  hommage  à  la  Municipalité  d'un  nombre  d'exemplaires  conte- 
nant la  relation  de  son  voyage  et  de  l'esquisse  au  crayon  de  son 
ballon.  (VI,  p.  491.) 

M.  le  vice-président  a  fait  de  justes  remerciements,  au  nom  du 
Conseil,  qui  a  applaudi  aux  talents  et  au  succès  du  voyageur. 

M.  »ie  Sainte-Croix  s'étajit  retiré; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté: 

Sur  la  proposition  de  MM.  Cousin  et  Champion  ; 

Que  l'esquisse  de  son  ballon  et  un  exemplaire  de  la  relation  du 
voyage  seraient  déposés  au  secrétariat; 

Que  M.  le  Maire  remettrait  à  M.  de  Sainte-Croix,  au  nom  de  la 
Municipalité  et  à  titre  d'encouragement,  une  médaille  de  bronze, 
frappée  à  l'occasion  de  l'établissement  de  la  Mairie  (4). 

— -  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

-— ■  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (5). 

Et  M.  le  vice  président  a  levé  la  séance,  à  onze  heures. 

Si(j',é  :  Andellb,  vice-président; 

Dejolv,  secrétaire-greffier. 

présentée  le  14  mai.  Ce  fut  le  ministre  de  la  justice,  Duport-Dutertre,  qui  prit, 
le  9  octobre  1191,  l'initiative  de  signaler  à  la  nouvelle  Assemblée  l'urgence  de 
formuler  la  loi  sur  le  mode  de  constater  l'état  civil.  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  XXXI V,  p.  165.) 

(1)  Cet  arrêté  ne  dut  pas  être  imprimé,  ayant  été  d'abord  amendé  le  10  octobre, 
puis  révoqué  en  entier  et  remplacé  par  un  autre  le  19  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Demande  non  mentionnée  au  procès-verbal. 

(3)  Le  texte  du  registre  manuscrit  porte  ici  :  le  dimanche  19.  C'est  uue  erreur 
évidente  :  l'ascension  avait  eu  lieu  le  dimauche  18.  (Voir  ci-dessus,  p.  326,  328, 
347,  349.) 

(4)  Médaille  portant  la  date  du  lo  juillet  1789,  reproduite  au  litre  du  Tome  I 
de  la  Ire  sérié  des  Actes  de  la  Commune  et  décrite  p.  iv  du  même  tome.  La 
frappe  en  avait  été  autorisée  par  le  Bureau  de  Ville  le  11  novembre  1789;  elle  fut 
distribuée  le  10  août  1790.  (Voir  1"  série.  Tomes  H,  p.  609  et  6i7,  et  VI,  p.  437, 
636  et  695.) 

(5)  Vendredi,  30  septembre. 
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ÉCLAIRCISSEMENTS. 

(I,  p.  477.)  La  lettre  royale  du  23  septembre  inspira  à  un  publiciste  ano- 
nyme un  accès  d'enthousiasme  et  de  gratitude  qu'il  éprouva  le  besoin 
d'épancher  dans  une  lettre  ouverte  au  roi,  intitulée  :  Le  grand  couronnement 
du  roi  ■par  le  peuple  français  au  Champ  de  la  Fédération,  qui  se  fera  sur 
l'autel  de  la  patrie,  en  reconnaissance  de  son  acceptation  à  notre  constitution 
et  de  ses  bienfaits  envers  le  peuple  au  renouvellement  de  la  prochaine  législa- 
ture, avec  la  lettre  envoyée  à  M.  ^wxa.^  pour  ce  sujet  (1),  . 

Le  M  grand  couronnement  »  n'est  là  qu'une  métaphore  un  peu  hardie  : 
la  couronne  promise  à  Louis  XVI  est  une  courotine  de  cœurs! 

Voici  textuellement  le  passage  saillant  de  ce  morceau  de  littérature 
royaliste  : 

«  Continuez,  grand  monarque,  vos  bontés  à  ce  peuple  plein  de  reconnais- 
sance. Sa  confiance  est  en  vous;  il  possède  votre  cœur;  il  se  rendra  toujours 
digne  de  votre  amour,  de  l'estime  et  de  l'amitié  de  votre  auguste  reine  ;  et, 
pour  combler  parfaitement  notre  satisfaction,  nous  attendons  l'heureux  jour 
qui  doit  vous  montrer  à  l'autel  de  la  patrie,  orné  d'une  couronne  civique, 
décorée,  non  de  bijoux,  mais  des  cœurs  d'un  peuple  rempli  de  tendresse 
pour  son  chef,  etc...  « 

En  somme,  ce  n'est  qu'un  dithyrambe  très  plat  et  peut-être  non  désinté- 
ressé. 

La  Lettre  envoyée  à  M.  Bailly  pour  ce  sujet,  annoncée  dans  le  titre,  est 
celle  qui  figure  à  notre  procès-verbal  de  la  séance  du  26  septembre.  ■ 

(II,  p,  478.)  La  lettre  par  laquelle  Bailly  sollicita  pour  le  Corps  municipal 
l'autorisation  de  se  présenter  devant  l'Assemblée  constituante  avant  sa 
séparation  prochaine  était  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président, 
La  Municipalité  de  Paris,  jalouse  de  présentera  l'Assemblée  nationale  ses  hom- 
mages avant  la  fin  de  sa  session,  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  écrire,  pour 
vous  prier  de  me  faire  savoir  si  elle  veut  bien  lui  accorder  cette  faveur. 
Je  suis,  etc.. 

Signé  :  Bailly. 

Cette  lettre  ayant  été  lue  par  le  président  au  cours  de  la  séance  du  27  sep- 
tembre, soir,  l'Assemblée  décida  aussitôt  qu'elle  recevrait  la  Municipalité  de 
Paiis  vendredi  (30  septembre),  matin  (2). 

Le  compte  rendu  de  la  députation  fut  communiqué  au  Corps  municipal 
le  jour  même,  au  cours  de  la  séance  qui  eut  lieu,  comme  d'habitude,  dans 
la  soirée  (3). 

(1)  Imp.  8  p.  in-8,  sans  date,  de  l'imprimerie  Labarre  (Bib.  nat..  Lb  39/5363). 

(2)  Séance  du  27  septembre  1791,  soir.  (\oir  Archives  parlementaires,  t.  XXXI, 
p.  394.) 

(3)  Séance  du  30  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  523,  5%4-rt^6  et  526-527.) 
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(III,  p.  478.)  Le  Corps  municipal  ne  pouvait  guère  se  faire  d'illusion  sur 
,  le  sort  réservé  à  son  mémoire,  puisque  l'Assemblée  nationale  était  sur  le 
point  de  se  séparer  et  qu'elle  ne  s'occupait  plus  que  de  liquider  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  urgent  dans  l'arriéré  de  son  ordre  du  jour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  BAn>i.Y  accomplit  correctement  la  mission  dont  il  ét.'iit 
chargé,  comme  s'il  espérait  encore  que  sa  démarche  pût  avoir  un  résultat 
utile,  et  voici  la  lettre  qu'il  adressait  au  président  (1)  : 

Ce  27  septembre  1791. 
Monsieur  le  président, 
J''ai  l'honneiir  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  que    le  Corps 
municipal  a  cru  devoir  rédiger  :  ce  mémoire  a  pour  objet  la  circulation  incalcu- 
lable des  différents  billets  particuliers  destinés  à  être  échangés  contre  les  assi- 
gnats. 

Si  l'Assemblée  ne  décide  pas  sur-le-champ,  au  moins  l'importance  de  la  matière 
la  déterminera-t-elle  à  en  ordonner  le  renvoi  au  Comité  des  finances  et  à  celui 
des  monnaies,  à  la  charge  d'en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée  avant  la  fin  de  la 
session. 
Je  suis,  etc... 

Signé  :  Bailly. 

Le  président  (Emmery,  ex-président)  lui  ayant  donné  communication  de 
cette  requête  à  la  séance  du  27  septembre,  soir,  l'Assemblée,  à  son  tour, 
crut  accomplir  correctement  son  devoir  en  ordonnant  le  renvoi  de  la  letlre 
et  du  mémoire  au  Comité  des  finances,  pour  en  rendre  compte  le  plus  tôt 
possible  (2). 

Bien  entendu,  aucun  rapport  ne  fut  présenté  avant  la  fin  de  la  session,  et 
la  question  se  retrouva  entière  devant  l'Assemblée  législative,  lorsque  le 
Corps  municipal  décida,  le  14  octobre,  de  renouveler  la  démarche  du  27  sep- 
tembre en  représentant  le  même  mémoire  (3). 

(IV,  p.  481.)  Le  rapport  du  «econd  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune,  Dksuoitsseaux,  sur  le  projet  de  règlement  pour  l'administration 
générale  des  revenus  appartenant  aux  pauvres  fut-il,  comme  il  est  dit  au 
procès-verbal,  imprimé  et  distribué? 

Ce  n'est  pas  très  sûr. 

D'abord,  le  document  imprimé  ne  se  retrouve  pas. 

Ensuite,  il  est  à  remarquer  que,  dans  les  documents  postérieurs  relnlifs 
à  l'organisation  de  l'Assistance  publique  à  Paris,  s'il  est  fait  mention  du 
rapport  et  de  l'arrêté  qui  en  ordonnait  l'impression,  il  n'est  point  fait  de 
citation  du  susdit  rapport,  il  n'est  même  pas   fait  allusion  à  son  conlenn. 

Ainsi,  le  Rapport  fait  A  la  Commission  municipale  de  bienfaisance,  par  un 
de  ses  membres,  dans  sa  séance  du  ii  mai  179!2  (4),  s'exprime  ainsi  : 

La  loi  (5)  avait  fixé  un  court  délai  pour  s'occuper  du  plan  définitif  d'une  ailiiii- 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  C  82,  n»  808). 

(2)  Séance  du  27  septembre  1791,  soir.  (Vo\t  Archives  parlementaires,  t.  XXXI, 
p.  420.) 

(3)  Séance  du  14  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Imp.  36  p.  in-8(Bib.  nat.,  Lb  40/1282,  et  Arch.  nat.,  AD.  xviii  c  190.  n<>27). 

(5)  Décret  du  20  mai  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  360.) 
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nistration  générale  des  secours.  Vous  avez  nrrHé,  dans  vos  séances  des  2.  22  Pt 
23  août  1191,  les  bases  de  ce  plan,  qui  fut  présenté  au  Corps  municipal,  dans  sa 
séance  du  26  septembre  suivant. 

L'importance  de  l'objet  détermina  sans  doute  l'arrêté  qui  en  ajourna  la  discus- 
sion, en  ordonnant  que  votre  travail  serait  imprimé  et  distribué  aux  membres 
du  Corps  municipal  seulement. 

C'est  ce  même  travail  que  j'ai  l'honneur 'de  vous  représenter  imprimé  sous  !e 
titre  de  »  Projet  de  loi  pour  l'administration  des  secours  de  charité  aux  pauvres 
domiciliés  dans  Paris  ». 

Comme  par  une  sorte  de  fatalité,  ce  projet  de  loi  annoncé,  le  11  mai  1792, 
comme  imprimé  et  comme  représentant  les  conclusions  du  rapport  du 
26  septembre  1791,  ce  projet  de  loi  est  demeuré  également  introuvable.  Il 
reste  toutefois  celte  aflirmation  du  rapport  que  le  plan  présenté  par  le 
second  substitut-adjoint  au  Corps  municipal  le  26.  septembre  1791  était,  en 
réalité,  l'œuvre  de  la  Commission  municipale  de  bienfaisance,  qui  l'avait 
délibéré  et  arrêté  dans  ses  séances  des  2,  22  et  23  août. 

De  même,  un  Rapport  fait  au  Corps  municipal  par  la  Commission  muni- 
cipale de  bienfaisance,  le  26  janvier  1793  (1),  parle  également  du  projet  du 
26  septembre  1791,  a  peu  près  dans  les  mêmes  termes  : 

Cette  loi  chargeait  la  Municipalité  de  présenter,  dans  le  délai  d'un  mois,  un 
projet  de  décret  pour  régler  l'administration  définitive  des  revenus  nt  aumônes 
fondés  en  faveur  des  pauvres.  Mais  cette  administration  devait  pareillement 
aboutir  aux  paroisses,  et  nous  en  avons  présenté  le  projet  au  Corps  municipal, 
dans  sa  séance  du  26  septembre  1791. 

L'impression  en  fut  alors  ordonnée,  avec  ajournement  pour  le  discuter. 

Depuis,  ce  projet  n'a  pas  eu  de  suites  ultérieures. 

Il  s'agit  donc  encore  d'un  projet  préparé  par  la  Commission  municipale 
de  bienfaisance.  De  plus,  nous  apprenons  que  ce  projet  maintenait  la  dis- 
tribution des  secours  par  paroisses. 

Enfin,  un  Compte  rendu  à  la  Municipalité  de  Paris  par  sa  Commission 
de  bienfaisance^  du  31  août  1793  (2),  rappelle  le  projet  du  26  septembre,  en 
ces  termes  : 

11  nous  restait,  pour  satisfaire  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mai  1791,  à  pré- 
senter un  plan  définitif  pour  régler  l'administration  générale,  la  perception  et 
la  répartition  des  revenus  de  l'indigent. 

Nous  avons,  dès  le  26  septembre  de  la  même  année,  obéi  à  cette  disposition  de 
la  loi,  en  présentant  au  Corps  municipal  un  projet  de  loi  définitive,  dont  il 
ordonna  l'impression,  avec  ajournement  pour  le  discuter. 

Depuis,  il  nous  a  été  demandé  un  nouveau  plan... 

Ces  deux  plans  sont  connus,  et  nous  nous  dispenserons,  en  conséquence, 
d'analyser  les  principes  qui  leur  servent  de  base. 

Ce  dernier  extrait  semble  bien  dire  que  le  projet  du  26  septembre  1791 
existait  imprimé,  puisqu'il  en  parle  comme  d'un  «  plan  connu  ».  En  tout 
cas,  ce  projet  a  totalement  disparu,  même  à  l'état  manuscrit.  Inutile  de  le 

(1)  Imp.  27  p.  in-4  (Bib.  de  la  Chambre  des  députés,  Bf  33  a,  t.  37,  n»  31,  et 
British  Muséum,  F  8  x  25). 

(2)  Irap.  23  p.  in-8(Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  n»6916  x). 
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chercher  dans  l'ouvrage  de  M,  Tuetky  sur  L'assistance  publique  à  Paris  pen- 
dant la  Hévolulion  :  il  n'en  est  pas  même  fait  mention. 

Il  reste  acquis  que  ce  projet,  présenté  par  le  deuxième  substitut-adjoint 
du  procureur  de  la  Commune,  avait  été  élaboré  par  la  Commission  muni- 
cipale de  bienfaisance  et  qu'il  conservait  la  division  en  paroisses  comme 
base  de  la  répartition  des  secours  aux  indigents. 

La  formation  des  commissions  paroissiales,  également  prévue  par  le 
décret  du  20  mai  1791,  fut  arrêtée  par  le  Corps  municipal  seulement  le 
12  octobre  (1). 

(V,  p.  482.)  Ce  Recueil  important  est  devenu  très  rare,  à  ce  point  que  je 
désespérais  de  le  trouver,  lorsque  M.  Maurice  Tourneu.\,  à  qui  il  avait  éga- 
lement échappé  lors  de  la  confection  du  tome  II  de  sa  Bibliographie,  en  a 
signalé  un  exemplaire  sous  le  numéio  202o6  du  lonie  IV,  p.iru  en  1906. 

Voici  le  litre  comf)lel!  de  la  brochure  :  MuNiciPALiTii;  dk  Paris.  Par  le  maire 
et  les  officiers  municipaux.  Recueil  des  arrêtés  qui  ont  été  pris  depuis  le 
5  seplonbre  1701 ,  relativement  aux  subsistances  de  la  capitale,  et  du  procès- 
verbal  des  vérifications,  essais  et  expériences  des  farines  dressé  par  les  com- 
missaires du  département  de  Paris,  d'après  le  rapport  des  chimistes  et  bou- 
langent-experts nommés  à  cet  effet,  des  5,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  ii,  l'J,  20  et 
i?/  septembre  171)1,  imprimé  par  ordre  du  Corps  municipal  (2). 

L"aveitissement  placé  en  tète  est  ainsi  conçu  : 

Les  inquiétudes  qui  s'étaient  n'-pandues  sur  l'état  et  la  nature  des  subsistances 
do  la  capitale  ont  excité  la  sollicitude  et  fixé  rattenUon  du  Corps  municipal. 

Instruit,  par  l'aduiinistration,  des  motifs  qui  avaient  donné  lieu  aux  plaintes 
qui  lui  avaient  été  adressées,  le  Corps  municipal  a  pris  tous  les  moyens  qui  pou- 
vaient les  faire  cesser. 

Il  a  d'abord  fait  séquestrer  les  farines  qui  faisaient  l'objet  principal  des  récla- 
mations des  citoyens.  Eusuite,  il  en  a  ordonné  la  vérification  par  des  chimistes 
et  des  boulangers.  Bientôt,  il  a  provoqué,  sur  cet  objet  important,  la  surveil- 
lauce  immédiate  du  département,  quia  nommé  deu.\  commissaires  pour  procéder 
aux  expériences  que  la  Municipalité  avait  ordonnées. 

Ces  expériences  ont  été  faites  ;  elle  s'est  empressée  d'en  publier  le  résultat.  Ce 
n'était  pas  encore  assez  :  le  Corps  municipal  se  devait  à  lui-même,  il  devait  à  sa 
sollicitude,  il  devait  à  ses  concitoyens  de  les  instruire  de  toutes  ses  démarches, 
de  toutes  ses  opérations,  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  dans  le  cours  de  ses  déli- 
bérations. 

C'est  pour  remplir  cet  objet  que,  indépendamment  du  procés-verbal  de  vérifi- 
cation et  des  divers  arrêtés  qu'il  a  pris  depuis  le  5  septembre,  le  Corps  municipal 
a  encore  ordonné  Timpression  du  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  les  administra- 
teurs au  Département  des  subsistances. 

Les  arrêtés  et  le  procès-verhal  seront  imprimés  dans  ce  recueil,  par  ordre  de 
dates. 
Le  rapport  des  subsistances  sera  imprimé  et  distribué  séparément  (.J). 

M)  Séance  du  12  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Imp.  5a  p.  lu-8  (Bib.  nat.,  L  b  40/;^375).  —  Une  erreur  d'impression  dans  la 
liihlioQraphie  de  M.  Tournkux  y  a  transformé  la  cote  exacte  Lb  40  en  Le  40. 
Le  u»  337o  de  la  série  L  b  40  ne  figure  pas  au  catalogue  imprimé,  dont  le  tome  X, 
publié  eu  1870,  contenant  le  supplément,  s'arrête  pour  cette  série  au  n»  3090. 

(3)  C'est  le  rapport  imprimé  avec  la  date  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  435  et  4.î.f  /,61.) 
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Viennent  ensuite,  sous  la  rubrique  générale  :  Extrait  du  registre  des  déli- 
béralions  du  Corps  municipal,  les  noinbrfitix  arirlés  imnoni'és,  dans  l'ordre 
suivant  : 

Du  5  sepienibre,  preniiei',  deuxième,  tioisitMiio,  quiiLricine  et  cinquième 
arrêtés  (1),  avec  la  signature  collective  :  Bailly,  maire;  Royer,  secrétaire- 
greffier  adjoint; 

Du  8  septembre,  premier,  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième 
arrêtés  (2).  sans  signatures; 

Du  9  septerhbre,  premier,  deuxième  et  troisième  arrêtés  (3),  avec  la  signa- 
ture collective  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier; 

Du  10  septembre,  premier  et  deuxième  arrêtés  (4),  avec  la  signature  col- 
lective :  Bailly,  maire;  Dkjoly,  secrétaire-greffier; 

Du  12  septembre,  premier  et  deuxième  arrêtés  (o),  avec  la  signature  col- 
lective :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier; 

Du  13  septembre,  un  arrêté  (6),  également  signé:  Bailly,  maire;  Dejoly, 
secrétaire-greffier  ; 

Du  14  septembre,  un  arrêté  (7),  également  signé  :  Bailly,  maire;  Dejoly, 
secrétaire-greffier  ; 

Du  19  septembre,  premier  et  deuxième  arrêtés  (8),  chacun  suivi  des  signa- 
tures :  Andelle,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire-greffier; 

Du  20  septembre,  premier  et  deuxième  arrêtés  (9),  chacun  suivi  des 
mêmes  signatures  :  Andelle,  vice-président;  Dejoly,  secrétaire-greffier; 

Du  21  s-eptembre,  premier,  deuxième  et  troisième  arrêtés  (10),  le  premier 
signé  :  Andelle,  vice-président;  Dkjoly,  secrétaire-greffier;  les  deux  autres 
suivis  chacun  des  signatures  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Le  Recueil  !-e  termine  par  le  Rapport  dressé  par  les  commissaires  du 
département  de  Paris,  d'après  les  résultats  des  chimistes  et  boulangers 
experts  nommés  à  cet  e/fet,  des  il,  12  et  13  septembre  i79i,  signé  :  Regnault, 
DE  JussiEU,  Taloir^  Barré,  BoRiE  et  Blandin,  suivi  de  la  mention  :  «  Pour 
copie  conforme  à  l'original  déposé  au  secrétariat  du  département  »,  signé  ; 
Blondel,  et  enfin  de  cette  autre  mention  :  «  Certifié  conforme  à  l'expédition 
déposée  au  secrétariat,  par  moi,  soussigné,  secrétaire-greffier  de  la  Muni- 
cipalité de  Paris  »,  signé  :  Dejoly. 

(VI,  p.  486.)  L'ascension  d'un  ballon  monté  à  l'occasion  de  îa  fête  de  la 
constitution,  du  18  septembre,  avait  excité  une  vive  curiosité,  et  le  compte 
rendu  que  fit  l'aéronaute  de  son  voyage  aérien  lui  mérita,  comme  on  l'a 
vu  par  le  procès-verbal,  les  remerciements  du  Corps  municipal,  accompagnés 
d'un  souvenir. 


(1)  Arrêtés  du  o  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  233-238.) 

(2)  Arrêtés  du  8  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  270-273.) 

(3)  Arrêtés  du  9  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  277-2T9.) 

(4)  Arrêtés  du  10  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  281.) 

(ii)  Arrêtés  du  12  septembre.   (Voir  ci-dessus,  p.  299  et  300.) 

(6)  Arrêté    du  13  septeudjre.  (Voir  ci-dessus,  p.  309-310.) 

(7)  Arrêté    du   14  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  317.) 

(8)  Arrêtés  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  362  et  36i.) 

(9)  Arrêtés  du  20  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  372-373.) 

(10)  Arrêtés  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  393.  39't  et  :}9o-391.) 


492  CORPS  MUNICICAL  [26  Sept.  1701] 

Tous  les  journaux  avaient  consacré  quelques  lignes  <à  cette  partie  des 
réjouissances  offertes  à  la  population  parisienne. 

Le  Courrier  fra^içais  (n"  du  19  septembre)  dit  : 

«  Le  spectacle  de  l'aérostat,  qui  s'est  élevé  dans  les  airs  à  cinq  heures 
trois  quarts,  au  bruit  du  canon  et  au  milieu  des  applaudissements,  avait 
attiré  les  deux  tiers  des  liahiiants  de  cette  capitale.  » 

Moins  bien  renseigné,  \n  Courrier  des  83  drpartemenls  {n"  du  19  septembre) 
s'exprime  ainsi  : 

«  A  quatre  heures,  un  aérostat,  chargé  d'allégories  analogues  aux  cir 
constances,  s'é!eva  des  Gliamps-Élysées,  avec  deux  navigateurs.  •> 

Xn  Gazelle  nalionale  ou  Monileur  universel  (n"  du  20  septembre)  co-itiont 
le  passage  suivant  : 

«  A  cinq  heures,  on  a  enlevé,  au  milieu  des  Champs-Klysées,  un  aérostat 
chargé  d'attributs  allégoriques  relatifs  à  lobjet  de  la  fête.  Un  navigateur 
était  dans  la  nacelle.  L'ascension  s'est  faite  avec  une  majestueuse  lenteur  et 
a  pu  être  vue  de  tout  Paris,  qu'elle  (1)  a  traversé  dans  toute  la  longueur, 
de  l'occident  à  l'orient.  » 

Dans  la  Chronique  de  Paris  (n°  du  19  septembre),  sont  donnés  quelques 
détails  relatifs  ji  la  forme  même  de  l'aérostat  : 

«  A  cinq  heures,  on  a  enlevé  au  milieu  des  Champs-Elysées  un  ballon 
magnifique.  Il  était  surmonté  d'un  aigle,  qui,  les  ailes  déployées,  semblait 
emporter  dans  son  vol  rapide  le  globe  sphérique,  emblème  de  notre  cons- 
titution, et  l'élever  jusqu'aux  nues.  Au-dessous,  était  une  petite  nacelle, 
dans  laquelle  deux  intrépides  aéionautes  ont  bravé  les  vents  et  ont  été 
visiter  les  plages  éthérées  oîi  se  forment  les  orages.  » 

Le  Courrier  des  8S  déparlpmenls  (n°  du  20  septembre)  complète  ses 
renseignements  de  la  veille,  sans  plus  d'exactitude  : 

«  A  six  heures,  on  avait  élevé  un  ballon  dont  la  nacelle  représentait  un 
coq  aux  ailes  étendues.  L'ascension  se  Ht  avec  beaucoup  de  majesté  et  aux 
cris  de  :  Vive  le  roi!  M.  Robert  était  le  navigateur  aérien  qui  le  dirigeait. 
Cet  aérostat  passa  à  six  heures  un  quart  précises  à  la  Bastille  et  prenait  sa 
direction  du  côté  de  la  Bourgogne.  » 

Le  récit  le  plus  exact  est  celui  du  Journal  de  Paris  (n»  du  20  septembre)  : 

«  Vers  cinq  heuies  et  demie,  on  a  fait  partir  des  Champs-Elysées  un  bal- 
lon d'une  grandeur  extraordinaire  et  d'une  très  belle  forme.  Un  aéronaulo 
était  dans  la  nacelle,  qui  représentait  un  aigle.  Le  ballon,  élevé  d'abord  avec 
une  lenteur  majestueuse,  s'est  élancé  à  une  certaine  hauteur'  avec  une  grande- 
rapidité  à  l'est  de  Paris, 

w  Au  moment  de  livrer  cette  feuille  à  la  presse,  nous  apprenons  que  le 
ballon,  après  être  descendu  dans  plus  de  trente  municipalités^  a  mis  pied  à 
terre,  à  sept  heures  moins  un  quart,  à  Gastins-en-Brie,  distant  de  15  lieues 
de  Paris.  » 

Enfin,  le  Courrier  des  8S  déparlements  (n"  du  21  septembre),  revenant 
encore  une  fois  sur  l'histoire  du  ballon,  déclare  ceci  : 

M  Nous  nous  sommes  trompés  en  annonçant  que  l'aéronaute  qui  le  diri- 
ge tit  était  M.  RoBKRT.  C'est  un  M.  de  La  Croix  ou  de  Saintk-Croix.  » 

Les  informations  du  reportage  des  journaux  du  temps  laissaient,  on  le 

(1)  Qui.  elle?  L'ascension? 
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voit,  fort  à  désirer,  puisque  l'heure  du  départ  de  l'aérostat  varie,  seloti  les 
feuilles,  de  quatre  à  six  heures.  Nous  possédons  heureusement,  pour  les 
mettre  d'accord,  le.  récit  de  l'aéronaule  lui-même,  le  Procès-verbal  1res 
intéressant  du  voyage  aérien  qui  a  eu  lieu  aux  Champs-Elysées,  le  i8  sep- 
tembre 171) t,  jour  de  la  proclamation  de  la  constitution,  dédié  à  la  Muni- 
cipalité de  Paris  (1).  C'est  un  document  trop  curieux  pour  qu'on  ne  le 
reproduise  pas  ici  intégralement  : 

Procès  verbal  très  intéressant  du  voyage  aérien 

A  la  gloire  de  la  uatioii  française,  au  uom  el  sous  les  auspices  de  la  Muai- 
cipalilé  de  Paris,  le  2»  jour  du  3«  mois  de  l'an  lll»  de  la  liberté  (2)  et,  de  l'ère 
vulgaire,  te  18  septembre  1791,  jour  de  la  proclamation  de  la  coustitutiun,  à  cinq 
heuics  trois  quarts  de  l'après-midi; 

Après  avoir  éprouvé  tous  les  tourments  d'un  homme  pressé  et  jaloux  de 
répondre  à  l'alteule  d'un  heureux  succès,  mou  ballon  de  30  pieds  de  diamètre, 
aux  trois  quarts  plein,  représentant,  sous  quatre  médaillons  couronnés  par  des 
génies,  la  liberté,  l'amour  de  la  patrie,  la  France  et  la  loi; 

Ma  gondole,  sous  la  figure  d'un  coq,  de  il  pieds  de  long  sur  3  de  large  et  3  de 
haut,  emportant  avec  moi  environ  220  livres  de  lest,  une  ancre,  une  bous- 
sole, une  foule  d'exemplaires  de  la  constitution,  un  morceau  de  pain,  une  bou- 
teille de  vin,  deux  cuisses  de  volaille,  mon  énergie  d'environ  60  livres,  le  veut 
ouest; 

Je  me  suis  élevé  à  l'extrémité  des  Champs-Elysées,  au  milieu  de  la  tempête, 
à  l'admiration  de  tout  Paris  assemblé.  Debout,  découvert,  tenant  la  constitution 
à  la  main,  j'ai  passé  en  ligne  droite  sur  les  Champs-Elysées,  les  Tuileries,  le 
Louvre,  la  rue  et  le  faubourg  Saint-Antoine.  Un  peuple  immense,  depuis 
Chaillot  et  les  lieux  que  je  parcourais,  m'accompagnaient  de  leurs  applaudis- 
sements. J'étais  à  l.oOll  (lieds  à  peu  près  de  haut;  la  région  était  froide;  les 
nuages  se  iirécipitaient  avec  force  les  uns  les  autres;  le  vent  augmentait  de  dis- 
tance en  distance.  Tout  à  coup,  j'entends  le  canon;  les  cris.de  joie  succèdent  : 
il  se  répand  autour  de  moi  une  sorte  de  magnétisme;  mes  sens  sont  enivrés; 
mon  ballon,  entouré  de  nuages,  s'élève  avec  majesté;  ma  gondole  ressemble  à 
une  gloire;  le  tableau  de  la  nature  ajoute  à  mon  ravissement:  je  regarde  et  je 
vois  Paris,  Boulogne,  Versailles,  les  forêts  de  ISainl-Germain  (3),  l'Isle-Adam  (4); 
dans  les  lointains,  Saint-Léger  (5)  et  Chantilly  (6);  au-dessous'.  \  inceuues, 
Bondy;  en  avant,  Armaiuvilliers  (7);  .des  deux  côtés,  les  forêts  de  Crécy  (8),  de 
Seuart  ['3)  et  de  Fontainebleau  (10),  les  rivières  de  Seine  et  de  Marne,  une  foule 

(1)  Imp.  21  p.  in-8,  daté  de  1791,  y  compris  l'extrait  du  registre  des  délibéra- 
tions du  Corps  municipal,  du  26  septembre  1791  (Bib.  nat.,  Lb  39/10232). 

(2)  L'ère  de  la  liberté  datant  du  14  juillet  1789,  le  18»  jour  du  ujois  de  sep- 
tembre 1791  se  trouvait  être  compris  dans  le  3«  mois  de  l'an   III»  de  ladite  ère. 

(3)  Sainl-Germain-en-Laye,  chef-lieu  de  canton,  airondissement  de  Versailles 
(Seine-et-Oise). 

(4)  L'ile-Adam,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Poutoise  (Seine-et-Oise). 
(p)  Sainl-Léger-en-Yvelines,  canton  et  arrondissement  de  Rambouillet  (Seiue- 

et-Oise). 

(6)  Chantilly,  caMtou  de  Creil,  arrondissement  de  Senlis  (Oise). 

(7)  Armaiuvilliers,  hameau  de  la  commune  de  Touruau,  chef-lieu  de  canton, 
arrondissement  de  Melun  (Seine-et-Marne). 

(8)  Crécy,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Meaux  (Seine-et-Marne). 

(9)  Seuart,  hameau  de  la  (Commune  d'Kliolles,  canton  et  arrondissement  de 
Curbeil  (Seinn-et-Oi.'^e). 

(lu)  Fontainebleau,  chef-lieu  d'arrondissement  (Seine-et-Marne).    ' 
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de  villages  et  d'étangs  :  tout  serablHit  soumis  à  mou  empire.  Élevé  à  4.000  pieds 
à  peu  près,  le  vent  était  là  nord-ouest,  la  région  chaude,  et  le  soleil,  encore 
caché,  ne  le  fut  plus  pour  moi. 

Dégagé  des  secousses  de  la  tempête,  la  douceur  du  calme  pénétra  mon  âme 
d'admiration.  «  Comme  les  hommes  sont  petits!  —  medisais-je.  —  Que  ne  sont-ils 
isolés  comme  moi  dans  ce  grand  vuide!  C'est  ici  qu'on  se  fait  uue  idée  de  la 
majesté  du  créateur  :  tout  se  rapporte  k  lui.  » 

J'allais  devenir  rêveur.  Je  jetai  plusieurs  exemplaires  de  la  constitution;  je 
les  vis  voltiger.  Mon  ballon  craque  :  je  regarde,  il  était  tendu  comme  un  tam- 
bour; la  dilatation  était  grande  et  mes  appendices  fort  éloignés  de  moi. 
Embarrassé,  j'aperçois  les  dangers  d'une  explosion;  je  me  mets  en  chemise;  je 
monte  dans  le  filet;  je  délie  avec  peine  le  premior  appendice;  je  me  sers  de  mes 
dents  pour  venir  à  bout  du  second  :  j'y  parviens,  mais  après  avoir  été  longtemps 
suspendu  et  avec  la  plus  grande  peine.  J'étais  alors  à  10.000  pieds  environ.  L'as- 
cension était  excessive;  l'air  inflammable  sortait  avec  éclat.  La  région  était  tem- 
pérée; un  bruit  sourd  continuait  :  je  distinguais  encore  quelques  bravo. 

Devenu  plus  tranquille  à  mesure  que  l'air  inflammable  cessait  de  pétarder,  l'as- 
cension moins  rapide,  je  jetai  les  yeux  sur  Paris.  Les  nuages,  bieu  au-dessous  de 
moi,  couraient  avec  la  plus  grande  force;  quelques-uns  étaient  noirs,  mais  pas 
assez  épais  pour  que  je  ne  visse  pas  la  terre.  Le  lieu  d'où  j'étais  parti  était  d'une 
couleur  blanchâtre.  J'entendis  quelques  coups  de  canon.  Parfaitement  à  mon 
aise,  je  mangeai  un  morceau  de  pain;  je  pris  ma  bouteille;  je  bus  à  la  sauté  et  à 
la  liberté  de  tous  les  peuples  de  l'univers.  Arrivé  à  12.000  pieds  à  peu  prés,  il  était 
six  heures  ;  j'acquittai  là,  au  nom  de  tous  les  Français,  le  devoir  d'un  patriote 
courageux  et  intrépide  :  je  lus  à  haute  voix  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme; 
l'Éternel  reçut  mon  serment,  et  je  descendis,  en  jetant  çà  et  là  des  exemplaires 
de  la  constitution. 

Enfoncé  dans  les  premiers  nuages,  je  me  vis  sur  la  Marne,  près  Lagny  (I).  Un 
vent  d'est  très  léger  nie  fit  rétrograder  quelques  minutes  ;  un  peu  plus  bas,  je  ne 
vis  plus  le  soleil;  la  région  était  froide,  les  nuages  humides  ;  le  vent  devint  sud, 
l'air  inflammable  sortait  avec  force.  Je  descendis  rapidement. 

Des  nuages  humides,  je  passai  aux  nuages  clairs  :  j'étais  alors  à  2.000  pieds 
environ,  entre  la  Seine  et  la  Marne.  J'essuyai  une  forte  pluie,  qui  ne  fut  pas  do 
longue  durée.  Descendu  à  la  hauteur  de  1.200  pieds  environ,  je  me  trouvai  sur 
"Villeneuve-Saint-Georges  (2)  ;  le  vent  d'ouest  régnait  dans  le  bas.  Je  fermai  mes 
appendices;  je  jetai  du  lest  et  m'élevai  de  suite  à  2.000  pieds.  Un  tourbillon  me 
saisit  et  me  porta  sur  le  village  d'Ivry  (3);  Je  descends;  je  reprends  le  vent 
ouest;  je  saute  la  Seine;  je  cours  sur  Charenton  (4),  Saiut-Maur  (5)  et  Cham- 
piguy  (6).  Dans  toute  la  campagne,  les  paysans  étaient  en  mouvement;  ils 
criaient  :  «  Descendez!  »  Ou  a  tiré  des  boites  ;  on  a  battu  du  tambour. 

Porté  sur  Pontault  (7),  au  milieu  des  bois,  j'entends  le  bruit  des  animaux,  sur- 
tout des  poules  et  des  canards.  Descendu  tout  à  fait  bas,  pour  pouvoir  me  faire 


(1)  Lagny,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Meaux  (Seine-et-Marne). 

(2)  Villcneuvc-Saint-Georgcs,  canton  de  Boissy-Saint-Léger,  arrondissemenl  de 
Corbeil  (Seine-ct-Oise). 

(.3)  Ivry-sur-Seine,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Sceaux  (Seiue). 

(4)  Chareuton-lc-pont,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine). 

(5)  Saiut-Maur-des-fossés,    chef-lieu     de    cautou,    arrondissement    de   Sceaux 
(Seine). 

(6)  Champiguy-sur-Marnc,    canton    de    Nogent-sur-Marne,   arroudissement  de 
Sceaux  (Seine). 

(7)  Poulaull-Combault,  canton  de  'lournan,  arroiidissemeut  de  Melun  (Seine- 
et-.Marne). 
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entendre,  le  vent  était  très  variable.  Je  parcours  une  foule  de  villa<,'es.  Partout,  je 
reçus  le  même  accueil;  partout,  je  fus  désiré.  Un  bourrasque  nie  jette  sur  les 
bois  d'Arraainvilliers;  je  les  appréhende,  ainsi  que  les  étangs  qu'ils  renferment  : 
je  jette  beaucoup  de  lest  et  remonte  en  droite  ligne.  Arrivé  à  6.000  pieds  environ, 
j'éprouve  de  la  dilatation.  11  était  six  heures  et  quart.  Je  revois  Paris  avec 
plaisir,  j'entends  de  nouveau  le  canon,  je  vois  un  feu  brillant  au-dessous  de 
moi.  Je  monte;  je  revois  le  soleil;  j'ouvre  un  appendice,  je  descends,  je  quitte  le 
soleil  et  je  reste  à  planer  sur  un  château,  près  Crécy.  Des  personnes  qui  se  pro- 
menaient dans  les  jardins  m'ont  prié  de  descendre;  je  leur  ai  répondu  qu'il 
n'était  pas  temps.  J'avais  promis  à  la  Municipalité  de  faire  au  moins  dix  lieues, 
et  je  sentais  que,  quoique  j'en  eusse  déjà  fait  plus  de  trente  on  l'air,  je  pourrais 
bien  ne  pas  être  bien  éloigne  du  lieu  de  mon  départ.  Je  jetai  un  exemplaire  de  la 
constitution  et  traversai  un  très  beau  parc. 

Porté  de  là  sur  divers  cantons,  je  fis  courir  un  peuple  immense;  il  semblait 
que  la  terre  roulait  sous  leurs  pas.  Descendu  extrêmement  bas  sur  diverses 
fermes  et  très  près  des  maisons,  plusieurs  femmes  eurent  peur  et  se  sauvèrent. 
Plus  loin,  d'autres,  moins  effrayées,  crièrent,  me  demandant  qui  j'étais,  d'ofi  je 
venais,  où  j'allais.  Je  leur  répondis,  en  leur  jetant  des  exemplaires  de  la  consti- 
tution, que  j'en  étais  le  messager,  que  je  venais  de  Paris  :  hommes,  femmes, 
enfants,  tous  coururent  après  moi.  J'entends  :  «  \  ous  devez  avoir  froid. 
Descendez!  Vous  boirez  avec  nous  :  cela  vous  réchauffera.  »  Les  jeunes  filles 
prennent  la  queue  du  coq  pour  des  rubans;  elles  crient  :  «  Knvoyez-nous  donc 
des  rubans  à  la  nation!  »  J'eusse  voulu  en  avoir  ma  pleine  gondole.  Je  disparus 
comme  un  éclair  :  «  Bonsoir!  Bonsoir!  » 

Toujours  entouré  de  bois,  je  ferme  mon  appendice,  je  jette  beaucoup  de  lest, 
et  je  remonte  en  droite  ligne  à  une  hauteur  prodigieuse.  Le  soleil  était  couché 
pour  les  habitants  de  la  terre  que  je  venais  de  quitter  :  je  le  revis  pour  la  troi- 
sième fois.  11  était  six  heures  et  demie.  Bientôt  après,  je  le  vis  disparaître;  la 
terre  ne  me  parut  plus  qu'une  ombre;  la  frayeur  me  saisit;  j'ouvris  pour  la  pre- 
mière fois  ma  soupape;  je  descendis  rapidement.  Les  nuages  étaient  tout  à  fait 
noirs.  Je  distinguai  des  bois  ;  j'étais  sur  la  forêt  de  Crécy.  Tourmenté  par  le  vent, 
je  remonte  un  peu;  je  redescends  au  même  instant  sur  un  petit  bois  voisin  de 
la  forêt;  j'y  reçois  trois  coups  de  fusil  hors  de  jiortée.  Je  m'élève  et  suis  porté 
par  un  courant  d'air  sur  la  petite  ville  de  Rozoy  (!)  Un  peuple  nombreux  me 
dit  de  descendre.  Cela  n'était  pas  commode.  Je  jetai  le  reste  des  exemplaires  de 
la  constitution.  le  vent  me  pousse  encore  sur  les  bois;  je  suis  agité, je  crains  la 
nuit;  je  m'élève,  je  descends,  je  passe  sur  le  village  de  Breuil  (2).  Des  filles  dan- 
saient :  les  bergers  revenaient  des  chai^ps.  Mon  aérostat  fait  peur  aux  animaux  : 
bœufs,  vaches,  moutons,  chiens,  canards,  tout  fait  un  vacarne  épouvantable; 
les  filles  qui  dansaient  se  sauvent,  crient  :  «  Papa!  Maman!  »  Tout  le  village  se 
soulève,  et  j'avais  tout  à  craindre. 

Disparu  rapidement,  je  me  trouve  entre  des  bois  et  des  collines.  Je  veux  parler; 
ce  que  je  dis  est  répété  jusqu^à  trois  fois;  je  crus  d'abord  qu'on  se  moquait  de 
moi  :  je  reconnus  ensuite  que  c'était  un  écho. 

L'instant  était  calme.  Je  cherchais  un  endroit  pour  descendre  :  j'aperçois  trois 
hommes  à  cheval;  je  crie;  mes  voyageurs  se  parlent,  s'agitent,  tournent,  retour- 
nent, enfin  s'arrêtent  ;  je  crie  de  nouveau  ;  ils  sont  embarrassés;  enfin,  ils  m'aper- 
çoivent et  me  disent  de  descendre  :  c'est  ce  que  je  faisais  en  effet.  Le  vent  me 
sépare  d'eux;  une  secousse  me  porte  encore  sur  un  petit  bois;  je  le  franchis  à 


(1)  Rozoy-en-Brie,    c-hef-lieu    de     canton,    arrondissement     de    Coulommiers 
(Seine-et-Marne). 

(2)  Le  Breuil,  hameau  de  la  commune  de  Voinsles,  canton  de  Rozoy-eu-Bric, 
arrondissement  de  Coulommiers  (Seine-et-Marne). 
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l'aide  de  mon  lest.  Ou  me  tire  quatre  coups  de  fusils  ;  j'entends  :  «  Le  bougre! 
Je  crois  que  je  lai  manqué.  »  Je  ne  distinguais  presque  plus  les  objets  sur  la 
terre.  Je  me  détermine  ;  j'ouvre  tout  à  fait  ma  soupape;  j'aperçois,  à  200  làeds 
environ,  deux  moulins  neufs,  bâtis  en  pierre,  et  quelques  maisons.  .Ma  cbiUe 
allait  être  tn'-s  précipitée;  je  jetai  le  restant  du  lest  que  j'avais;  cela  me  fil  faire 
plusieurs  bonds;  je  repris  l'équilibre;  je  lançai  mon  aucre  sur  un  petit  arbre,  je 
fis  une  descente  douce,  tenant  deux  cordes  de  mon  pôle  supérieur,  afin  que  l'aé- 
rostat se  fatiguât  le  moins  possible.  11  était  six  heures  trois  quarts  ;  il  faisait  nuit, 
le  temps  tout  à  fait  couvert;  le  veut  se  faisait  seulir  par  intervalles;  il  pleuvait 
légèrement. 

J'attachai  bien  vite  la  corde  de  ma  soupape  à  ma  gondole,  afin  de  la  tenir 
ouverte  ;  je  dégageai  pareillement  mes  deux  appendices  :  l'air  inflammable  sor- 
tait par  haut  et  par  bas.  La  pluie  augmentait,  le  vent  aussi;  mou  aérostat  fati- 
guait beaucoup.  A  portée  d'avoir  du  secours,  j'appelle.  Les  gens  du  mouliu  et  des 
maisons  accourent  :  dès  qu'ils  virent  la  machine,  ils  prirent  la  fuite.  Je  fis  de 
vaines  prières  :  je  fus  abandonné. 

Mou  ballon,  à  demi  plein,  faisait  des  bons  inconcevables;  les  mains  déchirées 
par  les  cordes,  je  désespérais  d'y  résister  longtemps.  Une  bourrasque  arrive; 
l'arbre  où  tenait  mou  ancre  est  arraché;  je  suis  enlevé  à  plus  de  six  pieds  de 
haut;  j'allais  être  victime  de  mon  intrépidilé,  lorsque,  approchant  des  arbres,  je 
me  laissai  tomber  par  terre;  le  ballon  bondit  et  s'éleva,  malgré  le  vent,  avec  une 
rapidité  extraordinaire,  sur  la  forêt  de  Jouy  (1).  Je  le  vis  une  demi-seconde;  et 
ce  fut  tout. 

Livré  à  mon  étonnement,  je  réfléchis  aux  dangers  que  je  venais  de  courir; 
déchiré,  moulu,  sans  chapeau,  fait  comme  un  diable,  j'allai  trouver  mes  hommes 
du  moulin.  J'appelle  :  ils  répugnent  de  me  recevoir;  ils  entr'ouvrent  la  porte.  Je 
demande  :  «  Où  suis-jc?  —  A  Gastin-eu-Biic  (2),  eutre  Rozoy  et  Naugis  (3).  — 
J>e  quelle  dislance  de  Paris?—  15  lieues.  »  Ils  ferment  la  porte. 

Un  de  leurs  voisins,  moins  peureux,  m'aborde,  me  conduit  chez  le  maire  du 
lieu,  il  sortait  de  table,  me  fait  rafraîchir,  m'ollre  un  lit,  que  j'accepte;  et,  après 
la  visite  d'uue  foule  de  personnes,  j'allai  me  coucher. 

Le  lendemain,  la  municipalité  est  assemblée;  on  dresse  procès-verbal,  qui 
constate  ma  descente  et  l'événement  qui  s'en  est  suivi  :  le  maire  m'en  remet 
copie.  Je  remercie  cet  honnête  citoyen  du  bon  accueil  qu'il  m'a  fait  et  prends 
congé  de  lui  pour  aller  à  Rozoy.  Je  ne  trouvai  là  ni  cheval,  ni  voiture.  Contraint 
de  faire  6  lieues  à  pied,  j'arrivai  à  ïournan  (i).  Une  voiture  ruslique  fut  la 
mienne;  son  élasticité  ne  ressemblait  pas,  à  beaucoup  près,  à  celle  de  ma  gon- 
dole. Je  voyageai  ainsi  toute  la  journée  et  suis  arrivé  à  Paris,  le  19,  à  neuf  heures 
du  soir,  sans  savoir  où  mon  ballon  était  descendu. 

Le  lendemain  de  mon  arrivée,  la  Municipalité  de  Paris  a  reçu  le  procès-verbal 
(le  la  municipalité  de  L'Échelle  (5),  près  Provins,  qui,  en  donnant  nouvelles  de 
mou  ballon,  constate  le  lieu  où  il  est  tombé  (6). 

Signé  :  B.-L.-S'-C^  (1)- 


(1)  Juuy-sur-Morin,  canton  de  la  Kerté-Gaucher,  arrondissement  de  Coulom- 
miers  (Seine-et-Marne). 

(2)  Gastins-en-Brie,  canton  de  Nangis,  arrondissement  de  Provins  '(Seine-el- 
Marue). 

(11)  Nangis,  chef-lieu  de  canton,. arrondissement  de  Provins  (Seine-et-Marne). 
(4)  Touruan,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Meluu  (Seine-et-Marne), 
(o)  Léchelle,  canton  de  Villiers-Sainl-Georges,  arrondissement  de  Provins  (Seine- 
et-.Marue). 
(6)  Le  procès-verbal  est  annexé.  (Voir  ci-dessous,  p.  4.97.) 
0)  Ces  initiales  sont  traduites  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  457.) 


[2o  Sept.  4701]  DE  LA.  COMMUNE  DE  PARIS  497 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  Gastin,  district  de  Provins, 
département  de  Seine-et-Marne. 

Arrivée  à  Gastin,  à  2  lieues  de  Rozoy  et  à  14  lieues  de  Paris,  à  six  heures  trois 
quarts  du  soir.  Plusieurs  personnes  ont  été  intimidées  et  ont  pris  la  fuite,  par  la 
crainte  de  l'aérostat,  dont  elles  n'avaient  aucune  connaissance.  Il  faisait  grand 
vent  et  pleuvait  assez  fortement. 

Le  sieur  Vignot,  maire,  a  bien  voulu  lui  donner  l'hospitalité. 


Procès-verbal  de  la  mimicipalilé  de  L'Échelle. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune,  le  maire  s'est  transporté  chez 
un  notable  de  la  paroisse,  où  l'aérostat  était  déposé  :  il  a  déclaré  l'avoir  entendu 
passer  au-dessus  de  sa  maison,  sur  les  huit  heures  du  soir,  produisant  un  bruit 
énorme  ;  le  matin,  vers  les  trois  heures,  un  batteur,  qui  l'avait  aussi  entendu, 
eut  la  curiosité  d'aller  voir  ce  que  c'était,  en  emportant  son  fusil  ;  et,  à  la  faveur 
de  la  lueur  de  la  lune,  il  aperçut,  sur  une  pièce  de  terre  dépendant  de  la  ferme 
dudit  sieur  Rondeau,  une  machine  énorme  qu'il  ne  put  reconnaître  et  qui 
l'effraya.  Cet  homme  vint  chercher  du  monde  pour  l'aider  à  découvrir  ce  que  ce 
pouvait  être:  le  sieur  Rondeau  et  tout  son  monde  se  transportèrent  sur  le  lieu 
de  la  chute,  et,  afin  d'éviter  le  dégât  de  cette  machine,  on  la  fit  charger  sur  une 
charrette  et  conduire  dans  la  cour  de  la  ferme,  où  l'on  a  reconnu  un  aérostat 
crevé  en  plusieurs  endroits.  On  a  trouvé  dans  la  nacelle  un  chapeau  rond,  deux 
cuisses  de  dindon,  du  pain  et  deux  exemplaires  de  la  constitution. 

Cette  machine  aérostatique,  avec  ses  dépendances,  est  restée  déposée  chez  le 
sieur  Rondeau,  chargé  de  la  conserver  jusqu'à  l'ordre  d'une  autorité  supérieure. 


P.  S.  Mon  ballon,  très  avarié,  va  être  racommodé  :  je  le  ferai  voir  aux  curieux; 
au  printemps  prochain,  je  ferai  par  souscription  une  nouvelle  expérience  ;  je 
serai  moins  pressé  et  je  partirai  avec  un  compagnon  de  voyage,  que  je  n'ai  pu 
prendre  avec  moi. 

Suit  V Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal  de  Paris , 
du  20  septembre  1791,  signé  :  Andklle,  vice-président,  Dwoly,  secrétaire' 
greffier. 

Les  initiales  qui  figurent  en  guise  de  signature  au  bas  du  Procès-verbal 
très  intéressant  trouvent  leur  explication  dans  le  procès-verbal  de  l'Assem- 
blée constituante,  qui  constate  que,  le  27  septembre,  soir,  un  sieur  Lalle- 
MAND  DE  Sainte-Croix  fait  hommage  à  l'Assemblée  du  Procès-verbal  de  son 
voyage  aérien,  qui  a  eu  lieu  le  18  ce  ce  mois,  jour  de  la  proclamation  de  la 
constitution  (1). 

En  t'ait  de  renseignements  concernant  notre  aéronaute  ainsi  dénommé, 
nous  avons  trouvé,  à  la  date  du  21  mars  1792,  un  avis  très  favorable  du 
Bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  (2),  concernant  M.  Lallemant  de 
Sainte-Croix,  physicien,  ainsi  rédigé  : 

(1)  Séance  du  27  septembre  1791,  soir.  (S oiv  Archives  parlementaires,  t.  XXXI, 
p.  391.) 

(2)  Bureau  de  consultation  pour  les  arts,  prévu  par  l'art.  3  du  décret  du  9  sep-" 
tembre  1791,  relatif  aux  gratifications  et  secours  à  accorder  aux  artistes,  et 
établi,  d'abord  à  titre  provisoire,  sous  le  nom  de  Bureau  de  consultation  des 
arts   et  métiers,  parle  décret  du  27  septembre  suivant:  le  Bureau  se  composait 
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Du  21  mars  1792,  Tan  IV  de  la  liberté. 

Le  Bureau  de  consultation; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  "ses  commissaires  tendant  à  accorder  à 
M.  Lallemant  de  Sainte-Cuoix  le  médium  de  la  première  classe  des  récom- 
penses nationales,  conformément  à  la  loi  du  12  septembre  1791  (1)  ; 

Considérant  que,  presque  à  l'époque  de  la  naissance  de  l'art  aérostatique,  ce 
physicien  a  commencé  de  s'occuper  avec  le  plus  grand  succès  des  procédés  de 
cet  art  ;  qu'il  paraît  être  le  premier  auteur  des  moyens  les  plus  expéditifs  et  les 
plus  certains  que  l'on  ait  pratiqués  pour  remplir  les  machines  aérostatiques  ; 
qu'il  n'a  cessé  de  faire  de  nouvelles  recherches  et  de  nombreuses  expériences, 
par  lesquelles  il  a  contribué  à  l'avancement  de  cet  art,  qui  peut  devenir  de  la 
plus  grande  utilité  autant  pour  le  progrès  des  couuaissances  humaines  que  pour 
des  usages  importants  à  la  société  ;  que  ces  recherches  et  ces  expériences  l'ont 
exposé  à  des  périls  et  exigé  de  sa  part  des  sacrifices  de  tout  genre,  qui  ont  assuré 
à  ses  travaux  un  mérite  intrinsèque  et  indépendant  des  pertes  qu'il  a  essuyées  ; 

Considérant,  en  outre,  que  ce  physicien,  provoqué  par  l'administration  pour 
faire  concourir  l'art  aérostatique  à  l'ornement  de  plusieurs  fêtes  civiques,  a 
essuyé  des  perles  considérables,  auxquelles  il  a  été  induit  pour  des  objets  uni- 
quement relatifs  au  service  et  à  l'avantage  publics  ; 

Considérant,  enfin,  l'utilité  d'employer  ultérieurement  le  zèle  et  les  connais- 
sances de  cet  artiste  à  l'avancement  de  cet  art; 

L'objet  mis  en  délibération  ; 

Vu  les  différentes  pièces  qui  attestent  les  faits  ci-dessus  ; 

Et  attendu  les  grands  avantages  qui  peuvent  résulter  des  travaux,  et  des 
découvertes  de  M.  Lallemant  de  Sainte-Croix  ; 

Est  d'avis  que,  conformément  à  la  loi  du  12  septembre  1791,  M.  Lallemant 
DE  Sainte-Croix  mérite  le  médium  de  la  première  classe  des  récompenses 
nationales,  formant  la  somme  de  5.000  livres  ; 

Et  arrête,  de  plus,  que  le  ministre  sera  prié,  non  seulement  de  prendre  en 
considération  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  les  expériences  auxquelles  il  a 
été  induit  pour  le  service  et  l'avantage  publics  et  qui  parait  devoir  monter  au 
moins  à  la  somme  de  6.000  livres,  mais  encore  de  proposer  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  lui  accorder  une  somme  suffisante  pour  de  nouvelles  expériences  en 
grand,  destinées  principalement  à  perfectionner  la  météorologie  des  hautes  ré- 
gions de  l'atmosphère  trop  négligées  jusqu'ici,  par  le  moyen  de  l'art  aérostatique, 
dont  il  s'est  occupé  avec  tant  de  zèle  et  de  succès. 

Signé  :  Prêlong,  secrétaire-greffier. 

En  qualité  de  ministre  de  l'intérieur,  Roland  transmit  cette  délibération 
au  président  de  l'Assemblée  nationale,  le  17  avril  1792;  il  ajoute,  dans  sa 


de  iS  membres  de  l'Académie  des  sciences,  au  choix  de  cette  Société,  et  de 
15  autres  membres,  instruits  dans  les  différents  genres  d'industrie  et  choisis,  dans 
les  différentes  autres  Sociétés  savantes,  par  le  ministre  de  l'intérieur.  (Voir 
Tome  m,  p.  444,  note  3,  et  Archives  parlementaires,  t.  XXXI,  p.  368.)  Le  Bureau 
parait  avoir  été  constitué  au  commencement  de  l'année  1792  :  c'est  le  22  janvier 
de  cette  année  qu'il  vint  présenter  à  l'Assemblée  législative  ses  hommages  et  la 
liste  de  ses  membres.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXX\II,  p.  592-593.) 

(1)  L'art.  3  du  décret  du  9  septembre  1791,  relatif  aux  gratifications  et  secours 
à  accorder  aux  artistes,  établissait  deux  classes  de  récompenses  natiouales  et, 
dans  chacune  de  ces  classes,  trois  degrés,  sous  les  noms  de  minimum.,  médium 
et  maximum.  Pour  la  1'''^  classe,  les  sommes  correspondant  à  ces  trois  dcgré.s 
étaient  respectivement  de  4.000, 5.000  et  6.000  livres,  {y oiv  Archives  parlementaires, 
t.  XXX,  p.  403.) 
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lettre,  que  les  expériences  aérostatiques  qui  motivent  la  demande  d'une 
récompense  et  d'une  indemnité  ont  été  faites  le  15  août  1790  (\)  et  le  jour 
de  la  proclamation  de  la  constitution,  c'est-à-dire  le  18  septembre  1791. 

L'Assemblée  législative  se  contenta  de  renvoyer  les  pièces  au  Comité 
d'instruction  publique  (2). 

Mais  ce  Comité  crut  bon  de  diviser  la  demande  présentée  par  Lallemant 
DE  Sainte-Croix  et  appuyée  par  le  Bureau  de  cujisultation  des  arts  et  métiers: 
il  retint  donc  la  partie  relative  à  un  encouragement  pour  des  expériences 
météorologiques  à  faire  en  ballon  et  désigna  un  rapporteur  ;  quant  à  la 
classification  de  la  récompense  sollicitée  pour  travaux  en  aérostatique,  elle 
fut  renvoyée  au  Comité  de  liquidation  (3). 

On  n'a  trouvé  trace  d'aucune  décision  ni  des  Comités  compétents,  ni  de 
l'Assemblée  législative  elle-même,  sur  les  demandes  en  question. 


(1)  Le  15  août  1790,  avait  eu  lieu,  avec  la  participation  du  Conseil  de  Ville 
provisoire,  la  procession  dite  du  vœu  de  Louis  XVIIl.  (Voir  l"  série,  Tome  VI, 
p.  698  et  700-702.) 

(2)  Séance  du  19  avril  1792,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLII,p.  180.) 

(3)  Voir  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  l'Assemblée  législa-^ 
tive,  par  J.  Guillaumk  (p.  236  et  257). 


500  CONSEIL  GÉNÉRAL  [27  Sept. 


27  Septembre  1791 
CONSEIL  GÉNÉRAL 


^^^  Du  mardi  27  septembre  1791  ; 

Le  Conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Anquetil,  Arnoux,  Audoux,  Baron, 
Bertollon,  Bidault,  Bigot,  Blandin,  Bontemps,  Borie,  Bridel,  Bureau, 
Callet,  Cardot,  Cezerac,  Champion.  Chevalier,  Ciiolet,  Corsanges, 
Cosson,  Gouart,  Coup-de-Lance,  Cousin,  Dandry,  Delarsille,  Desch)- 
seaux,  Devaudichon,  Dobigny,  Dreue,  Dumontiez,  Filleul,  Foriez, 
Franchet,  Garran,  Gérard,  Geoffroy,  Grouvelle,  Hardy,  Hautefeuille, 
Houssemaine,  Housset,  Hussenot,  Jeanson,  Joseph,  Julliot,  Lardin, 
Le  Brelon,  Lecamus,  Legros,  Le  jeune,  Lemeignen,  Lépidor,  Le  Roulx 
de  La  Ville,  Et.  Le  Roux,  Lesguilliez,  Le  Sould,  Levacher-Duplessis, 
Levacher,  Lohier,  Mané,  Maréchal,  Maugis,  Maulauban,  Nizard, 
Oudel,  Pilra,  Poissonnier,  Prévost,  Potron,Quatremère,  Quin,  Kaffy, 
Raffron,  Regnault,  Hobin  (Léon'ard),  Robin  (Emmanuel),  Roard. 
Roussineau,  Soreau,  Samson  du  Perron,  Slouf,  Stoupe,  Taloir,  Tas- 
sin,  Thillaye,  Tiron,  Trotignon,  Vassaux,  Vernoi,  Viguier-Curny  et 
Voilquin  ;  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
présent  ; 

**.^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Lauvin  de  Montplaisir,  élu 
membre  du  Bureau  de  paix  du  IV»  arrondissement,  a  prêté,  en  celte 
qualité,  le  serment  prescrit  par  la  loi  (I). 

»—  M.  Félix,  appelé  à  exercer  les  mêmes  fonctions  (2),  ne  les 
ayant  pas  acceptées,  l'élection  d'un  nouveau  membre  pour  le  rem- 
placer a  été  ajournée  à  la  prochaine  séance  (3). 


(1)  Lauvin  de  Montplaisiu  avait  ùté  nommé  le  23  août.  (Voir  ci-dessus, 
p.  J67-168.) 

(2)  Fkmx  avait  été  désigné,  le  9  juillet,  on  remplacement  d'un  autre  membre 
qui  avait  déjà  refusé.  (Voir  Tome  V,  p.  307.) 

(3)  L'élection  eut  lieu,  en  effet,  à  la  séance  du  l"  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 


[27  Sept.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  304 

— -  M.  Filleul  a  fait  lecture  d'un  rapport  sur  les  subsistances, 
qu'il  avait  déjà  présenté  à  la  séance  du  Corps  municipal  du  24  de  ce 
mois  {i),  et  sur  lequel  la  convocation  du  Conseil  général  avait  été 
ordonnée  (2). 

■»*-^  Plusieurs  membres  ayant  témoigné  leur  surprise  de  ce  que,  à 
une  époque  si  voisine  des  nouvelles  élections,  il  n'avait  encore  été 
présenté  à  l'examen  de  l'Assemblée  aucun  compte  soit  de  l'adminis- 
tration provisoire,  soit  de  l'administration  définitive  ; 

Il  a  été  observé  que  presque  tous  les  comptes  avaient  été  envoyés 
ou  remis  par  les  comptables;  qu'ils  étaient  entre  les  mains  de  com- 
missaires nommés  à  cet  effet,  mais  que  la  plupart  d'entre  eux  étaient 
arrêtés  par  la  recherche  des  pièces  justificative^ 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  ari'èté  que  les  commissaires,  soit  du  Corps  municipal,  soit  du 
Conseil  général,  seraient  avertis  par  M.  le  Maire  de  rendre  compte, 
samedi  prochain,  du  travail  dont  ils  sont  chargés  et  des  obstacles 
qui  peuvent  le  retarder  (3). 

Le  Conseil  général  a  arrêté,  en  outre,  qu'il  serait  dressé,  par  le 
secrétaire-greffier  ou  ses  adjoints,  un  tableau  indicatif  des  comptes 
qui  ont  été  présentés  jusqu'à  ce  jour  et  des  noms  des  commissaires 
qui  en  font  l'examen  ;  et  que  ce  tableau  serait  exposé  dans  le  lieu 
des  séances  de  l'Assemblée. 

Le  Conseil  général  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Maire; 

A  adjoint  M.  Lépidor  à  MM.  Valleteau  de  La  Roque  et  Le  Breton  de 
Corbelin  pour  le  compte  de  M.  Célerier,  lieutenant  de  maire  provi- 
soire au  Département  des  travaux  publics  (4). 

*-^  Le  comité  de  la  section  de  Louis  XIV  [5)  a  remis  sur  le  bu- 
reau :  1°  un  arrêté  pris  en  l'assemblée  générale  de  cette  section,  par 


(1)  Rapport  du  24  septembre,  imprimé.  (Voir  ci-dessus,  p.  454-461.)  —  La  dis- 
cussion sur  le  rapport  de  Filleul  s'engagea  au  cours  de  la  séance.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  505.) 

(2)  La  convocation  du  Conseil  général  avait  été  arrêtée  le  21  septembre,  en 
même  temps  qu'on  fixait  au  24  septembre  la  lecture  du  rapport  sur  les  subsis- 
tances. (Voir  ci-dessus,  p.  397.) 

(3)  Compte  rendu  à  la  séance  du  samedi,  i^''  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Six  commissaires  pour  l'examen  des  comptes  de  l'administration  provi- 
soire avaient  été  désignés  le  28  décembre  1790;  réduits  à  quatre,  ils  avaient  été 
complétés,  le  9  avril  1791,  par  l'adjonction  de  quatre  nouveaux  membres.  (Voir 
Tomes  I,  p.  617,  et  111,  p.  518.) 

(3)  Exactement  section  de  la  Place-Louis  XIV, 
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lequel  le  comité  a  été  chargé  de  vérifier  par  des  commissaires  les 
plaintes  des  boulangers;  2»  la  nomination  de  commissaires  faite  par 
le  comité;  3»  expédition  du  procès-verbal  qu'ils  ont  dressé;  4°  copie 
d'une  lettre  de  M.  Filleul,  administrateur  des  subsistances  (1). 

»-^^  Une  députation  du  comité  de  la  section  des  Gravilliers  a  fait 
lecture  d'une  délibération,  par  laquelle  le  comité  représente  que,  les 
ordres  de  l'administration  de  la  police  et  la  correspondance  de  M.  le 
Maire  étant  presque  toujours  adressés  au  commissaire  de  police 
exclusivement,  ou  même  au  secrétaire-greffier,  la  surveillance  attri- 
buée aux  membres  du  comité  par  la  loi  municipale  devient  entière- 
ment illusoire  (2). 

Le  Conseil  général  a  renvoyé  au  Corps  municipal  l'examen  'des 
plaintes  du  comité  de  la  section  des  Gravilliers  (.'{). 

-~—  Une  députation  de  la  section  des  Quatre-Nations,  après  avoir 
exprimé  les  regrets  dont  Ta  pénétrée  la  démission  prochaine  de  M.  le 
Maire  (4),  a  présenté  et  déposé  sur  le  bureau  :  1"  une  adresse,  par 
laquelle  les  citoyens  de  cette  section  invitent  les  districts,  municipa- 
lités et  sections  du  département  de  Paris  à  se  réunir  pour  demander, 
par  une  pétition  générale,  que  le  Corps  législatif  acquitte  le  départe- 
ment et  la  France  envers  M.  Lafayette  (5)  ;  2°  une  délibération,  par 
laquelle  l'assemblée  générale  de  la  môme  section,  attendu  l'insalu- 
brité des  deux  corps-de-garde  qui  ont  été  affectés  jusqu'à  ce  jour  au 
service  du  bataillon,  attendu  pareillement  l'impossibilité  de  faire 
uaage  du  nouveau  corps-de-garde  destiné  au  service  de  la  prison  de 
l'Abbaye,  demande  la  prompte  construction  d'un  corps-de-garde 
unique,  dont  l'emplacement  soit  choisi  de  la  manière  la  plus  favorable 
au  maintien  de  la  police  et  de  la  sûreté  publique  (6). 

L'un  des  commissaires  administrateurs  de  la  garde  nationale 
ayant  paru  douter  que  la  construction  du  corps-de-garde  destiné  au 
service  des  prisons  de  l'Abbaye  eût  été  ordonnée  par  l'adminis- 


(1)  Aucune  des  pièces  apportées  par  les  commissaires  de  la  section  de  la  l'iace- 
Lonix  XIV  n'a  été  conservée. 

(2)  La  délibération  du  comité  de  la  section  des  Gravilliers  n'a  pas  été  conservée. 

(3)  Le  Corps  municipal  ne  paraît  pas  s'être  occupé  des  observation»  du  comité 
de  la  section  des  Gravilliers. 

(4)  Démission  donnée  le  19  septembre  et  retirée  provisoirement.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  365-368  et  373-374.) 

(3)  La  retraite  du  Commandant-général  de  la  garde  nationale  était  prévue  de- 
puis le  vote  du  décret  du  12  septembre,  supprimant  le  commandement-général 
qu'il  exerçait.  La  Faybtteuc  donna  cepeudaut  ofûoiellement  sa  démission  que  le 
8  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Arrêt('s  du  Corps  municipal,  du  20  œai  et  du  32  juillet.  (Voir  ToOJes  JV, 
p.  317,  et  V,  p.  474-475.) 
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tration  municipale  et  que  la  formalité  de  l'adjudication  au  rabais  eût 
été  observée; 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  chargé  le  Département  des  travaux  publics  de  se  procurer  à  cet 
égard  les  renseignements  les  plus  précis  et  d'en  faire  le  rapport  à  la 
prochaine  séance  (l). 

Le  Conseil  général,  au  surplus,  a  renvoyé  la  demande  de  la  section 
au  Bureau  municipal  (2)  ; 

Et  ajourné  sa  délibération  sur  l'adresse  relative  à  M.  Lafayette  (3). 

'•■'*-  Il  a  été  fait  lecture  de  la  lettre  suivante,  adressée  à  M.  le  Maire 
par  M.  le  Commandant-général  : 

Paris,  ce  27  septembre  1791, 
Monsieur  le  IVJaire, 

J'ai  riioiiiieur  de  vous  adresser  une  lettre  de  M.  le  major-général,  conte- 
nant sa  démission. 

Vous  avez  été,  Monsieur,  à  portée  d'apprécier  M.  Gouvion;  vous  savez  ce 
que  la  chose  publique  et  nous  en  particulier  lui  devons.  Toutes  ses  facultés 
morales  et  physiques  dévouées  au  succès  de  la  Révolution  n'ont  pas  cessé 
un  instant  d'être  employées  d'une  manière  aussi  énergique  qu'utile  :  c'est 
ainsi  que,  depuis  quatorze  ans,  je  le  vois,  au  milieu  des  circonstances  les 
plus  importantes,  mériter  la  confiance  de  tous  par  ses  talents,  leur  estime 
par  ses  vertus,  leur  amitié  par  ce  caractère  que  ses  chefs,  ses  camarades  et 
ses  subordonnés  ont  toujours  retrouvé  en  lui;  il  a  été  honoré  de  la  bienveil- 
lance universelle,  de  l'approbation  de  toutes  les  autorités  constituées  dans 
la  cipitale  et,  depuis  que  le  choix  du  public  l'a  placé  parmi  les  représen- 
tants de  la  nation  (4),  on  ne  sait  si  l'on  doit  plus  se  féliciter  de  cette  justice 
qui  lui  a  été  rendue  ou  regretter  que  les  services  que  nous  avons  droit  d'en 
attendre  dans  le  Corps  législatif  nous  privent  de  ceux  que  nous  promettait 
dans  une  division  de  l'armée  celte  réunion  si  précieuse  d'un  talent  militaire 
et  d'un  patriotisme  également  et  depuis  longtemps  éprouvés  (o). 

J'aime  à  penser  que,  en  exprimant  ici  les  sentiments  de  la  reconnais- 
sance et  de  l'amilié  qui  m'attachent  à  M.  Gouvion,  je  les  adresse  à  vous, 
Monsieur,  qui  connaissez  tout  ce  qu'il  vaut;  je  les  dépose  dans  le  sein  du 
Corps  municipal  et  du  Conseil  général  de  la  Commune,  qui  les  accueilleront 
avec  bonté. 

Agréez,  Monsieur,  l'hommage  de  mon  attachement  respectueux. 

Signé  :  Lafayktte. 


(1)  Séance  du  l"  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Rapport  au  Conseil  général  sur  le  corps-de-garde,  le  ler  octobre,  (Voir  ci- 
dessous.) 

(3)  Séance  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  DE  Gouvion  (Jean-lJaptiste)  avait  été  élu  7"  député  du  département  de  Paris 
le  1  septembre  et  avait  accepté  le  9  septembre.  (Voir  Charavay,  Assemblée 
électorale  du  départemerit  de  Paris,  i 79 1-1 792,  p.  176  et  189-190.) 

(,u)  La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n"  du  28  août)  avait  annoncé  la 
uominatiou  de  pe  Gouvion  au  grade  de  maréchal  de  camp  (généra,!  de  brigade). 
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Il  a  pareillement  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Gouvion,  jointe 
à  la  précédente,  par  laquelle  il  adresse  à  M.  le  Commandant-général 
sa  démission,  en  ces  termes  : 

Paris,  27  septembre  1791. 
Mon  général, 

Mes  fonctions  de  maréchal  de  camp  de  la  XVII»  division,  les  voyages  que 
je  suis  obligé  de  faire  relativement  à  la  formation  des  bataillons  des  gardes 
nationales  volontaires  des  départements  de  cette  division,  ne  me  permet- 
tent pas  d'occuper  plus  longtemps  la  place  de  major-général  de  la  garde 
nationale  parisienne.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma  démission  et  de 
vous  prier  de  la  présenter  au  Corps  municipal. 

Vous  connaissez  mon  attachement  pour  vous  et  vous  ne  doutez  sûrement 
pas,  mon  général,  des  regrets  que  j'éprouve  en  voyant  cesser  dans  ce 
moment  ces  rapports  intimes  de  service  qui,  depuis  quatorze  ans,  existent 
entre  vous  et  moi,  qui  ont  commencé  dans  un  pays  où  vous  avez  défendu 
avec  tant  de  succès  la  cause  de  la  liberté  (1)  et  qui  ont  continué  au  sein  de 
notre  patrie,  où  nous  avons  enfin  le  bonheur  de  voir  les  mêmes  principes 
établis.  Puissiez-vous,  dans  la  vie  privée  où  vous  allez  rentrer,  conserver  le 
souvenir  des  sentiments  que  je  vous  ai  voués,  et  puisse  la  tranquillité  de 
notre  patrie  vous  assurer  le  repos  auquel  vous  n'avez  jamais  renoncé  que 
pour  servir  l'humanité,  combattre  tous  les  despotismes  et  faire  triompher 
la  cause  sacrée  des  peuples! 

'Signé  :  Gouvion. 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  pris  l'arrêté  suivant. 

Le  Conseil  général  déclare,  à  L'unanimité,  que  M.  Gouvion  a  bien 
mérité  de  la  Commune  de  Paris;  ' 

Charge  M.  le  Maire  de  lui  écrire,  pour  lui  témoigner  les  regrets,  la 
reconnaissance  et  la  profonde  estime  de  l'Assemblée. 

M.  Gouvion,  ayant  été  appelé  et  introduit  dans  le  Conseil  général, 
a  dit  : 

Messieurs, 
Appelé  à  de  nouvelles  fonctions  par  le  suffrage  de  mes  concitoyens,  il  m'en 
coûte  de  renoncer  à  celles  que  je  tenais  de  vous  et  que  je  remplissais  dans 
la  garde  nationale  parisienne  ;  cette  circonstance  ne  fera  que  me  rendre 
plus  sensibles  les  témoignages  de  bonté  dont  la  Municipalité  a  bien  voulu 
m'honorer  dans  toutes  les  circonstances.  C'est  à  son  amour  pour  le  bien 
public,  à  son  attachement  pour  la  constitution  française,  à  son  énergie 
pour  le  maintien  et  l'exécution  de  la  loi,  que  j'ai  dû  le  zèle  que  j'ai  apporté 
à  seconder  les  efforts  généreux  des  magistrats  du  peuple.  Trop  heureux 
d'avoir  pu  déjà  servir  la  Révolution  sous  vos  yeux,  il  me  sera  doux  au 
moins  de  penser  que  je  continuerai  de  défendre  la  même  cause.  Je  prends 
l'engagement   formel  que,  si  l'ordre  public  est  jamais  troublé  ou  la  loi 


(1)  Allusion  à  la  guerre  d'iudépendance  des  États-unis  d'Amérique,  à  laquelle 
DE  La  FAYETTji  et  pK  Gouvio.N  avaient  pris  part. 
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méconnue,  on  me  verra  marcher  dans  les  rangs,  partager  les  fatigues  de 
frères  d'armes  qui  ont  si  bien  servi  la  Révolution,  et  je  serai  fier  de  reprendre 
un  uniforme  qui  honore  tout  bon  citoyen. 

M.  le  Maire  a  exprimé  dans  sa  réponse  les  sentiments  dont  l'As- 
semblée était  pénétrée,  et  qu'elle  a  témoignés  à  plusieurs  reprises 
par  les  plus  vifs  applaudissements. 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  la  lettre  de  M.  le  Commandant- 
général,  celle  de  M.  Gouvion  et  son  discours,  ainsi  que  le  précédent 
arrêté  et  la  lettre  de  M.  le  Maire,  seraient  imprimés  et  envoyés  aux 
48  sections  et  aux  60  bataillons.  (I,  p.  508.) 

~—  La  discussion  ayant  été  ouverte  sur  le  rapport  de  M.  Filleul  et 
sur  l'administration  des  subsistances  en  général  (I)  ; 

Le  Conseil  général  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  pris  les  délibérations  suivantes. 

*-^-  Le  Conseil  général  arrête  : 

1«  que  l'administration  des  subsistances  est  autorisée  à  reprendre 
les  farines  de  qualité  inférieure  du  prix  de  26,  28  et  même  38  livres, 
après  qu'il  aura  été  vérifié  et  constaté  que  celles  qui  seront  repré- 
sentées à  cet  effet  par  les  boulangers  sont  réellement  les  mêmes  qui 
leur  ont  été  vendues  par  la  Municipalité; 

2<»  que  radministration  de  la  police  prendra  les  mesures  convena- 
bles pour  s'assurer  de  la  qualité  du  pain  mis  en  vente  par  les  bou- 
langers; elle  fera  faire  perquisition  chez  ceux  d'entre  eux  qui  en 
auront  débité  de  mauvaise  qualité  ;  et  elle  livrera  aux  amidonniers 
les  farines  insalubres  qui  s'y  trouveront  ; 

3°  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  dans  la  journée  de  demain 
aux  48  sections.  (II,  p.  r309.) 

— ^  Le  Conseil  général  ; 

Délibérant  sur  la  réquisition  du  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  Commune; 

Et  considérant  :  i»  que  Paris  renferme  à  peu  près  700.000  âmes 
et  que,  cette  ville  parvenant  au  degré  de  prospérité  et  de  splendeur 
qu'elle  peut  atteindre,  sa  population  doit  recevoir  un  accroissement 
considérable;  2"  que  Paris  consomme  actuellement  par  jour  environ 
1.700  sacs  de  farine,  du  poids  de  325  livres  chacun;  3»  qu'on  ne  peut 
distinguer  l'approvisionnement  de  Paris  d'avec  l'approvisionnement 
de  tout  le  département,  en  ce  que,  dans  les  temps  de  rareté,  les 

(1)  Rapport  lu  au  Corps  ruuuicipal  le  24  septembre.  (Voir  ci-dessus,  ^.454-4G1.) 
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habitants  des  villages  environnants  et  même  des  villes  voisines  font 
acheter  à  Paris  des  farines  et  du  pain,  et  que,  dans  des  circonstances 
extraordinaires,  la  consommation  journalière  de  Paris  s'est  élevée, 
par  cette  raison,  jusqu'à  2.200  sacs  de  farine  par  jour;  A°  que  Parif., 
favorisé  à  d'autres  égards  par  la  nature,  n'en  a  pas  reçu  toutes  les 
facilités  désirables  pour  ses  approvisionnements  en  farine,  en  ce 
que  les  campagnes  dont  elle  est  entourée  ne  produisent  que  peu  de 
blé  et  en  ce  que  la  rivière  sur  laquelle  se  transporte  une  grande 
partie  de  ses  approvisionnements  peut  n'être  pas  navigable  pendant 
trois  ou  quatre  mois  de  l'année,  en  été  par  le  défaut  d'eau,  en  hiver 
par  l'effet  des  glaces;  5°  qu'il  est,  sans  doute,  à  désirer  que  le  com- 
merce seul  approvisionne  Paris  eiv  farine,  comme  seul  il  fournit  à 
Paris  toutes  les  autres  denrées;  mais  que  jamais,  jusqu'à  présent, 
on  n'a  osé  abandonner  aux  spéculations  du  commerce  et  soumettre 
aux  variations  qu'elles  peuvent  éprouver  l'existence  de  700,000  ou 
800.000  hommes;  6°  que,  avant  la  Révolution,  le  gouvernement  se 
chargeait  d'aider  le  commerce  dans  ses  moments  de  langueur  et  de 
combler  le  déficit  qu'il  pouvait  laisser  dans  la  somme  des  approvi- 
sionnements; 7"  que,  depuis  la  Révolution,  les  Électeurs  d'abord,  les 
Représentants  provisoires  et  la  Municipalité  provisoire  ensuite  et 
enfin  la  Municipalité  constitutionnelle  ont  cru  devoir  se  charger 
d'un  soin  que  la  loi  n'imposait  à  personne,  que  l'intérêt  de  la  Révo- 
lution ne  permettait  pas  de  confier  aux  agents  du  pouvoir  exécutif 
et  que  le  peuple  ne  pouvait  déposer  dans  des  mains  plus  sûres  et 
plus  fidèles  que  celles  des  magistrats  qu'il  a  choisis;  8°  que,  aujour- 
d'hui que  la  Révolution  est  consommée,  tous  les  corps  administratifs 
en  activité,  tous  les  pouvoirsen  harmonie,  ce  nouvel  ordre  de  choses 
purement  provisoire  doit  faire  place  à  un  système  régulier,  adopté 
et  suivi  désormais  comme  règle  invariable  de  conduite;  9o  quel'olijet 
que  doit  se  proposer  l'administration  municipale  est  non  seulement 
d'appeler  et  de  fixer  dans  la  capitale  l'abondance  de  la  plus  néces- 
saire des  denrées,  mais  de  prévenir  toute  occasion  d'inquiétude  et 
d'alarme,  car  la  manifestation  de  la  moindre  inquiétude  porte  une 
atteinte  funeste  à  l'approvisionnement  et  produit  toujours  un  renché- 
rissement; que  l'administration  doit  encore  désirer  ardemment  qu'il 
soit  pris,  s'il  est  possible,  des  mesures  telles  que  le  prix  du  pain  ne 
s'élève  jamais  subitement  et  se  trouve  toujours  dans, une  juste  pro- 
portion avec  le  prix  commun  des  blés  et  farines  dans  tout  le 
royaume;  lO»  que  les  moyens  qui  peuvent  conduire  à  ces  heureux 
résultats  ne  sont  point  encore  connus;  que,  du  moins,  ils  ne  sont 
point  positivement  délcrmiiiés;  (|u'il  est  incertain  si  le  commerce  seul 
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peut,  à  l'abri  des  lois  qui  protègent  la  circulation  des  grains  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  assurer  l'approvisionnement  de  Paris 
en  telle  manière  qu'aucune  administration  n'ait  à  s'en  occuper;  si,  au 
contraire,  le  commerce  doit  être  quelquefois  surveillé,  aidé  ou  encou- 
ragé, quel  doit  être  le  mode  de  cette  surveillance,  de  ce  secours  oii 
de  cet  encouragement;  par  qui  doivent  être  faits  les  magasins  de 
réserve,  s'il  faut  en  établir;  quelle  quantité  de  blé  ou  de  farine  on 
doit  entretenir  dans  ces  magasins;  selon  quelles  règles  on  doit  faire 
usage  de  cet  approvisionnement  ;  quelle  utilité  l'on  peut  retirer  de 
l'article  19  du  titre  111  du  code  municipal  de  Paris,  qui  permet  au 
bureau  municipal  de  «concerter,  directement  avec  les  ministres  du 
roi,  les  moyens  de  pourvoir  aux  subsistances  et  approvisionnements 
de  la  capitale  »  ;  quel  avantage  l'on  peut  tirer  de  l'article  2  du  décret 
du  21  de  ce  mois,  qui  ordonne  que  «  la  quantité  des  marchandises 
arrivant  par  eau  sera  déclarée  à  îa  Municipalité  »  ;  et  comment, 
pour  se  procurer  la  connaissance  exacte  de  la  quantité  de  farine  qui 
arrive  par  terre,  on  pourrait  remplacer  le  secours  que  Ton  lirait 
iiutrefois  des  barrières;  11°  qu'un  sujet  d'une  telle  importance  et  des 
questions  d'une  si  difficile  solution  sollicitent  puissamment  l'intérêt 
et  l'attention  de  la  Commune  entière  et  que  la  prudence  commande 
au  Conseil  général  de  ne  prononcer  sa  décision,  même  de  n'ouvrir  la 
discussion  qui  doit  la  précéder,  qu'après  de  longues  et  mTires 
réflexions,  même  qu'aprèsavoir  interrogé  les  lumières  et  l'expérience 
de  tous  les  hommes  instruits  qui  peuvent  avoir  des  vues  utiles  à 
communiquer; 

Arrête  que,  dans  la  première  séance  du  mois  de  novembre  pro- 
chain, la  question  suivante  sera  livrée  à  la  discussion  :  Quels  sont 
les  meilleurs  moyens  d'assurer  V approvisionnement  de  la  capitale  et  d'y 
entretenir  constamment  une  quantité  de  blés  et  farines  proportionnée  à 
sa  consommation  ? 

Invite  tous  les  citoyens  à  faire  connaître  leur  opinion  sur  cette 
grande  question  et  à  remettre,  avant  le  !'■'  novembre  prochain, 
leurs  mémoires  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  où  il  en  sera  donné 
un  reçu  (1)  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  enToyé  aux 
48  sections  (2). 


(1)  Rapport  «ur  les  résultats  du  concours,  déposé  le  20  novembre.  (Vbir  ci-des- 
sous.) 

(2)  Imp.  in-fol.,  portant  en  ti^te  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le  maire  et  le 
Conseil  général  de  la  Commune.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil 
général  de  1^  Cotnmuv^e  de  Paris,  du  uie^rdi  27   septembre  1791.  Arrêté  sur  /'■$ 
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'»**-'  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
— ^  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  samedi  (1). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  ^ 

RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENTS 

I,  p.  505.)  Le  petit  recueil  de  pièces  dont  l'impression  est  ordonnée  par 
l'arrêté  du  27  septembre  forme  un  imprimé  de  8  p.  in-8,  avec  l'entête  : 
MuNiciPALriÉ  Dfc;  Paris.  Par  le  Maire  et  le  Conseil  général,  comprenant  : 
1"  Lettre  de  M.  le  Cotnmandant-géîiéral  à  M.  le  Maire;  2"  Lettre  de  M.  de 
GouvioN  à  M.  le  Commandant- général  ;'i''  Discours  prononcé  par  M.  dk  Gou- 
vioN  à  la  séance  du  Conseil  général,  27  septembre  i701  ;  4°  Extrait  du  registre 
des  délibérations  du  Coiiscil  général  de  la  Commune  de  Paris,  du  mardi 
27  septembre  1791  ;  5"  Lettre  écrite  par  M.  le  Maire  à  M.  de  Gouvion,  en  exé- 
cutio?i  de  l'arrêté  du  Conseil  général,  le  tout  certifié  :  Pour  extraits  con- 
formes aux  originaux  déposés  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  signé  : 
RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint  (2). 

Les  quatre  premiers  documents  ne  font  que  reproduire  le  procès-verbal 
du  Conseil  général. 

Quant  à  la  lettre  du  maire  à  l'ex-major  général,  en  voici  le  texte  : 

Paris,  le  5  octobre  1791. 
J'ai  l'hooneur,    Monsieur,  de   vous  envoyer  une  expédition   de  l'arrêté    par 
lequel  le  Conseil  général,  en  déclarant  que  vous  avez  bien   mérité   de  la  Com- 
mune de  Paris,  me  charge  de  vous  exprimer  ses  regrets,  sa  reconnaissauce  et  sa 
profonde  estime. 

Ce  n'est  pas  sans  inquiétude  que  nous  vous  voyons  quitter  le  poste  auquel  vos 
talents  militaires  et  la  confiance  de  vos  concitoyens  vous  avaient  appelé  et  où 
l'amour  de  la  ctiose  publique  vous  a  retenu.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  réunir 
tous  les  avantages  :  votre  destinée,  Monsieur,  est  d'être  constamment  utile  à  votre 
patrie,  et  vous  allez,  par  votre  sagesse,  achever  ce  que  vous  avez  commencé  par 
votre  courage. 

Le  .Maire  de  Paris, 
Signé  :  Bailly. 

Mais  la  destinée  réservait  à  de  Gouvion  une  fin  aussi  courageuse  que  son 

subsistances,  signé  :  Bailly,  maire;  IIoyer,  secrétaire-greffier  adjoint,  impri- 
merie Lottin,  1791, in  fol.  (Bib.  nat.,  Manusc,  reg.  2649,  fol.  25)  et  8  p.  in-8  (Bib. 
nat.,  Lb  40/1180),  reproduit  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n"  du 
10  octobre)  et  par  le  Journal  de  Paris  (n"  du  12  octobre). 

(1)  Samedi,  l'f  octobre. 

(2)  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  4.771, 


[27  Sept.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  509 

début  :  moins  de  neuf  mois  après  sa  lettre  du  27  septembre  4791,  l'ancien 
major  général  de  la  garde  nationale  parisienne,  qui  avait  donné  sa  démis- 
sion de  député  pour  se  livrer  à  ses  fonctions  militaires,  était  tué  devant 
Maubeuge  par  un  coup  de  canon  (1). 

((I,  p.  50o.)  Le  procès-verbal  ne  dit  pas  que  l'arrêté  ordonnant  des  per- 
quisitions chez  les  boulangers  ait  dû  être  imprimé.  Et,  en  effet,  on  n'en  a 
pas  trouvé  un  seul  exemplaire. 

De  simples  copies  furent  donc  probablement  envoyées  aux  comités  de 
sections,  qui  se  mirent  aussitôt  en  mesure  d'opérer. 

Il  est  resté  peu  de  documents  relatifs  à  l'application  de  l'arrêté  du  27  sep- 
tembre. Ceux  q»i  nous  sont  parvenus  n'en  sont  que  plus  intéressants  à  con- 
sulter. 

Dans  les  papiers  émanant  de  la  section  du  Palais-royal,  on  trouve  d'abord 
une  copie  de  la  lettre  circulaire  du  Département  de  la  police,  en  date  du 
29  septembre,  adressée  aux  comités  de  section  à  la  suite  de  l'arrêté,  ainsi 
conçue  (2)  : 

Municipalité    de    Paris 

Le  29  septembre  1791. 

Vous  avez  dû  recevoir,  Monsieur,  un  arrêté  du  Conseil  général  de  la  Munici- 
palité, du  27  de  ce  mois,  par  lequel  nous  sommes  chargés  de  prendre  les  mesu- 
res convenables  pour  nous  assurer  de  la  qualité  du  pain  mis  eu  vente  par  les 
boulangers,  de  faire  faire  perquisition  chez  ceux  d'entre  eux  qui  en  auraient  de 
mauvaise  qualité  et  de  faire  délivrer  aux  amidouniers  les  farines  insalubres 
qu'ils  auraient. 

Nous  vous  prions.  Monsieur,  de  vouloir  bien  vous  conformer  à  cet  arrêté  ;  en 
conséquence,  de  vous  transporter  chez  les  boulangers  de  votre  section  pour  y 
vérifier  la  qualité  du  pain  qu'ils  débitent  et,  daus  le  cas  où  vous  la  jugeriez  mau- 
vaise, devons  faire  représenter  les  farines;  et,  si  elles  vous  paraissent  insa- 
lubres ainsi  qu'à  ceux  à  ce  connaissant  dout  vous  pourriez  vous  faire  assister, 
vous  les  mettriez  sous  vos  scellés,  eu  en  dressaut  procès- verbal,  que  vous  nous 
ferez  passer  le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible. 

Les  administrateurs  au  Département  de  la  police. 
Signé  :  Maugis. 

A  ladite  circulaire  est  jointe  la  copie  de  la  réponse  adressée  aux  admi- 
nistrateurs du  Département  de  la  police  : 

Messieurs, 
Par  votre  lettre  du  29  du  mois  dernier,  vous  me  rappelez  un  arrêté  de  la 
Municipalité,  en  date  du  27  du  m^'me  mois.  Cet  arrêté  ne  m'est  pas  encore  par- 
venu. Je  vous  serai  obligé,  Messieurs,  de  me  le  faire  adresser  chez  moi  et  môme 
à  l'avenir  votre  correspondance  rue  des  Moulins,  butte  Saint-Roch,  afin  que  je 
reçoive  exactement  vos  ordres  et  que  je  puisse  m'y  conformer  à  temps. 

Je  suis,  avec  respect.  Messieurs,  votre... 
[Sans  signature  (3).] 

(1)  Sa  mort  fut  annoncée  à  l'Assemblée  législative  par  Ddmouriez,  lors  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  13  juin  1792. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

(3)  Le  nom  du  signataire  de  la  lettre  n'est  pas  reproduit.  Mais,  d'après  l'adresse 
indiquée,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'il  s'agit  du  commissaire  de  police  de  la  section 
du  Palais-royal,  Toutblanc,  domicilié  rue  des  Moulins,  u»  4. 
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De  la  section  des  Qaalre-N allons,  il  s'est  conservé  une  délibération  datée 
du  29  septembre,  que  nous  retrouverons  à  la  séance  du  l^""  octobre  (i). 

Enfin,  des  extraits  du  registre  des  délibérations  de  la  section  de  Mmicon- 
seil  (2)  montrent  comment  les  choses  se  passèrent  dans  cette  section  : 

Assemblée  générale  du  comité. 
Séance  du  jeudi,  6  octobre  1791. 

En  cette  séance,  M.  Blanc,  commissaire  de  police  (3),  a  fait  lecture  d'une  lettre 
à  lui  adressée,  le  29  septembre  dernier,  par  M.  Maugis,  administrateur  de  la 
police;  d'un  arrêté  du  Corps  municipal,  du  27  du  même  mois,  tendant  à  faire 
des  visites  chez  les  boulangers  de  chaque  section,  pour  y  vérifier  la  qualité  du 
pain  qu'ils  débitent,  dans  le  cas  oii  elles  seraieut  jugées  mauvaises  se  faire  repré- 
senter les  farines  et,  si  elles  paraissaient  insalubres,  ainsi  qu'à  ceux  à  ce  cou- 
naissant,  mettre  dessus  les  scellés  et  du  tout  dresser  procès-verbal. 

M.  Blanc,  ayant  observé  que  cette  visite  serait  sans  effet  s'il  en  était  chargé 
seul,  attendu  que  la  première  qu'il  ferait  donnerait  l'éveil  à  ceux  chez  lesquels  il 
irait  successivement,  a  proposé  MM.  les  commissaires  de  section  pour  remplir 
avec  sévérité  et  plus  d'exactitude  la  mission  qui  lui  est  conOée. 

Sur  quoi,  MM.  les  commissaires  ont  répliqué  que,  n'ayant  point  une  autori- 
sation spéciale  par  la  lettre  susdalée,  ils  ne  pouvaient,  quoique  animés  du  bien 
public,  se  livrer  à  cette  opération  sans  une  autorisation  spéciale.  En  conséquence, 
ils  autorisent  mondit  sieur  Blanc  à  écrire  sur  le  tout  à  MM.  les  administrateurs 
au  Département  de  la  police  et  que,  sur  leur  réponse,  ils  s'empresseront  de  faire 
ce  qui  leur  sera  prescrit. 

D'une  lettre  du  4  octobre,  présent  mois,  signée  :  Perron,  pour  les  administra- 
teurs au  Département  de  la  police,  adressée  audit  sieur  Blanc,  a  été  extrait  litté- 
ralement ce  qui  suit  : 

«  Nous  vous  prions,  Monsieur,  de  ne  point  différer  à  vous  conformer  à  notre 
«  lettre  du  29  septembre  dernier,  conceruaut  les  visites  et  vérifications  à  faire 
«  chez  les  boulangers  de  votre  section.  Nous  approuvons  la  proposition  que  vous 
«  nous  faites  de  faire  cette  opération  concurremment  avec  MM.  les  commissaires 
«  de  votre  section,  qui  nous  donneraient  en  cette  occasion  une  nouvelle  preuve 
«  de  leur  zèle. 

«  Les  administrateurs  au  Département  de  la  police, 
«  Signé:  Perron.  » 

MM.  les  commissaires  ont  arrêté  qu'ils  se  trouveraient,  samedi  prochain  (8  oc- 
tobre), à  quatre  heures  très  précises  de  relevée,  en  la  salle  du  comité,  pour 
ensuite  se  transporter  à  la  même  heure  chez  les  boulangers  de  celte  section. 

Signé  :  Douckt,  secrétaire-greffier  (4). 

A  la  délibération  du  comité,  sont  annexés  huit  procès-verbaux  de  trans- 
port des  commissaires,  le  8  octobre,  chez  seize  boulangers  de  la  section, 
qui  constatent  chez  quelques-uns  la  présence  d'un  certain  nombre  de  sacs 
de  mauvaise  qualité,  généralement  non  insalubres,  le  pain  étant  d'ailleurs 
trouvé  presque  partout  excellent. 


(1)  Séance  du  !«'  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Pièces  mauusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

(3)  Blanc  (Jean-Gabriel),  huissier-priseur. 

(4)  DoucET  (Louis-Paul).' 
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28  Septembre  1791 
BUREAU    MUNICIPAL 


— ^  Du  I  mercredi]  28  septembre  1791,  heure  de  midi  ; 

Le   Bureau  municipal  réuni    en  conséquence  de  rajournement 

pris  par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire, 

composé   de    MM.    Choron,    Filleul,   Lesguilliez,  Maugis,    Raffy,  Le 

Roux  de  La  Ville,  Champion,  Montauban,  J.-J.  Le  Roux,  Le  Camus  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roux  de  La  Ville,  administrateur  au 

Département  des  travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  administrateurs  de  ce  Départe- 
ment à  faire  faire  au  corps-de-garde  de  la  garde  nationale  établi  sur 
le  pont  Notre-Dame  les  ouvrages  en  supplément  qui  ont  été  recon- 
nus nécessaires  depuis  que  l'adjudication  en  a  été  faite  (I),  et  dont 
la  dépense  formera  un  objet  d'environ  290  livres. 

— -*  Sur  le  rapport  de  M.  Le  Roux  de  La  Ville  : 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics  à  faire  livrer  à  M.  Duplan,  adjudicataire 
de  la  construction  d'un  égout  rue  Amelot  (2),  2  toises  de  moellons 
provenant  de  la  Bastille,  de  laquelle  quantité  déduction  sera  faite 
sur  celle  entoisée,  et  le  sieur  Duplan  en  fera  raison  sur  le  prix  de 
son  adjudication. 

— ^  Sur  le  rapport  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
travaux  publics  ; 

Le  Bureau  municipal  les  autorise  à  faire  payer,  des  deniers  de  la 
caisse  municipale,  4  livres  à  chacun  des  sieurs  Bouquenel,  llousset 
et  Amant,  qui  ont  été  employés,  dimanche  25  de  ce  mois,  à  trans- 
porter les  banquettes  de  l'Assemblée  électorale  à  l'église  Notre-Dame 


(1)  Adjudication  aiTêtée  le  !«»  et  le  27  juillet,  fixée  au  5  août.  (Voir  Tome  V, 
p.  22o,  b24  et  327.)     . 

(2)  Diverses  adjudications  sont  signalées  au  profit  du  sieur  Dui'Lan  (Armand), 
maître  maçon,  pièces  mauusc.  (Arch.  nati,  il  2030). 
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pour  la  cérémonie  du  Te  deum,  à  l'occasion  de  laquelle  le  Départe- 
ment des  travaux  publics  a  été  autorisé  à  se  concerter  avec 
M.  l'évéque,  sauf  toutefois  la  répétition  de  cette  somme  de  12  livres 
auprès  du  Directoire  (1). 

-..«—  M  VI.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et 
finances  ayant  commencé  leur  rapport  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  faire  avec  économie  la  fourniture  de  bois  nécessaire  tant  à 
l'Hôtel-de-Ville  que  dans  les  différents  Déparlements  de  la  Munici- 
palité pour  l'hiver  prochain; 

II  a  été  arrêté  provisoirement  que  la  quantité  de  bois  serait  déter- 
minée par  le  nombre  des  cheminées  et  .des  poêles  où  il  doit  être 
allumé  du  feu;  que  l'on  attribuerait,  pour  la  consommation  de  l'hi- 
ver, 8  voies  de  bois  neuf  par  chaque  grande  cheminée  et  6  voies  par 
chaque  petit  poêle  ou  petite  cheminée. 

11  a  été  arrêté  aussi  que  le  bois  serait  fourni  en  nature. 

Lesdits  administrateurs  ont  été  invités  à  recueillir  le  plus  promp- 
tement  possible  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  être  en 
état  de  savoir  à  combien,  d'après  ces  bases,  la  totalité  de  la  fourni- 
ture pourra  monter;  ils  s'entendront  aussi  avec  le  procureur  de  la 
Commune  pour  faire  incessamment  l'adjudication  au  rabais  de  cette 
fourniture  (2),  conformément  à  l'arrêté  du  Corps  municipal  du 
22  décembre  1790  (3). 

'»-^^  Le  Bureau  municipal  ; 

Délibérant  sur  les  moyens  d'approvisionner  la  capitale  en  blés 
et  farines,  de  manière  à  ùter  aux  bons  citoyens  toutes  inquiétudes 
et  aux  gens  malintentionnés  tout  prétexte  de  plaintes  et  tout  sujet 
de  trouble  ; 

Considérant  :  1°  que  la  sécheresse  que  l'on  éprouve  depuis  plusieurs 
mois,  outre  qu'elle  ôte  les  moyens  de  moudre,  donne  lieu  à  craindre 
un  hiver  rigoureux,  dont  les  suites  pourraient  être  d'autant  plus 
fâcheuses  que  les  semailles  auraient  été  retardées  à  cause  de  l'ari- 
dité actuelle  de  la  terre;  2»  que,  si  le  défaut  de  récolte  dans  les  par- 
ties méridionales  de  la  France  semble  légitimer  les  enlèvements 
considérables  qu'elles  font  faire  pour  ainsi  dire  jusqu'aux  portes 
de  Paris,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  la  capitale  est  privée  d'une 
grande  quantité  de  subsistances  qui  devrait  naturellement  lui  appai- 


(1)  Cérémouie  du   2b   septembre  à. l'église  de  iNotre-Dame.   (Voir    ci-dessu?, 
p.  iM  el  418-420.) 

(2)  Séance  du  4  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Arrêté  du  Corps  muuicipal  du  23  (non  du  22)  décembre  1790.  (Voir  Tome  L 
p.  588-589.) 
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tenir,  d'où  il  suit  que  peu  de  marchandises  arrivent  à  la  Halle  parla 
voie  du  commerce  et  que  les  boulangers,  qui  ne  trouvent  pas  à  s'ap- 
provisionner dans  les  marchés  où  ils  se  portent  ordinairement,  impu- 
tent à  la  Municipalité  de  Paris  l'effet  que  produisent  et  les  enlève- 
ments et  le  peu  d'abondance  des  récoltes  en  général  ;  3"  que  le  Dépar- 
tement des  subsistances  ignore  absolument  quels  peuvent  être  les 
approvisionnements  que  les  boulangers  de  Paris  ont  fait  venir  en 
droiture  chez  eux,  attendu  que,  depuis  la  suppression  des  barrières, 
l'on  a  perdu  le  seul  moyen  certain  de  se  procurer  des  renseignements 
à  cet  égard  (1); 

('onsidérant,  en  outre,  que  les  administrations  seules  peuvent  faire 
hors  la  France  des  approvisionnements  de  cette  nature,  surtout  dans 
le  moment  actuel,  où  le  désavantage  du  change  offre  une  perle  con- 
sidérable à  celui  qui  importe  ; 

Arrête,  à  l'unanimité,  que  le  Département  des  subsistances  fera 
acheter  20.000  sacs  de  farine  en  Irlande  et  50.000  en  Amérique,  en 
prenant  toutes  les  précautions  convenables  pour  que  ces  achats 
soient  faits  aux  prix  et  condition-s  les  plus  avantageux; 

Et,  attendu  que  la  Municipalité  de  Paris  n'a  pas  les  fonds  qu'il  est 
indispensable  d'avoir  pour  faire  cette  opération  ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M.  le  Maire  et  MM.  les  administra- 
teurs au  Département  des  subsistances  se  retireront  auprès  du  Direc- 
toire du  département,  pour  avoir  son  approbation  sur  le  présent 
arrêté  (2)  et,  en  outre,  une  autorisation,  si  toutefois  le  Directoire 
juge  que  l'engagement  du  Bureau  municipal  suffise,  pour  demander 
au  ministre  de  l'intérieur  le  prêt  nécessaire  pour  les  achats,  sur  les 
12  millions  que  l'Assemblée  nationale  a  mis  à  sa  disposition  pour 
venir  aux  secours  des  municipalités  (3), 

Le  Bureau  municipal  ; 

Délibérant  de  nouveau  sur  les  propositions  faites  par  les  sieurs 
Gouhot  et  Laurent,  négociants  à  Rouen,  de  fournir  à  la  Ville  de 
Paris  6.000  sacs  de  farine  (A)  ; 


(1)  A  la  fin  Je  la  séânCe  de  ce  jour,  le  Bureau  municipal  s'occupera  d'établir 
uli  contrôle  sur  l'entrée  des  blés  et  farines  dans  Paris.  (Voir  ci-dessous,  p.  515.) 

(2)  Déjà,  le  12  septembre,  le  Bureau  municipal  avait  sollicité  l'approbation  du 
Directoire  pour  la  même  opération.  (Voir  ci-dessus,  p.  295-296.) 

(3)  L'article  3  du  décret  des  18-26  septembre,  relatif  à  la  libre  circulation  des 
grains  et  des  farines  dans  le  royaume,  mettait  12  millions  à  la  disposition  du 
miuislre  pour  prêts  aux  départements.  (Voir  ci-dessus,  p.  388-390.)  —  La  décision 
du  Directoire  fut  connue  du  Bureau  le  29  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  519- 
520.) 

(4)  Délibération  du  26  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  473.) 

Tu  Mb:  VI  ■     33 
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Après  avoir  entendu  MM.  les  administrateurs  au  Département  des 
subsistances  ; 

Arrête,  à  l'unanimité,  sous  la  réserve  toutefois  de  l'approbation  du 
Directoire,  que  lesdits  sieurs  administrateurs  sont  autorisés  à  accep- 
ter l'offre  faite  par  lesdits  sieurs  Goubot  et  Laurent  de  faire  porter 
sur  le  carreau  de  la  Halle  de  Paris,  à  leurs  frais,  et  délivrer  aux  fac- 
trices  G. 000  sacs  de  farine  de  blé  de  premier  et  de  deuxième  gruau, 
du  poids  de  32o  livres  chacun,  savoir  :  3.000  sacs  dans  le  courant 
d'octobre  et  3.000  sacs  dans  le  courant  de  novembre  prochain,  au 
prix  de  55  livres  le  sac,  non  compris  la  loile,  qui  sera  payée  séparé- 
ment à  raison  de  3  livres;  en  imposant  à  ces  n.'^gociants  la  coiidilioii 
de  ne  pouvoir  tirer  leurs  blés  que  de  Noyon,  Soissons,  Pont-Sainte- 
Maxence  et  des  environs,  et  leurs  farines  que  depuis  Soissons  jus- 
qu'à Pontoise; 

Autorise  aussi  lesdits  sieurs  administrateurs  à  convenir  que  le 
prix  (le  ces  farines  sera  payé  à  mesure  de  leur  livraison  (1). 

M.  le  Maire  a  été  prié  de  porter  au  Directoire  expédition  du  pré- 
sent arrêté,  à  l'effet  d'avoir  son  approbation  (2). 

--'•-  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
des  subsistances  et  approvisionnements,  que,  aux  termes  d'un  arrêt 
du  Conseil  du  22  septembre  1780,  i1  est  dû  une  prime  aux  voituriers 
par  eau  pour  chaque  bateau  toue  qui  ont  été  remontés  sur  les  diffé- 
rentes rivières  en  1788,  époque  à  laquelle  elle  a  fini,  celle  de  l'année 
1787,  où  cette  prime  a  commencé,  ayant  été  payée  sur  l'état  qui  en 
a  été  arrêté  par  le  prévôt  des  marchands  elle  procureur  du  roi  et  de 
la  Ville,  et  qu'il  s'agit  maintenant  de  fixer  le  montant  de  ce  qui  est 
dû  pour  la  prime  accordée  pendant  1788  (3); 

Vu  ledit  arrêt  du  Conseil  du  22  septembre  1780,  qui  accorde  des 
primes  pendant  deux  ans  à  compter  du  jour  de  la  publication  pour 
les  baleaux  loues  qui  seront  remontés  ;  l'état  général  arrêté  le  20  mars 
1789  par  le  sieur  Breuzard,  inspecteur  des  ports  (4),  préposé  chargé 
de  la  suite  de  l'exécution  dudit  arrêt  du  Conseil  pour  les  bateaux 
loues  remontés  dans  les  différents  ports  et  rivières  de  Loire,  Seine, 
canaux  d'Orléans,  Briare  et  Monlargis,  montant  en  demande  à 
23.^30  livres  et  modéré  à  18.34U  livres,  compris  le  commis  préposé 

(1)  Séance  du  15  novembre.  (Voir  ci-des.«uus.) 

(2)  L'approbation  du  Directoire  du  département  n'est  pas  connue. 

(3)  Ajournement  du  19  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  387.) 

(4)  iNommé  inspecteur  des  ports  de  la  Grève  et  de  Saint-Paul,  par  le  Bureau 
de  Ville,  le  20  mars  1790,  et  qualifié  de  rdteveur  des  droits  de  mcttage  à  port 
dans  le  procès- verbal  du  Bureau  municipal,  le  26  mai  !7!il.  (Voir  1"  série, 
Tome  IV,  p.  .466-467,  et  2=  série,  Tome  IV,  p.  396.) 
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et  frais  de  bureaux  ce  concernant;  les  feuilles  qui  constatent  les 
remontages  faits  par  chacun  desdits  voituriers  et  marchands;  le 
mémoire 'desdits  voituricrs  et  marchands,  signé  du  sieur  Gérard, 
contenant  leurs  motifs  (te  réclamation  contre  la  modération  faite 
par  le  sieur  Breuzard;  l'article  0  dudit  arrêt  du  Conseil,  portant  :  «  à 
la  fin  de  chaque  année,  c'est-à-dire  aussitôt  l'a  fermeture  du  canal, 
ledit  préposé  formera  un  compte  général  de  l'arrivée  de  toutes  les 
toues,  de  la  quantité  de  voyages  que  chacune  d'elles  aura  faits,  du 
montant  des  gratifications  dues  à  chaque  propriétaire,  lequel  compte 
sera  présenté  au  procureur  du  roi  et  de  la  Ville,  sur  les  conclusions 
duquel  il  sera  arrêté  par  le  prévôt  des  marchands,  et  le  montant  en 
sera  payé  audit  préposé  à  notre  trésor  royal  sur  l'ordonnance  qui 
sera  mise  au  bas  par  ledit  prévôt  des  marchands  »;  les  conclusions 
du  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune,  du 
30  novembre  1790  (I)  ;  et  enfin  le  rapport  par  écrit  des  administra- 
teurs au  Département  des  subsistances; 

Le  Bureau  municipal; 

En  conséquence  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  l'afTaire  dont  il  s'agit 
par  le  Corps  municipal,  suivant  son  arrêté  du  12  aoilt  1791  (2); 

A  autorisé  M.  l-e  Maire  et  les  administrateurs  du  Département  des 
subsistances  à  délivrer,  en  vertu  dudit  arrêt  du  Conseil,  un  mande- 
ment sur  le  trésor  public  de  la  somme  de  18.340  livres,  au  nom  dudit 
sieur  Breuzard,  savoir  :  lo.'UO  livres  pour  les  primes  revenant  aux 
voituriers  et  marchands,  et  3.000  livres  pour  les  commis  préposés  et 
frais  de  bureaux,  pour  être  du  tout  fait  la  répartition  par  ledit  sieur 
Breuzard  aux  ayant-droit  dénommés  en  l'état  de  lui  arrêté  le  20  mars 
1789  et  à  la  charge  par  lui  de  justifier  dudit  paiement  au  procureur 
de  la  Commune  à  la  première  réquisition,  quoi  faisant  il  en  sera 
djchargé. 

Sur  le  rapport  de  M.  Filleul,  administrateur  au  Département 

des  subsistances  ; 

Le  Bureau  municipal  l'autorise  à  continuer  d'employer  aux  bar- 
rières de  Paris  les  personnes  qu'il  a  djjà  préposées,  en  conséquence 
d'un  arrêté  du  Bureau  municipal,  pour  prendre  note  des  Yoitures  de 
farines  et  de  blés  entrant  journellement  dans  Paris  (3). 

(1)  Ces  conclusions  avaient  dû  être  données  devant  le  Tribunal  municipal  con- 
tentieux, car  il  n'en  est  pas  question  au  procès-verbal  du  30  novembre  1790. 

(2)  Arrêté  du  12  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  100-101.) 

(3J  A  la  suite  de  plusieurs  renvois  du  Bureau  au  Corps  municipal  (29  mars)  et 
de  celui-ci  au  Bureau  (23  avril),  le  Bureau  avait  décidé,  le  26  avril,  sauf  appro- 
bation du  Corps  municipal,  que  ce  service  de  contrôle  sur  l'entrée  des  blés  et 
farines  dans  Paris  serait  confié  à  la  garde  nationale.  Mais,  le  28,  le  Corps  muni- 
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--**-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

*-^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné   à  demain  jeudi  (1\  six 
heures  précises  du  soir. 
M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire; 

Choron,  Filleul,  Lesguilliez,  Maugis,  Raffy,  Le  Roux  de 
Ua.  Ville,  Champion,  Moutauban,  J.-J.  Le  Roux,  Le  Camus. 

cipal  avait  renvoyé  le  Département  des  subsistances  à  s'entendre  à  ce  sujet  avec 
le  Directoire  du  département  de  Paris.  (Voir  Tomes  III,  p.  327-328,739;  IV,  p.  3-4 
et  36.)  Enfin,  le  26  août,  le  Bureau  municipal  avait  autorisé  le  Département  des 
subsistances  à  placer  dans  ce  but  des  préposés  spéciaux  aux  barrières,  pendant 
quelques  jours.  (Voir  ci-dessus,  p.  189.) 
(1)  Jeudi,  29  septembre. 


[29  Sept.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS        *  517 


29  Septembre  1791 

BUREAU   MUNICIPAL 


Du  [jeudi]  29  septembre  179i,  six  heures  du  soir  (1); 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
dans  la  séance  d'hier,  présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Lesguilliez,  Jolly,  Tassin,  Cousin,  Montauban,  Le  Camus, 
Champion,  Vigner,  Viguier-Curny,  Filleul; 

--^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  dit  que;,  ayant  été 
chargé  par  le  roi  de  distribuer  50.000  livres  aux  pauvres  de  la  capi- 
tale (2),  il  croyait  devoir  régler  cette  distribution  sur  les  états  qui 
ont  été  dressés  par  le  Département  du  domaine  et  suivis  jusqu'à  ce 
jour  dans  la  répartition  des  recettes  des  spectacles  (3).  M.  le  Maire  a 
demandé  à  ce  sujet  l'avis  du  Bureau. 

Le  Bureau  municipal  a  approuvé  le  mode  de  distribution  proposé 
par  M,  le  Maire  (4). 

M.  le  Maire  a  communiqué  ensuite  une  lettre  qui  lui  a  été 

adressée  par  M.  le  procureur-général  syndic  et  qui  renferme  les 
détails  suivants. 

Le  Directoire  ayant  donné  ordre  à  M.  Viguier-Curny  de  faire 
enlever  trois  barils  de  poudre  destinés  pour  la  marine  et  dont  la 
municipalité  de  Vaugirard  (3)  était  dépositaire,  ils  devaient  être 
remis,  le  24  de  ce  mois,  à  M.  Savard,  adjudant-général  de  la  gendar- 
merie nationale,  chargé  de  l'ordre.  Mais  le  peuple  s'est  opposé  à 
force  ouverte  à  cet  enlèvement  :  le  Directoire  écrit  à  la  municipalité 


(1)  L'heure  d'ouverture  de  la  séance  avait  été  modifiée  par  l'arrêté  du  23  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessus,  p.  431.) 

(2)  Lettre  du  roi,  du  25  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  477.) 

(3)  Répartition  du  produit  de  représentations  de  bienfaisance,  arrêtée  par  le 
Bureau  municipal  le  31  mars  1791.  (Voir  Tome  111,  p.  381-382.) 

(4)  Corps  mimicipal,  séance  du  14  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Vaugirard,   alors  commune  du  canton  d'Issy,   district  de  Bourg-la-reine 
(département  de  Parisjé 
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de  Vaugirard  et  laisse  aux  habitants  la  liberté  de  protéger  eux- 
mêmes  Texécution  de  Tordro  donné  au  nom  de  la  loi.  Cependant, 
pour  prévenir  tout  obstacle,  le  Directoire  charge  M.  le  Maire  d'en- 
voyer des  forces  suffisantes  pour  ramener  les  barils  de  poudre. 

Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  délibéré  sur  la  lettre  de  M.  le  procureur-général 
syndic; 

A  chargé  M.  le  Maire  de  lui  écrire  et  de  lui  demander  les  moyens 
de  concilier  d'une  manière  précise  dans  l'exécution  les  deux  mesures 
arrêtées  par  le  Directoire.  (I,  p.  521.) 

—  11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances,  dont  la  teneur  suit  : 

Messieurs, 
Nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  réitérer  la  prière  que  nous  vous 
ftvons  faite,  par  notre  lettre  du  21  de  ce  mois,  de  vous  occuper  des  moyens 
d'exécuter  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune,  du  29  août,  qui  (ixe 
h  1  260.000  livres  les  dépenses  municipales  des  quatre  derniers  mois  de  la 
présente  année  (1).  Il  nous  est  d'autant  plus  impossible  de  prendre  rien  sur 
nous  pour  la  formation  de  ce  travail  que  l'état  des  besoins  annuels  que 
nous  avons  dressé  excède  de  beaucoup  la  fixation  arrêtée  par  le  Conseil 
général.  Nous  ignorons  absolument  sur  quels  objets  doivent  porter  les 
réductions  à  faire  Nous  savons  encore  moins  si  quelques  articles  ne  sont 
pas  échappés  à  MM.  les  administrateurs  lorsqu'ils  nous  ont  adressé  les  ren- 
seignements que  nous  leur  avons  demandés.  Alors,  nous  avons  dressé  l'état 
des  besoins  du  mois  de  juillet,  en  prenant  le  douzième  de  chacun  des 
articles  portés  sur  \'Étal  aperçu  des  dépenses  annuelles  de  la  Municipalité  (2), 
et  celui  d'août,  d'après  les  notes  qui  nous  ont  été  envoyées  par  les  dilférents 
Départements.  Mais  nous  avons  remarqué  que  plusieurs  des  dépenses  payées 
pour  les  deux  mois  ne  s'accordent,  ni  quant  aux  sommes,  ni  quant  a  leur 
objet,  avec  celles  approuvées  par  le  Directoire,  et  nous  devons  avoir  entre 
les  mains  un  état  arrêté  par  le  Corps  municipal  et  qui  soit  tel  que  nous  puis- 
sions exactement  nous  y  conformer.  C'est  à  vous  seuls,  Messieurs^  qu'il  appar- 
tient de  présenter  au  Corps  municipal  les  bases  de  la  réduction  ordonnée 
par  le  Conseil  général.  Nous  vous  ol^serverons  que  ce  n'est  pas  la  lixation 
des  dépenses  du  mois  de  septembre  que  nous  vous  demandons,  mais  celle 
des  dépenses  des  quatre  derniers  mois  de  cette  année.  Lorsqu'elle  aura 
été  arrêtée  par  le  Corps  municipal,  nous  ferons  aisément  l'état  qui  doit 
être  approuvé  par  le  Directoire  pour  toucher  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
les  dernières  300.000  livres  accordées  à  la  Municipalité  par  le  décret  du 
21  août  (3).  Nous  jugeons  notre  incompétence  si  réelle  pour  l'exécution  de 
l'arrêté  que  nous  vous  rappelons  que  nous  vous  prions  de  nous  donner  acte 
de  la  déclaration  que  nous  faisons,  afin  que,  s'il  résultait  de  l'inexécution  de 
l'arrêté  quelques  suites  défavorables,  on  puisse  au  moins  trouver  dans  votre 
procès-verbal  le    moyen   de  reconnaître   qu'elles    ne    peuvent    nous  être 


(1)  Arrêté  du  29  août.  CVoir  ci-dessus, -p.  204-203.) 

(2)  État  aperçu  des  dépenses  annuelles  à  la  rharge  de  la  Municipalité  de  Pqris, 
du  29  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  246,  542  et  S4S-549.) 

(3)  Déçrçç  (iç§  gi-3^  août.  (Voir  ci-dessm,  p.  lff4-'fSS.) 
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imputées.  Nous  joignons  ici  notre  leltre  du  21,  afin  qu'elle  puisse,  avec 
celle-ci,  servir  de  base  à  votre  délibérulion  et  vous  rappeler  les  différents 
points  que  nous  avons  soumis  à  votre  examen. 

Les  administrateurs  des  domaine  et  fitiances, 
Signé  ;  Tassin,  Trodon  çt  Choron, 
Ce  29  septembre  1791. 

Le  Bureau  municipal  ; 

Délibérant  sur  la  lettre  des  administrateurs  des  domaine  et 
(inanccs; 

Convaincu  de  la  nécessité  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  sont 
au  pouvoir  de  l'administration  pour  la  prompte  et  entière  exécution 
de  l'arrêté  du  Conseil  général,  du  *29  août  dernier, 

A  arrêté  que  tous  les  Départements  seraient  invités  et  pressés  d'en- 
voyer, sous  trois  jours,  à  celui  des  domaine  et  finances  l'état  de 
leurs  dépenses  respectives  pour  le  mois  de  septenpbre  et  de  dresser 
égi^lement  celui  des  dépenses  des  trois  derniers  mois  de  la  présente 
année,  afin  que  le  Département  des  domaine  et  finances  puisse 
rassembler  tous  les  éléments  de  l'état  général,  qui  doit  être  arrêté 
par  le  Corps  municipal  et  approuvé  par  le  Directoire  du  dépar^ 
tement  (1). 

-^^^  M.  le  Maire  a  présenté  une  délibération  du  Directoire,  dont  la 
teneur  suit  : 

DÉPARTEMENT   Di;  I*AR!S 

Extraie  des  registres  des  délibératiom  du  Directoire. 
Du  28  septembre  1791. 

Le  Directoire: 

Délibérant  sur  l'arrêté  du  Bureau  municipal  d'aujourd'hui  (2)  et  sur  l'ex- 
posé qui  lui  a  été  fait  par  la  Municipalité  de  Paris  des  alarmes  qu'elle  a 
conçues  sur  les  subsistances  de  la  ville  de  Paris  pour  l'hiver  prochain  et  de 
l'indispensable  nécessité  où  elle  est  de  pourvoir  à  un  approvisionnement 
extraordinaire  qui  ne  peut  être  moindre  de  60.000  sacs  de  farines,  soit  en 
Amérique,  soit  en  Europe,  d'après  les  calculs  approximatifs  de  la  consom- 
mation journalière  et  l'aperçu  de  la  qualité  de  grains  et  de  farines  restant 
dans  les  magasins  de  la  Municipalité  ; 

Considérant  l'urgence  des  circonstances,  l'importance  d'éviter  toute  espèce 
de  retard  et  la  nécessité  de  ne  donner  aucune  publicité  aux  précautions 
qu'exige  un  approvisionnement  de  cette  nature; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  perte  présumable  sur  l'acquisition  à  faire  de 
cet  approvisionnement,  c'est-à-dire  la  différence  qui  se  trouvera  entre  le 
prix  de  l'achat  et  celui  "de  la  revente,  à  cause  des  frais  de  transport  et  de 
commission  et  de  la  perte  du  change,  se  trouvera  probablement  couverte 
parla  venie  que  fera  la  Municipalité  de  la  totalité  des  blés  et  farines  qui 
restent  dans  ses  magasins,  lorsque  des   circonstances  plus  favorables  lui 


(1)  Cet  état  général  applicable   aux  trois  4ernier8  mois  de  l'année  p'çst  p^s 
counu. 

(2)  j\rrâlé  du  38  septembre,  (Voir  cifdess^s,  p.  ^I^'-SIS) 
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permettront  de  cesser  toute  espèce  d'approvisionnement  et  [de]  se  restreindre 
à  de  simples  précautions  de  surveillance,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne 
donnera  pas  lieu  à  une  nouvelle  taxe  additionnelle  sur  les  contribuables  du 
département; 
Le  procureur-général  syndic  entendu  ; 

Arrête  qu'il  approuve  la  délibération  du  Bureau  municipal  de  Paris,  et 
que,  pour  pourvoir  à  son  exécution,  le  département  s'adressera  au  minis- 
tre de  l'intérieur  pour  obtenir  une  avance  de  2  millions,  ïur  les  fonds  des- 
tinés pour  les  objets  de  cette  nature  par  le  décret  du  26  septembre,  présent 
mois  (1). 

Signé  :  L\  Rochefoucauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 
Sigjié  :  RtOiNDEL. 

Le  Bureau  municipal; 

Après  avoir  pesé  de  nouveau  les  sérieuses  considérations  qui  ont 
déterminé  son  arrêté  du  jour  d'hier  approuvé  par  la  délibération  ci- 
dessus  transcrite; 

Ne  pouvant  mettre  en  balance  :  d'un  côté,  le  reproche  qui  lui 
serait  fait  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs  et  le  sacrifice  éventuel  de 
1  million,  qui  même  ne  donnera  lieu  à  aucune  taxe  ;  de  l'autre,  le 
salut  du  peuple,  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  à  laquelle 
est  lié  l'afTermissement  de  la  constitution,  enfin  la  nécessité  reconnue 
par  le  Directoire  lui-même  de  tenir  secrète  une  opération  dont  la 
publicité  produirait  infailliblement  une  hausse  dans  le  prix  des 
farines  étrangères; 

Le  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  entendu; 

Arrête,  à  l'unanimité,  que  le  Département  des  subsistances  est 
autorisé  à  ordonner  un  achat  de  6.000  sacs  de  farine  en  Irlande  et 
un  autre  de  40.000  sacs  en  Amérique. 

Le  Bureau  arrête,  au  surplus,  que,  à  compter  de  demain,  les  com- 
missions délivrées  par  le  Département  des  subsistances  en  exécution 
des  arrêtés  des  2,  5  et  7  septembre,  présent  mois  (2),  qui  n'ont  pas 
encore  reçu  leur  exécution  (3),  seront  révoquées. 

— -*  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  îi  samedi  malin  (4). 


(1)  Décret  des  18-26  septembre,  relatif  à  la  libre  circulation  des  grains  et  des 
subsistances  dans  tout  le  royaume,  article  3.  (Voir  ci-dessus,  p.  5t3,  note  3.) 

(2)  Arrêtés  du  2,  du  5  et  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  221,  234  et  260.) 

(3)  La  rédaction  de  la  proposition  incidente  prête  à  l'équivoque  :  ce  ne  sont 
pas  les  arrêtés  précités  qui  n'ont  pas  reçu  leur  exécution;  il  s'agit  des  commis- 
sions n'ayant  pas  encore  reçu  leur  exécution,  qui  sont  révoquées,  quoique  régu' 
librement  délivrées  en  exécution  d'arrêtés  précédents. 

(4)  Samedi,  l**  octebrei 
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Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire; 

Le  Roux  de  La  Villk,    ÊESGuauEZ,    Le  Camus,    Filleul, 

ViGUlER-CURNY,      CoUSIN,      JOLLY,      CHAMPION,     MONTAUBAN, 

ViGNER,  administrateurs; 
RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  518.)  La  conclusion  de  cet  incident  local,  incident  dont  les  détails 
ne  sont  pas  connus,  se  trouve  dans  une  lettre  adressée,  dès  le  lendemain, 
par  le  maire  de  Paris,  probablement  après  entente  avec  le  Directoire  du 
déparîement,  au  Commandant-général  de  la  garde  nationale  parisienne, 
dont  voici  le  texte  (1)  : 

A  M.  le  Commandant-général. 

Paris,  le  30  septembre  1791. 

Le  Directoire  du  département  de  Paris,  Monsieur,  a  donné  ordre,  le  23  de  ce 
mois,  à  M.  Viguier  de  Curny,  commissaire-cjénéral  de  la  garde  nationale,  de 
prendre  à  Vaugirard  trois  barils  de  poudre  destinés  pour  la  marine  (2)  et  dont  la 
municipalité  de  ce  lieu  est  dépositaire.  Il  avait  été  convenu  avec  les  officiers 
municipaux  de  Vaugirard  que,  le  lendemain,  24,  à  cinq  heures  du  matin,  ces 
barils  de  poudre  seraient  remis  à  M.  Savard,  adjudant-géuéral  de  la  gendar- 
merie nationale,  chargé  de  l'ordre  •,  le  peuple  en  a  eu  connaissance  et  s'est  opposé 
à  force  ouverte  à  cet  enlèvement. 

Le  Directoire  du  département  a  pris  le  parti  d'écrire  à  la  municipalité  de  Vau- 
girard une  lettre,  dont  M.  Viguier  de  Curny  est  chargé  et  par  laquelle  le  Direc- 
toire laisse  à  la  municipalité  et  aux  habitants  de  Vaugirard  la  liberté  de  protéger 
par  eux-mêmes  l'exécution  de  l'ordre  qui  est  donné  au  nom  de  la  loi.  Mais,  pour 
obvier  à  tout  obstacle,  quel  qu'il  puisse  être,  il  me  charge  d'envoyer  des  forces 
suffisantes  pour  ramener  les  barils  de  poudre,  conformément  au  premier  ordre 
expédié  parle  département. 

Je  vous  serai  donc  obligé,  Monsieur,  d'euvoyer  près  de  Vaugirard  un  détache- 
ment de  cavalerie  ou  d'infanterie,  ou,  si  vous  le  jugez  convenable,  de  l'une  et 
l'autre  tout  ensemble.  Ce  détachement  partira  au  moment  qui  sera  indiqué  par 
M.  Viguier  de  Curny  et  sera  entièrement  sous  ses  ordres,  suivant  l'intention 
du  Directoire.  Les  tn^upes  devront  rester  à,quelque  distance  de  Vaugirard,  pour 
n'être  mises  en  mouvement,  sur  la  réquisition  de  M.  Viguier  de  Curny,  que  lors- 
que les  moyens  d'ordre  et  de  conciliation  qu'il  aura  tentés  seront  devenus  eutiè- 
ement  infructueux. 

Le  Maire  de  Paris, 
Signé  :  Bailly. 


1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  AF  ii  48,  n»  161). 

(2)  On  lirait  plutôt  sur  la  lettre  manuscrite  :  pour  la  mainé.  Le  mot  a  été  rec 
tifié  d'après  le  sens  et  d'après  le  texte  du  procès-verbal  du  Bureau» 
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Sur  la  lettre  même  est  inscrite  l'annotation  suivante  :  Exécuté  le  t"""  octo- 
bre. Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  les  barils  de  poudre  furent  ramenés  sans 
trop  de  difficultés.  Mais  on  ignore  si  la  force  militaire  eut  besoin  d'inter- 
venir. 
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30  Septembre  1791 

CORPS    MUNICIPAL 

Séance  du  matin. 

-^--  Du  [vendredi]  30  septembre  1791,  à  neuf  heures  du  matin; 

Présidé  par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Bertollon,  Cahours, 
Cardot,  Champion,  Choron,  Couart,  Cousin,  Filleul,  .Jallier,  Le 
Camus,  Etienne  Le  Roux,  J.-J.  Le  Roux,  Lesguilliez,  Maugis,  Mon- 
tauban,  Oudet,  Pitra,  Prévost,  RegnauU,  Slouf,  Tassin,  Vigner; 

-— -  Le  Corps  municipal,  précédé -de  ses  huissiers  et  escorté  par 
ses  gardes  commandés  par  leur  colonel,  M,  Hay,  s'est  rendu  à  l'As- 
semblée nationale.  Il  a  été  introduit  à  dix  heures  et  demie  (1). 

M.  le  Maire  a  exprimé,  dans  un  discours  qui  a  été  vivement 
applaudi  et  dont  l'Assemblée  a  ordonné  l'impression  et  l'insertion 
dans  le  procès-verbal,  les  sentiments  de  la  Commune  et  de  la  Muni- 
cipalité de  Paris  (2). 

M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  a  ri'pondu  de  la  manière 
la  plus  touchante  et  la  plus  affectueuse  pour  la  Commune  et  la 
Municipalité  de  Paris  (3). 

L'Assemblée  nationale  a  unanimement  applaudi  à  la  réponse  de 
M  le  président;  elle  a  môme  voté  des  remercîments  pour  la  Munici- 
palité et  particulièrement  pour  M.  Bailly,  premier  maire  de  Paris. 

Le  Corps  municipal  a  été  ensuite  invité  à,  assister  à  la  séance. 
(I,  p.  524.) 

-—  Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  à  l'issue  de  l'Assemblée 
nationale  et  signé  par  M.  le  Maire  et  le  secrétaire-greffier. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 

(1)  Il  en  avait  été  ainsi  décidé  le  26  septembre,  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  478.) 

(2)  Ce  discours  est  inséré  en  entier  au  procès-verbal  de  la  séance  du  soir.  (Voir 
ci-dessous,  p    o36-o27.) 

(3)  La  réponse  4u  présHei^t  çst  reproduite  plus  loin,  (Vqir  q-4e8SOHSi  p.  5%4,) 
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» 

*    * 


ECLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  523.)  Comme  il  avait  été  décidé  à  la  suite  de  la  lettre  écrite  par 
Bailly  le  27  septembre,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du 
26  septembre  (1),  la  Municipalité  de  Paris  fut  reçue  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée nationale  au  cours  de  la  séance  du  30  septembre,  qui  devait  clore  la 
session. 

Bailly,  au  nom  du  Corps  municipal,  prononça  un  discours  qu'on  trou- 
vera reproduit  en  entier  au  procès-verbal  de  la  séance  du  soir  du  Corps 
municipal  du  même  jour  (2). 

A  quoi  le  président  (Thouret)  répondit  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale  a  eu  pour  constant  objet  de  ses  travaux  le  bonheur  du 
peuple  :  le  seul  prix  qu'elle  puisse  recevoir  et  qui  soit  digne  d'elle  est  le  témoi- 
gnage de  la  satisfaction  générale. 

L'Assemblée  reçoit  avec  un  vif  intérêt  l'expression  des  sentiments  de  la  Com- 
raune  de  Paris;  elle  ne  peut  pas  oublier  combien  cette  grande  cité  a  été  utile  au 
succès  de  la  Révolution  et  ne  doute  pas  que,  secondant  le  zèle  de  son  adminis- 
tration, elle  va  concourir,  avec  la  même  ardeur  et  le  même  patriotisme,  au 
prompt  établissement  de  l'ordre  constitutionnel. 

Elle  vous  invite  à  sa  séance.  {Applaudissements.) 

L'Assemblée  décida  aussitôt  que  le  discours  du  maire  de  Paris  et  la 
ri^ponse  du  président  seraient  imprimés  et  insérés  dans  le  procès-verbal  (3). 

Immédiatement  après,  le  président  donna  lecture  d'une  lettre  du  Direc- 
toire du  département  de  Paris,  qui  demandait  —  comme  la  Municipalité 
—  à  présenter  ses  hommages  à  l'Assemblée  avant  sa  séparation. 

L'Assemblée  décréta  que  le  Directoire  serait  admis  à  la  barre. 

En  conséqupnce,  les  membres  du  Directoire  du  département  ayant  été 
introduits,  Pastorf.t,  procureur-f^énéral  syndic,  prit  la  parole.  Résumant 
l'œuvré  de  l'Assemblée  constituante,  il  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

Messieurs, 

Les  enfants  de  la  constitution  viennent  encore  rendre  hommage  à  ceux  qui 
l'ont  créée;  et,  quand  la  postérité  va  commencer  pour  vous,  ils  peuvent,  sans 
flatterie  comme  sans  crainte,  vous  en  faire  entendre  le  langage. 

La  liberté  avait  fui  au  delà  des  mers  ou  s'était  cachée  dans  les  montagnes  : 
vous  relevâtes  parmi  nous  son  trône  abattu.  Le  despotisme  avait  eflacé  toutes 
les  pages  du  livre  de  la  nature  :  vous  y  rétabittes  cette  Déclaration  immortelle,  le 
décalogue  des  hommes  libres.  La  volonté  de  tous  était  sujette  de  la  volonté 
d'un  seul,  qui,  lui-même,  déléguant  le  pouvoir  suprême  à  ses  ministres,  était 


(1)  Décision  de  l'Assemblée  nationale,  sét^nce  du  '27  septembre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  487.) 

(2)  Séance  du  30  septembre,  soir.  (Voir  ci-dessous,  p.  520-527.) 

(3)  Séance  du  30   septembre   1791.    (Voir   Archives   parleinenluires,  t.    XXXL 
p.  873-674.) 
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moins  le  possesseur  que  l'électeur  de  la  souveraineté  :  vous  créâtes  une  repré- 
sentation politique,  qui,  d'une  extrémité  de  l'empire  à  l'autre,  fait  de  la  loi  l'ex- 
pression générale  du  vœu  des  Français.  Ou  no  parlait  jamais  au  peuple  que  de 
ses  devoirs  :  vous  lui  parlâtes  aussi  de  ?es  droits.  La  protection  était  pour  le 
riche,  et  l'impôt,  qui  en  est  le  prix,  n'était  payé  que  par  le  pauvre;  on  le  doublait 
même  quelquefois  pour  lui,  comme  si  la  terre  eût  produit  deux  moissons  :  vous 
le  vengeâtes  de  cette  longue  injustice  <'t  vous  brisâtes,  en  même  temps,  tous  les 
anneaux  de  la  chaîne  féodale  sous  laquelle  il  vivait  oppressé.  L'orgueil  avait 
séparé  les  hommes  :  vous  cherchâtes  à  les  réunir.  L'égalité  était  tellement 
altérée  qu'on  regardait  même  comme  un  privilège  la  défense  de  la  patrie  :  tous 
les  citoj-ens  sont  devenus  soldats,  et  ce  qui  fut  le  (latrimoine  du  hasard  deviendra 
celui  du  travail  et  du  courage.  Vous  reiulitos  plus  vénérable  le  ministère  des 
autels,  tour  à  tour  dégradé  par  l'iudigence  des  pasteurs  et  la  richesse  des  pon- 
tifes. Vous  atfranchites  le  commerce,  l'agriculture,  l'industrie,  la  pensée.  Peu 
contents,  enfin,  d'avoir  établi  la  plus  belle  constitution  de  l'univers,  vous  vous 
livrâtes  à  des  travaux  si  immenses  sur  les  lois  que  ceux  qui  aspiraient  à  la 
gloire  de  vous  imiter  uu  jour  ont  peut-être  dit  quelquefois,  dans  l'élan  jaloux 
d'une  ambition  honorable, 'ce  qu'Alexandre  disait  de  Philipjje  ;  «  11  ne  me  lais- 
sera rien  à  conquérir  !  » 

Il  chercha  ensuite  à  définir  le  rôle  qui  allait  incomber  à  la  prochaine 
Assemblée,  insista  sur  la  nécessité  de  «  comprimer  l'anarchie  »,  menaça  de 
représailles  terribles  les  soldats  étrangers  qui  pénétreraient  sur  la  terre 
hospitalière  de  la  liberté,  et  termina  par  cet  axiome,  qu'il  proclama  être 
«  une  grande  vérité  »,  à  savoir  que  «  la  force  des  tyrans  est  tout  entière 
dans  la  patience  des  peuples  », 

Le  président  répondit  : 

L'expérience  du  département,  dont  la  confiance  vous  a  mis  à  la  tête  de  son 
administration,  et  l'avantage  que  vos  fonctions  vous  donnent  pour  apprécier  le 
résultat  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale  ajoutent  uu  nouveau  prix  aux 
sentiments  que  vous  venez  de  lui  exprimer. 

Elle  a  voulu  la  prospérité  publique  :  vous  comblez  ses  vœux  en  lui  apportant 
uil  témoignage  de  la  satisfaction  générale.  Elle  a  rempli  le  vœu  du  peuple  eu  lui 
donnant  une  constitution  libre. 

C'est  maintenant  aux  administrateurs  dignes,  comme  vous,  .Messieurs,  de  la 
mission  dont  ils  sont  honorés  à  joindre  à  ce  grand  bienfait  celui  de  l'exécution 
exacte  du  régime  constitutionnel. 

L'Assemblée  vous  invite  d'assister  à  sa  séance. 

Comme  elle  venait  de  faire  pour  la  délégation  municipale,  l'Assemblée 
ordonna  que  le  discours  du  procureur-général  syndic  et  la  réponse  du 
président  seraient  imprimés  et  insérés  dans  son  procès-verbal  (1). 

Un  peu  plus  tard,  vers  la  fin  de  la  séance,  un  député  obscur,  Lavie 
(Marc-David),  médecin,  député  du  tiers  état  des  districts  de  Belfort  et 
Huningues,  fit  une  motion  ainsi  motivée  : 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  voter  et  d'insérer  dans  le  procès-verbal  des 
remerciements,  au  nom  de  la  nation,  à  la  Municipalité  de  Paris,  à  laquelle  nous 
avons  tant  d'obligations,  ainsi  qu'à  M.  Bailly,  son  maire. 


(1)  Séance    du    30   septembre   1791.    (Voir  Archives  parlemenluirea,  t.  XXXI, 
p.  674-673.) 
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Et  cette  motion  fut  décrétée,  au  milieu  des  applaudissements  (1). 

Le  Corps  municipal  se  contenta  de  noter,  semble-t-ii,  avec  une  certaine 
indifférence  dans  son  procès-verbal  qu'il  avait  été  solennellement  remercié 
par  l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  la  nation. 

Séance  du  soir. 

'^'■■'  Du  vendredi  30  septembre  1791,  à  six  heures  après  midi  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  lu  Maire,  et  composé  de  MM.  Rafîy,  Cousin,  Trudon,  Regnault, 
Prévost,  Couart,  Le  Camus,  Vigner,  Montauban,  Dacier,  Etienne  Le 
Roux,  Choron,  Hardy,  Tiron,  Houssemaine,  Lesguilliez,  Lardin, 
Fallet,  Canuel,  Debourge,  Viguier-Gurny,  Borie,  Tassin,  Cardot,  Stouf, 
Nizard;  M.  Gahieret  M.  Desmousseaux,  premier  et  second  substituts- 
adjoints  du  procureur  de  la  Commune,  présents  ; 

*-"**■  M.  le  Maire  ayant,  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite, 
donné  lecture  du  discours  qu'il  a  prononcé  ce  matin  à  l'Assemblée 
nationale  (2),  le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ce  discours  serait  ins- 
crit à  la  suite  du  présent  procès-verbal. 

Discours  de  M.  le  Maire  à  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs, 

La  Ville  de  I*aris  vient  pour  la  dernière  fois  offrir  ses  honima}.;es  aux  pre- 
miers représentants  d'une  nation  puissante  et  libre.  Vous  avez  été  armés 
du  plus  grand  pouvoir  dont  les  hommes  puissent  être  revêtus  ;  vous  avez 
fait  les  destinées  de  tous  les  Français.  Mais  aujourd'hui,  ce  pouvoir'  expire. 
Encore  un  jour,  et  vous  ne  serez  plus.  On  vous  regrettera  sans  intérêt;  on 
vous  louera  sans  flatlerig  ;  et  ce  n'est  pas  nous,  ni  nos  neveux,  ce  sont  les 
faits  qui   vous  loueront. 

Que  de  jours  mémorables  vous  laissez  au  souvenir  des  hommes  !  Quels 
jours  que  ceux  où  vous  avez  constitué  la  première  représentation  du  peuple 
français;  où  vous  avez  juré  d'avance  la  constitution  qui  était  encoie  et  dans 
l'avenir  et  dans  votre  génie  ;  où  votre  autorité  naissante,  mais  déjà  forte 
comme  celle  d'un  grand  peuple,  a  maintenu  vos  premiers  dpcrets  ;  ceux  où 
la  Ville  de  Paris  a  appuyé  voire  sagesse  de  son  courage  ;  où  un  roi  chéri  a 
été  rendu  à  une  nation  sensible;  et  ce  jour  à  jamais  célèbre  où,  vous 
dépouillant  de  vos  titres  et  de  vos  biens,  vous  avez  essayé  sur  vous-mêmes 
les  sacrifices  que  l'intérêt  public  imposait  à  tous  les  Français  ! 

C'est  à  Iravei'S  les  alternatives  et  des  inquiétudes  et  de  la  joie,  et  des 
triomphes  et  des  orages,  que  votre  sagesse  a  dicté  ses  décrets,  qu'elle  a 
établi  les  droits  du  peuple,  marqi)é  les  formes  d'une  représentation  libre^ 
proclamé  la  monarchie  déjà  consacrée  par  les  siècles  et  de  nouveau  sanc- 
tionnée par  le  vœu  général,  et  que  cette  sagesse,  en  renonçant  solennelle- 
ment aux  conquêtes,  nous  a  fait  des  amis  de  tous  les  peuples. 

Mais  le  plus  beau  de  tous  les  moments,  le  plus  cher  à  nos  cœurs,  est  celui 

(1)  Séance  du  30  septembre  1191.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXI, 
p.  676.) 

(2)  Délégation  du  ao  septembre,  matin.  (Voir  ci-rdessua,  p.  523.) 
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où  une  voix  s'est  fait  entendre  et  a  dit  :  «  La  constitution  est  achevée  »,  où 
une  autre  voir  a  ajouté:  «  Elle  est  acceptée  par  le  roi.  »  Alors,  cette  union 
du  prince  et  delà  nation  a  posé  autour  de  nous  les  bases  de  la  paix,  du 
boniieur  et  de  la  prospérité  publique. 

Législateurs  de  la  France,  nous  vous  annonçons  les  bénédictions  de  la 
postérité  qui  commence  aujourd'hui  pour  vous.  En  rentrant  dans  la  foule 
des  citoyens,  en  disparaissant  de  devant  nos  yeux,  vous  allez  dans  l'opinion 
des  hommes  vous  joindre  et  vous  mêler  aux  législateurs  des  nations  qui  en 
ont  fait  le  bonheur  et  qui  ont  méiité  la  vénération  des  siècles.  Nos  regrets 
vous  suivront,  comme  notre  admiration  et,  nos  respects. 

Vous  avez  honoré  celte  ville  de  votre  présence;  c'est  dans  son  sein  qu'ont 
été  créées  les  destinées  de  l'empire.  Quand  nous  parlerons  de  votre  gloire, 
nous  dirons  :  «  Elle  a  été  acquise  ici.  »  Quand  nois  parlerons  du  bien  que 
vous  avez  fait,  nous  dirons:  «  Ils  ont  été  nos  concitoyens.  »  Nous  oserons 
peut-être  dire  :  «  Ils  ont  été  r^os  amis.  «  Et  vous  aussi,  Messieurs,  vous 
vous  souviendrez  de  la  Ville  de  Paris.  Vous  direz  que,  la  première,  elle  a 
adhéré  à  vos  décrets  et  que,  malgré  les  troubles  dont  elle  a  été  agitée,  tou- 
jours l'appui  de  la  constitution  et  du  trône,  elle  sera  toujours  fidèle  à  la 
nation,  ù  la  loi  et  au  roi. 


Lecture  faite  d'une  lettre  du  secrétaire-greffier,  par  laquelle 
il  réitère  ses  instances  pour  que  la  Municipalité  veuille  bien  prendre 
un  parti  sur  le  mode  d'exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  18  février 
1791,  relative  au  timbre  (1)  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment du  domaine  s'occuperaient  de  cet  objet  important  et  qu'ils  lui 
présenteraient  leurs  vues  à  ce  sujet  (2). 

-—Le  Corps  municipal  ; 

Ayant  été  instruit  par  M.  le  Maire  que  le  curé  de  Sainl-Gervais  (3) 
devait  faire  chanter  dimanche  prochain  (4)  un  Te  deum  dans  sa 
paroisse,  conformément  au  mandement  de  M.  l'évêque  (5),  et  qu'il 
invitait  la  Municipalité  à  y  assister  ; 

A  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

'-♦^  Sur  la  communication,  donnée  par  M.  le  Maire,  d'une  lettre 
de  M.   Papillon  (6),  par  laquelle  il  demande  à  connaître  celui  de 


(1)  Par  arrêté  du  Corps  municipal,  du  9  mars  1791,  trois  commissaires  avaient 
été  désignés  pour  examiuer  la  même  question  et  en  faire  incessammeat  le 
rapport,  i  Voir  Tome  III,  p.  103.) 

(2)  Séance  du  17  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Le  curé  de  Saiut-Gervais,  élu  le  13  février  1791  et  installé  le  20  du  inêine 
mois,  était  Chevalier  (Jean-Antoine),  ancien  vicaire  de  Saint-Laurent,  rempla- 
çaut  Veytard  (François-Xavier),  député  du  clergé  de  la  ville  de  Paris  à  l'Assem- 
blée constituante,  e.vclu  pour  refus  de  serment.  (Voir  Charavay,  Assemblée  élec- 
torale de  Paris,  1790-1791,  p.  499-500  et  503.) 

(4)  Dimanche,  2  octobre. 

(5)  Maudemeut  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  411  et  413-418.) 

(6)  Colonel  de  la  iégioa  de  geudarmerie  nationale  du  département  de  Paris, 
nommé  le  20' mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  344  et  348.) 
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MM,  les  administrateurs  avec  qui  il  sera  dans  le  cas  de  correspondre 
relativement  à  la  levée  de  100.000  soldats  au.xiliaire'?,  que  la  gendar- 
merie est  chargée  de  faire  dans  le  royaume;  (l,  p.  m42.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  c'était  à  MM.  les  commissaires  de 
la  garde  nationale  que  M.  Papillon  devait  s'adresser  et  que  ce  sera 
avec  eux  que  M,  Papillon  voudra  bien  correspondre. 

--'^^  Le  Corps  municipal  arrête  la  communication  au  procureur  de 
la  Commune  d'un  mémoire  du  sieur  Gharton,  ci-devant  huissier  de 
la  cour  des  Monnaies,  tendant  à  obtenir  la  remise  de  ses  provisions 
par  lui  déposées  en  1785  au  greffe  de  cette  cour  (1). 

-~—  M.  le  Maire  a  informé  le  Corps  municipal  que  le  Directoire  du 
département  l'avait  fait  instruire  par  M.  Pasloret  (2)  qu'il  appuie- 
rait, auprès  de  l'Assemblée  nationale,  la  demande  que  fait  la  Munici- 
palité de  réduire  à  deux  les  cloches  de  chaque  paroisse  conservée  (3). 

-—  Des  députés  de  la  section  et  du  bataillon  d'Henri  IV  et  succes- 
sivement des  députés  de  la  section  du  Roule  sont  venus  recomman- 
der, les  premiers  le  sieur  Nodille,  et  les  seconds  le  sieur  Roussel, 
homme  de  loi,  à  l'effet  d'obtenir  pour  chacun  de  ces  deux  particuliers 
une  des  24  places  d'officiers  de  paix  que  l'Assemblée  nationale  a  tout 
récemment  établies.  (II,  p.  542.) 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ces  demandes  seraient  renvoyées 
aux  administrateurs  de  la  police,  pour  les  joindre  aux  autres  mé- 
moires présentés  sur  cet  objet  et  en  rendre  compte  lors  du  rapport 
qui  sera  fait  pour  la  nomination  à  ces  places  (4). 

— *  Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  délibéra- 
tion de  la  section  des  Postes,  qui  réclame  un  supplément  de  traite- 
ment pour  le  commis  employé  à  la  rédaction  et  transcription  du 
recensement  des  habitants  de  la  section; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que,  indépendamment  de  la  somme 
de  100  livres  précédemment  allouée  pour  ce  travail  à  chaque  comité 
de  section  (5),  il  serait,  en  outre,  par  les  administrateurs  du  domaine 
et  sur  la  quittance  du  président  du  comité  et  du  secrétaire-greffier 
de  la  section  des  Postes,  payé  une  autre  somme  de  100  livres  pour  la 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Procureur-général  syudic  du  département. 

(3)  Arrêté  du  26  septembre,  paragr.  2.  (Voir  ci-dessus,  p.  484.) 

(4)  La  uominatiou  des  24  ofliciers  de  paix  eut  lieu  le  17  décembre.  (Voir  ci- 
dessous.)  Des  deux  candidats  présentés.  Nouille  seul,  candidat  de  la  section 
d'Henri  II',  ligure  parmi  les  élus.  Ni  l'uu  ni  l'autre  ne  sont  indiqués  par  l'Aima- 
nach  du  déparlemetit  de  Paris  pour  1791  comme  membres  du  comité  de  leur  sec- 
tion. 

(5j  Arrêté  du  29  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  362.) 
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continuation  des  registres  et  copies  du  recensement  des  habitants  de 
cette  section. 

-— "  Le  Corps  municipal; 

Informé  de  tous  les  abus  auxquels  donne  lieu  depuis  la  Révolution 
la  vuidange  des  fosses  d'aisance,  du  peu  de  précautions  que  pren- 
nent ceux  qui  croient  avoir  le  droit  de  s'en  occuper  pour  préserver 
les  ouvriers  des  accidents  qui  peuvent  leur  arriver;  des  plaintes  por- 
tées au  Département  de  la  police  contre  la  malpropreté  et  tous  le? 
inconvénients  des  méthodes  substituées  par  les  ouvriers  à  celle  qui 
jusqu'ici  a  été  considérée  comme  la  plus  parfaite  et  qui  est  encore 
la  seule  autorisée  ;  enfin,  de  l'inobservation  presque  entière  en  cette 
partie  des  règlements  relatifs  à  la  salubrité  publique  et  de  l'ineffi- 
cacité des  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion; 

Après  s'être  fait  représenter  les  lettres-patentes  du  19  avril  1779, 
enregistrées  le  11  mai  suivant;  les  arrêts  du  Parlement  du  12  dé- 
cembre 1785,  enregistrés  le  8  avril  1786;  les  lettres-patentes  du 
3  novembre  1787,  enregistrées  le  8  avril  1788  ;  et  le  jugement  du 
Tribunal  de  la  Municipalité  provisoire,  du  19  septembre  1789; 

Lecture  faite  de  la  loi  du  7  janvier  dernier,  sur  les  découvertes 
utiles  et  les  moyens  d'en  assurer  la  propriété  à  ceux  qui  sont  recon- 
nus en  être  les  auteurs  (1)  ; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Arrête  que,  avant  de  prendre  aucune  mesure  ultérieure,  il  sera 
fait,  à  la  requête  du  procureur  de  la  Commune,  aux  deux  compagnies 
du  Ventilateur  et  des  Pompes  antiméphitiques  (2),  une  sommation  de 
déclarer  :  l»  si  elles  entendent  se  prévaloir  du  privilège  qui  leur  a 
été  accordé  et  qui  doit  expirer  le  11  mai  1794;  en  même  temps,  si 
elles  sont  en  élat  de  remplir  toutes  les  conditions  qui  leur  sont  impo- 
sées par  le  titre  de  leur  privilège;  2°  si  elles  ont  autorisé  d'autres 
compagnies  ou  quelques  individus  à  faire,  à  Paris,  usage  des  moyens 
et  procédés  décrits  dans  le  titre  de  leur  privilège  et,  en  ce  cas,  d'in- 
diquer les  noms  et  les  demeures  de  leurs  cessionnaires;  3°  si  elles 
ont  ou  non  satisfait  aux  obligations  qui  sont  imposées  à  ceux  qui 


(1)  Décret  du  30  décembre  1790,  matin,  sur  la  propriété  des  auteurs  de  nou- 
velles découvertes  et  inventions  en  tout  genre  d'industrie,  rendu  après  rapport 
de  DE  BouFFLERS,  au  nom  du  Comité  d'agriculture  et  commerce,  en  18  articles, 
modifié,  en  ce  qui  concerne  les  articles  10,  1?  et  13,  par  décret  du  14  mai  1791 
{y OIT  Archives  parlemenlaires,  t.  XXI,  p.  721-732,  et  XXVI,  p.  76.) 

(2)  Il  a  été  déjà  parlé  de  ces  deux  Sociétés.  (Voir  ci-dessous,  p.  344-343.) 

Tome  VI  34 
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ont  fait  de*  découvertes  utiles  et  veulent  s'en  conserver  la  jouissance 
exclusive  par  la  loi  du  7  janvier  dernier;  (III,  p.  544.) 

Au  surplus,  ajourne  à  huitaine  pour,  sur  le  vu  des  réponses  faites 
par  les  deux  compagnies  ou  faute  de  réponse  de  leur  part,  être  pris 
le  parti  qu'il  appartiendra  (1). 

""^  Le  Corps  municipal,  informé  que  des  chantiers  de  bois  à 
brûler  ont  été  établis  sans  autorisation  dans  l'intérieur  de  Paris; 

Délibérant  sur  les  réclamations  et  les  plaintes  qui  lui  ont  été  por- 
tées contre  cette  funeste  innovation  ; 

Et  après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 

Déclare  : 

l'que,  par  plusieurs  de  ses  décrets,  l'Assemblée  nationale  a  main- 
tenu les  dispositions  des  règlements  de  police  qui  n'ont  point  été 
abrogés  par  des  lois  nouvelles  ; 

2">  que  les  règlements  sur  l'emplacement  des  chantiers  de  bois  à 
brûler  et  sur  les  formalités  à  observer  pour  leur  établissement  n'ont 
subi  aucune  altération  ; 

3®  que,  d'après  ces  règlements,  nul  chantier  ne  doit  être  établi 
dans  le  centre  de  Paris;  que  tous  doivent  être,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, relégués  vers  la  circonférence  et  placés  dans  les  lieux  les  moins 
fréquentés,  dont  l'accès  est  libre  et  facile  et  qui  sont  les  moins  expo- 
sés aux  incendies  ; 

4»  que,  d'après  ces  mêmes  .règlements  qui  ont  été  observés  jusqu'à 
ce  jour,  nul  chantier  ne  peut  être  établi  en  quelque  lieu  que  ce  soit 
dans  Paris,  sans  que  l'administration  municipale  en  ait  autorisé 
l'établissement; 

5"  que  nulle  autorisation  ne  peut  être  accordée  par  Tadminislration 
municipale  pour  l'établissement  d'un  chantier  qu'après  qu'il  a  été 
dressé  par  un  officier  public  un  procès-verbal  de  commodo  et  incom- 
rttodo  et  qu'il  est  constaté  et  reconnu  que  la  sûreté  publique  ne  s'op- 
pose point  à  l'établissement  du  chantier  ; 

6°  que,  d'après  les  lois  nouvelles,  ces  procès-verbaux  de  commodo 
et  incommoda  doivent  être  dressés,  à  la  réquisition  du  procureur  de 
la  Commune,  par  le  comité  ou  par  le  commissaire  de  police  de  la 
section  dans  laquelle  on  demande  de  placer  le  chantier,  et  que  les 
voisins  et  toutes  personnes  ayant  à  déduire  des  raisons  de  sûreté 
publique  pour  empêcher  l'établissement  du  chantier  doivent  être 
appelés  et  entendus. 

(1)  Séance  du  2  jauvier  1792.  (Voir  ci-destous) 


[30  Sept.  i79i]  DE  LA.  COMMUNE  DE  PARIS  8âi 

En  conséquence,  le  Corps  municipal  autorise  les  commissaires  de 
police  à  se  faire  représenter  les  autorisations  que  doivent  avoir 
obtenues  de  l'administration  municipale  tous  les  propriétaires  de 
chantiers  de  bois  à  brûler  établis  dans  les  48  sections,  et  à  constater 
par  des  procès-verbaux  le  défaut  d'autorisation  ou  le  refus  de  la 
représenter; 

Enjoint  aux  commissaires  de  police  de  s'opposer  à  l'avenir,  cha- 
cun dans  son  arrondissement,  à  ce  qu'aucun  des  chantiers  de  bois  à 
brûler  soit  établi  sans  autorisation  de  l'administration  municipale  et 
de  constater  par  des  procès-verbaux  toutes  les  tentatives  qui  seraient 
faites  pour  effectuer  cette  contravention  ; 

Enjoint  pareillement  aux  commissaires  de  police  d'adresser,  sans 
délai,  tous  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés  à  cet  égard  au 
procureur  de  la  Commune,  pour  par  lui  en  être  rendu  compte  à 
l'administration  municipale  ou  faire  citer  les  contrevenants  au  tri- 
bunal de  police  municipale,  selon  que  le  cas  l'exigera; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
comités  des  48  sections  et  aux  commissaires  de  police,  qui  sont 
chargés  de  tenir  la  main  à  son  exécution  (1). 

*—  Sur  le  rapport,  fait  par  MM.  les  commissaires  du  Comité  de 
bienfaisance  et  de  l'organisation  des  paroisses,  d'une  adresse  pré- 
sentée au  Corps  municipal  de  la  Ville  de  Paris  par  dame  Marie-Anne 
Rigal,  veuve  du  sieur  Poulnot,  fermière  des  chaises  dans  l'église 
paroissiale  de  Saint-Gervais,  suivant  le  bail  à  elle  passé  par  la  fabri-' 
que  le  13  octobre  1782  à  compter  du  l*""  juillet  1783,  ensemble  des 
motifs  de  la  fabrique  de  ladite  paroisse  sur  ladite  adresse  (2); 

Le  Corps  municipal  ;  / 

Considérant:  l*  que  le  décret  du  29  décembre  dernier,  sanctionné 
le  2  janvier  suivant,  l'a  autorisé  à  réduire  le  prix  des  chaises  dans 
chaque  paroisse,  ainsi  qu'il  le  jugerait  convenable,  et  même  à  décider 
sur  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  prétendues  en  consé- 
quence de  cette  réduction  (3)  ;  2°  que,  par  un  arrêté  du  30  mars  der- 
nier (4),  le  Corps  municipal  a  procédé  à  une  taxe  des  chaises  et  que 
cette  taxe  ne  contient  que  deux  prix,  l'un,  de  1  sol,  pour  les  messes 


(1)  Imp.  4  p.  in-8,  avec  l'entête  :  MtrNiciPALiTÉ  de  Paris.  Par  le  maire  et  les 
officiers  municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  muiiicipal, 
du  vendredi,  30  septembre  1791,  sans  autre  titre,  signé:  Bailly,  maire;  Dejoly, 
secrétaire-greffier  (Bib.  uat.,  Lb  40/1181). 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Décret  du  29  décembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  163-166.) 

(4)  Une  erreur  de  copie  donne  ici,  dans  le  registre  manuscrit,  la  date  du 
3  mars^  au  lieu  du  30  mars» 
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et  prônes  et  pour  les  vêpres,  sermons  et  saints  ;  l'autre,  de  6  deniers, 
pour  chacun  des  autres  offices  indistinctement  (1)  ;  3°  que,  avant  ce 
décret  et  cet  arrêté,  la  taxe  des  chaises,  notamment  dans  la  paroisse 
de  Saint-Gervais,  portait  cinq  espèces  de  prix  différents,  à  raison  de 
la  nature  des  fêtes  et  des  cérémonies,  que  le  prix  le  plus  fort  était 
de  6  sols  et  le  moindre  de  6  deniers;  4°  que,  depuis  le  24  décembre 
1790  jusqu'au  30  mars  1791,  il  n'a  été  perçu  dans  l'église  de  Saint- 
Gervais  pour  chaque  chaise  que  6  deniers,  quelque  long  qu'ait  été 
l'office,  le  malin  et  le  soir  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune  ; 

A  arrêté  : 

1°  que  toutes  les  indemnités  que  la  dame  Poulnot  peut  prétendre, 
depuis  et  compris  le  1"  janvier  1790  jusques  et  compris  le  30  mars 
1791,  à  raison  de  la  diminution  du  prix  des  chaises  dans  l'église 
paroissiale  de  Saint-Gervais,  sont  et  demeurent  fixées  à  la  somme 
de  3.800  livres,  tout  compris  ; 

2"  que,  à  raison  de  ladite  diminution,  elle  ne  comptera  de  ses  fer- 
mages, par  forme  d'indemnité,  depuis  et  compris  le  l*""  avril  1791 
jusques  et  compris  le  30  juin  1792,  fin  de  son  bail,  que  sur  le  pied  de 
6.000  livres  par  an, à  quoi  ledit  bail  a  d'abord  été  réduit  par  la  fabri- 
que, à  compter  du  l®""  juillet  1786,  dérogeant  de  nouveau  en  tant  que 
de  besoin  audit  bail; 

3°  que  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint-Gervais  est  aussi,  en  tant 
que  de  besoin,  autorisée  à  passer  un  nouveau  bail  des  chaises  dans 
ladite  église  paroissiale  dans  le  courant  de  novembre  prochain,  si 
elle  le  juge  convenable,  et  ce  pour  le  temps  de  six  années  à  compter 
du  1"  juillet  1792,  fin  du  bail  actuel,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  et  d'usage  en  pareil  cas,  et,  en  outre,  à  la  charge  de  ne 
percevoir  que  le  prix  fixé  par  ledit  arrêté  du  30  mars  dernier  et  au 
prix  le  plus  avantageux,  ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  les  meil- 
leures que  faire  se  pourra. 

— *  Sur  le  compté,  rendu  par  le  Comité  de  bienfaisance  et  de  l'or- 
ganisation des. paroisses,  de  la  demande  faite  par  M.  le  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Victor,  tendant  à  obtenir  les  fonds  nécessaires 
pour  subvenir  aux  premiers  frais  du  culte  dans  cette  paroisse  ; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  :  l"  que  la  paroisse  de  Saint- Victor  de  la  ville  de  Paria 


(!)  Arrêté  du   30   mars  1791,  sur  le  service  intérieur  des  paroisses.   (Voir 
Tome  III,  p.  353.) 
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est  de  nouvelle  création  (1),  qu'elle  est  sans  fabrique  et  dénuée  de 
toutes  ressources  pour  faire  face  aux  frais  du  culte  les  plus  indispen- 
sables ;  2»  que  le  loyer  des  chaises,  dans  une  église  paroissiale,  fait 
une  portion  des  revenus  des  fabriques  et  en  dépend  essentiellement; 
30  que  le  bail  actuel  des  chaises  dans  l'église  de  Saint- Victor,  attendu 
qu'il  a  été  passé  par  le  trésorier  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Victor  pour  l'église  de  ladite  abbaye,  se  trouve  aujourd'hui,  par 
l'érection  de  la  nouvelle  paroisse,  inférieur  pour  le  prix  au  moins  de 
la  moitié  de  sa  juste  valeur  ;  4«  enfin,  que,  n'y  ayant  point  de  fabrique 
dans  la  nouvelle  paroisse  de  Saint-Victor  et,  par  une  suite  nécessaire, 
n'y  ayant  point  de  marguilliers  ou  administrateurs  des  revenus 
appartenant  de  droit  aux  fabriques,  il  est  nécessaire  et  urgent  d'y 
pourvoir; 

A  arrété'provisoirement  : 

i°  que  le  président  actuel  de  la  section  du  Jardin-des-plantes, 
dans  laquelle  se  trouve  la  nouvelle  paroisse  de  Saint- Victor,  est  et 
demeure  autorisé  à  recevoir  des  sieur  et  demoiselle  Villain,  fermiers 
actuels  des  chaises  de  l'église  de  Saint-Victor  (2),  la  somme  de 
400  livres,  pour  l'année  de  leur  ferme  échue  le  18  juillet  dernier,  et 
de  leur  en  donner  bonne  et  valable  quittance,  à  la  charge  de  n'em- 
ployer ladite  somme  qu'aux  frais  du  culte  de  ladite  église  paroissiale, 
de  concert  avec  le  curé  de  ladite  paroisse,  et,  en  outre,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  13  et  14 
du  titre  I*"^  de  la  loi  du  5  novembre  1790; 

20  que  le  comité  de  ladite  section,  conjointement  avec  ledit  sieur 
curé,  est  et  demeure  autorisé  à  résilier  le  bail  fait,  auxdits  sieur 
et  dame  Villain,  des  chaises  dans  l'église  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Victor  par  le  ci-devant  trésorier  d'icelle,  le  27  octobre 
1787,  comme  aussi  à-  en  passer  un  nouveau,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  et  d'usage  en  pareil  cas  et,  en  outre,  au  prix 
le  plus  avantageux  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  les  meil- 
leures que  faire  se  pourra,  et  ce,  dans  le  plus  court  délai  possible, 


(1)  La  paroisse  de  Saint-Victor,  installée  dans  l'abbaye  de  ce  nom,  avait  d'abord 
été  considérée  comme  étant  d'ancienne  création,  simplement  conservée  par  le 
décret  du  4  février  1791.  Mais,  un  peu  plus  tard,  le  ci-devant  prieur  de  l'abbaye 
ayant  demandé  à  être  maintenu  comme  curé  de  la  paroisse,  le  Comité  ecclésias- 
tique de  l'Assemblée  nationale  lui  donna  tort, bien  qu'il  eût  prêté  le  serment  ecclé- 
siastique, et  décida  que  la  cure  était  vacante.  En  conséquence,  et  sur  le  refus  de 
Charrier  de  La  Roche,  un  ancien  vicaire  de  Saint-Martin-du-cloitre,  Dughesne 
(Nicolas),  fut  élu  le  27  mars  et  proclamé  le  30.  (Voir  Charavay,  Assemblée  élec^ 
toriile  de  Paris,  i790-i79i,  p.  496,  560,  565,  567,  571  et  574.) 

(2)  Sans  renseignements. 
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bien  entendu  que  le  prix  des  chaises  sera  perçu  conformément  à 
l'arrêté  du  Corps  municipal; 

3°  que  le  président  de  la  section  qui  se  trouvera  en  exercice  lors  de 
l'échéance  de  chacun  des  termes  dudit  bail  est  et  demeure  pareil- 
lement autorisé  à  recevoir  chacun  desdits  termes  dudit  bail  à  son 
échéance  et  d'en  donner  bonne  et  valable  quittance  au  fermier,  à  la 
charge  de  ne  l'employer  qu'aux  frais  du  culte,  de  concert  avec  ledit 
sieur  curé,  et  d"en  rendre  compte,  comme  dessus,  conformément  à  la 
loi  du  S  novembre  1790. 

---^  Sur  le  rapport  fait  d'un  mémoire  adressé  par  les  sieurs  et 
dame  Boissel  à  M.  le  Maire  et  renvoyé  par  lui  au  Comité  de  bien- 
faisance et  de  l'organisation  des  paroisses,  par  lequel  mémoire  les- 
dils  sieur  et  dame  Boissel  demandent  l'interprétation  de  l'arrêté 
pris  par  le  Corps  municipal  le  22  août  dernier,  relativement  au  bail 
des  chaises  dans  la  paroisse  de  la  Madeleine  de  la  Ville-l'évêque 
à  eux  passé  par  la  fabrique  le  19  février  1788  et  ce  en  ce  qui  con- 
cerne les  indemnités  à  eux  accordées  par  ledit  arrêté  (4)  ; 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que,  pour  prévenir  toute  difficulté  ultérieure,  il  serait 
plus  convenable  d'arbitrer  dès  à  présent  une  somme  déterminée  pour 
toutes  les  indemnités  que  peuvent  prétendre  les  sieur  et  dame  Bois- 
sel à  raison  dudit  bail  dont  ils  ont  demandé  la  résiliation^  dès  l'ori- 
gine de  la  contestation,  sous  la  condition  d'être  indemnisés,  aux 
termes  et  dans  l'esprit  des  décrets,  à  raison  de  la  diminution 
opérée  par  la  nouvelle  taxe  du  prix  des  chaises  dans  les  églises; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  ; 

1»  quBj  en  interprétant  les  troisième  et  quatrième  dispositions 
dudit  arrêté  du  22  août  dernier,  toutes  les  indemnités  généralement 
quelconques  que  lesdits  sieur  et  dame  Boissel  peuvent  prétendre 
pour  raison  de  leur  fermage  des  chaises  dans  ladite  église  parois- 
siale de  la  Madeleine  de  la  Ville-l'évêque  sont  et  demeurent  défini- 
tivement fixées  à  une  somme  de  1.200  livres,  en  ce  tout  compris; 

2o  que  ledit  arrêté  du  22  août  dernier  sera  au  surplus  exécuté  dans 
son  contenu,  selon  sa  forme  et  teneur; 

3°  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  déliTjérer  sur  les  autres  demandés  portées 
au  mémoire  des  sieur  et  dame  Boissel  dont  il  s'agit  (2), 


(1)  Arrêté  du!22  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  138-159.) 

(2)  §éaQcç;du  10  octo|)re.  CVoif  çi-4e8so^«,) 
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'««^-  Le  Corps  municipal; 

Étant  informé  qu'un  règlement  du  6  mai  1763,  concernant  la  re- 
traite des  pauvres  pèlerins  pendant  trois  nuits  dans  l'hôpital  Saint- 
Gervais  et  les  heures  de  leur  entrée,  qui  était  affiché  tant  [à  l'exté- 
rieur que  dans  l'intérieur  dudit  hôpital,  a  été  arraché;  que  quelques 
pauvres  ne  veulent  plus  l'exécuter,  sous  prétexte  qu'il  est  ancien; 
qu'ils  insultent  les  religieuses  ;  qu'ils  menacent  l'hospitalier  lorsqu'il 
refuse  de  recevoir  ceux  qui,  après- avoir  couché  dans  ledit  hôpital 
pendant  tout  le  temps  fixé  par  le  règlement,  se  représentent  les 
jours  suivants;  que,  souvent,  les  voisins  et  les  passants,  entraînés 
par  une  charité  peu  éclairée,  se  réunissent  à  eux  pour  forcer  les  reli- 
gieuses à  les  recevoir  et  prétendent  que  ledit  hôpital  doit  être  ouvert 
à  tôUs  ceux  qui  se  présentent; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  faire  cesser  des  désordres 
aussi  dangereux;  que  la  seule  manière  de  rendre  l'hôpital  Saint- 
Gervais  aussi  utile  qu'il  peut  l'être  est  de  maintenir  l'exécution  du 
règlement  du  6  mai  1763;  que  l'Assemblée  nationale  a  formellement 
décrété  que  tous  les  anciens  règlements  qui  ne  seraient  point  con- 
traires aux  principes  qu'elle  a  consacrés  seraient  exécutés;  que 
celui  du  6  mai  1763  ne  les  blesse  en  aucune  manière  et  qu'il  établit 
un  ordre  sans  lequel  un  établissement  infiniment  précieux  ne  pour*- 
râit  se  soutenir; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Rappelle  les  citoyens  à  l'observation  dudit  règlement; 

En  conséquence,  déclare  que,  suivant  l'usage,  les  portes  de  l'hôpital 
Saint-Gervais  seront  ouvertes,  savoir  :  en  hiver,  à  compter  du 
1"  novembre  jusqu'au  dimanche  gras,  depuis  5  heures  jusqu'à 
7  heures  du  soir,  et,  en  été,  à  compter  du  dimanche  gras  jusqu'au 
1*'  novembre,  depuis  6  heures  jusqu'à  8  seulement,  sans  que  les  reli- 
gieuses dudit  hôpital  ou  leurs  portiers,  après  que  les  lits  seront  rem- 
plis, puissent  être  obligés  d'ouvrir  les  portes  dudit  hôpital  à  ceux 
qui  se  présenteront  pour  y  être  reçus,  de  retirer  pendant  plus  de 
trois  nuits  les  pauvres  dans  ledit  hôpital  et  d'en  ouvrir  les  portes 
passé  lesdites  heures,  si  ce  n'est  pour  l'entrée  des  commissaires  de 
police  et  de  section,  ainsi  que  des  officiers  de  la  garde  nationale  qui 
ont  droit  d'y  faire  des  visites  et  d'y  maintenir  l'ordre  ;  que  les  pauvres 
qui  y  seront  reçus  sont  tenus  de  s'y  comporter  avec  soumission, 
décence  et  respect;  que  défenses  sont  faites  à  tous  fainéants,  men- 
diants, vagabonds,  coureurs  de  nuit  et  gens  sans  aveu  de  s'attrouper 
3.UX  environs  des  portes  dudit  hôpital,  d"y  frapper  et  de  faire  aucune^ 
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violences,  injures  ni  menaces  aux  portiers  hospitaliers  ;  qu'il  leur  est 
enjoint  de  se  retirer  aussitôt  qu'ils  seront  refusés  pour  les  causes 
ci-dessus,  à  peine  de  prison  et  d'être  poursuivis  suivant  la  rigueur 
des  lois,  comme  violents  rébellionnaires  et  perturbateurs  du  repos 
public;  qu'il  est  fait  défenses  aux  citoyens  du  voisinage  dudit 
hôpital  et  à  toutes  personnes  quelconques  de  s'entremettre  et 
prendre  aucun  parti  contre  les  portiers  à  l'occasion  des  refus 
d'entrée  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

Charge  les  commissaires  de  police  et  de  la  section  du  Roi-de- 
Sicile,  dans  l'arrondissement  de  laquelle  est  ledit  hôpital,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  dudit  règlement; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  partout  où 
besoin  sera,  et  notamment  aux  portes  et  dans  l'intérieur  dudit  hôpi- 
tal (1); 

Et  déclare  que  ceux  qui  arracheront  les  affiches  seront  poursuivis 
suivant  la  rigueur  des  lois. 

'^•'^  Sur  le  rapport,  fait  par  la  Commission  des  impositions,  que, 
malgré  les  différents  avis  successivement  publiés  et  affichés  pour 
avertir  les  citoyens  qui  exercent  tous  négoces,  arts  et  professions  de 
se  pourvoir  de  patentes,  conformément  à  la  loi  du  ...  (2)  et  sous  les 
peines  y  portées  (3),  cependant  il  n'a  pas  été  délivré  depuis  la  publi- 
cation de  cette  loi  20.000  patentes,  tandis  que  dans  les  anciennes 
corporations  d'arts  et  métiers  de  la  capitale  il  y  avait  déjà  plus 
de  30.000  contribuables;  que,  indépendamment  de  tous  les  états  ci- 
devant  étrangers  auxdites  corporations  gui  sont  devenus  sujets  à  la 
patente,  tels  que  les  avocats,  banquiers,  agents  de  change,  logeurs 
en  chambres  garnies,  etc.,  et  de  tous  ceux  qui,  n'étant  auparavant 
que  compagnons,  ont  désiré  profiter  de  la  loi  et  exercer  pour  leur 
propre  compte  différents  métiers  et  professions;  que  le  fonds  du 
commerce  et  le  plus  grand  nombre  des  membres  des  ci-devant  corps 
et  communautés  manifestaient  évidemment  un  éloignement  à  satis- 
faire à  la  loi;  que  la  Commission,  ayant  cru  d'abord  y  trouver  un 
motif  dans  la  nécessité  de  faire  J'avance  des  frais  de  patente,  tandis 
qu'ils  avaient  dans  le  remboursement  de  leur  maîtrise  la  ressource 


(1)  On  n'a  pas  retrouvé  d'exemplaire  de  cet  imprimé.  Mais  l'arrôté  concernant 
les  pauvres  logés  dans  l'hôpilal.de  Saint-Gervais  est  reproduit  dans  la  Gazelle 
nationale  ou  Monileur  universel  (n*  du  11  octobre). 

(2)  La  date  est  en  blanc  dans  le  registre  manuscrit.  —  C'est  le  décret  du  2  mars, 
devenu  loi  du  17  mars.  (Voir  Tome  III,  p.  478.) 

(3)  Arrêtés  et  Avis  des  17  mars,  15  avril,  6  juin,  17  juin,  26  juin,  8  juillet  et 
22  juillet.  (Voir  Tomes  111,  p.  190-191  et  591-592;  IV,  p.  -i97  et  59;i-.".94;  V,  p.  179, 
803  et  473.) 
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plus  que  suffisante  de  cette  imposition,  avait  fait  lever  cet  obstacle 
en  obtenant  du  commissaire  du  roi  de  la  liquidation  des  bons  d'em- 
ploi et  de  reprise  des  frais  de  patentes,  même  des  impositions  de 
1789  et  1790  et  de  la  contribution  patriotique,  sur  le  remboursement 
à  faire  aux  ci-devant  maîtres  qui  étaient  dans  le  cas  d'en  obtenir; 
que,  malgré  cette  facilité,  le  plus  grand  nombre  n'a  pas  satisfait  à 
la  loi  et  a  continué  le  négoce,  les  métiei's  et  professions  depuis  le 
1"  avril  dernier,  sans  s'être  pourvus  de  patentes;  que  celte  inexé- 
cution de-  la  loi  sollicite  toute  l'attention  de  la  Municipalité  par  le 
double  préjudice  qui  en  résulte  pour  les  ressources  nationales  et 
pour  celles  de  la  Municipalité,  à  qui  le  dixième  de  cette  contribution 
a  été  accordé  et  compté  par  le  département  dans  les  secours  déter- 
minés pour  ses  dépenses;  en  conséquence,  il  est  urgent,  pour  ne  pas 
laisser  écheoir  le  terme  où  les  mêmes  contribuables,  pourvus  ou  non 
de  patentes,  devront  en  faire  le  renouvellement,  de  prendre,  par  le 
ministère  du  procureur  de  la  Commune,  de  concert  avec  la  Commis- 
sions des  impositions,  toutes  les  mesures  autorisées  par  la  loi  pour 
contraindre  les  réfrac taires  et  assurer  sa  pleine  et  entière  exécution; 

Sur  quoi,  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Com- 
mune entendu; 

Le  Corps  municipal  arrête}: 

1*»  qu'il  sera  publié  par  la  Municipalité  et  affiché  un  dernier  avis 
aux  citoyens  dans  le  cas  de  la  patente  (1),  pour  leur  rappeler  la  loi 
et  les  peines  encourues  par  ceux  qui  exercent  quelque  négoce, 
métier,  art  ou  profession,  sans  s'en  être  pourvus  dans  les  délais 
prescrits,  avec  invitation  de  s'en  pourvoir  dans  quinzaine  de  ladite 
publication, à  peine  de  l'amende  et  confiscation  ordonnée  par  la  loi; 

2"  qu'il  sera,  en  même  temps,  fait  et  dressé  par  la  Commission 
des  impositions,  dans  le  plus  bref  délai,  un  rôle  de  ceux  des  citoyens 
ci-devant  membres  des  corporations  d'arts  et  métiers  ou  autres  qui, 
sans  en  faire  partie,  exerceraient  sans  s'être  munis  de  patentes, 
lequel  rôle  comprendra  leur  loyer  et  le  coût  de  la  patente  en  résul- 
tant suivant  le  tarif  décrété  et  leur  profession,  et  que,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  confection  du  rôle  par  rues  et  arrondissements,  il  sera 
envoyé  aux  citoyens  y  compris,  et  au  nom  du  procureur  de  la  Com- 
mune, des  avertissements  indicatifs  de  la  loi  et  du  prix  de  leur  pa- 
tente, avec  injonction  de  s'en  pourvoir  dans  huitaine  et  d'en 
acquitter  le  prix  pour  les  trois  termes  échus  et  courant  depuis  le 


(1)  On  remarquera  que  le  texte  ne  dit  pas  que  c'est  le  présent  arrêté  qui  sera 
publié  et  affiché,  mais  bien  qu'un  dernier  avis  ultérieur  sera  publié  et  affiché. 
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1*'  avril  dernier,  à  peine  d'être  poursuivis  dans  les  tribunaux  du 
district  et  condamnés  aux  peines  portées  par  la  loi; 

3"  que,  à  l'expiration  dudit  délai  de  huitaine  donné  par  les  aver*- 
tissements,  et  faute  par  les  citoyens  à  qui  ils  seront  adressés  d'avoir 
dans  ledit  temps  satisfait  à  la  loi,  il  en  sera  remis  la  liste,  visée  par 
la  Commission  des  impositions  et  certifiée  par  le  secrétaire-greffier, 
au  procureur  de  la  Commune,  pour  poursuivre,  satis  autre  délai,  les 
citoyens  y  compris  dans  les  tribunaux  du  district  en  condamnation 
de  l'amende  et  confiscation  prononcées  par  la  loi;  » 

A°  que,  pour  rendre  d'autant  plus  efficace  la  recherche  de  ceux 
qui  continuent  d'exercer  des  métiers  et  professions  sans  s'être  pour- 
vus de  patentes,  M.  le  commissaire  du  roi  chargé  de  la  liquidation 
et  remboursement  des  ci-devant  maîtrises  sera  prié  de  se  faire  repré- 
senter par  les  parties  prenantes  un  certificat  du  secrétaires-greffier, 
qui  justifie,  savoir  ;  pour  ceux  qui  continuent  d'exercer,  qu'ils  se 
sont  pourvus  de  patentes;  et,  pour  ceux  retirés  du  commerce,  qu'ils 
ont  cessé,  avant  le  1*'  avril  dernier,  d'exercer  toute  espèce  de  pro- 
fession. 

Le  Corps  municipal  charge  le  procureur  de  la  Commune,  sa  Com- 
mission des  impositions  et  le  secrétaire-greffier,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  la  plus  prompte  et  la  plus 
exacte  du  présent  arrêté  (1). 

-^-*  Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Maire  et  les  administrateurs 
au  Département  de  la  police  tant  des  désordres  et  scandales  occa- 
sionnés par  les  maisons  de  jeux  que  de  l'inefficacité  et  de  l'insuffi- 
sance des  moyens  que  la  loi  leur  donne  pour  les  réprimer  ; 

Vivement  alarmé  du  bruit  que  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police  assurent  s'êlre  répandu  depuis  quelque  temps,  sans  qu'il 
leur  ait  élé  possible  d'en  acquérir  la  preuve,  que  des  personnes  qui, 
par  état,  devraient  être  les  plus  empressées  à  dénoncer  ces  maisons 
infâmes,  ces  gouffres  de  perversité,  pour  en  faciliter  la  destruction, 
reçoivent  de  ceux  qui  les  tiennent  des  sommes  considérables  pour 
les  protéger; 

Ne  pouvant  se  persuader  que  ce  bruit  ait  quelque  fondement,  mais 
voulant  tant  répondre  à  la  scrupuleuse  sollicitude  et  à  la  délicatesse 
des  administrateurs  du  Déparlement  de  la  police  que  remplir  son 
devoir  en  ne  négligeant  aucun  moyen  pour  approfondir  de  pareilles 
imputations; 

(i)  Séance  du  ]  oclo)3re.  (Voir  ci-Uessouif;)  t,  J 
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Considérant,  en  outre,  que  de  bons  citoyens  qui,  malgré  leur  indi- 
gnation contre  de  pareils  désordres,  nont  pas  assez  de  courage  ni  de 
zèle  pour  oser  faire  leur  déclaration  sur  l'existence  de  ces  repaires 
où  toutes  les  fortunes  s'engloutissent,  enchaînent  par  leur  silence  et 
leur  funeste  indifférence  la  loi  qui  les  anéantirait; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Charge  les  administrateurs  au  Département  de  la  police,  le  procu- 
reur de  la  Commune,  ses  substituts-adjoints  et  les  commissaires  de 
police  des  sections  de  prendre  à  cet  égard  toutes  les  informations  et 
renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer,  de  dénoncer  et  faire 
poursuivre  les  coupables,  dans  le  cas  où  ils  en  découvriraient; 

Exhorte,  au  nom  du  bien  public  et  de  la  loi,  tous  les  amis  des 
mœurs  et  de  l'ordre  à  faire,  avec  zèle  et  courage,  soit  aux  adminis- 
trateurs de  la  police,  soit  aux  commissaires  de  police,  leurs  décla- 
rations de  toutes  les  maisons  de  jeux  qui  existent  ou  pourront 
exister  (1); 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  à 
tous  les  commissaires  de  police  et  comités  des  sections.  (IV,  p.  547.) 

-.—  Sur  la  proposition  des  administrateurs  au  Département  de 
la  police  chargés  de  l'apposition  et  levée  des  scellés  au  château  des 
Tuileries  (2); 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  le  secrétaire-greffier  verserait  dans  les  mains  de 
M.  de  La  Porte,  intendant  de  la  liste  civile,  ou  de  telle  personne  que 
M  Delaporte  déléguera  à  cet  effet,  la  somme  de  302  livres  provenant 
de  la  vente  des  comestibles  qui  s'étaient  trouvés  chez  le  roi  le  mardi 
21  juin  et  de  laquelle  le  secrétaire-greffier  est  resté  dépositaire  jus- 
qu'à ce  moment. 

Le  Corps  municipal  ; 

Déclarant  que,  au  moment  de  la  remise  de  ladite  somme,  dont 
quittance  sera  fournie  à  la  suite  d'une  expédition  du  présent  arrêté, 
le  secrétaire-greffier  en  sera  pleinement  et  entièrement  déchargé; 

Charge  le  secrétaire-greffier  de  rendre  compte  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


(1)  Par  une  erreur  du  copiste,  le   registre  manuscrit  porte  ici  lisiblement  : 
...  gui  existent  ne  pourront  exister. 

(2)  Arrêté.du  Conseil  général  du  21  juin,  conséquence  d'un  arrêté  du  Conseil 
du  département  et  d'un  décret  du  même  jour.  (VoJrTooje  V^  p.  10  et  9^-97.) 
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— ^  Des  députés  de  la  section  [de]  l'Arsenal  se  sont  présentés 
pour  demander  que  la  Municipalité  voulût  bien  accélérer  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale.  (V,  p.  551.) 

M.  le  Maire  a  répondu  que  cette  organisation  n'était  pas  entière- 
ment au  pouvoir  du  Corps  municipal,  mais  que  les  mesures  les  plus 
efficaces  avaient  été  prises  à  ce  sujet  et  que,  très  incessamment, 
l'organisation  serait  effectuée  (1). 

— -  Sur  la  communication,  donnée  par  le  secrétaire-greffier,  d'un 
procès-verbal  dressé,  le  18  de  ce  mois,  par  les  commissaires  nom- 
més pour  la  levée  des  scellés  apposés  au  Palais  ;  ledit  procès-verbal 
contenant  référé  au  Corps  municipal  de  la  demande  des  sieurs 
Girard,  Le  Bert  et  Santeuii,  greffiers  des  dépôts  du  ci-devant  Parle- 
ment, à  fin  d'inventaire  exact  de  tous  les  sacs,  registres,  pièces  et 
autres  papiers  qui  leur  ont  été  confiés  (2); 

Vu  ledit  proces-verbal,  ensemble  les  observations  des  commis- 
saires ; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal; 

Approuvant  l'avis  de  ses  commissaires,  inséré  dans  ledit  procès- 
verbal  ; 

Arrête  : 

!•  que  les  opérations  commencées  le  28  de  ce  mois  dans  les  greffes 
des  dépôts  des  sieurs  Girard,  Lebert  et  Santeuii  seront  continuées  ; 

2"  que  les  commissaires  se  feront  représenter  la  totalité  des  regis- 
tres et  sommiers  sur  lesquels  les  dépôts  produits  et  décharges  se 
trouvent  mentionnés  ;  qu'ils  en  constateront  Tétat,  la  suite  et  le 
nombre  de  feuillets,  à  l'effet  de  s'assurer  seulement  qu'il  n'y  en  a 
aucun  qui  ait  été  supprimé; 

3o  que  lesdits  registres  et  sommiers  seront  cotés  par  première  et 
dernière  feuille  et  que,  en  tête  dudit  registre,  sur  la  première  feuille, 
il  sera  fait  mention  que  les  cotes  et  paraphes  ont  été  faits  en  exécu- 
tion du  présent  arrêté  ; 

4»  que  ladite  mention  sera  signée  par  les  commissaires,  les  sieurs 
Lebert,  Girard  et  Santeuii  ou  par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  été 
chargés  desdits  registres  et  par  le  sieur  Terrasse,  gardien  élu  par  la 
Municipalité,  auquel  ils  doivent  être  confiés  et  contresignés  par  le 
secrétaire-greffier  ; 


(1)  Séance  du  3  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  582-584.) 

(2)  Ces  trois  greffiers  ont  été  déjà  raeutionnés,  avec  la  mfime  qualité,  danç  le 
procès-verbal  du  Corps  municipal  du  7  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  92.) 
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5°  que  le  surplus  des  sacs,  pièces,  papiers  et  autres  objets  déposés 
seront  constatés  seulement  par  l'indication  des  salles  dans  lesquelles 
ils  sont  réunis  et,  si  faire  se  peut,  par  le  nombre  des  liasses,  en  les 
classant  année  par  année  ou  sous  le  nom  de  chaque  rapporteur; 

6»  enfin,  que,  d'après  celte  description  sommaire,  tous  les  sacs, 
pièces,  papiers,  procédures  et  autres  objets  étant  dans  lesdits  dépôts 
seront  remis  de  confiance  audit  sieur  Terrasse,  qui  s'en  chargera  de 
la  môme  manière,  et  que,  au  moyen  de  ladite  remise,  lesdits  sieurs 
Girard,  Le  Bert  et  Santeuil  seront  pleinement  et  entièrement  déchar- 
gés desdites  pièces  et  dépôts,  à  la  charge  néanmoins  par  eux  d'affir- 
mer en  personne,  en  présence  desdits  sieurs  commissaires,  qu'ils 
remettent  la  totalité  des  pièces,  registres,  sacs,  et  généralement  tous 
les  papiers  qui  leur  ont  été  confiés,  qu'ils  n'en  ont  détourné  et  qu'ils 
n'eu  retiennent  aucun  ; 

Le  Corps  municipal  se  reposant  au  surplus  sur  ses  commissaires 
tant  de  l'exécution  du  présent  arrêté  que  de  toutes  les  dispositions 
ultérieures  auxquelles  pourraient  donner  lieu  tant  le  chargement 
du  sieur  Terrasse  que  la  décharge  réclamée  par  les  sieurs  Lebert, 
Girard  et  Santeuil  (1). 

— -'  Le  Corps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1»  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  23  mai  1791,  relative  au  paiement  de  diffé- 
rentes sommes  faisant  partie  de  l'arriéré  du  Département  de  la  maison  du 
roi  et  autres; 

6"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  28  juin  1791,  relative  à  la  liquidation  de 
dilîérentes  sommes  faisant  partie  de  l'arriéré  des  Départements  de  la  guerre 
et  de  la  finance; 

3°  d'une  loi  donnée  à  Paris^  le  28  août  1791,  relative  à  la  nouvelle  orga- 
nisation de  la  garde  nationale  soldée  (2)  ; 

4°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  10  septembre  1791,  relative  aux  testa- 
ments et  autres  actes  de  dernière  volonté. 


Lecture  faite  du  procès- verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
--^^^  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  lundi  (3). 
Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 
Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Séance  du  7  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Décret  du  5  août  1791,  portant  suppression  et  recréation  des  différents  corp's 
de  la  garde  nationale  parisienne  soldée,  devenu  loi  le  28  août  par  l'accpplation 
du  roi.  (Voir  ci-dessus,  p.  161-165.) 

(3)  Lundi,  3  octobre. 
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« 

♦   * 


ECLAIRCISSEMENTS. 

(I,  p.  328.)  Uu  arrêté  du  Corps  municipal^  du  4  juillet  1791,  avait  rappelé 
récemment  les  conditions  dans  lesquelles  devaient  être  recrutés  les  lOD.OOO 
soldats  auxiliaires,  dont  l'Assemblée  nationale  avait  décidé  la  création, 
par  le  décret  du  28  janvier  précédent.  Ces  soldats  d'une  espèce  particulière 
étaient  des  engagés  de  3  ans,  pris  parmi  les  habitants  domiciliés  ayant  au 
moins  18  ans  et  au  plus  40  ans;  ils  n'étaient  tenus  de  marcher  qu'en  cas  de 
guerre,  après  réquisition  décrétée  par  le  Corps  législatif,  et  devaient 
toucher  en  temps  de  paix  3  sols  par  jour,  sans  compter  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  actif  pendant  le  temps  de  l'engagement  et  la  promesse  d'une 
retraite  après  un  certain  nombre  d'années  de  services  (1). 

Pour  expliquer  l'intervention,  à  la  séance  du  Corps  municipal  du  30 
septembre  1791,  du  colonel  de  gendarmerie  du  département  de  Paris,  il 
suffira  maintenant  de  citer  les  deux  premiers  articles  du  décret  du  26  mai, 
adopté  définitivement  le  4  juin,  qui  réglait  la  répartition  par  départements 
et  districts  du  nombre  d'auxiliaires  à  admettre  : 

Article  t".  —  Dans  chacun  des  83  départements,  un  préposé  par  le  roi  sera 
chargé  de  vérifier  l'âge,  la  taille  et  l'aptitude  au  service  des  soldats  auxiliaires  dû 
département,  d'eu  tenir  le  contrôle,  de  veiller  aux  remplacements  et  de  rendre 
compte  au  ministre  de  la  guerre  de  toutes  les  opérations  relatives  à  cet  objet. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  district,  uu  officier  ou  sous-ufficier  de  gendarmerie 
nationale  sera  chargé  de  tenir  les  contrôles  particuliers  des  auxiliaires  du  dis- 
trict; il  entretiendra  une  correspondance  suivie  à  cet  égard  avec  le  préposé  par 
le  roi  pour  surveiller  dans  le  département  tous  les  détails  relatifs  aux  auxiliaires. 

La  loi  du  12  juin,  relative  à  la  répartition  des  100.000  soldats  auxiliaires^ 
qui  avait  donné  force  exécutoire  au  décret  du  4  juin,  n'avait  été  enregistrée 
au  Corps  municipal  que  le  22  juillet  (2).  , 

(II,  p.  328.)  C'est  le  21  seplerabre,  à  la  séance  du  matin,  que  du  Port, 
au  nom  des  Comités  de  constitution  et  de  législation  criminelle,  présenta  à 
l'Assemblée  nationale  un  rapport  ainsi  conçu  : 

Messieurs, 
Le  déparlement  et  la  Municipalité  de  Paris  sollicitent  par  instance  une  loi 
pour  l'établissement  d'une  force  de  police  dans  cette  ville.  11  y  a  des  juges  de 
paix,  des  commissaires  de  police,  des  bureaux  de  conciliation.  Mais  il  n'y  a  point 
de  force  instituée  pour  la  surveillance  et  pour  l'arrestation  des  personnes  sus- 
pectes; il  n'y  a  point  encore  de  véritable  police  de  sûreté  instituée  pour  la  déli- 
vrance des  mandats  d'arrêt.  Cependant,  il  est  aisé  de  reconnaître  combien  il  est 


(1)  Décrets   du  28  janvier  et  du  16  avril  1791,  cl   arrêté  du  4  juillet.  (Voir 
Tomes  11,  p.  456-459;  et  V,  p.  256-258.) 

(2)  Séance  du  22  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  469,  7».) 
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nécessaire  qu'il  existe  une  police  active  dans  une  ville  qui  contient  un  si  grand 
rassemblement  d'hommes,  où  il  y  a  un  si  prodigieux  concours  d'hommes  qui 
compromettent  journellement,  non  seulement  la  sûreté  publique,  mais  les  pro- 
priétés Individuelles.  Ce  n'est  que  par  des  soins  continuels  qu'on  peut  main- 
tenir une  si  grande  quantité  d'hommes. 

Le  premier  moyen  que  l'on  pourrait  employer,  celui  d'une  force  armée,  ne 
pouvant  l'être  que  d'une  manière  ouverte  et,  pour  ainsi  dire,  grossière,  l'est 
souvent  sans  succès.  La  garde  nationale  de  Paris  a  donné,  sans  doute,  des 
preuves  multipliées  de  son  zèle.  Mais  on  ne  saurait  exiger  d'elle  un  service  aussi 
continu  après  la  Révolution. 

Quant  au  moyen  de  l'espionnage,  il  suflit  de  vous  l'indiquer  pour  vous  le  faire 
rejeter  avec  horreur. 

Un  troisième  moyen  se  présente,  et  l'ancien  gouvernement  l'avait  employé. 
Les  officiers  du  commerce  arrêtaient  d'une  manière  très  simple,  sans  aucune 
violence.  C'est  cette  institution  que  nous  vous  proposons  de  rétablir,  comme  la 
seule  qui  convienne  à  un  peuple  libre.  Un  seul  homme  se  présente  avec  le 
caractère  de  la  loi;  il  ordonne  à  celui  qu'il  veut  arrêter  de  le  suivre  chez  le  juge 
de  paix  :  alors,  les  citoyens  sentent  leur  dignité;  ils  n'obéissent  plus  à  la  force 
armée,  dont  l'emploi  convient  au  despotisme,  ni  à  la  force  invisible  des  espions, 
mais  à  la  force  irrésistible  de  la  loi,  à  laquelle  les  citoyens  sont  toujours  prêts 
à  prêter  appui. 

Celte  institution,  qui  peut  être  utile  dans  tout  le  royaume,  est  indispensa- 
blcmcnt  nécessaire  à  Paris,  où  il  faut  qu'il  existe  des  moyens  de  police  les  plus 
prompts  et  les  plus  efficaces.  Et,  quoique  le  commerce  ne  se  soit  pas  encore 
senti  de  la  fabrication  des  faux  assignats,  cependant  plusieurs  tentatives  ont  été 
faites,  et  il  n'existe  en  ce  moment  aucun  moyen  pour  dépister  ces  fabricateurs. 

Je  suis,  en  conséquence,  chargé  par  les  Comités  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Article  !««•.  —  Il  sera  établi  à  Paris  24  officiers  de  police,  sous  le  nom  d'of- 
ficiers de  paix,  avec  les  fonctions  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  officiers  de  paix  seront  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité 
publique,  de  se  porter  dans  les  endroits  où.  elle  sera  troublée,  d'arrêter  les 
délinquants  et  de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix. 

Art.  3.  —  Ils  seront  nommés  par  les  officiers  municipaux,  et  leur  service 
durera  quatre  ans. 

Art.  5.  —  Ils  porteront  pour  marque  distinctive  un  bâton  blanc  à  la  main.  Ils 
diront  à  celui  qu'ils  arrêteront  :  Je  vous  ordonne,  au  nom  de  la  loi,  de  me  suivre 
devant  le  Juge  de  paix.  Les  citoyens  seront  tenus  de  leur  prêter  assistance  à 
leur  réquisition;  et  ceux  qui  refuseront  d'obéir  aux  officiers  de  paix  seront 
condamnés,  pour  cela  seulement,  à  trois  mois  de  détention. 

Art.  5.  —  Les  officiers  de  paix,  pendant  la  nuit,  pourront  retenir  les  personnes 
arrêtées;  elles  seront  conduites,  au  jour,  devant  les  commissaires  de  police,  s'il 
s'agit  d'objets  attribués  à  la  Municipalité. 

j,  Art.  6.  —  S'il  s'agit  d'objets  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  ou  de  la 
police  de  sûreté,  les  officiers  de  paix  conduiront  les  prévenus  soit  devant  le  juge 
de  paix  du  district,  soit  devant  le  Bureau  central  des  juges  de  paix. 

Art.  7.  —  Les  officiers  de  paix  ne  pourront  être  destitués  que  par  trois  déli- 
bérations successives  du  Bureau  central  des  juges  de  paix,  prises  à  huit  jours  de 
distance  l'une  de  l'autre. 

Art.  8.  —  Le  traitement  annuel  des  officiers  de  paix  sera  de  3.000  livres,  aux 
frais  de  la  Commune. 

Art.  9.  —  Les  gardes  du  commerce  continueront,  provisoirement  et  person- 
nellement, à  exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois. 

Le  projet  fut  adopté,  sans  observations,  sauf  pour  les  articles  4et8,com- 
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piétés  par  des  amendements,  et  pour  l'article  9,  ajouté  avec  l'assentiment 
du  rapporteur  (1). 

On  aura  plus  tard  l'occasion  de  faire  plus  en  détail  l'historique  de  la 
nouvelle  institution.  Bornons-nous  à  indiquer  ici  sommairement  quelques 
dates  essentielles. 

Créés  en  vertu  du  décret  du  21  septembre  1791,  les  officiers  de  paix  de 
Paris,  nommés  par  le  Corps  municipal  régulier,  furent  supprimés,  après  le 
10  août,  par  le  Conseil  général  révolutionnaire,  à  la  suite  du  décret  du 
12  août  1792,  qui  autorisait  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  à 
correspondre  directement,  pour  les  objets  de  sûreté  générale  et  de  police, 
avec  le  pouvoir  exécutif. 

Mais,  par  décret  du  6  décembre  de  la  même  année,  la  Convention  les 
rétablit,  ordonnant  au  Corps  municipal  provisoire,  alors  en  fonctions,  de 
procéder  à  une  nouvelle  élection  d'officiers  de  paix;  elle  abrogeait,  en 
même  temps  (le  8  décembre),  le  décret  du  12  août. 

Lorsque,  à  la  fin  de  sa  carrière,  la  même  Convention  imposa  à  la  Com- 
mune de  Paris  une  nouvelle  forme  d'administration,  qui  faisait  disparaître 
toute  organisation  communale,  elle  supprima  les  officiers  de  paix,  en  même 
temps  que  les  comités  civils  des  sections.  Ce  fut  l'objet  de  l'art.  10  du  titre  II 
du  décret  du  19  vendémiaire  an  IV  =  H  octobre  1795,  sur  l'organisation 
des  autorités  administratives. 

Le  Directoire,  à  peine  installé,  réclama  le  rétablissement  des  officiers  de 
paix  par  un  message  ati  Conseil  des  Cinq-cents,  du  25  nivôse  an  IV=  15  jan- 
vier 1796  ;  le  projet  ayant  été  adopté  d'urgence  par  les  deux  Conseils,  les 
officiers  de  paix  furent  rétablis  définitivement  par' la  loi  du  23  floréal  an  IV 
=  12  mai  1796  :  ils  étaient  toujours  au  nombre  de  24,  mais  nommés  par 
TAdministration  centrale  du  département  de  la  Seine,  sur  la  présentation 
du  Bureau  central  du  canton  de  Paris. 

(III,  p.  530.)  La  constitution  des  Sociétés  dites  du  Ventilateur  et  des 
Potnpes  antiméphitiques,  ainsi  que  le  privilège  à  elles  accordé,  datent  de 
lancien  régime  et  remontent  aux  lettres-patentes  énumérées  dans  un  des 
considérants  de  l'arrêté  du  30  septembre. 

Mais  il  convient  de  rappeler  ici  quelle  avait  été  l'attitude  de  la  nouvelle 
administration  municipale,  issue  de  la  Révolution. 

Nous  avons  rencontré  tout  d'abord  une  ordonnance  du  Bureau  de  Ville 
provisoire,  du  19  septembre  1789,  celle-là  même  qui  est  citée,  dans  le  consi- 
dérant de  notre  arrêté  du  30  septembre  1791,  comme  un  «  jugement  du 
Tribunal  de  la  Municipalité  provisoire  »,et  nous  avons  vu  que  cette  décision 
confirmait  énerg^iquement  le  privilège  concédé  aux  deux  Sociétés  en  ques- 
tion (2). 

Pourtant,  peu  de  temps  après,  des  protestations  s'élevaient  contre  ce 
monopole,  et  le  district  de  Saint-Étienns-du-Mont  \qs  formulait  dans  une 


(1)  Séance  du  21  septembre  il'èS.,mtil\x\.  {S oit  Archives  parlementaires,  t.  XXXI, 
p.  135-136.) 

(2)  Jugement  du  19  septembre  1789.  (Voir  1"  série,  Tome  Vil,  p.  388-389.)  Le 
texte  imprimé  de  cette  ordonnance  n'a  pas  rié  retrouvé. 
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délibération  du  26  février  1790,  dont  il  est  curieux  de  connaître  les  motifs  (1)  : 

M.  Dezauches  (2),  toujours  occupé  des  vues  de  bienfaisance,  a  fait  lecture  k 
l'assemblée  d'une  adresse  souscrite  par  les  anciens  vuidangeurs  de  la  Ville  de 
Paris,  représentés  par  le  sieur  Giroux,  l'un  d'eux,  par  laquelle  ils  prient  le  dis- 
trict de  demander  pour  eux  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  la  révoca- 
tion de  tous  privilèges  qui  sont  nuisibles  à  leur  état  et  notamment  de  celui  qui 
parait  avoir  été  accordé,  par  des  lettres-patentes  du  3  novembre  1787,  aux  inté- 
ressés de  l'entreprise  des  Pompes  antiméphitiques  et  à  la  compagnie  du  Ventila- 
teur, privilèges  contre  lesquels  tous  citoyens  ont  le  droit  de  réclamer,  comme 
contraires  à  leur  liberté.  Il  a  dit  que,  depuis  le  moment  de  la  Révolution,  ces 
deux  compagnies  avaient  surpris  à  la  religion  de  M.  le  Maire  une  ordonnance, 
du  19  septembre  1789,  qui  porte  que,  «  provisoirement,  les  lettres-patentes  du 
3  novembre  1787,  enregistrées  au  Parlement  le  8  avril  suivant,  seront  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  défend  à  tous  ouvriers,  maîtres 
maçons,  entrepreneurs  et  tous  autres  de  faire  la  vuidange  des  fosses  d'aisance 
dans  la  capitale,  à  peine  de  1.000  livres  d'amende,  conformément  aux  règlements 
et  arrêts  de  la  cour,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  et  con- 
curremment avec  la  compagnie  du  Ventilateur,  conformément  auxdites  lettres- 
patentes  »  ;  ordonnance  dont  l'exécution  a  été  confiée  à  M.  le  Commandant  de  la 
garde  nationale,  par  ces  termes,  qui  se  trouvent  en  suite  d'icelle  :  «  Mandons  au 
Commandant-général  de  la  garde  nationale  parisienne  de  faire  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  ladite  ordonnance.  »  M.  Deza.ughes  a  demandé  que  l'on  fit  droit 
sur  la  demande  des  vuidangeurs  et  que  l'assemblée  employât  les  moyens  néces- 
saires pour  faire  révoquer  cette  ordonnance  et  le  privilège  sur  lequel  elle  est 
fondée. 

Sur  quoi,  l'assemblée; 

Considérant  que  tous  privilèges  sont  contraires  à  l'intérêt  du  citoyen,  d'un  côté, 
en  ce  qu'il  est  obligé  de  se  servir  de  gens  contre  lesquels  il  pourrait  avoir  des 
motifs  pour  ne  pas  leur  donner  le  degré  de  confiance  que  ces  privilèges  néces- 
sitent, d'un  autre  côté,  en  ce  qu'ils  tendent  à  priver  des  individus  de  faire 
usage  d'un  état  propre  à  leur  faculté; 

Considérant  encore  que  de  souffrir  la  continuation  de  semblables  privilèges, 
ce  serait  ne  pas  remplir  l'intention  de  l'Assemblée  nationale,  dont  le  principal 
but  est  de  rendre  à  l'homme  cette  précieuse  égalité  qu'il  tient  de  la  nature; 

A  arrêté  que  M.  le  Maire,  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  et  l'adminis- 
tration de  la  police  seront  invités  d'employer  toutes  les  voies  qui  sont  en  leur 
possession  pour  faire  cesser  l'exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  Maire,  du 
19  septembre  1789,  et  faire  révoquer  les  lettres-patentes  du  3  novembre  1787, 
enregistrées  au  Parlement  le  8  avril  suivant,  qui  accordent  un  privilège  exclusif 
aux  intéressés  dans  l'entreprise  des  Pompes  antiméphitiques,  concurremment 
avec  la  compagnie  du  Ventilateur. 

Et  sera  le  présent  arrêté  porté  à  M.  le  Maire,  à  l'Assemblée  générale  de 
MM.  les  Représentants  de  la  Commune  (3)  et  à  MM.  les  administrateui's  de  la 
police  par  MM.  Petit  de  Montseigle  et  Broyard,  députés  nommés  à  cet  effet. 

Signé  :  du  Rouzeau,  président. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  district  éprouvait  le  besoin  de  solliciter  le 

(1)  Imp.  4  p.  in-4  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2682,  fol.  15).  —  Cette  pièce  n'est 
pas  signalée  dans  la  Bibliographie  de  M.  ïourneux. 

(2)  Dezauches  (Jean-Claude),  ingénieur-géographe,  fut  vice-président  du  même 
district  en  juin-juillet  1790.  (Voir  la  table  de  la  l"  série.) 

(3)  Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  ne 
signalent  ni  l'adresse  ni  la  députation  du  district  de  Saint-Étienne-du-Mont. 

Tome  VI  35 
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concours  des  autres  districts,  comme  l'indique  une  note  faisant  suite  à  la 
délibération  précédente,  ainsi  conçue  : 

Par  autre  délibération,  du  2  mars  1790,  appert  que  : 

Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que  l'arrêté  du  26  février  précédent  regardait  toute 
la  Commune  ;  que  la  réclamation  portée  par  cet  arrêté  devait  être  faite  par  tous 
les  districts  ; 

Il  a  été  arrêté  que  ladite  délibération  du  26  février  dernier  serait  imprimée  et 
envoyée  aux  59  autres  districts,  avec  invitation  de  se  joindre  à  celui  de  Sainl- 
Étienue-du-Mont,  à  l'effet  de  faire  opérer  la  révocation  des  lettres-patentes  du 
3  novembre  1787. 

Signé:  Defoissy,  secrétaire-général  (1). 

Il  ne  semble  pas  qu'aucun  district  ait  répondu  à  l'appel  du  district  de 
Saint-Elienne-du-Mont;  du  moins,  n'esl-il  resté  trace  d'aucune  adhésion. 
Il  faut  aller  jusqu'au  4  octobre  1790,  à  l'une  des  dernières  séances  de  l'As- 
semblée des  Représentants  provisoires  de  la  Commune,  pour  voir  un  mem- 
bre, dont  le  procès-verbal  ne  signale  pas  le  nom,  dénoncer  l'abus  du  privi- 
lège des  Pompes  anliméphiliques  et  déposer  un  mémoire  à  lappui  de  cette 
dénonciation  (2). 

Devant  la  Municipalité  définitive,  la  question  se  posa  d'abord  incideu)- 
ment,  le  21  mars  1791,  à  propos  d'une  réclamation  des  municipalités  de  la 
banlieue  est  de  Paris,  qui  demandaient  que  leurs  habitants  eussent,  comme 
jadis,  le  droit  de  prendre  des  matières  à  la  voirie  de  Montfaucon,  contraire- 
ment à  un  traité  passé,  au  commencement  de  l'année  1789,  par  lequel  la 
compagnie  du  Ventilateur  avait  concédé  à  un  particulier  la  disposition  de 
toutes  les  matières  déposées  dans  les  bassins  de  la  voirie,  à  la  condition  de 
les  convertir  en  poudre  végétative.  Le  Corps  municipal  avait  renvoyé 
l'affaire  au  Directoire  du  département,  en  émettant  toutefois  le  vœu  que 
satisfaction  fût  donnée  aux  cultivateurs  de  la  banlieue  (3).  C'était  presque 
contester  la  concession  transmise  par  la  Société  et,  par  conséquent,  le  pri- 
vilège même  de  la  Société. 

D'autre  part,  sans  s'occuper  en  rien  de  la  question  du  privilège,  le  Corps 
municipal  décidait,  presque  en  même  temps  (5  avril),  de  continuer  les  appoin- 
temeiits  attribués  aux  inspecteurs  chargés  de  contrôler  le  tiavail  des  entre- 
preneurs des  Sociétés  du  Ventilateur  et  des  Pompes  antiméphitiques  (4). 

Enhn,  le  18  mai  1791,  à  la  suite  de  la  mise  en  application  de  la  loi  des 
patentes  qui  établissait  la  liberté  de  l'industiie,  le  Corps  municipal^  par  un 
arrêté  dont  le  texte,  malheureusement  incomplet,  est  néanmoins  très  clair, 
maintenait  implicitement  le  privilège  des  deux  Sociétés  de  l'ancien  régime 
en  décidant,  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  publique,  que 
l'exercice  de  la  profession  d'entrepreneur  de  vidange  serait  subordonné  a 
l'approbatiou  par  la  Municipalité  des  procédés  à  employer  (5). 


(1)  Defoissy  (Nicolas),  fut  président  du   même   district  en  juin-juillet  1790. 
(Voir  la  table  de  la  1"  série.) 

(2)  Séance  du  4  octobre  1790.  (Voir  l"  série,  Tome  VU,  p.  377.)  —  Le  mémoire 
signalé  n'a  pas  été  retrouvé. 

(3;  Séance  du  21  mars  1791.  (Voir  2«  série,  Tome  111,  p.  222-223  et  %3S.) 

(4)  Séauce  du  ri  avril  1791.  Voir  Tome  111,  p.  436-437*) 

(5)  Séance  du  i8  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  288,) 


(âO  Sept.  1791]         DE  LA  COMMUNh;  DE  PARIS  847 

Mais  le  préambule  de  l'arrêté  du  30  septembre  constate  lui-même  que  la 
vidange  donnait  lieu,  depuis  la  Révolution,  à  de  nombreux  abus;  que  les 
règlements  n'étaient  pas  observés;  que  des  procédés  défectueux  et  même 
dangereux  étaient  impunément  mis  en  usage;  bref,  que,  en  dépit  des  pri- 
vilèges concédés  et  maintenus,  l'anarchie  triomphait. 

Là-dessus,  le  Corps  municipal  ne  trouve  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
demander  aux  Sociétés  privilégiées  ce  qu'elles  pensent  de  la  situation. 

(IV,  p.  539.)  Il  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  imprimé  de  l'arrêté  du 
30  septembre  sur  les  jeux.  Mais  il  est  reproduit  dans  la  Gazelle  nationale 
ou  Monileur  universel  (n"  du  7  octobre),  avec  ce  titre  :  Arrèlé  sur  les  jeux, 
et  les  signatures  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Depuis  sa  formation,  le  Conseil  général  de  la  Commune  n'avait  cessé,  on 
peut  le  dire,  de  se  préoccuper  de  la  multiplicité  des  maisons  de  jeux  et  des 
moyens  de  réprimer  ce  fléau. 

Dès  le  23  novembre  1790,  quatre  commissaires  étaient  chargés  de  pré- 
senter un  projet  de  nature  à  détruire  les  maisons  de  jeux.  Après  rapport 
lu  le  3  février  1791,  la  discussion  était  ajournée  au  7  février.  De  la  discus- 
sion, qui  eut  lieu  le  7  février,  il  résulta  un  arièté  prescrivant  une  surveil- 
lance rigoureuse  et  la  décision  de  porter  une  adresse  à  TAssemblée  natio- 
nale; discuté  le  H  février,  le  projet  d'adresse  fut  ajourné  au  14,  finalement 
adopté  le  IS,  et  pVésenlé  à  l'Assemblée  nationale  le  17  février  (1). 

Plus  lard,  à.  la  suite  du  vote  du  décret  du  19  juillet  1791  sur  la  police 
municipale  et  correctionnelle  (2),  le  Département  de  la  police  avait  fait 
publier  une  Lellre  du  Maire  de  Paris  et  des  adminislraleurs  du  Déparlement 
de  la  police  à  MM.  les  présidents  des  à8  sections,  sur  les  moyens  de  détruire 
les  maisons  de  jeux,  ainsi  conçue  (3)  : 

Paris,  ce  26  juillet  1791. 

Vuus  connaissez,  Messieurs,  le  décret  de  l'Asseiablée  ualionale  sur  la  police 
municipale. et  correctioauelle.  L'article  12  du  titre  pr  de  celte  loi  porte  que  «  les 
officiers  municipaux  et  commis^saires  de  police  pourront  entrer  dans  les  maisous 
où  l'ou  douue  habituellement  des  jeu.x  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désigna- 
tion qui  leur  aura  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés  »  (4). 

La  Municipalité  est  depuis  longtemps  affligée  des  désordres  des  jeux,  qui  se 
sont  considérablemeut  accrus  depuis  la  llévolution  (S).  La  licence  a  euhardi  le 
vice,  et  l'auarchie  a  favorisé  les  excès. 

Cependant,  Monsieur,  cette  Révolution,  en  nous  dounaut  une  constitution  et 
de  meilleures  lois,  doit  aussi  nous  donner  des  meilleures  mœurs  :  tous  les  bous 
citoyens  y  sont  intéressés.  C'est  à  eux  à  partager  notre  surveillance  ;  c'est  à  eux 


(1)  Séances  des  23  novembre  1790,  3,  7,  11,  15  et  17  février  1791.  (Voir  Tomes  I, 
p.  368-369,  376-377 ;  II,  p.  399,  401-408,  473,  474-476,  524,  586-588,  614,  620  et 
629-631.) 

(2)  Décret  du  19  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  4^6-427.) 

(3)  Imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  d'af- 
fiches). 

(4)  Décret  du  19  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  426-4^7.) 

(5)  B.\iLLY  lui-même  avait  adressé,  le  7  juillet  1790,  une  lettre  aux  districts  au 
sujet  des  jeux,  intitulé  :  Lettre  de  M.  le  Maire  aux  60  sections,  sur  la  prohibition 
des  jeux.  (Voir  1"  série,  Tome  V,  p.  343-344.) 


548  CORPS  MUNICIPAL  [30  Sept.  1791J 

à  Dous  fournir  les  moyens  que  demande  la  loi  pour  autoriser  la  visite  dans  les 
repaires  du  vice. 

Nous  avons  cru,  Monsieur,  devoir  vous  écrire  et  vous  prier  de  profiter  de  la 
première  assemblée  de  votre  section  pour  inviter  tous  les  honnêtes  et  bons 
citayens  à  nous  fournir  ces  moyens,  à  nous  apporter  les  déclarations  ou  dési- 
gnations qui  nous  donneront  le  droit  d'entrer  dan»  les  maisons  où  l'on  joue, 
pour  y  saisir  les  instruments  du  jeu  et. les  pièces  de  conviction  qui  mettront  les 
tribunaux  en  état  de  prononcer  les  amendes  et  les  peines  encourues  par  les 
délinquants.  Sans  ce  secours,  la  police  la  plus  vigilante  ne  peut  rien  pour  répri- 
mer le  désordre,  puisque  la  loi,  que  nous  sommes  chargés  de  faire  respecter  et 
que  nous  devons  toujours  respecter  nous-mêmes,  nous  prescrit  la  marche  que 
nous  devons  tenir  et  dont  il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous  écarter. 

Nous  rappelons  à  nos  concitoyens  que  notre  salut  est  dans  notre  union,  qu'ils 
doivent  aider  les  officiers  choisis  par  le  peuple  et  que,  quand  il  s'agit  de  l'exé- 
cution de  la  loi,  ils  nous  doivent  leurs  lumières,  leurs  avis,  leurs  déclarations. 
Tout  citoyen,  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique,  est  censeur  né  des 
mœurs  et  des  dés(»rdres,  comme  tous  sont  soldats  quand  il  s'agit  de  défendre  la 
patrie. 

Le  Maire  de  Paris  et  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police, 
Signé  :  Bailly  ; 

Perron,  Jolly,  Maugis,  -Vigner. 

Le  rapport  du  maire  et  des  administrateurs  au  Déparlement  de  la  police, 
signalé  au  procès-verbal  du  30  septembre,  et  l'arrêté  pris  par  le  Corps 
municipal  à  la  suite  de  ce  rapport  ne  se  contentent  pas  de  reproduire  les 
habituelles  doléances  sur  les  funestes  effets  de  la  passion  du  jeu  :  ils  ajou- 
tent quelque  chose  qui,  pour  n'èLre  pas  tout  à  fait  nouveau,  n'avait  point 
encore  paru  dans  des  documents  officiels.  Ce  quelque  chose,  c'est  l'accusa- 
tion portée  contre  des  commissaires  de  police  ou  de  section,  ces  derniers 
particulièrement  (la  périphrase  employée  dans  l'arrêté  :  «  personnes  qui, 
par  état,  devraient  être  les  plus  empressées  à  dénoncer...  »  ne  peut  dési- 
j^ner  que  des  fonctionnaires  locaux  mal  ou  pas  du  tout  rétribués),  de  rece- 
voir de  l'argent  des  tenanciers. 

A  vrai  dire,  il  y  avait  longtemps  que  de  pareils  bruits  couraient.  Le  Cour- 
rier de  Paris  dans  les  provinces  ci  des  provinces  à  Paris  s'était  fait,  dès  le 
commencement  de  1790,  une  spécialité  de  dénoncer  plus  ou  moins  claire- 
ment comme  complices  des  tripots  les  comités  de  certains  districts  ou  cer- 
tains membres  de  ces  comités  (1).  Depuis,  le  Courrier  des  83  départements 
reprenait,  de  temps  à  autre,  la  môme  campagne.  Quelques  pièces  manus- 
ciites,  émanées  du  comité  de  la  section  du  Palais-royal  (2),  s'espaçant  du 
l*""  octobre  1790  au  18  juin  1791,  portent  visiblement  la  trace  des  mêmes 
suspicions. 

Comcne  on  pouvait  s'y  attendre,  pas  plus  l'arrêté  du  30  septembre  que 
la  circulaire  du  26  juillet  n'empêchèrent  le  développement  du  mal,  et,  peu 
de  temps  après,  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n°  du  19  oc- 
tobre) publiait  les  réflexions  suivantes  : 


(1)  Voir  1"  série,  Tome  V,  p.  HU,  noie  6. 

(2)  Cataloguées  au  liépertoire  tjénéral  des  sources  manuscrites  de  tlnstoire  de 
l'iiris  pendant  la  lièvolulion  française,  par  M.  Tuktey  (t.  JI,  u»»  1917,  19."t3  et 
2298). 
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a  Le  danger  des  tripots  ou  maisons  de  jeux  et  l'impudence  de  ceux 
qui  les  tiennent  vont  tous  les  jours  croissant.  Ce  n'est  plus  seulement 
au  Palais-royal,  c'est  dans  les  quartiers  les  plus  paisjbles,  c'est  dans 
la  bourgeoise  rue  Saint-André-des-Arcs  qu'on  vient  vous  offrir  une  carte  et 
vous  dire  à  l'oreille  :  «  Monsieur,  excellente  société,  charmante  société,  ici, 
au  premier  »,  et,  si  vous  montez  par  malheur,  la  charmante  société  fait 
tout  ce  quelle  peut  pour  vous  escroquer  votre  argent. 

«  On  avait  dit,  il  y  a  quelques  jours,  dans  plusieurs  journaux,  qu'un 
M.  Delafont,  jouant  au  Palais-royal,  n°  26,  et  accusé  de  tricherie,  avait 
frappé  son  accusateur  d'un  dard  dont  sa  canne  était  armée.  M.  Delafont 
réclame  contre  la  fausseté  de  ce  récit  et  publie  une  autre  version  de  son 
aventure, 

«  Il  logeait  au  Palais-royal,  n°  26,  dans  une  maison  dont  l'entresol  était 
occupé  par  un  tripot.  Depuis  quelque  temps,  il  s'est  formé,  sous  le  nom 
de  «  la  bande  joyeuse  »,  une  compagnie  de  joueurs  à  jeu  sûr  :  MM.  les 
associés  vont  dans  un  tripot  en  force  et  munis  d'armes  cachées;  lorsqu'ils 
trouvent  la  table  sufQsamment  garnie,  ils  crient  :  «  A  nous  la  banque!  », 
montrent  leurs  armes  et  gagnent  ainsi  la  partie  d'un  seul  coup;  le  tripotier 
et  les  joueurs  n'osent  appeler  la  garde,  qui  ferait  main  basse  sur  le  tout. 
Quelques  entrepreneurs  de  «  la  bande  joyeuse  »  n'ayant  pas  trouvé  appa- 
remment à  lier  une  partie  à  l'entresol  du  n°  26,  sont  montés  au  premier 
étage  chez  M.  Delafont,  qui  les  a  vigoureusement  rossés,  en  a  saisi  un  et  l'a 
conduit  à  la  section  (1). 

«  Avant-hier  soir,  un  particulier  sortant  d'une  autre  maison  de  jeux  du 
Palais-royal,  dans  laquelle  il  avait  perdu  une  somme  considérable,  s'est 
cassé  la  tête  dans  le  jardin,  d'un  coup  de  pistolet. 

«  Il  semble  que  la  Municipalité  devrait  prendre  des  mesures  pour 
réprimer  enfin  la  scélératesse  de  ces  hommes  infâmes,  perpétuellement 
occupés  de  dévaliser  les  jeunes  gens  et  les  étrangers.  M.  Charon,  officier 
municipal,  dans  un  petit  ouvrage  intitulé  :  Essai  sur  la  police  des  jeux  (2), 
a  proposé  d'excellentes  vues  à  ce  sujet.  Il  ne  faut  pas  songer  à  empêcher 
qu'on  ne  joue  (cela  est  impossible),  mais  à  diminuer  le  nombre  et  les  dan- 
gers des  maisons  de  jeux.  Les  magistrats  seraient  sûrement  secondés  dans 
cette  entreprise  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  pères  de  famille  et  d'honnêtes 
citoyens.  » 

Il  y  eut  aussi,  peu  de  jours  après  la  publication  de  cet  article,  une  cir- 
culaire du  procureur  de  la  Commune  (elLe  est  signée  de  son  substitut- 
adjoint,  Cahier)  aux  sections,  sur  la  surveillance  des  maisons  dejeux.  A  vrai 
dire,  nous  ne  connaissons  pas  le  texte  de  cette  circulaire;  mais  la  pièce 
manuscrite  a  passé  sous  les  yeux  de  Charavay  (Etienne),  qui,  dans  un  cata- 
logue (3),  l'a  analysée  ainsi  qu'il  suit  : 

(1)  D'une  lettre  du  Département  de  la  police  au  cotnraissaire  de  police  de  la 
section  du  Palais-royal,  eu  date  du  27  mai  1791,  pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Pré- 
fecture de  police),  il  semble  résulter  que  Delafont  lui-même  était  dénoncé 
comme  tenant  une  maison  de  jeu. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  350. 

(3)  Catalogue  cTune  importante  collection  de  documents  autographes  et  histo- 
riques sur  la  Révolution  française,  17  povembre  1862,  par  É;tienne  Charavay 
(U»  290,  2''). 
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«  Il  rappelle  leur  attention  sur  les  maisons  de  jeux,  dont  l'effrayante 
multitude  provoque  lindifinalion  de  tous  les  hommes  verluetix.  Je  sais  — 
dit-il  —  combien  il  est  difficile  de  pénétrer  dans  les  repaires  où  se  tiennent 
les  joueurs  et  de  constater  les  contraventions  d'une  manière  légale  et 
péremptoire...  Comme  une  punition  rigoureuse,  publiquement- infligée,  ins- 
pire plus  de  terreur  que  tous  les  règlements  possibles,  on  ne  peut  recher- 
cher avec  trop  de  soin  et  de  constance  l'utile  occasion  de  faire  un  exemple.  » 

On  a  vu  tout  à  l'heure  la  Gazelle  nalionale  ou  Moniteur  universel  rappeler 
la  brochure  publiée  par  Charron,  six  mois  auparavant,  sous  ce  titre  :  Essai 
sur  les  jeux,  dédié  au  Conseil  général  de  la  Commune.  L'auteur  avait  pré- 
senté son  ouvrage  au  Conseil  général  le  29  mars  1791  (1).  Il  en  fit  égale- 
ment hommage,  mais  seulement  quelques  mois  plus  tard,  à  l'Assemblée 
législative,  en  insistant  pour  qu'il  fût  pris  des  mesures  législatives  afin 
d'arrêter  le  désordre  public  contre  lequel  il  s'élevait  :  l'Assemblée  décréta 
d'abord  qu'il  serait  fait  mention  honorable  à  son  procès-veibal  de  l'hom- 
mage de  Chabron  ;  puis,  CflÉRON-Lx-BRUYicRK  (2)  ayant  demandé  le  renvoi 
de  l'ouvrage  au  Comité  de  législation  pour  prompt  rapport,  et  que 
Dl'saulx  (3)  et  Charron  fussent  appelés  au  Comité  pour  y  faire  part  de  leurs 
lumières,  l'Assemblée  prononça  le  renvoi  de  l'ouvrage  de*CHARRON  au  Comité 
de  législation  (4).  Revenant  à  la  charge  au  bout  de  quelques  jours,  Charron 
se  plaint,  par  lettre,  le  5  décembre,  que  sa  pétition  ait  été  renvoyée  au 
Comilé  de  législation  sans  avoir  été  lue  et  prie  l'Assemblée  de  hâter  le  rap- 
poit  sur  ces  infâmes  repaires;  il  est  appuyé  par  Mulot  (5),  qui  insiste  sur 
l'urgence  de  détruire  les  2  ou  3  000  maisons  de  jeux  qui  infestent  la  capitale; 
et  l'Assemblée,  complaisante,  cliirge  le  Comilé  de  législation  de  faire  son 
rapport,  le  13  du  mois,  et  de  présenter  un  projet  de  loi  propre  à  réprimer 
les  excès  de  la  passion  du  jeu  (6). 

Un  mois  et  demi  s'écoule,  et  ni  rapport  ni  projet  de  loi  n'ont  vu  le  jour, 
Cbarron  écrit  de  nouveau  pour  demander  à  être  admis  à  présenter  le  len- 
domnin  (qui  était  un  dimanche)  une  courte  pétition  sur  la  nécessité  et  le 
m  «yen  de  réprimer  la  fureur  des  jeux  de  hasard,  destructeurs  des  mœurs 
et  des  fortunes  :  Chiîron-La-Brlyère  rappelle  qu'il  y  a  eu  déjà  un  ajourne- 


(i)  Séance  du  29  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  333  et  338  ) 

(2)  Df'putô  Buppicant  du  déparleiriput  de  Seine-et-Oise,  admis  à  siéger  le  iîi  oc- 
tobre 1791,  en  ren)placement  d'un  démissioimaire. 

(3)  DusAtJLx(Jean),  député  suppléant  du  département  de  Paris,  qui  devait  siéger 
comme  titulaire  à  partir  du  6  juin  1792,  en  remplacement  d'un  dénilssionuaire, 
ayant  été  admis  à  la  barre  do  l'Assemblée  législative,  le  19  octobre  1791,  lui  avait 
fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  lu  passion  du  jeu,  depuis  les  temps 
an-iens  jusqu'à  nos  jours.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXIV,  p.  284.)  Or, 
cet  ouvrage,  qui  porte,  en  efTet,  comme  nom  d'auteur,  celui  de  Dusaulx,  ancien 
conimispaire  de  la  gendarmerie,  de  l'Académie  royale  des  inscriptions  de  belles- 
lettres  et  de  celle  de  Nancy,  volume  de  XXXVI  +  33o  pages,  in -8,  avait  été  édité 
à  Paris,  en  1779  (Bib.  ual.,  luv.  R  18475-76). 

(})  Séance  du  29  novembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXV, 
p.  449-450.)  —  Pièce  mauusc.  (Arch.  nat.  C  140,  n"  117). 

(5)  Député  du  département  de  Paris. 

(6)  Séance  du  3  décembre  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXV, 
p,  591.) 
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ment  et  déclare  que  le  Comité  de  législation  est  prêt  à  faire  son  rapport; 
MouYssET  (1)  demande  que  le  pétitionnaire  soit  entendu  au  Comité  de  légis- 
lation, qui  pourrait  faire  son  rapport  le  surlendemain;  finalement,  l'Assem- 
blée décrète  que  Charron  sera  prié  de  communiquer  ses  observatiqns  au 
Comité  de  législation,  qui  en  fera  incessamment  le  rapport  (2).  Enfin,  le 
19  février  1792,  le  même  Charron  essaie  encore  de  secouer  l'inertie  des 
législateurs  en  leur  contant  l'histoire  d'un  jeune  homme  riche,  tué  et  coupé 
en  morceaux  par  son  domestique,  que  la  frénésie  du  jeu  avait  conduit  à  se 
faire  voleur,  puis  assassin;  pénétrée  d'horreur,  l'Assemblée  décrète  inconti- 
nent que  le  Comité  de  législation  lui  présentera  incessamment  un  projet  de 
loi  sur  les  moyens  de  réprimer  les  excès  de  la  passion  du  jeu  (3). 

Ce  fut  le  dernier  effort  de  Charron,  effort,  hélas,  inutile,  comme  les  pré- 
cédents. L'Assemblée  législative  se  sépara  avant  d'avoir  même  abordé  la 
complexe  question  des  jeux. 

(V,  p.  540.)  C'est  seulement  le  23  septembre  que  le  décret  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  de  Paris  (4)  était  devenu  loi  par  la  sanction  du 
roi.  La  section  de  l'Arsenal  ne  perdait  donc  pas  de  temps  quand  elle  venait, 
une  semaine  plus  tard,  en  réclamer  la  mise  à.  exécution. 

Le  décret  avait  été  voté,  sans  discussion,  le  12  septembre,  sans  rapport 
préalable,  Emmery,  au  nom  du  Comité  militaire,  ayant  simplement  déclaré 
que  le  projet  de  décret  très  pressant  qu'il  présentait  n'était  que  l'application 
à  Paris  de  la  loi  faite  pour  tout  le  royaume  (5). 

Bien  que  la  circonscription  des  48  sections  parisiennes,  fixée  en  1790,  fût 
tout  à  fait  différente  de  celle  des  60  districts  qui  avaient  précédé  les  sections, 
le  nouveau  décret  maintenait,  pour  la  garde  nationale,  la  division  en  60  batail- 
lons correspondant  aux  60  anciens  districts.  Pourquoi?  A  défaut  d'explica- 
tion officielle,  puisqu'il  n'y  eut  pas  de  rapport,  on  peut  supposer  que  le 
Comité  militaire  se  préoccupa  de  ne  pas  fournir  au  particularisme  possible 
des  sections  l'appui  d'une  force  armée  organisée. 

Voici,  parmi  les  17 articles  du  décret  du  12  septembre,  ceux  qu'il  importe 
de  connaître  : 

Article  l".  —  La  garde  nationale  restera  composée,  comme  elle  l'est  aujour- 
d'hui, de  60  bataillons,  formant  6  divisions  de  10  bataillons  chacune.  Chaque 
division  portera  désormais  le  nom  de  légion. 

Art.  2.  —  Les  quartiers  affectés  jusqu'ici  à  chaque  bataillon  continueront  de 


(1)  Député  du  département  de  Lot-et-Garonne. 

(2)  Séance  du  21  janvier  1792,  matin.  (Voir  Archives  parlemeiitaires,  t.  XXXVH, 
p.  549.) 

(3)  Séance  du  19  février  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIII, 
p.  650-651.) 

(4)  Il  ne  faut  pas  confondre  le  décret  du  12  septembre  avec  celui  du  5  août 
sur  la  transformation  de  la  garde  nationale  soldée.  (Voir  ci-dessus,  p.  16i-163.) 

(5)  La  «  loi  faite  pour  tout  le  royaume  »  en  ce  qui  concerne  l'organisation  de 
la  garde  nationale  n'était  pas  encore  complètement  terminée  le  12  septembre, 
puisque  l'ensemble  ne  fut  définitivement  adopté  que  le  29  septembre.  Mais  la 
discussion,  commencée  le  20  avril  1791 ,  avait  été,  en  quelque  sorte,  épuisée  les  27 
et  28  juillet;  il  ne  restait  à  voter  que  la  rédaction  de  quelques  articles  addition - 
pels,surle  sens  desquels  on  était  d'accord.  (Voir  ci-dessous,  p.  5S4-Ô33  ti  563-564.) 
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l'être  au  mi^rae  bataillon.  Tous  conserveront  leurs  drapeaux,  en  y  ajoutant  ces 
mots  :  Le  peuple  français,  et  ces  autres  mots:  La  liberté  ou  la  mort. 

Art.  3.  —  Il  y  aura  4  compagnies  par  bataillon,  non  compris  celle  des  grena- 
diers, qui  sera  tirée  des  4  autres. 

Art-  4.  —  TCMs  les  citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens  actifs  qui  doivent  être  ins- 
crits pour  le  service  de  la  garde  nationale  et  qui  demeurent  dans  les  quartiers 
affectés  au  même  bataillon  seront  répartis  dans  les  4  compagnies,  de  manière  à 
les  rendre  à  peu  près  d'égale  force. 

Art.  5.  —  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capitaine,  un  lieutenant, 
2  sous-lieutenants,  4  sergents,  8  caporaux,  et  du  nombre  indéterminé  de  gardes 
nationales  qui  pourront  y  être  attachés  en  raison  de  la  plus  ou  moins  grande 
population. 

Art.  6.  —  Chaque  compagnie  formera  2  divisions,  commandées  l'une  par  le 
capitaine  et  le  second  sous-lieutenant,  l'autre  par  le  lieutenant  et  le  premier 
sous-lieutenant.  La  division  sera  partagée  en  2  pelotons  commandés  chacun  par 
un  sergent.  Le  peloton  sera  formé  de  2  escouades,  commandées  chacune  par  un 
caporal.  Les  gardes  nationales  attachés  à  la  compagnie  seront  également  répartis 
dans  chaque  escouade. 

Art.  7.  —  La  compagnie  de  grenadiers  de  chaque  bataillon  sera  com;iosée 
d'un  capitaine,  un  lieutenant,  2  sous-lieutenants,  4  sergents,  8  caporaux  et  de 
80  grenadiers  :  le  tout  formant  2  divisions,  4  pelotons  et  8  escouades  de  10  gre- 
nadiers chacune,  sans  compter  le  caporal. 

Art.  8.  —  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  composé  d'un  commandant  en 
chef,  d'un  commandant  en  second,  d'un  adjudant,  d'un  porte-drapeau,  d'uu 
maître  armurier  et  d'un  chinirgien-major. 

Art.  9.  —  L'état-major  de  chaque  légion  sera  composé  d'un  chef  de  légion,  d'un 
adjudant -gêné  rai  et  d'un  sous-adjudant-général. 

Art.  10.  —  Il  n'y  aura  pas  de  commandant-général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne :  chaque  chef  de  légion  en  fera  les  fonctions  et  exercera  le  commande- 
ment pendant  un  mois,  à  tour  de  rôle. 

Cette  disposition  capitale  de  l'article  10  avait  été  virtuellement  adoptée, 
dès  le  3  aoùt^lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de 
la  garde  nationale  soldée, et  de  Lafayette  n'avait  pas  peu  contribué  à  faire 
supprimer  le  commandement  général  qu'il  allait  cesser  d'exercer  (1). 

Les  articles  suivants  sont  relatifs  à  l'organisation  des  compagnies,  formées 
par  les  commandant  et  capitaines  en  fonctions  de  chaque  bataillon,  d'après 
les  registres  d'inscription  et  en  groupant  les  citoyens  eu  égard  à  leur  domi- 
cile, celle  des  grenadiers  se  composant  d'hommes  de  bonne  volonté  pris 
dans  les  quatre  premières,  et  à  l'élection  des  sous-officiers  et  des  officiers, 
y  compris  les  commandants  (2). 

Un  arrêté  du  Corps  municipal  du  3  octobre  réglera  l'exécution  de  celte 
loi  (3). 

Le  même  jour,  12  septembre,  dans  la  même  séance,  le  même  rapporteur 
soumit  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret  sur  la  formation  d'un 
corps  de  gardes  nationales  volontaires  parisiennes  à  cheval. 


(1)  Séance  du  3  août  1791.  (Voir  1"  série.  Tome  III,  p.  SiO,  et  Archives  parle- 
mentaires, t.  XXIX,  p.  144.) 

(2)  Séance  du  12  septembre  179i.(Voir  i4rc/iït;es  parlementaires,  t.  XXX,p  ■■Jl^- 
574.) 

(3)  Séance  du  3  octobre.  (Voir  çi-desaous,  p.  582-384.) 
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Il  exposa  brièvement  qu'il  était  chargé  par  le  Comité  militaire  de  présen- 
ter le  rapport  sur  une  pétition  de  400  jeunes  citoyens  de  Paris,  qui  deman- 
daient à  être  autorisés  par  un  décret  à  former  un  corps  de  cavalerie  des- 
tiné à  la  défense  des  frontières. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  ce  projet  d'un  corps  de  cavalerie  vo- 
lontaire apparaissait. 

Déjà,  le  6  décembre  1790,  le  Corps  municipal  ajournait  à  une  séance 
suivante  la  proposition  qui  lui  était  faite  par  le  major-général  (de  Gouvion) 
d'approuver  l'établissement  d'une  garde  nationale  à  cheval  composée  de 
volontaires,  à  la  charge  seulement  de  leur  indiquer  un  local  où  ils  pussent 
réunir  leur  chevaux,  sous  l'offre  qu'ils  faisai>  nt  d'en  payer  le  loyer  {\).  Cette 
proposition,  bien  qu'appuyée  par  l'état-major,  n'étant  pas  revenue  à  l'ordre 
du  jour,  nous  ne  savons  pas  au  juste  en  quoi  elle  consistait.  Il  semble  pour- 
tant, d'après  le  résumé  du  procès-verbal,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  corps  des- 
tiné à  combattre  au  dehors,  mais  d'un  escadron  de  garde  nationale  séden- 
taire, destiné,  comme  la  cavalerie  nationale  soldée,  à  coopérer  au  maintien 
de  l'ordre  :  ainsi  seulement  s'explique  la  demande  d'un  local  devant  servir 
d'écurie  aux  chevaux. 

En  juillet  1791,  les  choses  se  présentent  sous  un  aspect  différent.  Cette 
fois,  c'est  bien  d'un  détachement  appelé  à  combattre  sur  la  frontière  qu'il 
est  question  dans  divers  documents. 

Voici  d'abord  une  délibération  du  Directoire  du  département,  en  date  du 
13  juillet  1791  (2)  : 

Du  13  juillet  1791. 
Sur  le  rapport  des  commissaires  nommés  par  le  Directoire  pour  procéder  à  la 
formation  des  gardes  nationales  destinées  à  la  défense  des  frontières  (3)  et  la 
demande  qu'ils  ont  faite  d'un  nombre  de  chevaux  suffisant  pour  monter  uu  corps 
d'environ  300  cavaliers  volontaires; 

Le  Directoire  les  a  autorisés  à  acheter  ou  à  emprunter  les  chevaux  des 
ci-devant  gardes-du  corps  ou  tous  autres  aux  conditions  les  plus  avantageuses 
et  à  faire  délivrer  sur  leurs  mandats  les  sommes  nécessaires  à  cet  etfet,  jusqu'à 
concurrence  de  150.000  livres. 

Signé  :  \.\  Rochep'Ougauld,  président; 
Blondel,  secrétaire. 

Le  Directoire  autorisait  bien  l'achat  de  chevaux  et  la  délivrance  de 
mandats,  mais  il  ne  donnait  pas  de  quoi  les  payer.  Ce  qui  amène  les  com- 
missaires à  adresser,  le  12  août,  au  ministre  de  la  guerre  la  lettre  ci  des- 
sous (4)  : 

A  M.  DupoRTAiL,  ministre  de  la  guerre. 

Paris,  le  12  août  1791. 
Nous  avons  l'honueur,  Monsieur,   de  vous  adresser  une  copie  d'un  arrêté  du 
Directoire,  qui  nous  autorise  à  faire  délivrer  sur  nos  mandats  les  fonds  néces- 
saires  pour   l'avance  du  prix  des  chevaux  d'un  corps  de  cavalerie  de  volon- 

(1)  Séance  du  6  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  447-448.) 

(2)  Copie  manusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2636,  fol.  124). 

(3)  Trois  commissaires,  dont  la  nomination  fut  notifiée  au  Corps  municipal  le 
!"■  juillet  1791  et  dont  les  noms  figurent  au  procès-verbal  de  la  séancç  du 
13  août  1791.  (Voir  Tomes  V,  p.  221,  et  VI,  p.  110.) 

(4)  Copie  manusc.  (Bit),  nat.,  .Manusc.  reg.  2636,  fol,  123), 
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taires.  Le  département  n'ayant  pu  nous  assigner  aucun  fonds  pour  cette  avance, 
vous  avez  bien  voulu  nous  la  faire  espérer  sur  ceux  de  votre  département. 
L'estimation  des  chevaux  est  faite,  et  ils  sont  prAts  à  être  livrés. 
Nous  vous  prions  donc,  Monsieur,  de  vouloir  bien  seconder  le  zèle  des  volon- 
taires qui  n'attendent  que  l'instant  où  ces  fonds  seront  assurés  pour  se  réunir 
au  camp  (1). 

Les  administrateurs  du  départemen    nommés  commissaires, 

[Sans  signatures.] 

la  réponse  ministérielle,  datée  du  lendemain,  est  ainsi  conçue  (2)  : 

A  MM.  les  administrateurs  du  département, 
nommés  commissaires  pour  la  formation  des  gardes  nationales  à  Paris. 

Paris,  le  13  août  1191. 

J'ai  reçu,  Messieurp,  la  lettre  que  vous  ai'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  12 
de  ce  mois,  par  laquelle  vous  demandez  que  je  vous  fasse  donner  une  avance  de 
150.000  livres  sur  les  fonds  de  mon  département,  pour  être  employée  à  l'achat  de 
chevaux. 

Comme  la  trésorerie  nationale,  Monsieur,  ne  verse  dans  la  caisse  de  mon  dé;  ar- 
tement  que  les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  de  l'armée  de  ligne  et  des  objets 
accessoires,  il  ne  m'est  possible  de  disposer  des  150.000  livres  que  vous  demandez 
qu'autant  que  la  trésorerie  me  les  fournira  en  sus  des  fonds  ordinaires  ;  et  elle  ne 
peut  me  les  fournir  que  si  elle  y  est  autorisée  par  un  décret.  En  conséquence,  je 
pense  que  vous  devez  vous  adresser  à  M.  le  président  du  Comité  militaire  de  l'A s- 
peiiiblée  nationale,  en  lui  adressant  l'arrêté  du  département  que  je  vous  renvoie 
et  en  le  priant  de  vouloir  bien  solliciter  ce  décret  qui  ordonne  de  vous  faire 
remettre  directement  lesdites  150.000  livres  par  la  trésorerie  nationale. 

Le  ministre  de  la  guerre,  , 
Signé  :  Duportail. 

11  est  probable  que,  à  la  .«uile  du  refus  du  ministre  de  la  guerre,  les 
commissaires  du  Directoire  départemental  préférèrent  ne  rien  solliciter  au 
nom  du  département  et  conseillèrent  aux  organisateurs  de  la  future  cava- 
lerie parisienne  de  s'adresser  eux-mêmes  au  Comité  militaire. 

Mais,  entre  temps,  était  intervenue  une  décision  de  principe  autorisant  la 
formation  des  gardes  nationales  à  cheval. 

Au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  décret  général  sur  l'organisation 
des  gardes  nationales  (projet  qui  devait  devenir  le  décret  du  29  septembre), 
à  la  fin  de  la  section  II,  après  l'article  3')  du  projet,  le  rapporteur  des 
Comités  de  constitution  et  militaire,  Rabaud  Saint-Ètiknne,  présenta,  à  la 
séance  du  28  juillet  1791,  les  observations  suivantes  : 

«  On  a  senti  partout  la  nécessité  d'établir  une  garde  nationale  à  cheval. 
Elle  a  été,  surtout  dans  les  villes,  de  la  plus  grande  utilité  :  elle  se  trans- 
portait avec  une  célérité  extrême  à  des  distances  éloignées. 

«  Cependant,  vos  Comités  ne  s'en  sont  pas  dissimulé  les  inconvénients. 
L'un  de  ces  inconvénients,  c'est  qu'il  pourrait  s'établir  une  espèce  de  supé- 
riorité de  la  part  des  troupes  à  cheval.  Comme  cette  troupe  demande  une 
plus  grande  dépense,  elle  se  composerait  des  jeunes  gens  les  plus  riches,  ce 
qui  pourrait  former  une  distinction  qu'il  faut  éviter. 

"  Les  Comités  n'ont  pas  cru  que  cette  difficulté  put  prévaloir  sur  la  grande 


(1)  Camp  de  Gonesse.  (Voir  ci-dessus,  p.  69.) 

\2)  Copie  mauusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2636,  fol.  \%G), 
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utilité  d'une  garde  à  cheval  :  ils  vous  proposent  seulement  de  limiter  le 
nombre  d'iionimes  que  l'on  pourrait  monter  dans  chaque  district  et  de  le 
borner  à  deux  compagnies.  » 

Les  Comités  proposaient,  en  conséquence,  un  article  additionnel,  ainsi 
rédigé  : 

11  pourra  y  avoir,  dans  chaque  district,  doux  compagnies  de  cavalerie,  ce  qui 
sera  détenuiné  par  le  Directoire  du  département,  sur  l'avis  du  Directoire  du  dis- 
trict. On  suivra,  pour  leur  formation  et  la  nomination  des  ofliciers,  les  mômes 
règles  que  pour  celles  des  autres  compagnies  des  gardes  nationales.  Les  ofQciers 
et  cavaliers  de  ces  compagnies  seront  tenus  d'avoir  chacun  leur  cheval. 

Quelques  objections  de  détail  furent  présentées  par  Boissy  d'Anglas  et  par 
DE  NoAiLLKs  :  ils  demandaient  notamment  s'il  ne  valait  pas  mieux  laisser 
aux  Directoires  de  dépailemenl  le  soin  de  fixer  le  nombre  des  compagnies. 

L'Assemblée,  consultée,  décréta  donc  simplement  qu'il  y  aurait  des 
gardes  nationales  à  cheval  et  renvoya  aux  Comités  de  constitution  et  mili- 
taire pour  lui  présenter  les  articles  nécessaiies  à  l'établissement  de  ces  com- 
pagnies à  cheval  (1). 

Telle  était  donc  la  situation  légale  a'i  moment  où  les  initiateurs  de  la 
création  d'un  corps  de  cavalerie  volontaire  à  Paris,  n'ayant  point  obtenu  du 
ministre  de  la  guerre,  par  l'intermédiaire  des  commissaires  du  Directoire,  les 
subsides  nécessaires  à  l'achat  de  leurs  chevaux,  décidèrent  —  conseillés  ou 
non  par  lesdits  commissaires  —  de  s'adresser  au  Comité  militaire.  Ils  lui 
firent  alors  parvenir,  à  une  date  non  précisée,  mais  qui  est  certainement 
de  la  deuxième  quinzaine  d'août  1791,  la  pétition  ci-dessous  (2)  : 

A  MM.  les  députés  à  V Astemhlée  nationale  au  Comité  militaire. 

Dès  que  l'Assemblée  nationale  a  eu  décrété  le  rassemblement  et  l'inscription 
des  gardes  nationales  destinés  à  la  défense  des  frontières  (3),  jaloux  de  nous  unir 
à  nos  frères  d'armes,  nous  avons  conçu  le  projet  de  former  une  cavalerie  volon- 
taire. 

Déjà,  nous  avions  fait  'notre  adresse  au  département,  lorsque  votre  décret  du 
28  juillet  dernier  en  a  autorisé  la  formation.  Nous  avons  dès  lors  offert  de  nous 
fournir  à  nos  frais  l'habillement,  armement,  équipement  des  chevaux,  que  des 
entrepreneurs  sont  incessamment  prêts  à  nous  livrer  suivant  les  modèles  arrêtés  ; 
de  ne  recevoir  parmi  nous  que  des  volontaires  ayant  fait  depuis  la  Révolution 
preuve  de  leurs  services  daus  la  garde  nationale.  Nous  avons  prié  le  départe- 
ment de  nous  prescrire  le  genre  de  formation  et  de  faire  choix  des  commau- 
dauts  et  capitaines  qu'il  croirait  le  plus  convenable,  nous  soumettant  d'observer 
la  discipline  militaire  et  de  rentrer  dans  nos  foyers  dès  que  l'Assemblée  l'or- 
donnera. 

Noirs  avons  trouvé  dans  les  commissaires  nommés  parle  déparlement  la  dis- 
position d'hommes  occupés  tout  entiers  au  service  de  leur  patrie  et  à  sa  défense. 
L'occasion  qui  s'est  présentée  de  chevaux  de  réforme  des  écuries  de  Ver- 
sailles (4)  leur  a  paru  favorable  à  saisir,  puisque,  en  venant  au  secours  de  volon- 
taires qui  faisaient  déjà  de  grandes  dépenses,  l'on  trouvait  à  leur  fournir  des 
chevaux  tout  prêts  à  entrer  en  campagne.  D'après   l'évaluation  modérée  qui  en 


(1)  Séance  du  28  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,    t.  XXVIH,  p.  731, 

(2)  Copie  manusc,  sans  date  (Bib.  uat.,  Manusc.  reg.  2636,  fol.  162). 

(3)  Décret  du  22  juin  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  74-76.) 

(4)  Les  chevaux  des  anciens  gardes-du-corps. 
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a  été  faite,  l'engagement  souscrit  par  chaque  volontaire  et  la  surveillance  du 
départemeut,  l'avance  des  fonds  nécessaires  pour  l'acquisition  de  ces  chevaux  ne 
présente  aucun  risque. 

Il  dépend  de  vous,  Messieurs,  de  faire  mettre  ce  projet  à  exécution,  en  don- 
nant aux  commissaires  du  département  les  moyens  de  fournir  aux  dépenses 
nécessaires  à  cet  effet.  C'est  envers  vous,  Messieurs,  qu'il  convient  au  général 
sous  les  ordres  duquel  nous  avons  le  bonheur  de  servir  la  Révolution  de  répon- 
dre de  400  soldats  citoyens  qui  demandent  à  défendre  leur  patrie  ou  à  mourir 
pour  elle. 

[Sans  signatures.] 

A  cette  pétition,  dont  nous  verrons  tout  à  l'heure  le  résultat,  il  convient 
de  joindre  deux  pièces  qui,  sous  les  noms  différents  de  «  cavalerie  volon- 
taire parisienne  »  ou  de  «  dragons  volontaires  parisiens  »>,  s'appliquent  cer- 
tainement à  un  seul  et  même  groupement. 

Voici  la  première  de  ces  pièces  : 

Règlement  concernant  la  cavalerie  volontaire  parisienne  (1). 

Article  i".  —  Les  volontaires  qui  se  présenteront  pour  servir  dans  le  corps 
de  cavalerie  volontaire  parisienne  n'y  seront  admis  qu'aux  conditions  ci-après, 
lesquelles  sont  toutes  de  rigueur,isavoir  : 

1"  preuves  authentiques  de  service  dans  la  garde  nationale  dès  le  commen- 
cement de  la  Révolution  ; 

2»  taille  de  5  pieds,  4  pouces,  au  moins; 

3o  âge  de  18  à  40  ans,  au  plus; 

4»  les  moyens  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  d'habillement,  armement, 
équipement  du  cheval,  suivant  les  modèles  arrêtés,  dout  l'état  sera  annexé  au 
présent  règlement,  et  de  pourvoir  à  l'entretien  du  tout,  soit  à  Paris,  soit  en 
campagne. 

Art.  2.  —  Les  fournitures  étant  de  moindre  prix  à  raison  des  marchés  faits 
pour  la  quantité  à  fournir,  chaque  volontaire  sera  tenu  de  se  pourvoir  de  l'arme- 
ment, de  l'équipement  du  cheval  et  du  casque,  au  comptant,  chez  les  fournis- 
seurs désignés  dans  l'état  ci-après  et  d'en'rapporter  les  quittances  au  capitaine, 
qui  les  conservera  pour  en  justifler. 

Art.  3.  —  L'admission  des. volontaires  qui  se  présenteront  et  se  proposeront 
sera  surveillée  par  sept  scrutateurs  établis  à  cet  effet,  à  la  charge  par  eux  de  sou- 
mettre l'état  d'enregistrement  des  volontaires  au  département,  pour  en  obtenir 
l'agrément,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  4.  —  Chaque  compagnie  sera  composée  de  :  1  capitaine,  1  lieutenant, 
1  sous-lieutenant,  1  maréchal  des  logis  en  chef,  2  maréchaux  des  logis,  4  briga- 
diers, 4  appointés  et  52  volontaires;  i  trompette,  1  maréchal  ferrant. 

Un  des  capitaines  du  corps  sera  chargé  de  l'instruction  et  aura  sous  ses 
ordres  les  instructeurs  qu'il  lui  conviendra  de  choisir. 

Art.  5.  —  Deux  compagnies  formeront  un  escadron,  commandé  par  le  plus 
ancien  capitaine  des  deux  compagnies. 

Art  6.  —  indépendamment  des  escadrons  formés  et  prêts  à  partir,  il  y  aura 
un  escadron  auxiliaire  et  de  réserve  à  Paris,  qui  sera  destiné  à  recevoir  les  volon- 
taires nouvellement  reçus  pour  les  y  former  et  dresser  leurs  chevaux  aux 
manœuvres  et  ensuite  rejoindre  le  corps,  dés  qu'il  en  sera  besoin. 

Art.  7.  —  11  sera  dressé  un  état  des  volontaires  reçus,  lequel  sera  remis  au 
département,  qui,  à  raison  des  soins  qu'il  a  bien  voulu  se  donner  pour  la  for- 
mation de  cette  cavalerie  volontaire  et  des  avances  qu'il  a  faites  pour  l'acqui- 

(1)  Copie  m^nusc,  sans  diite  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2630,  fol,  163). 
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sition  des  chevaux,  sera  prié  de  vouloir  bieu  noinuicr  les  officiers  supérieurs  et 
les  capitaines. 

La  uominatiou  des  lieuteaauts,  sous-lieutenants,  maréchaux  des  logis  et  autres 
sous-officiers  du  corps  demeurera  réservée  aux  volontaires,  à  charge  de  les  pré- 
senter ensuite  au  département,  pour  eu  être  agréés. 

Art.  8.  —  Tout  volontaire  reçu  sera  tenu  d'observer  de  rigueur  la  discipline 
militaire  adoptée  par  le  corps  et  dont  il  lui  sera  fait  lecture. 

Art.  9.  —  Aucun  volontaire,  excepté  ceux  servant  dans  la  ligne  ou  à  remplacer, 
ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  demander  ni  obtenir  un  congé 
absolu  avant  le  15  novembre  1792,  à  moins  que  l'Assemblée  nationale  ne  juge  à 
propos  de  licencier  le  corps  avaut  cette  époque;  bien  entendu  qu'il  sera  cepen- 
dant accordé  des  congés  limités  aux  volontaires  qui  justifieront  en  avoir  besoin 
pour  atîaires  de  famille. 

Art.  lOi  —  11  sera  attaché  au  corps  un  quartier-maître  trésorier,  un  chirur- 
gien-major qui  choisira  un  aide,  un  maréchal  expert,  un  maitre  sellier  et  un 
maître  tailleur,  lesquels  seront  nommés  par  le  dép^tement,  qui  sera  prié  de 
régler  leur  traitement  et  d'y  pourvoir. 

Art.  11.  —  Il  sera  fait  une  retenue  de  5  sols  par  jour  par  chaque  volontaire, 
pour  pourvoir  k  la  solde  du  palefrenier,  à  l'entretien  de  la  musique,  dépense 
d'entretien  et  autres  menus  frais. 

Art.  12.  —  Chaque  volontaire  sera  tenu,  en  outre,  de  déposer,  eu  entrant  au 
corpx,  la  somme  de  40  livres,  pour  être  employée  à  l'habillement  des  trompettes, 
musiciens,  palefreniers,  etc.,  le  surplus  devant  rester  en  masse  dans  les  mains 
du  quartier-maître,  qui  en  sera  responsable  et  qui  sera  tenu  de  rendre  compte 
tous  les  trois  mois. 

[Sans  signatures.] 

La  seconde  des  pièces  qui  complètent  la  pétition  de  la  fui  du  mois  d'août, 
piésente  de  grandes  analogies  avec  la  première  :  on  remarquera  notam- 
ment que  le  terme  de  cavalerie  nationale  y  est  employé  concurremment 
avec  celui  de  dragons  volontaires.  Klle  est  ainsi  conçue  : 

Projet  de  formation  d'un  corps  de  dragons  volontaires  parisiens  (1). 

Ètat-major.  2  lieutenants-colonels,  1  quartier-maître  trésorier,  4  adjudants, 
1  chirurgien-major  et  son  aide,  i  maréchal  expert,  1  maître  sellier,  1  maître 
éperonnier,  1  maître  tailleur,  1  inspecteur  chargé  des  fourrages. 

3  escadrons  et  1  escadron  auxiliaire.  Chaque  escadron  sera  com[)Osé  de  2  com- 
pagnies, commandées  par  deux  capitaines,  dont  le  premier  nommé  sera  chef 
d'escadron  commandant  les  deux  compagnies.  Il  y  aura  de  plus  1  capitaine  ins- 
tructeur. H  sera  attaché  à  chaque  compagnie  :  1  lieutenant,  t  sous-lieutenant, 
1  adjudant,  1  maréchal  des  logis  en  chef,  2  maréchaux  des  logis,  4  brigadiers, 

4  sous-brigadiers,  52  volontaires;  1  trompette  et  1  maréchal  ferrant  par  escadron. 
Solde.  La  solde  de  la  cavalerie  volontaire  sera  de  20  sols   et  la  progression 

sera  la  même  pour  les  officiers  et  sous-officiers  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  l'inspec- 
tion, savoir:  le  sous-brigadier,  le  brigadier  et  le  trompette,  1  solde  et  demie;  le 
maréchal  des  logis,  2  soldes;  le  maréchal  des  logis  en  chef,  2  soldes  et  demie; 
l'adjudant  et  le  sous-lieutenant,  3  soldes;  le  lieutenant,  4  soldes;  le  capitaine, 

5  soldes;  le  chef  d'escadron,  6-  soldes;  le  lieutenant-colonel  en  second,  7  soldes; 
le  lieutenant-colonel  en  premier,  8  soldes  ;  le  quartier-maître  trésorier,  4  soldes; 
le  chirurgien-major,  2  soldes  et  demie;  l'aide  chirurgien,  2  soldes;  le  maréchal 
expert,  2  soldes  et  demie;  le  maitre  sellier  et  le  maître  éperonnier,  2  soldes;  le 
maître  tailleur,  2  soldes  et  demie;  l'inspecteur  chargé  des  fourrages,  2  soldes. 


(I)  Copie  mauusc.  (Bib.  nat.,  Manusc.  reg.  2636,  fol.  165). 
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Les  rations  de  fourrages,  convois  et  étapes  serout  accordées  suivant  l'ordon- 
nance. 

Les  volontaires  ayant  engagé  les  membre»  du  département  nommés  com- 
missaires pour  la  furmation  des  gardes  nationales  à  leur  donner  les  chefs  jus- 
qu'aux capitaines  inclusivement,  les  officiers  et  sous  officiers  serout  nommés  au 
choix  des  volontaires. 

[Sans  signatures.] 

Les  choses  étant  ainsi  posées,  rélaboiation  du  décret  du  12  septembre 
apparaît  très  simple. 

Le  3  septembre,  à  l'occasion  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  et  d'un 
projet  de  décret  concernant  l'équipement  des  gardes  nationales  volontaires, 
Prikur  signala  que  plusieurs  jeunes  citoyens  de  Paris  se  proposaient  de 
former  un  corps  de  cavalerie  nationale,  qu'ils  étaient  en  grande  partie 
équipés  et  n'attendaient,  pour  s'organiser  définitivement,  que  le  décret  que 
l'Assemblée  avait  à  rendre  sur  le  rapport  qui  devait  être  l'ait  par  le  Comité 
militaire.  Il  demandait  que  le  rapport  fût  fait  au  plus  tôt.  Chabroud,  rap- 
porteur du  Comité,  répondit  que  le  Comité  s'en  occupait  et  qu'il  ferait  son  ' 
rapport  incessamment  (1). 

Le  5  septembre,  un  député  nommé  CniustiN  lut  à  l'Assemblée  une  lettre 
des  dragons  volontaires  parisiens^  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président, 

Dès  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  la  formation  de  plusieurs  corps  de 
gardes  nationales  volontaires  pour  marcher  aux  froutières  (2),  nous  avons  pensé 
qu'un  corps  de  cavalerie  pourrait  être  utile:  en  conséquence, nous  uous  sommes 
proposés  au  département  de  Paris  et  lui  avons  soumis  les  conditions  essentielles 
que  nous  nous  étions  imposées  pour  la  formation  de  ce  corps.  >!ous  avons  été 
d'autant  mieux  accueillis  par  le  dé,  ar'.cment  que  les  certiûcats  de  service  dans 
la  garde  nationale  depuis  la  Révolution  et  l'engagumeut  de  la  part  des  volon- 
taires de  rester  encore  jusqu'au  lo  novembre  1792,  afin  de  pouvoir  faire  deux  cam- 
pagnes, font  partie  de  ces  conditions.  Les  dangers  ayant  paru  pressants,  le 
département  ne  tarda  pas  de  nommer  des  commissaii'es  parmi  ses  membres, 
pour  préseuter  notre  olfre  et  notre  demande  au  Comité  militaire  et  solliciter  un 
décret  pour  la  formation  et  la  solde  du  corps  de  dragons  volontaires  de  Paris. 

Mais  uous  ignorons,  Monsieur  le  président,  par  quelle  fatalité,  malgré  nos  fré- 
quentes sollicitations,  nous  n'avons  pu  obteuirque  1' .Assemblée  uatiouale  daigne 
s'occuper  en  ce  moment  de  nos  offres  de  service,  qui  n'ont  cependant  pour  but 
que  de  consacrer  notre  existence  à  la  patrie  pour  le  maintien  de  la  constitution. 
Et,  afin  de  ne  laisser  subsister  aucunes  fausses  interprétations  de  nos  senti- 
ments, nous  avons,  aussitôt  que  le  décret  pour  la  formation  de  la  garde  du  roi 
fût  rendu  (3),  remis  au  Comité  militaire  notre  renonciation  aux  prétentions  d'y 
entrer. 


(1)  Séance  du  3  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires, l.  XXX,  p.  192.) 

(2)  Décret  du  22  juin  1791,  sur  la  formation  des  bataillons  do  volontaires.  (Voir 
Tome  V,  p.  74-76.) 

(3)  L'organisation  de  la  garde  du  roi  ne  fut  réglée  définitivement  que  le  30  sep- 
tembre 1791.  Mais, lors  de  la  revision  de  l'acte  constitutionnel,  l'Assemblée  natio- 
nale avait  adopté,  le  24  août,  un  article  additionnel  fixant  les  bases  de  cette 
organisation  et  stipulant  notannnent  que  la  garde  du  roi  ne  pourrait  excéder  le 
nombre  de  1.200  hommes  k  pied  et  de  600  hommes  à  cheval.  (\  oir  Archives  par- 
lementaires, t.  XXIX,  p.  691-700.) 
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C'est  à  vous, Monsieur  le  président,  que  nous  avons  recours,  avec  prière  d'ins- 
truire l'Assemblée  nationale  de  nos  démarches  et  de  nos  demandes  et  de  la  sup- 
plier enfin  de  tirer  de  cette  incertitude  des  citoyens  armés,  équipés  à  leurs  frais, 
pour  voler  au  champ  de  l'honneur  avec  les  gardes  nationales  de  tous  les  dépar- 
tements et  s'acquitter  du  serment,  prononcé  sur  l'autel  de  la  patrie,  de  vivre  libres 
ou  mourir. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  président,... 

[Sans  signatures.] 

Malgré  l'insistance  de  Sallk  pour  que  le  Comité  militaire  fût  invité  à  faire 
son  rapport  dès  le  lendemain,  l'Assemblée  se  contenta  d'ordonner  le  renvoi 
de  la  lettre  au  Comité  militaire,  pour  en  rendre  compte  (t). 

Le  rapport  fut  apporté,  le  12  septembre,  par  Emmery,  dont  voici  l'exposé, 
très  court  : 

«  Messsieurs,  je  suis  chargé  par  le  Comité  militaire  de  vous  faire  le  rap- 
port de  la  pétition  de  400  jeunes  citoyens  de  Paris,  qui  demandent  un  décret 
qui  les  autorise  à  former  un  Corps  de  cavalerie  destiné  à  la  défense  des 
frontières.  Ces  citoyens,  dont  vous  avez  admiré  le  zèle  et  l'empressement 
généreux,  consentent  à  faire  eux-mêmes  les  frais  de  tout  leur  équipement, 
même  en  chevaux,  et  à  faire  une  masse  commune  pour  toutes  les  autres  dé- 
penses extraordinaires.  Ils  ne  demandent  qu'une  paye  de  20  sols  par  jour 
et  s'engagent  à  servir  ainsi  jusqu'en  novembre  1792.  Ils  ont,  de  plus, 
consenti  à  ce  que  les  officiers  supérieurs  de  ce  corps  soient  nommés  par  le 
Directoire  du  département.  » 

Un  projet  de  déciet  en  9  articles,  autorisant  la  création  d'un  corps  de 
4  escadrons  à  2  compagnies,  comprenant  au  total  562  hommes,  dont  les 
officiers  et  l'état-major,  suivait  ce  rapport  (2). 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Emmery,  le  12  septembre,  ne  fut  pas 
adopté  sans  opposition.  On  lui  reprochait  d'abord  do  favoriser  la  ville  de 
Paris,  alors  que  des  corps  de  cavalerie  existaient  déjà  tout  formés  dans 
d'autres  villes,  dont  le  projet  ne  s'occupait  pas.  Puis,  on  craignait  que  ce 
corps,  composé  déjeunes  gens  riches,  ne  constituât  une  sorte  d'aristocratie 
militaire.  Enfin,  est-ce  que  cet  empressement  à  faire  partie  de  corps  à 
cheval  n'allait  pas  faire  ressembler  l'armée  française  à  une  armée  turque, 
c'est-à-dire  composée  presque  uniquement  de  cavaliers  et  d'une  suite  plus 
nombreuse  de  serviteurs  non  tombatlants? 

Sans  di>culer  ces  objections  lanlaisistes,  Emmery  se  borna  à  répéter  que 
la  pélitioii  des  jeunes  citoyens  de  Paris  avait  été  renvoyée  au  Comité  unique- 
ment dans  le  but  de  les  autoriser  à  se  porter  sur  les  frontières,  que  la 
troupe  était  prête  à  partir  avec  tous  ses  équipements  et  que  le  Comité  n'avait 
fiiit  que  suivre  l'indication  donnée  par  l'Assemblée  lorsqu'elle  avait  couvert 
d'applaudissements  la  pétition  en  question. 

Finalement,  la  question  préalable  et  l'ajournement  ayant  été  successive- 
ment repoussés,  le  décret,  légèrement  amendé,  fut  adopté  dans  les  termes 
suivants  (3)  : 

(1)  Séance  duo  septembre, matin. (Voir  P>'ocès-ye/'6«/ officiel  et  Archives  parle- 
mentaires, t.  XXX,  p.  223.) 

(2)  Le  décret  publié  plus  loin  en  est  la  reproduction  presque  identique,  sauf  pour 
l'article  7.  (Voir  ci-dessous,  p.  o60.} 

(3)  Scancedu  12 septembre  1791. (Voir  A rchives parlementaires,  t.  XXX,  p. 574-577.) 
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L'Assemblée  nationale  ; 

A  laquelle  il  a  été  rendu  compte,  par  son  Comité  militaire,  qu'environ  300  jeunes 
gens,  citoyens  delà  ville  de  Paris, tous  ayant  servi  dans  la  garde  nationale  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  se  sont  réunis  pour  former  une  troupe  à 
cheval  et  demandent  à  ôtre  employés  à  la  défense  des  frontières  ;  qu'ils  se  sont 
imposé  à  eux-mêmes  l'obligation  de  servir  jusqu'au  13  novembre  1792,  à  moins 
que  l'Assemblée  nationale  ne  veuille  les  licencier  plus  tôt,  et  qu'ils  se  sont  enga- 
gés à  subvenir,  à  leurs  propres  dépens,  aux  frais  de  leur  habillement,  armement, 
équipement  et  de  l'équipement  de  leurs  chevaux,  comme  aussi  à  l'entretien  de 
ces  objets,  môme  de  déposer  une  certaine  somme  pour  être  employée  à  l'habil- 
lement des  trompettes; 
En  applaudissant  au  patriotisme  et  au  zèle  de  ces  jeunes  citoyens; 
A  décrété  ce  qui  suit  : 

Article  1".  —  Il  sera  formé  un  corps  de  troupes  à  cheval,  sous  la  dénomina- 
tion de  gai'des  natiotiales  volonluires  parisiennes  à  cheval,  qui  servira  conformé- 
ment aux  ordonnances  et  règlements  militaires  concernant  les  troupes  à  cheval 
et  sera  composé  de  jeunes  citoyens  ayant  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution. 

Art.  2.  —  Ce  corps  sera  composé  de  4  escadrons,  dont  un  auxiliaire,  destiné  à 
recevoir  et  à  former  les  hommes  et  les  chevaux  de  recrue. 

Art.  3.  —  L'état-major  du  corps  sera  composé  de  2  lieutenants-colonels, 
4  adjudants-officiers,  i  quartier-maitre  trésorier,  1  chirurgien,  l  aide  chirurgien, 
1  maréchal  expert,  4  maréchaux  ferrants,  1  maître  sellier,  i  maître  éperounier, 
l  maître  tailleur  et  1  inspecteur  des  fourrages. 
Art.  4.  —  Chaque  escadron  sera  composé  de  2  compagnies. 
Art.  5.  —  Chaque  compagnie  sera  composée  de  l  capitaine,  1  lieutenant,  1  sous- 
lieutenant,  1  adjudant  sous-ofûcier,  1  maréchal  des  logis  en  chef,  2  maréchaux 
des  logis,  4  brigadiers,  4  sous-brigadiers,  53  volontaires  et  1  trompette,  faisant 
en  tout  68  hommes. 

Art.  6.  —  Le  plus  ancien  capitaine  des  2  compagnies  formant  l'escadron  le 
commandera,  sous  le  titre  de  chef  d'escadron. 

Article  7.  —  Le  choix  des  officiers  et  sous-officiers  sera  fait  de  la  même 
manière  que  dans  les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  à  pied  (1). 

Art.  8.  —  Les  guidons  porteront  la  devise  et  seront  aux  couleurs  décrétées 
pour  le  drapeau  des  gardes  nationales  volontaires  à  pied  (2);  ils  seront  portés 
par  des  maréchaux  des  logis  en  chef,  au  choix  du  premier  lieutenant-colonel. 

Art.  9.  —  Du  jour  où  les  gardes  nationales  volontaires  parisiennes  à  cheval 
seront  reçues  par  les  commissaires  des  guerres  pour  entrer  eu  activité,  ils  rece- 
vront 20  sols  par  jour  de  solde.  La  paye  de  chaque  grade  sera  dans  la  même 
proportion,  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  gardes  nationales  volon- 
taires à  pied. 

Le  décret  rendu,  les  volontaires,  semble-t-il,  n'avaient  plus  qu'à  marcher. 
Hélas!  malgié  le  beau  zèle  des  300  ou  400  jeunes  dragons  parisiens,  il  est 
douteux  que  leurs  escadrons  aient  jamais  existé  ailleurs  que  sur  le  papier  et 
dans  le  recueil  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Ce  n'est  pas  que  ce  décret  eût  été  totalement  oublié.  11  se  trouva  même 
un  minisire  pour  essayer  de  lui  donner  force  de  vie. 

Le  2  décembre  1791,  moins  de  trois  mois  après  le  vole  du  décret  et  deux 

(1)  Dans  le  projet  primitif  et  d'après  la  demande  même  des  volontaires,  c'était 
le  département  qui  devait  nommer  Ici  officiers  supérieurs.  La  rédaction  fut  modi- 
fiée en  séance  par  un  amendement,  que  le  rapporteur  accepta. 

(2)  Décret  du  12  septembre  1791,  art.  2.  (VoirTome  V,  3i2,  et  ci-dessus,  p.  Hoi.) 
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mois  et  demi  après  qu'il  fût  transformé  en  loi  (23  septembre  1791),  Cahikr 
i)K  Gkuville,  alors  ministre  de  l'intérieur,  adressait  au  président  de  l'Assem- 
blée nulion.ile  la  lettre  suivante,  lue  à  la  séance  du  3  décembre: 

Paris,  le  2  décembre  1791. 
Monsieur  le  président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  un  mémoire  relatif  à  la  formation  du  corps 
des  gardes  uàtlonales  volontaires  à  cheval,  autorisé  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  12  septembre  dernier. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bieu  le  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  qui  trou- 
vera, sans  doute,  de  sa  justice  d'accueillir  la  proposition  dont  il  est  question. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

Signé  :  Caiiier. 

Le  Procès-verbal  constate  que  Ja  lettre  et  le  mémoire  du  ministre  de  l'in- 
térieur furent  renvoyés  au  Comité  militaire  (1). 

Mais  il  n'apparaît  pas  que  le  Comité  militaire  s'en  soit  Jamais  occupé.  Et, 
comme,  d'autre  part,  le  mémoire  ministériel  n  a  pas  été  conservé,  nous 
ignorons  complètement  où  en  était,  au  commencement  de  décembre,  la 
formatron  de  ces  escadrons  de  dragons  volontaires  qui  semblaient,  en  sep- 
tembre, tout  prêts  à  partir. 

Se  formèrent-ils  même  jamais,  ces  fameux  escadrons?  Il  y  a  de  très  for- 
tes raisons  d'en  douter.  Le  fait  certain  est  qu'on  n'en  entendit  jamais  par- 
ler, et  même  le  savant  archiviste  du  ministère  de  la  guerre  et  historien  des 
Volontaires  nationaux  pendant  la  Révolution,  M.  L.  Hennet,  a  bien  voulu 
in'affirmer  qu'il  ne  trouvait  dans  ses  notes  aucune  trace  d'engagements 
contractés  en  vertu  du  décret  du  12  septembre  1791.  C'est  seulement  quand 
la  guerre  fut  engagée,  à  la  fin  d'avril  1792,  que  reparurent  les  volontaires 
nationaux  à  cheval.  Alors,  ils  ne  s'appelèrent  plus  dragons,  mais  hussards 
ou  chasseurs  à  cheval,  et  ils  n'eurent  plus  rien  de  spécialement  parisien. 

Bien  que  les  procès-verbaux  des  assemblées  municipales  ne. s'occupent 
pas  de  la  formation  des  corps  de  volontaires  à  cheval,  nous  espérons  que 
l'on  nous  pardonnera  de  n'avoir  pas  passé  sous  silence  dans  ce  recueil 
essentiellement  parisien  les  projets  d'organisation  d'un  corps  de  dragons 
parisiens  qui  se  manifestèrent  de  juillet  à  septembre  1791. 

Dans  celte  même  séance  du  29  septembre,  où  fut  définitivement  adopté 
dans  son  ensemble  le  décret  d'organisation  de  la  garde  nationale  non  soldée, 
furent  votées  aussi  d'autres  dispositions  relatives  à  cette  même  garde  natio- 
nale, dont  il  est  nécessaire  de  parler,  parce  qu'elles  intéressent  la  garde 
nationale  parisienne, 

lo  Remercimenls  à  la  garde  nationale. 

L'Assemblée  nationale  crut  devoir  d'abord  exprimer  solennellement  ses 
remercimenls  à  la  milice  citoyenne  en  général,  et  à  celle  de  Paris  en  parti- 
culier. 

Déjà,  dans  le  décret  du  5  août  1791,  qui  avait  versé  dans  la  gendarmerie 
ou  dans  l'armée  la  garde  nationale  soldée  de  Paris,  avait  été  insérée  (titre  VI, 
article  lO;  la  formule  suivante  (2)  : 

(1)  Séance  du  '.i  décembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXV,  p.  532.) 

(2)  Séance  du  3  août  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  206.) 
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L'Assemblée  nationale  vote  des  re  mer  ciments  publics  à  tous  les  corps  compo- 
sant aujourd'hui  la  garde  nationale  volontaire  et  soldée  de  Paris,  aux  comman- 
dants, aux  officiers,  sous-ofâciers,  grenadiers,  chasseurs,  canonniers  et  cavaliers, 
pour  l'attachement  qu'ils  ont  toujours  témoigné  aux  principes  de  la  constitution 
et  pour  le  zèle  et  l'activité  infatigables  avec  lesquels  ils  ont  concouru  à  maintenir 
ou  à" rétablir  l'ordre  public  et  la  tranquillité  dans  Paris. 

Le  29  septembre,  c'est  dans  un  texte  à  part,  à  la  suite  d'une  motion  pré- 
sentée par  Gaultier  de  Biauzat  après  le  vote  du  décret  général,  que  fut 
renouvelé  et  étendu  le  témoignage  de  satisfaction  de  l'Assemblée  nationale, 
ainsi  formulé  (Ij  : 

L'Assemblée  nationale; 

Avant  de  terminer  ses  séances; 

Voulant  donner  un  témoignage  d'estime  aux  troupes  de  ligne  et  aux  gardes 
nationales,  à  raison  du  zèle  et  du  patriotisme  qu'elles  ont  montrés  pendant  le 
cours  de  la  Révolution  ; 

Déclare  être  parfaitement  satisfaite  de  la  manière  dont  elles  ont  concouru  à 
l'établissement  de  la  liberté  et  au  nouvel  ordre  de  choses  qui  doit  assurer  le  règne 
de  la  loi. 

Elle  vote  des  remercîments  particuliers  à  la  garde  nationale  de  Paris  et  à  son 
Commandant-général,  à  raison  du  dévouement,  du  zèle  infatigable  dont  ils  ont 
donné  des  preuves  particulières  pour  l'établissement  et  le  maintien  de  la  cons- 
titution. 

2"  Règlement  du  service  de  la  force  armée  à  Paris. 

Ayant  modifié  le  fonctionnement  de  la  garde  nationale  parisienne  par  la 
suppression  des  compagnies  soldées,  décrétée  le  o  aoi'it,  et  la  suppression 
du  Commandant-général  permanent,  décrétée  le  12  septembre,  l'Assemblée 
nationale  éprouva  le  besoin  de  régler  pour  l'avenir  le  service  de  la  force 
armée  dans  la  capitale. 

Déjà,  le  décret  du  5  août  1791  exprimait  celle  préoccupation  dans  un 
article  (titre  VI,  article  9)  ainsi  conçu  (2)  : 

L'Assemblée  nationale  charge  ses  Comités  militaire  et  de  constitution  de  lui 
présenter  incessamment  un  projet  de  règlement  sur  la  manière  dont  le  service 
de  la  force  armée  se  fera  daus  la  capitale  :  1"  a(iu  d'établir  les  rapports  qui 
existeront  entre  les  gardes  nationales  et  les  cor,  s  de  gendarmerie  et  de  troupes 
de  ligne  destinés,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  ordonné,  à  maintenir 
l'ordre  public  daus  Paris;  2°  afin  de  fixer  hiérarchiquement  l'autorité  militaire 
entre  les  différents  chefs  et  déterminer  à  qui  appartiendra  jouruellemeut  le  com- 
maudemeut  des  troupes,  soit  de  gardes  nationales,  soit  de  gendarmerie,  soit  de 
ligne,  daus  la  ville  de  Paris. 

C'est  en  exécution  de  celte  prescription  que  Rabaud  Saint-Étiekne,  rap- 
porteur du  Comité  de  constitution,  présenta  a  l'approbation  de  l'Assemblée 
nationale,  à  la  séance  du  29  septembre,  quelques  articles,  qui  réglaient  le 
service  dans  Ja  ville  où  l'Assemblée  tiendrait  ses  séances,  de  la  façon  sui- 
vante : 

Article  1".  —  A  Paris  et  dans  tous  les  lieux  où  siège  l'Assemblée  nationale,  les 


(1)  Séance  du  29  septembre  1791.  (Voir ^Archives  parlementaires,  t.  XXXI, p.  633.) 
(2;  Séance  du  G  août  1791.  (Voir  A/x/iives  parlementaires,  t.  XXIX,  p.  206.) 
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dispositions  pour  le  service  ordinaire  et  habituel  de  la  force  publique  seront 
coucertées  entre  l'oflicier  couuuaudaut  la  garde  nationale,  le  Directoire  du 
département  et  le  chef  de  la  Municipalité.  En  conséquence,  celui-ci  donnera  les 
ordres  aux  commandants  des  ditlérents  corps,  soit  des  troupes  de  ligne,  soil  de 
la  gendarmerie  nationale,  pour  le  nombre  d'hommes  qu'ils  devront  fournir 
habituellement  pour  le  service. 

Art.  2.  —  Les  gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne  et  la  gendarmerie  nationale 
auront  chacun  leurs  postes  séparés.  Toutes  les  troupes  de  service  seront,  pendant 
la  durée  de  leur  service,  aux  ordres  du  commandant  de  la  garde  nationale;  les 
officiers  des  différents  corps  conserveront,  d'ailleurs,  toute  l'autorité  qui  leur 
appartient  sur  les  corps  qu'ils  commandent,  relativement  à  leur  police  et  dis- 
cipline intérieure,  ainsi  que  le  droit  d'inspecter  et  visiter  les  postes  occupés  par 
leurs  troupes. 

Art.  3.  —  En  cas  de  service  extraordinaire,  le  chef  de  la  Municipalité  donnera 
au  chef  de  division  (1),  commandant  la  garde  nationale,  les  ordres  que  les  circons- 
tances exigeront,  et  le  coramandaut  de  la  garde  nationale  requerra,  des  chefs  des 
troupes  de  ligue  et  de  la  gendarmerie  nationale,  les  secours  dont  il  aura  besoin 
pour  l'exécution  de  ces  ordres. 

Art.  4.  —  Néanmoins,  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'employer  l'exécution  de  la  loi,  soit 
pour  dissiper  des  attroupements  ou  émeutes,  le  chef  de  la  Municipalité  pourra 
requérir  immédiatement,  des  commandants  des  troupes  de  Hgne  et  de  la  gen- 
darmerie nationale,  le  concours  des  troupes  à  leurs  ordres. 

Et  ce  projet  fut  adopté  sans  observations  (2), 

11  faut  se  souvenir  des  termes  de  ce  décret  du  29  septembre  1791  pour 
comprendre  comment,  dans  les  grandes  journées  qui  vont  se  succéder, 
20  juin  1792,  10  août  1792,  31  mai  1793,  etc.,  l'Assemblée  législative  et  la 
Convention  se  trouveront  à  la  discrétion  du  maire  de  Paris,  chef  de  la  Muni- 
cipalité, donnant  des  ordres  non  seulement  à  la  garde  nationale  et  à  son 
commandant  temporaire,  mais  aux  commandants  de  la  gendarmerie  et  de 
l'armée  nationale. 

Hypnotisée,  on  peut  le  dire,  par  la  confiance  justifiée  qu'elle  avait  en 
Baillv,  l'Assemblée  constituante  se  refusa  à  envisager  même  l'hypothèse 
d'un  maire  infidèle  ou  simplement  faible;  contre  le  maire  de  Paris,  quel 
qu'il  fût,  elle  ne  songea  à  prendre  aucune  précaution,  aucune  garantie. 

Et  puis,  n'était-elle  pas  convaincue  que,  la  constitution  étant  votée,  il  n'y 
aurait  jamais  plus  de  troubles  ni  d'émeutes? 

Belle  confiance,  mais  combien  imprudente  ! 

Il  reste  à  dire  un  mot  de  la  suite  donnée  aux  propositions  du  Comité  mili- 
taire pour  la  formation  de  compagnies  de  cavalerie  dans  la  garde  nationale 
proprement  dite,  propositions  ajournées,  comme  on  l'a  vu,  le  28  juillet, 
pour  rédaction  des  articles  (3). 

C'est  seulement  au  moment  du  vote  d'ensemble  sur  le  projet  de  décret 
relatif  à  l'organisation  générale  des  gardes  nationales,  le  29  septembre  1791 , 
que  le  rapporteur  Rabaud  Saint-Étienne  présenta  ces  articles  additionnels, 
qui  forment  les  articles  33  à  35  de  la  section  II,  à  la  suite  des  articles  con- 

(1)  11  aurait  fallu  dire  :  chef  de  légion,  aux  termes  des  art.  l"  et  10  du  décret  du 
12  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  3S1  et  ô'ô^.) 

(2)  Séance  du  29  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires.,  t.  XXXI, 
p.  632.) 

(3)  Décision  du  28  juillet  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  3S4~5S5.) 
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cernant  les  bataillons  de  vétérans.  Voici  le  texte  des  articles  du   décret 
général,  réglant  la  formation  des  compagnies  de  cavalerie  (d)  : 

Section  11. 
De  l'organisation  des  citoyens  pour  le  service  de  la  garde  nationale. 

Art.  33.  —  Il  pourra  y  avoir,  dans  chaque  district,  deux  compagnies  de  cava- 
lerie, ce  qui  sera  déterminé  par  le  Directoire  du  département,  sur  l'avis  du 
Directoire  du  district.  Ou  suivra,  pour  leur  formation  et  la  iiominatiou  des  offi- 
ciers, les  mêmes  règles  que  celles  des  autres  compagnies  de  gardes  nationales. 
Les  officiers  et  cavaliers  de  ces  compagnies  seront  tenus  d'avoir  chacun  leur 
cheval. 

Art.  34.  —  Dans  les  districts  qui  voudront  profiter  de  la  permission  qui  leur 
est  accordée  de  mettre  sur  pied  deux  compagnies  de  gardes  nationales  à  cheval, 
elles  seront  formées  du  même  nombre  d'hommes  déterminé  pour  la  garde  natio- 
nale parisienne  à  cheval  (2).  Mais,  outre  les  deux  capitaines,  il  y  aura,  pour  tout 
état-major,  un  chef  d'escadron,  qui  commandera  les  deux  compagnies. 

Art.  35.  —  Dans  les  villes  qui  ont  actuellement  des  compagnies  de  gardes 
nationales  à  cheval,  elles  se  réduiront  à  deux,  qui  seront  formées  et  commandées 
comme  il  a  été  dit  dans  l'article  précédent.  Mais  les  hommes  excédant  le  nom- 
bre de  la  formation  et  qui  ont  fait,  jusqu'à  présent,  partie  du  corps  y  resteront 
attachés  jusqu'à  ce  que  le  corps  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  le  décret,  et  l'on 
ne  pourra  y  admettre,  jusque-là,  aucun  nouveau  sujet.  Ils  pourront  conserver 
leur  uniforme  jusqu'au  14  juillet  1793.  L'uniforme  de  la  cavalerie  sera  pareil  à 
celui  qui  est  fixé  pour  la  garde  nationale  parisienne  à  cheval  (3);  le  bouton  [lor- 
tera  le  nom   du  district. 


(1)  Décret  du  29  septembre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  Tome  XXXI, 
p.  628-629  et  632.) 

(2)  Art.  0  du  décret  du  12  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  o60.) 

(3)  Le  décret  du  12  septembre  ne  s'occupe  pas  de  l'uniforme.  De  son  côté,  le 
décret  du  13  juillet  1791,  réglant  l'uniforme  des  gardes  nationales,  ne  s'applique 
pas  aux  corps  à  cheval.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI II,  p.   223.) 
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l*"-  Octobre  1791 
BUREAU  MUNICIPAL 


-—  Du  [samedi]  1"  octobre  1791,  heure  de  midi  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM,  Trudon,  Cousin,  Filleul,  Le  Camus,  Montauban  ; 

■»-*—  MM.  les  administrateurs  au  Département  des  domaine  et  fi- 
nances ont  représenté  l'état  des  sommes  réclamées  auprès  d'eux, 
comme  dépenses  courantes  de  la  Municipalité,  depuis  le  1"  juillet 
dernier;  le  total  duquel  état  monte  à  8.759  livres,  6  sols. 

Le  Bureau  municipal  a  approuvé  cet  état  et  a  autorisé  le  paiement 
des  sommes  y  portées,  en  suivant  les  formes  usitées. 

Et,  pour  constater  cet  état,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  signé  de 
M.  le  Maire  et  du  secrétaire-greffier  adjoint,  ce  qui  a  été  fait  à  l'ins- 
tant. 

»*,^  Lecture  ayant  été  faite  d'une  lettre  anonyme,  écrite  de 
Rouen,  le  29  septembre  dernier,  adressée  au  Département  des  sub- 
sistances, et  dans  laquelle  l'auteur  témoigne  ses  inquiétudes  sur  la 
suffisance  des  récoltes  en  grains  pour  les  besoins  de  l'année; 

Le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  M.  le  Maire  donnerait  connais- 
sance de  cette  lettre  au  ministre  de  l'intérieur  et  la  lui  ferait  par- 
venir (1). 

■"^^  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul  ; 

Le  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  approvisionnements  et  subsistances  à  faire  payer,  des 
deniers  de  la  caisse  municipale,  à  M.  Lefèvre  de  Gineau  la  somme 
de  107  livres,  16  sols,  pour  le  rembou'rsement  de  ses  dépenses,  à 
l'occasion  des  deux  voyages  qu'il  a  faits,  du  6  au  J 2  septembre  1791, 
tant  pour  établir  les  moutures  dans  les  vallées  de  Pontoise,  Beau- 
Ci)  Sans  renseigûements. 
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mont,  rile-Adam,  Creil  et  environs  que  pour  acheter  quelques  sacs 
de  blé,  le  tout  pour  compte  de  la  Municipalité  de  Paris  (1). 

-*•--  Sur  le  rapport  de  M.  Filleul; 

L,e  Bureau  municipal  autorise  MM.  les  administrateurs  au  Déparle- 
ment des  approvisionnements  et  subsistances  à  faire  payer,  des 
deniers  de  la  caisse  municipale,  à  M.  de  La  Reynie  la  somme  de 
720  livres,  à  compte  de  ses  déboursés,  à  l'occasion  tant  de  la  mission 
qui  lui  a  été  confiée  en  1789  relativement  aux  subsistances  que  de 
celle  qui  lui  a  été  donnée  dernièrement  par  le  Département  des  sub- 
sistances pour  chercher  des  moulins  et  surveiller  les  moutures  (2). 

--'--  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

^•^  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  ;\  mardi  prochain  (3), 
six  heures  précises  de  relevée. 

M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Trudon,  Cousin,  Filleul,  Le  Camus,  Montauban; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


CONSEIL  GÉNÉRAL 


Du  samedi  1"  octobre  1791; 
Le  Conseil  général  convoqué  en  exécution  de  l'ajournement  arrêté 
à  la  dernière    séance,   présidé  par  M.   le  Maire,  et  composé  de 
MM.  Arnoux,  Audoux,  Baron,  Beaière,  Bernier,  Bertollon,  Bidault, 
Bontemps,  Borie,  Bridel,  Cahours,  Callet,  Cauchin,  Cholot,  Choron. 
Cosson,  Couart,  Dandry,  Delarsille,  Dobigny,  Dreue,  Dumas,  Fallet, 


(1)  Lefèvre  de  Gineau  (Louis),  professeur  au  Collège  royal,  avait  été,  eu 
1789-1790,  Représentant  de  la  Commune  pour  le  district  de  Saint-Jeau-en-Grève 
et  administrateur  du  Département  dos  subsistances. 

(2)  Sans  renseignements.  —  Il  est  vraisemblable  que  la  mission  récente  à 
laquelle  le  procès-verbal  fait  allusion  de  «  chercher  des  moulins  et  surveiller  les 
moutures  »  avait  été  donnée  à  l'intéressé  en  exécution  des  arrêtés  du  Bureau  mu- 
nicipal des  26  et  29  août  1791;,  dont  le  dernier  autorisait  le  Département  des 
subsistances  à  payer  les  dépenses  des  personnes  <<  envoyées  pour  trouver  des 
meuniers  ».  (Voir  ci-dessu.«,  p.  187  et  199-200.^ 

(3)  Mftrdi,  4  octobre. 
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Forié,  Francliet,  Gérard,  Grouvelle,  Hardy,  Housset,  Hussenot, 
Jallier,  Jeanson,  Joseph,  Le  Breton,  Lecamus,  Lefevre,  Legros, 
Lemeignen,  Lépidor,  Le  Sould,  Le  Roulx  de  La  Ville,  Levacher- 
Puplessis,  Levacher,  Lohier,  Mané,  Maugis,  Moullé,  Oudet,  Pitra, 
Poissonnier,  Quin,  Raffy,  Raffron,  Robin  (Emmanuel),  Soreau,  Stouf, 
Taloir,  Thuault,  Thillaye,  Trotignon,  Vassaux,  Vernoy,  Vigner,  Voil- 
quin  et  Watrin;  les  deux  substituls-adjoinls  du  procureur  de  la 
Commune  présents; 

•**^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Lohier,  président  du  Comité 
des  recherches  (1),  a  dit  : 

Messieurs, 

Votre  Comité  des  recherches  n'avait  été  institué,  comme  celui  de  nos  pre- 
miers législateurs,  qu'en  des  conjonctures  très  difficiles  et  qui  exigeaient 
une  surveillance  aussi  rigoureuse  qu'extraordinaire.  En  effet,  c'est  le  22  oc- 
tobre 1789  que,  selon  l'arrêté  de  la  Commune,  ses  Représentants  choisirent 
dans  leur  sein  vos  premiers  commissaires  {2}. 

Mais,  Messieurs,  les  temps  sont  heureusement  changés  :  par  un  bienfait 
marqué  de  la  providence,  nous  voici  au  moment  même  où  l'empire  français 
semble  appeler  toutes  les  nations  à  la  liberté,  en  leur  montrant  sa  majes- 
tueuse constitution. 

Permettez  donc,  Messieurs,  que,  voyant  les  droits  du  citoyen  pour  toujours 
assurés  par  notre  inviolable  législation,  voyant  nos  tribunaux  en  pleine 
activité,  votre  Comité  des  recherches  déclare  aujourd'hui  que  sa  mission  est 
remplie. 

Le  Conseil  général; 

Délibérant  sur  la  déclaration  faite  par  le  Comité  des  recherches; 

Considérant  que  la  Révolution  est  terminée;  que  le  règne  de  la  loi 
est  établi;  que  la  surveillance  et  l'action  ne  doivent  plus  résider  que 
là  où  la  constitution  les  a  placées; 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

1°  A  compter  de  ce  jour,  le  Comité  des  recherches  cessera  toute 
fonction. 

2»  Les  papiers  qui  s'y  trouvent  seront  inventoriés  sans  délai  et 
déposés  au  Département  de  la  police. 

(1)  Lohier,  désigné  comme  membre  du  Comité  des  recherches  le  21  janvier 
1791,  avait  été  maintenu  dans  cette  mission  le  22  février.  (Voir  Tome  IF,  p.  186- 
187  et  691-692.) 

(2)  Le  Comité  municipal  des  recherches  avait  été  institué,  le  22  octobre  1789, 
soir,  par  l'Assemblée  provisoire  des  Représentants  de  la  Commune,  sur  la  de- 
mande même  du  Comité  des  recherches,  formé,  le  20  octobre,  par  l'Assemblée 
nationale.  Il  avait  été  maintenu,  à  titre  provisoire,  par  décision  du  Conseil  géné- 
ral définitif,  du  10  octobre  1790.  (Voir  1^*  série,  Tome  II,  p.  387-389,  et  2«  série, 
Tome  1,  p.  25.) 
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3<>  Les  membres  du  Comité  des  recherches  sont  remerciés  par  le 
Conseil  général  du  zèle,  du  patriotisme  et  de  la  prudence  avec  les- 
quels ils  ont  rempli  le  devoir  pénible  qui  leur  était  imposé  (!'). 

'^^ —  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  Garran  (2),  Thorillon, 
Bigot  (3)  et  Léonard  Robin,  notables,  dont  la  teneur  suit  : 

Messieurs, 

Après  avoir  concouru  pendant  phis  de  deux  années  à  vos  travaux  utiles, 
ce  n'est  pas  sans  émotion  et  sans  regret  que  nous  sommes  obligés  de  les 
quitter  et  de  faire  nos  adieux  à  cette  Commune  dont  nous  avons  fait  partie 
(lès  son  origine  et  que  nous  avons  suivie  dans  ses  heureux  progrès.  Trois 
d'entre  nous  ont  été  du  nombre  de  ces  Électeurs,  réunis  au  14  juillet  1789, 
qui,  dès  le  mois  de  juin  précédent,  avaient  préparé  la  conquête  de  la  Bas- 
tille et  de  la  liberté  par  celle  de  la  Maison  commune.  Tous  quatre,  nous 
avons  suivi,  comme  Représentants  provisoires,  puis  comme  notables  dans 
la  Municipalité  définitive,  la  route  qu'ils  avaient  tracée.  Tous,  également 
chargés  de  fonctions  non  moins  importantes  dans  l'ordre  judiciaire,  nous 
avons  redoublé  d'efforts  pour  les  concilier  avec  les  premières  et  nous  avons 
disputé  de  zèle  et  de  patriotisme  avec  vous,  Messieui's.  Nous  n'avons  sur- 
tout jamais  manqué  k  notre  poste  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles. 

C'est  à  cette  assiduité,  sans  doute,  à  cet  amour  de  nos  devoirs,  à  notre 
entier  dévouement  à  la  chose  publique  que  nous  devons  le  nouveau  témoi- 
gnage de  confiance  dont  on  vient  de  nous  honorer.  Quoiqu'appelés  par  le 
vœu  des  électeurs  de  tout  le  département  à  la  législature,  quoique  nous 
soyons  désormais  les  représentants  de  la  nation  entière,  nous  avons  la 
satisfaction  de  ne  voir  là  ni  une  vocation,  ni  des  devoirs  différents,  puisque 
c'est  principalement  de  nos  concitoyens  de  l^aris  que  l'Assemblée  électorale 
est  formée  et  que  les  électeurs  de  la  campagne  ont  toujours  montré  pour 
eux  la  fraternité  la  plus  touchante. 

Nous  aurons  enfin  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  puisque  le  peuple  de 
Paris  n'a  pas  cessé,  depuis  la  Révolution,  de  montrer  le  magnifique  exemple 
—  cet  exemple  unique  dans  les  fastes  du  patriotisme  —  d'une  capitale 
immense  qui  ne  compte  pour  rien  ses  intérêts  personnels  quand  il  s'agit 
de  ceux  de  la  nation  ;  qui,  au  lieu  de  demander  de  nouveaux  piiviloges,  a 
sollicité  dans  ses  propres  cahiers  l'abolition  de  ceux  dont  elle  jouissait. 

Vous,  Messieurs,  qui,  par  votre  surveillance,  avez  assuré  la  tranquillité 
de  celte  grande  ville,  vous  qui  avez  provoqué  tant  de  lois  utiles  par  vos 
pétitions  ou  vos  mémoires,  veuillez  concourir  à  nos  travaux  par  vos  lumières 
et  nous  permettre  de  correspondre  toujours  avec  vous.  Veuillez  redire  à  nos 
concitoyens  que  nous  mettrons  tout  en  usage  pour  ne  point  trompei'  leur 
confiance  et  que  tous  nos  moments  seront  employés  au  service  public. 

Nous  sommes,  avec  les  sentiments  de  fraternité^  Messieurs,  vos  frères  et 
collègues. 

Signé:  Garran,  Thorillon,  Robin  et 
Bigot  (de  Préameneu). 

Le  Conseil  général; 


(1)  Arrêté   reproduit,  sans  signatures,  daus  la   Gazette  nationale  ou  Moniteur 
universel  (n«  du  13  octobre). 

(2)  Lire  :  Garran  de  Coulon. 

(3)  Lire  :  Bigot  (de  Préameneu). 
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Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  que  la  lettre  de  MM.  Garran,  Thorillon,  Bigot  et  Robin 
serait  insérée  dans  le  procès-verbal  et  que  M.  le  Maire  leur  écrirait 
pour  les  féliciter,  au  nom  de  l'Assemblée  et  de  la  Commune  enlièi-e, 
dont  ils  ont  bien  mérité  par  leurs  travaux  et  leur  civisme.  (I,  p.  571.) 

Sur  la  communication  donnée  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  par 

laquelle  M.  Couart,  officier  municipal,  se  démet  des  fonctions  de 
membre  du  Bureau  de  paix  du  VI^  arrondissement  (1)  ; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  que  M.  Couart  serait  remplacé  en  cette 
qualité  par  M.  Lans  de  Boissy,  qui  suit  immédiatement  dans  Tordre 
des  suffrages  (2). 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  l'élection  d'un  membre  du  Bureau 

de  paix  du  1V«  arrondissement,  qui  avait  été  ajournée  à  cette 
séance  (3). 

L'appel  fait,  le  scrutin  clos  et  vérifié,  MM.  les  scrutateurs  en  ont 
proclamé  le  résultat  dans  l'ordre  suivant  :  MM,  Voilquin,  42  voix;  — 
Gl'aville,  r3;  —  Viard,  3;  —  Levassor,  3;  —  Després  de  La  Resière,  2; 
—  Francliet,  1;  —  Pulleux,  1;  —  Garnier  1;  —  Le  Sould,  1. 

M.  Voilquin  réunissant  la  majorité  absolue  des  suffrages,  plusieurs 
membres  ont  agité  la  question  de  savoir  s'il  était  définitivement  élu 
ou  s'il  était  nécessaire  de  procéder  à  un  second  scrutin. 

Le  Conseil  général  s'est  fait  représenter  à  cette  occasion  son  arrêté 
du  22  décembre  1790,  par  lequel  un  second  scrutin  est  impérieuse- 
ment prescrit  avec  désignation  d'un  nombre  de  personnes  triple  de 
celui  des  places  à  remplir  (-4). 

Il  a  cependant  été  observé  et  vérifié  sur  le  registre  que  cette  der- 
nière disposition  de  l'arrêté  du  22  décembre  n'avait  jamais  reçu 
d'exécution  et  que  le  second  scrutin  avait  constamment  été  un  scru- 
tin de  ballottage  entre  les  deux  personnes  qui  avaient  réuni  le  plus 
de  suffrages  au  premier. 

Il  s'est  élevé,  en  conséquence,  une  nouvelle  question,  qui  était  de 
savoir  si  le  Conseil  général  devait  se  conformer  à  son  arrêté  du 
22  décembre  1790  ou  à  l'usage  contraire  qu'il  avait  suivi  jusqu'à  ce 
jour. 

(1)  Couart  avait  été  élu  membre  du  Bureau  de  paix  le  21  janvier  et  admis  le 
28.  (Voir  Tome  11,  p.  188  et  313.) 

(2)  Lans  de  Boissy  était  arrivé  premier  immédiatement  après  les  quatre  élus 
au  scrutin  du  21  janvier.  (Voir  Tome  H,  p.  188.)  11  prêta  serment  le  13  octobre. 
(Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  27  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  500.) 

(4)  Arrêté  du  22  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  380.) 
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La  matière  mise  en  délibération  et  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  Commune  entendu; 

Le  Conseil  général  a  arrêté  qu'il  se  conformerait  à  l'usage;  en 
conséquence,  qu'il  serait  immédiatement  procédé  à  un  second  scru- 
tin entre  MM.  Voilquin  et  Graville. 

Par  le  résultat  de  ce  second  scrutin,  M.  Voilquin  a  obtenu 
46  suffrages  et  M.  Graville,  14. 

En  conséquence,  M.  Voilquin  a  été  proclamé  par  M.  le  Maire 
membre  du  Bureau  de  paix  du  1V«  arrondissement  (1). 

•**^  Trois  députalions,  Tune  de  la  section  de  l'Arsenal,  l'autre  de 
la  section  des  Quatre-Nations,  la  troisième  de  celle  des  Champs- 
Elysées,  ont  été  successivement  introduites,  et  elles  ont  lu  et  déposé 
sur  le  bureau  les  arrêtés  pris  par  leurs  sections  respectives  sur  les 
ubsistances  de  la  capitale.  (II,  p.  572.) 

Le  Conseil  général  a  renvoyé  ces  arrêtés  au  Corps  municipal  (2). 

-— -  Les  administrateurs  des  travaux  publics  ont  fait  le  rapport 
dont  ils  avaient  été  chargés  sur  le  corps-de-garde  destiné  au  service 
des  prisons  de  l'Abbaye  (3).  Il  est  résulté  des  renseignements  qu'ils 
se  sont  procurés  que  les  réparations  qui  ont  été  faites  à  ce  corps-de- 
garde  étaient  comprises  dans  les  précautions  de  sûreté  qui  furent 
arrêtées  au  mois  de  juin  dernier  entre  le  major  de  la  II»  division  et  le 
Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  (4). 

Le  Conseil  général; 

Après  avoir  délibéré  sur  le  surplus  de  la  pétition  de  la  section  des 
Quatre-Nations; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu; 

A  arrêté  que  les  commissaires  de  la  garde  nationale  se  concer- 
teraient dans  le  plus  bref  délai  avec  la  section  sur  l'emplacement  du 
corps-de-garde  unique  qu'elle  sollicite  (5) 

Le  Conseil  général  a  arrêté,  en  outre,  que  les  frais  de  toute  cons- 


(1)  Voilquin  étant  membre  du  Conseil  général  et  présent  à  la  séance  (voir  ci- 
dessus,  p.  567),  il  est  probable  qu'il  prêta  serment  et  fut  admis  immédiatemeat, 
car  sa  prestation  de  serment  n'est  pas  mcutionuée  dans  les  procès-verbaux  ulté- 
rieurs. 

(2)  Séance  du  26  octobre,  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séances  du  Corps  municipal,  du  22  juillet,  et  du  Conseil  général,  du  27  sep- 
tembre. (Voir  Tome  V,  p.  474-475,  et  ci-dessus,  p.  502-503.) 

(4)  Décret  du  30  juin  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  24/-242.) 

(5)  Il  est  probable  que  remplacement  fut  choisi  à  l'amiable  et  sans  nouvelle 
difficulté,  car  on  ne  voit  pas  que  l'affaire  soit  revenue  devant  aucune  des  assem- 
blées municipales. 
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truction  qui  n'aura  pas  été  ordonnée  par  l'administration  municipale 
ne  seront  pas  payés  des  deniers  de  la  Commune  (1). 

•"*--  En  exécution  de  l'arrêté  pris  à  la  dernière  séance  (2); 

MM.  les  commissaires  des  comptes  ont  successivement  rendu 
compte  de  leur  travail  et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  l'accé- 
lérer (3). 

-~^-  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 

~~~-  Le  Conseil  général  s'est  ajourné  à  samedi  (4). 

Et  M,  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

RoYER,  secrétaire-greffier  adjoint. 


♦    # 


ECLAIRCISSEMENTS 


(I,  p.  509.)  La  lettre  des  quatre  notables  qui  annoncent,  le  l*»"  octobre, 
leur  intention  de  se  retirer  appelle  quelques  explications,  qui  sont  surtout 
des  souvenirs. 

Ainsi,  il  est  rappelé  que  trois  d'entre  eux  ont  été  du  nombre  des  Élec- 
teurs de  1789  réunis  à  l'Hôtel -de-Vil le  au  14  juillet.  Il  est,  en  effets  exact 
que  Bigot  (de  Prkameneu),  Garran  de  CcÎl'lon  et  Thorillon  firent  partie  de 
l'Assemblée  de?  électeurs  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris  en  1789. 

Il  est  dit  ensuite  que  tous  quatre  furent  Représentants  provisoires  de  la 
Commune,  puis  notables  dans  la  Municipalité  définitive.  Bigot  (de  Préa- 
MENEU)  avait  représenté  le  district  des  Feuillants  à  l'Assemblée  provisoire, 
du  5  août  1789  à  octobre  1790;  dans  le  Conseil  général  définitif,  il  était 
notable  pour  la  section  des  Tuileries.  Garran  de  Coulon  avait  représenté  le 
district  de  l'Abbaye-Saint-Germain-lespiés  du  19  septembre  1789  à  octobre 
1790;  dans  le  Conseil  général  définitif,  il  était  notable  pour  la  section  du 
Théâtre-français.  Robin  (Léonard)  avait  représenté  le  district  du  Sépulcre 
ou  des  Carmélites  du  19  septembre  1789  à  octobre  1790;  dans  le  Conseil 
général  définitif,  il  était  notable  pour  la  section  de  la  Rue-Beaubourg. 
Enfin,  Thorillon  avait  représenté  le  district  de  Saint  Marcel  du  19  septem- 
bre 1790  à  octobre  1790;  dans  le  Conseil  général  définitif,  il  était  notable 
pour  la  section  des  Gobelins. 

Plus  loin,  il  est  dit  que  tous  quatre  étaient  chargés  de  fonctions  judi- 

(1)  Cette  disposition  vise  évidemment  les  travaux  que  les  comités  de  section 
commandaient  directement. 

(2)  Séance  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  501.) 

(3)  Les  rapports  concernant  les  comptes  des  administrateurs  de  la  Munici- 
palité ne  sont  pas  connus. 

(4)  Samedi,  8  pctobrç. 
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claires.  Bigot  (de  Préamkneu),  élu  juge  par  l'assemblée  électorale  du  dépar- 
tement de  Paris  le  le'  décembre  1790,  avait  accepté;  élu  ensuite  substitut 
du  président  du  tribunal  criminel  le  9  juin  1791,  il  avait  refusé  le  11  juin  (1). 
Garran  dk  Coulon,  élu  d'abord  juge  à  Paris  le  2  décembre  1790,  était  devenu 
juge  au  tribunal  de  cassation,  en  avril  1791,  par  le  choix  de  l'assemblée 
électorale  de  son  département  d'origine,  les  Deux-Sèvres,  à  défaut  du  dépar- 
tement de  Paris,  qui  n'était  pas  tombé  au  sort  pour  la  désignation  des  juges 
de  cassation,  au  tirage  du  28  janvier  1791  ;  puis,  président  de  la  section  des 
requêtes,  par  le  choix  de  ses  collègues,  le  3  mai  1791  ;  il  avait  été  remplacé 
au  tribunal  du  !•'' arrondissement  de  Paris  le  10  juin  1791  (2).  Robi.n  (Léonard) 
avait  été  élu  juge  suppléant  à  Paris,  le  lo  décembre  1790  (3).  Enfui,  Tho- 
RiLLON  était  juge  de  paix  de  la  section  des  Gobelins,  élu  en  décembre 
1790  (4). 

En  dernier  lieu,  les  quatre  annoncent  qu'ils  viennent  d'être  appelés  à 
la  législature  par  le  vœu  des  électeurs  de  tout  le  département.  Tous  quatre 
avaient  été  élus  députés  du  dépiirtement  de  Paris  à  l'Assemblée  législative 
dans  l'ordre  suivant  :  Garran  de  Coulon,  1®''  député,  le  1"  septembre,  accep- 
tant le  même  jour;  Bigot  (de  Préameneu),  6«  député,  le  6  septembre,  accep- 
tant le  7;  Thorillon,  II"  député,  le  13  septembre,  acceptant  le  14;  Robin 
(Léonard),  20«  député,  le  23  septembre,  acceptant  le  27  (5). 

Bien  que  la  lettre  dise  formellement  que  les  signataires  sont  obligés  de 
«  quitter  »  la  Commune  et  de  lui  faire  leurs  «  adieux  »,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  Garran  de  Coulon,  Thorillon,  Robin  (Léonard)  et  Bigot  (de  Préa- 
meneu) ne  furent  pas  considérés  comme  démissionnaires  par  le  Conseil 
général  de  la  Commune,  lorsque  fut  dressée,  le  6  novembre,  en  vue  du 
renouvellement  partiel,  la  liste  des  notables  sortants  (6). 

(II,  570.)  Des  trois  arrêtés  présentés  par  députations  au  Conseil  général 
le  l»""  octobre,  un  seul  a  été  retrouvé,  celui  de  la  section  de  l'Arsenal.  A  la 
place  du  second,  celui  de  la  section  des  Quatre-Nations,  il  reste  un  procès- 
verbal  intéressant.  Le  troisième  fait  absolument  défaut. 

Il  s'agit,  naturellement,  de  délibérations  prises  par  les  sections  le  28  sep- 
tembre, à  la  suite  de  la  convocation  générale  des  sections  prescrite  pour 
ce  jour-là  par  l'arrêté  du  Corps  municipal,  du  21  septembre  (7).  Et  c'est 
pourquoi  l'on  voit  le  Conseil  général  renvoyer  aussitôt  au  Corps  municipal 
les  délibérations  provoquées  et  comme  sollicitées  par  lui. 


(1)  Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  1790-1791  (p.  156,  157,  586 
et  602). 

(2)  Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  1790-1791  (p.  162  et  588), 
et  Archives  parlementaires  (t.  XXII,  p.  524).  —  Voir  aussi  Le  Tribunal  et  la  Cour 
de  cassation,  Notices  sur  le  personnel,  de  1791  à  1879,  par  L.  de  Ravnal  (p.  5 
et  127). 

(3)  Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  1790-1791  (p.  225). 

(4)  Voir  Tome  11,  p.  154. 

(5)  Voir  Charavay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  1791-179^  (p.  138,  139,  170, 
181-182,  208,  217,  268  et  285). 

(6)  Séance  du  6  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(7)  Arrêté  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  393.) 


l«f  Oct.  1791]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  573 

La  section  de  l'Arsenal  avait  déjà  demandé  au  Corps  municipal,  le  19  sep- 
tembre, l'autorisation  de  vérifier  les  farines  déposées  dans  un  magasin  sis 
sur  son  territoire;  cette  demande  avait  été  renvoyée  au  département;  après 
réponse  de  celui-ci,  l'ordre  du  jour  avait  été  prononcé  le  24  septembre  (1). 

D'après  cela,  on  peut  présumer  le  sens  de  la  délibération  adoptée  par 
cette  section  en  réponse  à  la  convocation  du  Corps  municipal.  Elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

28  septembre  1791. 

Ce  jour,  les  citoyens  actifs  de  la  section  de  l'Arsenal,  d'apn's  une  couvocation 
générale  de  la  Commune,  faite  par  MM.  le  maire  et  les  ofticiers  umuicipau.x,  en 
date  du  21  septembre  1791 ,  pour  le  28  du  susdit,  aunoucéo  eu  la  manière  ordi- 
naire, étant  assemblés  au  nombre  de  plus  de  100,  tel  que  l'a  visé  M.  le  président 
du  comité  sur  une  liste  faite  à  ce  sujet; 

M.  le  président,  ayant  fait  part  à  l'assemblée  du  sujet  de  la  convocation  par 
la  lecture  de  ladite  convocation,  a  ouvert  la  séauce,  le  secrétaire-greffier  tenant 
la  plume. 

11  a  été  fait  lecture  de  différents  imprimés  donnant  des  éclaircissements  sur 
les  subsistances  (3). 

L'assemblée  ; 

Après  avoir  entendu  ces  lectures  et  nolamœent  celle  de  l'arrêté  de  la  Munici- 
palité du  jour  d'hier  et  l'avoir  trouvé  conforme  à  la  justice  (4)  ; 

A  arrêté  : 

1*  qu'il  serait  nommé  trois  commissaires,  lesquels  seraient  autorisés  à  suivre 
l'exécution  dudit  arrêté; 

20  que  les  commissaires,  avec  ceux  des  autres  sections,  seraient  autorisés  à 
constater  les  mauvaises  farines  et  blés  qui  sont  dans  les  différents  magasins  de 
la  Municipalité  et  à  eu  dresser  procès-verbal; 

3»  que  lesdits  commissaires  seraient  également  autorisés  à  poursuivre  la  vente 
de  ces  mauvaises'  farines  et  blés  aux  amidonuiers  seulement,  qui  seront  tenus 
de  les  mouiller  en  présence  desdits  commissaires  et  des  officiers  municipaux,  en 
telle  sorte  qu'elles  soient  mises  hors  d'état  d'être  revendues  aux  boulangers; 

4<»  que,  conformément  à  son  arrêté  du  19  septembre  dernier  (5),  dans  lequel 
elle  persiste,  lesdits  commissaires  prendraient  connaissance  de  la  manutation  du 
Département  des  subsistances,...  (6)  d'en  examiner  les  registres  et  le  mode  qu'il 
emploie,  afin  d'aviser  aux  moyens  les  plus  prompts  pour  que  cette  manutation 
soit  publique  ; 

5»  enfin,  que  lesdits  commissaires  feraient  de  temps  à  autre  leur  rapport  aux 
citoyens  de  la  section,  afin  d'être  à  portée  de  savoir  le  moment  où  la  totalité  des- 
dites farines  et  grains  sera  livrée  aux  amidonniers. 

MM.  Lasne,  boulanger,  Grieux,  épicier,  et  Bas,  apothicaire,  ont  été  nommés 
commissaires. 


(1)  Séances  des  19  et  24  septembre  (Voir  ci-dessus,  p.  364  et  434.) 

(2)  Imp.  4  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1702,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier 
10065). 

(3)  Parmi  ces  imprimés,  se  trouvait  en  première  ligne  le  recueil  composé  en 
vertu  des  arrêtés  du  Corps  municipal  des  21  et  26  septembre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  396  et  482.) 

(4)  Arrêté  du  Conseil  général  du  27  septembre,  ordonnant  des  perquisitions  chez 
les  boulangers.  (Voir  ci-dessus,  p.  505.) 

(5)  C'est  l'arrêté  présenté  ce  même  jour  au  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessus, 
p.  364.) 

(6)  Le  document  imprimé  offre  ici   une   lacune  dans  la  rédaction   de  l'arrêté. 
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L'assemblée  a,  en  outre,  arrêté  que  le  présent  serait  imprimé  et  envoyé  au 
département,  à  la  Municipalité  et  aux  47  autres  sections,  en  invitant  lesdites 
sections  d'y  adhérer  et  de  nommer  des  commissaires  pour  se  joindre  à  ceux  de 
la  section  de  l'Arsenal. 

Signé  :  de  Valnay.  président  ; 

BouL.v,  secrétaire-greffier. 

Pour  la  section  des  Quatre-Nations,  le  document  principal,  à  savoir 
l'arrêté  pris  le  28,  en  conséquence  de  la  convocation  de  la  Commune  en 
ses  seclions,fait  défaut.  En  échange,  il  nous  reste  une  décision  du  lende- 
main, 29  septembre,  qui  indique  que  la  séance  du  28  dut  être  continuée  au 
29  et  aboutit,  ce  jour-Ih,  à  un  arrêté  dont  le  texte  n'est  pas  connu,  mais 
qui  est  celui-là  même  qui  fut  apporté  au  Conseil  général  le  l"  octobre. 
Cette  décision,  accessoire,  est  formulée  de  la  façon  suivante  (1)  : 

29  septembre  1791. 
L'assemblée  générale  de  la  section  des  Quatre-Nations  a  nommé  MiM.  Moulinet, 
Gabin,  Laborde,  Duval,  Saulnier  et  Le  Comte  à  l'effet  de  porter  à  la  Munici- 
palité son  arrêté  d'aujourd'hui,  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  hâter  l'exé- 
cution de  celui  de  la  Municipalité,  du  27,  signé  :  Royer  (2),  et  aux  mesures  à 
prendre  en  même  temps  sur  le  poids  du  pain. 

Signé  :  Bourgain,  secrétaire. 

En  outre  de  ce  certificat  délivré  aux  commissaires,  il  nous  reste,  de  la 
même  section,  un  procès-yerbal,  du  !«•■  octobre,  qui  contient  précisément 
le  compte-rondu  de  la  délégation  reçue  ce  jour  même  par  le  Conseil  géné- 
ral. Voici  la  partie  intéressante  de  ce  procès- verbal  (3)  : 

l»r  octobre  1791. 

Les  citoyens  actifs  de  la  section  des  Quatre-Nations  légalement  assemblés  par 
suite  de  la  précédente  séance  à  l'effet  d'arrêter  ses  comptes  déQnitivement  et  de 
s'occuper  des  grains  et  farines,  s'il  y  avait  lieu; 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

Lecture  a  été  faite  ensuite  d'un  arrêté  de  la  section  des  Lombards,  relative- 
ment aux  farines,  en  date  du  29  septembre  1791  (4). 

On  a  passé  ensuite  au  chapitre  des  dépenses  non  payées... 

La  députation  nommée  vers  la  Municipalité  relativement  aux  grains  et  farines 
a  déclaré  qu'ils  (les  députés)  avaient  reçu  tout  l'accueil  que  méritait  l'imporlaucc 
de  l'objet  de  leur  adresse  et  que  le  Conseil  général  de  la  Municipalité  avait  pro- 
mis que,  en  la  prenant  dans  la  plus  grande  considération,  elle  s'empresserait  d'y 
répondre  avec  zèle  et  célérité  et  a  renvoyé  l'adresse  au  Corps  municipal. 

L'assemblée  «'est  ajournée  à  mercredi  prochain  (5  octobre)  pour  les  comptes. 
La  séance  s'est  levée  à  neuf  heures. 

St^né  .•  Bourgain,  secrétaire. 

Enfin,  quant  à  la  sectio?i  des  Champs-Elysées,  également  représentée  par 
une  députation  à  la  séance  dû  Conseil  général  du  l*'  octobre,  le  texte  de 


(1)  Pièce  mannsc.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  Vl-22). 

(2)  C'est  l'arrêté  relatif  aux  perquisitions.  (Voir  ci-dessus,  p.  57.?,  note  4.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  VT-'22). 

(4)  L'arrêté  de  la  section  des  Lombards,  du  29  septembre,  sera  reproduit  aux 
Éclaircissements  de  la  séance  du  26  octobre;  (Voir  ci-dessous.) 
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son  arrêté  est  complètement  inconnu.  Mais  le  soin  que  prit  le  Corps  muni- 
cipal, dans  sa  séance  du  3  octobre,  de  la  féliciter  et  de  lui  exprimer  sa  salis- 
faction  (1)  en  fixe  suffisamment  le  sens,  évidemment  favorable  à  l'adminis- 
tration municipale.  D'autre  part,  le  rapport  fait  au  Corps  municipal  le 
26  octobre  sur  les  résultats  de  la  convocation  du  28  septembre  indique 
que  la  section  des  Champs-Elysées  avait  déclaré  qu'il  n'  y  avait  pas  lieu  à 
délibérer,  autrement  dit,  qu'il  fallait  faire  confiance  au  Corps  municipal. 

C'est  ici,  à  la  suite  des  premiers  arrêtés  du  28  septembre,  qu'il  y  a  lieu 
d'intercaler  un  article  Sur  le,s  subsislanves,  publié  par  les  Révolutions  de  Paris 
(n"  du  24  septembre  au  l*' octobre  1791),  où  il  est  précisément  question  de 
la  réunion  des  assemblées  générales  de  sections.  Voici  cet  article: 

Sur  les  subsistances. 

La  rareté  du  numéraire,  la  défiance  des  agriculteurs,  uu  monopole  scandaleux, 
une  mauvaise  admiuistration,  voilà  les  causes  de  l'embarras  de  la  Ville  de  Paris 
sur  l'objet  des  subsistauces.  La  viduité  des  marchés,  la  mauvaise  qualité  du  peu 
de  farines  que  contiennent  les  magasins  ont  averti  du  danger.  Les  sections  se 
sont  assemblées  pour  discuter  sur  les  moyens  de  parer  à  ces  inconvénients. 
Mais,  si  elles  veulent  obtenir  un  résultat  heureux,  elles  devront  attaquer  les  causes 
du  mal  sans  s'arrêter  aux  accessoires.  Rappelez  la  confiance  ;  faites  reparaître  le 
numéraire  ;  opposez-vous  au  monopole  ;  soumettez  les  approvisionnements  à  une 
administration  sage,  éclairée,  dont  les  opérations  se  fassent  au  grand  jour:  et 
vous  profiterez  de  tous  les  avantages  de  l'abondance. 

De  toutes  les  causes  qui  s'opposent  à  nos  approvisionnements,  la  défiance  est 
celle  qu'il  est  le  plus  difficile  de  combattre.  Les  précautions  que  l'on  prend  pour 
la  faire  cesser,  la  crainte  que  l'on  témoigne  sur  le  déficit  des  magasins  sont  des 
moyens  sûrs  pour  rendre  les  agriculteurs  défiants  et  donner  l'éveil  à  la  cupidité. 
La  peur,  une  fois  manifestée,  se  propage  de  proche  eu  proche  et  gagne  insensi- 
blement tous  les  cœurs  :  chacun  craiut  pour  soi;  les  départements  ferment  leurs 
greniers.  Vous  avez  crié  famine:  toute  communication  de  blé  cesse;  l'accapareur 
profite  de  cette  terreur  panique;  il  double  ses  magasins  et  ne  les  ouvre  qu'au 
moment  où  la  disette  est  à  son  comble.  En  vain  fera-t-on  des  recherches,  ira-t-on 
à  la  découverte  ;  ces  démarches  ne  servent  qu'à  augmenter  l'épouvante.  Les  pré- 
cautions bruyantes  sont  dangereuses,  puisque,  en  avertissant  dy  danger,  elles 
produisent  un  effet  contraire  à  celui  qu'on  en  attend.  Cependant,  il  en  faut  pren- 
dre ;  il  faut  s'approvisionner.  Par  qui  et  comment  se  fera  cet  approvisionnement? 

Jusqu'ici,  le  gouvernement,  les  compagnies,  les  corps  administratifs  ont  été 
chargés  d'approvisionner  Paris. 

Seront-ce  les  mêmes  agents  à  qui  on  confiera  ce  soin  ? 

Sera-ce  le  gouvernement?  Maître  du  peu  de  numéraire  qui  nous  reste,  il  le  serait 
bientôt  de  nos  subsistances.  On  n'a  pas  encore  oublié  la  longue  série  des  années 
de  famiue,  produite  par  les  complots  du  ministère  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI. 

Seront-ce  des  compagnies  ?  Elles  ne  peuvent  être  que  des  corps  d'accapareurs, 
qui  ne  spéculent  jamais  que  sur  la  misère-  du  peuple.  Une  conduite  modérée  dans 
leurs  premières  opérations  leur  gagne  insensiblement  une  confiance  dont  ils  ue 
tardent  pas  à  abuser.  On  les  a  vus  enlever  tous  les  blés  des  campagnes,  les  faire 
voyager  sur  les  côtes  de  l'Océan,  atfamer  par  ce  moyen  la  capitale,  ne  les  faire 
rentrer  qu'au  moment  où  la  disette  était  à  son  comble,  profiter  de  cet  instant  de 
crise  pour  les  vendre  à  très  haut  prix  et  se  faire  encore  un  mérite  de  leurs 
manœuvres  criminelles. 


(i)  Séance  du  3  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  o80.) 
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Seroat-ce  les  corps  admiuistratifs,  la  Municipalité?  Eu  gûnt-ral,  l'intervention 
des  corps  dans  les  approvisionnements  des  subsistances  est  dangereuse  :  ils  ne 
peuvent  tout  au  plus  que  les  surveiller,  venir  au  secours  des  approvisionnements, 
et  jamais  s'intéresser  dans  les  actions.  C'est  à  l'administration  municipale  des 
blés  et  farines  que  nous  devons  aujourd'hui  l'embarras  où  nous  sommes  :  nos 
marchés  déserts,  l'état  pitoyable  de  nos  magasins,  qui  ne  recèlent  plus  que  des 
farines  avariées:  tout  nous  atteste  l'impéritie  ou  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  se 
sont  arrogé  le  droit  d'administrer  cette  partie. 

Qui  pourra  donc  se  charger  des  approvisionnements?  Qui?  Ceux  que  leur  état 
y  appelle  naturellement:  les  agriculteurs  et  les  boulangers.  Qu'aux  600  boulan- 
gers seuls  il  soit  permis  d'avoir  des  magasins  ;  que  les  magasins  soient  limités  et 
surveillés,  de  peur  que  ces  approvisionnements  ne  dégénèrent  en  accaparements, 
et  qu'on  exerce  à  leur  égard  une  police  sévère  et  éclairée.  Les  boulangers  sont 
très  nombreux  à  Paris:  il  est  donc  moralement  impossible  qu'ils  s'entendent 
pour  opérer  le  mal.  La  manipulation  des  blés  et  farines  ainsi  divisés  en  rend 
l'accaparement  presque  impossible  et  la  circulation  plus  aisée.  Si,  dans  le  nombre, 
il  se  trouve  des  malveillants,  ils  seront  dénoncés  par  leurs  confrères,  ne  fût-ce 
que  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  se  ménager  la  confiance  du  public:  leur  nivalité 
nous  préservera  du  monopole,  et,  pour  cette  fois,  nous  aurons  fait  servir  les  pas- 
sions des  hommes  à  l'intérêt  commun. 

«  Mais  —  dira-t-ou  —  la  plupart  des  boulangers  ne  possèdent  ni  numéraire, 
ni  petit  papier;  et,  supposé  que  l'approvisionnement  leur  fût  confié,  ils  ne  pour- 
raient pas  y  travailler.  Ceux  qui  possèdent  les  premières  ressources  achèteront 
toujours  des  blés;  ils  voudront  faire  valoir  leur  capital;  et  nous  serons  toujours 
exposés  aux  deux  fléaux  du  peuple,  le  monopole  et  l'accaparement.  »  On  peut 
encore  remédier  à  cet  inconvénient  :  que  les  fonds  destinés  par  les  corps  admi- 
nistratifs soient  prêtés  à  ceux  des  boulangers  qui  manquent  de  crédit  et  d'argent; 
par  exemple,  qu'il  soit  confié  à  chacun  2.000  livres:  cette  somme,  rentrant  à  des 
époques  fixes,  pourra  servir  à  aider  d'autres  boulangers.  Munis  de  ces  secours, 
ils  iront  acheter  des  blés  chez  les  fermiers;  ils  les  acquerront  à  meilleur  compte 
et  de  meilleure  qualité.  Soumettez  vos  débiteurs  à  une  comptabilité  rigoureuse; 
et  que,  dans  ce  cas  seulement,  le  prix  de  leur  paiu  soit  fixé  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  y  gagner,  sans  qu'il  leur  soit  possible  de  faire  tourner  le  bienfait  au 
détriment  du  peuple:  alors,  nous  jouirons  du  bénéfice  de  l'administratiou  papale 
sur  les  grains.  C'est  avec  ce  moyen  que  les  préfets  de  Rome  sont  venus  à  bout 
de  s'opposer  à  la  progression  du  prix  du  pain.  D'un  autre  côté,  encouragez 
l'agriculteur  à  fournir  vos  marchés;  surtout  ne  l'effrayez  pas  par  des  pi'écautious 
imprudentes, qui  sont  elles-mêmes  la  cause  de  l'augmentation  subite  dans  le  prix 
du  pain.  Le  peuple  s'en  épouvante;  sa  terreur  double  les  fan  lûmes  :  de  là  des 
troubles,  des  séditions,  qui  arrêtent  toute  communication.  Alors,  il  faut  avoir 
recours  aux  moyens  extrêmes  ;  ii  faut  faire  des  incursions.  Et  lappelons-nous 
que  ces  démarches,  coûteuses  en  elles-mêmes,  ont  contribué  beaucoup,  eu  1789, 
à  nous  faire  payer  le  blé  une  fois  au  double  de  sa  valeur. 

Somme  toute, après  avoir, comme  il  convenait,  dûment  flétri  «  l'impéritie  » 
et  «  la  mauvaise  foi  »  de  l'administration  municipale  des  subsistances,  les 
Révolutions  de  Paris  concluaient  en  faveur  du  sy-*tème  qui  avait  les  préfé- 
rences de  la  Municipalité  et  qu'elle  n'osait  appliquer  complètement,  celui 
de  la  simple  liberté  commerciale. 
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3  Octobre  1791 

CORPS  MUNICIPAL 


—  Du  lundi  3  octobre  1791,  à  six  heures  après  midi; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  manière  ordinaire,  présidé 
par  M.  le  Maire,  et  composé  de  MM.  Borie,  Cahours,  Canuel,  Cardot, 
Champion,  Couart,  Cousin,  Dacier.  Fallet,  Hardy,  Houssemaine, 
Jallier,  Jolly,  Le  Camus,  Rlienne  Le  Roux,  J.-J,  Le  Roux,  Lesguillez, 
Maugis,  Oudet,  Prévost,  Renault,  Rousseau,  Stouf,  Tassin,  Tiron, 
Trudon;  MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substituts-adjoints  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  présents; 

* —  M.  le  Maire  a  donné  communication  d'une  lettre  du  pro- 
cureur-général syndic  du  département,  du  28  septembre  dernier, 
par  laquelle  le  Directoire  annonce  qu'il  ne  voit  pas  que  les  motifs 
qui  ont  excité  l'intérêt  de  la  Municipalité  en  faveur  des  sieurs  Renou, 
père  et  fils,  puissent  le  déterminer  à  demander  la  continuation  de 
l'enregistrement  des  rentes  à  l'Hùtel-de-Ville  (1). 

— -  Lecture  faite  par  M.  le  Maire  d'une  lettre  de  M.  Dormesson, 
bibliothécaire  de  la  Bibliothèque  royale  nationale  (2),  qui  demande 
à  prêter  son  serment  civique; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  (jue  M.  le  Maire  lui  écrirait,  pour  lui 
annoncer  que  son  serment  serait  reçu  samedi  dans  la  séance  du 
Conseil  général  (3). 

— -^  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune; 


(1)  Arrêté  du  Corps  luunicipal  du  22  septeuibrc.  (Voir  ci-dessus,  p.  408-409.) 

(2)  Lefèvre  d'Ormesson  de  jNoyseau  (Aoue-Louis-François-de-Paule),  ancien 
présideut  au  Parlemeut  de  Paris,  député  de  la  uoblcsse  de  Paris  hors  les  inurs  à 
l'Asseuiblée  naliouale,  avait  été  investi,  le  23  déceujbre  1789,  de  la  charge  de 
garde  de  la  Bibliothèque  du  roi.  (Voir  Tuetey,  Répertoire  général  des  sources 
manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  HévoluLion  française,  t.  III,  n»  872  ) 

(3)  Le  serment  fut  elfectivement  prêté  à  la  séance  du  Conseil  général  du 
samedi,  8  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  les  comités  des  sections  ne  se  sont  pas  encore  mis 
en  état  de  satisfaire  à  la  loi  et  aux  divers  arrêtés  du  Conseil  général 
de  la  Commune  et  du  Corps  municipal,  relatifs  au  recensement 
général  des  habitants  de  la  Ville  de  Paris  (1); 

Arrête  que  M.  le  Maire  écrira  auv  48  comités  des  sections,  pour 
leur  rappeler  la  loi  et  les  arrêtés  ci-dessus  indiqués,  demander 
quels  sont  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur  exécution  et  les  pres- 
ser de  faire  parvenir  au  secrétariat  de  la  Municipalité,  dans  le  plus 
bref  délai,  la  copie  du  recensement  que  chaque  comité  doit  avoir  fait 
dans  son  arrondissement.  (I,  p.  589.) 

— -  Le  Corps  municipal  ; 

Informé  par  le  Département  de  la  police  (2)  que  tous  les  jours  l'on 
contrevient  aux  sages  dispositions  de  la  déclaration  du  roi  du 
13  juin  1777,  enregistrée  le  2  septembre  suivant,  qui  défend  aux 
'  marchands  de  vin  d'avoir  des  comptoirs  revêtus  en  plomb,  aux 
laitières  d'avoir  des  vaisseaux  de  cuivre,  aux  regraltiers  de  sel  et 
aux  débitants  de  tabac  de  se  servir  de  balances  de  cuivre; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  en- 
tendu ; 

Et  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par 
le  roi,  qui  maintiennent  tous  les  règlements  de  police  non  anéantis 
par  les  lois  nouvelles; 

Arrête  que  la  déclaration  du  13  juin  1777  ser;a  réimprimée,  affichée 
à  la  suite  du  présent  arrêté  et  envoyée  aux  comités  des  48  sections; 
(II,  p.  590.) 

Mande  aux  commissaires  de  police  de  tenir  la  main  à  son  exé- 
cutioQ. 

-~-*  Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  a 
représenté  la  copie  d'une  assignation  au  tribunal  du  IV"  arrondis- 
sement, qui  lui  a  été  donnée,  le  17  septembre,  à  la  requête  du  sieur 
Jeàn-Pierre  Hemard,  et  sur  laquelle  ce  particulier  conclut  notam- 
ment à  ce  que  l'administration  municipale  et  le  sieur  Le  Molt  de 
Phalari  soient  tenus  de  s'accorder  à  Tamiable  ou  de  faire  statuer 
par  (3)  les  tribunaux  sur  la  liquidation  définitive  de  l'indemnité  duc 


(1)  Décret  du   16  juillet  1791  et  arrêtés  des   16   et  22  juillet.  (Voir  Tome   V, 
p.  364-365,  365-366  et  473.) 

(2)  Le  texte  du  registre  manuscrit  omet  les  mots  :  par  le  Déparlement  de  la 
police,  qui  figurent  sur  l'exemplaire  imprimé. 

(3)  Au  lieu  de  :  par,  le  texte  du  registre  manuscrit  porte  ici,  par  une  erreur  de 
copiste  :  gue. 
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pour  une  maison  située  rue  de  la  Pelleterie. sur  le  bord  de  la  rivière; 
sinon,  à  être  autorisé,  en  sa  qualité  de  créancier  du  sieur  Le  Molt  de 
Phalary,  à  arrêter  et  régler  définitivement  entre  lui  et  l'adminis- 
tralion  municipale  le  montant  do  l'indemnité;  il  a  demandé  à  être 
autorisé  à  défendre  à  ces  conclusions. 

Le  Corps  municipal; 

Considérant  que  l'ancienne  Municipalité  n'avait  été  chargée  de  la 
liquidation  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  des  maisons  de  la 
rue  de  la  Pelleterie,  par  l'édit  de  septembre  1786,  que  comme  com- 
missaire du  gouvernement  (1)  ; 

Autorise  le  procureur  de  la  Commune  à  soutenir  que  l'adminis- 
tration municipale  doit  être  renvoyée  des  demandes  formées  par  le 
sieur  Jean-Pierre  Hemard,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  contre  qui  et  ainsi 
qu'il  avisera  pour  la  liquidation  des  indemnités  qui  peuvent  être 
dues  au  sieur  Lemolt  de  Phalari  ("2). 

— »-  Lecture  faite  d'une  pétition  de  la  compagnie  des  grenadiers 
de  la  VI"  division,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Municipalité  réin- 
tégrer dans  ce  corps  les  sieurs  Berlholet,  caporal,  Sommeillant, 
Kesler,  appointé,  Christol,  appointé,  Langlois,  grenadier,  Beaubiller 
et  Blain,  grenadiers  (3),  qui  font  partie  de  ceux  qui  sont  licenciés; 
(lll,  p.  592.) 

Le  Corps  municipal; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

Autorise  le  commissaire-général  de  la  garde  nationale  à  réintégrer 
dans  ladite  compagnie  les  sieurs  Bertholet,  Sommeillant,  Kesler, 
Christol,  Langlois,  grenadier,  Beaubiller  et  Blain,  ci-dessus  nommés, 
licenciés  en  exécution  de  l'arrêté  du...  (4). 

-— •  Sur  le  rapport  des  commissaires  chargés  de  la  suite  des 
détails  du  pacte  fédératif; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment du  domaine  feraient  payer,  sur  le  bon  des  commissaires  du 


(1)  Uu  rapport  général  sur  les  iudemuités  d'expropriation  dues  pour  la  démo- 
lition de  la  rue  de  la  Pelleterie  sera  déposé  le  14  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Sans  renseigacnieuts. 

(3)  Les  sept  noms  inscrits  au  procès-verbal  figurent  bien,  dans  la  liste  des 
Étrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  Almanach  militaire  national  de  Paris,  comme 
faisant  partie  de  la  compagnie  de  grenadiers  soldés  attachés  à  la  VI»  division, 
seus  les  noms  suivants  :  Bertholet  (2«  caporal  sur  9);  Kesler  et  Christot 
(7»  et  6»  appointés  sur  8;  ;  Sommeillant,  Langlais,  BAUBiLLiERet  Blin,  fusiliers. 

(4)  La  date  est  en  blauc  dans  le  registre  manuscrit.  —  11  s'agit  de  l'arrêté  du 
25  avril  '1791.  ^Voir  ïome  III,  p.  780.) 
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pacle  fédératit',  au  sieur  Charbonnier  et  à  compte  de  sa  créance,  une 
somme  de  50  livres  (1). 

—-- ■  Le  Corps  municipal; 

S'élant  fait  représenter  les  difFérents  arrêtés  que  la  section  des 
Champs-Elysées  a  pris  dans  l'affaire  des  subsistances  (5L); 

A  arrêté  que  M.  le  Maire  écrirait  à  cette  section  pour  la  féliciter 
sur  son  attachement  aux  principes  et  lui  exprimer  la  satisfaction  de 
la  Municipalité  (3). 

•*•"■»  Lecture  faite  d'une  pétition  des  chantres  de  Notre-Dame, 
tendant  à  obtenir  le  paiement  de  leurs  salaires  (4); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  demande  serait  renvoyée 
par  M.  le  Maire  au  Directoire  du  département,  comme  chargé  de  toutes 
les  dépenses  du  culte  (5). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention,  dans  le 

procès-verbal,  de  la  présentation  que  MM.  J.-J.  Le  Roux  et  Le  Camus, 
administrateurs  au  Département  des  établissements  publics,  ont 
faite,  savoir  :  M.  J.-J.  Le  Roux,  du  compte  de  son  administration 
jusqu'à  la  fin  du  mois  dernier,  et  M.  Le  Camus,  de  l'aperçu  de  ses 
opérations  jusqu'au  30  juin  (6). 

-—  Le  secrétaire-greffier  ayant  représenté  l'état  général  de  la 
recette  effective  et  par  retenue  du  produit  des  patentes  ainsi  que  de 
la  quantité  qui  en  a  été  délivrée  par  chaque  arrondissement,  avec  la 
quotité  du  dixième  appartenant  à  la  Municipalité,  depuis  le  l""'  sep- 
tembre jusques  et  compris  le  30  du  même  mois  (7); 

Le  Corps  municipal  a  arrôlé  que  les  administrateurs  au  Départe- 
ment du  domaine  donneraient  incessamment  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  rentrer  daos  la  caisse  de  la  Ville  le  dixième  de  ce  produit 
appartenant  à  la  Municipalité. 


(1)  SaUS  renseigiieinenl.s. 

(2)  Le  dernier  ari'L^té  de  la  section  des  Champs-Elysées  avait  été  reuvoyé,  le 
1"  octobre,  par  le  Conseil  général  au  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessus,  p.  'ôlO  et 
Slo,  note  1.) . 

(3)  La  section  des  Champs-Elysées  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer, 
à  la  suite  de  la  convocation  générale  de  la  Commune  le  28  septembre,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  le  rapport  présenté  au  Corps  municipal  le  2G  octobre.  (\oir  ci- 
dessous.) 

(4)  Même  réclamation  déjà  adressée  au  Bureau  municipal  le  19  avril  1791.  (Voir 
Tome  111,  p.  6o4.) 

(o)  Séance  du  'j  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  61J-6i4.) 

(6)  Copie  de  cet  arrêté  en  ce  qui  concerne  Lk  Camus,  pièce  raanusc.  (Arch. 
uat.,  F  15/3587). 

(7)  Cet  état,  faisant  suite  k  celui  déposé  le  2  septembre,  n'a  ])as  été  retrouvé. 
(\oir  ci-dessus,  p.  223  et  228.) 
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Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Viot,  par  laquelle  il  demande  le 

paiement  d'appointements  qui  lui  est  dû  (1); 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  communiquée 
au  procureur  de  la  Commune,  pour,  sur  son  avis,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra  (2). 

-—  Le  Corps  municipal  ; 

Étant  informé  que  le  secrétaire-greffier  de  la  section  du  Temple 
a  disparu  depuis  plusieurs  mois,  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à 
son  remplacement  et  néanmoins  qu'il  est  impossible  de  s'en  occuper 
sans  l'avoir  mis  en  demeure  de  se  représenter  (3j  ; 

Approuve  les  mesures  prises  à  cet  égard  par  le  procureur  du  la 
Commune; 

Ordonne  qu'il  sera  fait,  au  dernier  domicile  de  ce  secrétaire-gref- 
fier et  à  trois  jours  d'intervalle,  trois  sommations  de  se  représenter 
et  de  reprendre  ses  fonctions  ; 

Et  que,  faute  par  lui  de  se  rendre  à  son  poste,  il  sera,  sur  le  rap- 
port qui  en  sera  fait  au  Corps  municipal,  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  pourvoir  à  son  remplacement  (4]. 

^-*  Lecture  faite  de  l'article  12  (5)  de  la  loi  du  28  août  dernier, 
relative  à  la  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale  soldée  (6); 


(1)  II  a  été  question  du  même  personnage,  les  14,  19  et  22  septembre.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  3!7.  361  et  413-414.) 

(2)  Rapport  présenté  le  31  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  L'absence  de  Des?>ont,  secrétaire-greffier  de  la  section  du  Temple,  avait  été 
signalée  le  i"  août.  (Voir  Tome  IV,  p.  10.) 

(4)  Rapport  présenté  le  12  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
(.'))  Il  faut  ajouter  ici  :  du  titre  I"  àe.  la  loi... 

(6)  C'est  le  décret  du  5  août  1191.  portant  suppression  et  recréation  des  diffé- 
rents corps  de  la  garde  nationale  parisienne  soldée.  (Voir  ci-dessus,  p.  161-16S.) 
—  On  trouve  ici  l'occasion-de  réparer  une  omission  qui  a  été  commise  dans  l'e.\- 
posé  de  l'élaboration  de  ce  décret.  H  y  a  lieu  de  signaler,  à  la  séance  de  l'Assem- 
blée nationale  du  3  juin  1191,  c'est-à-dire  deux  mois  avant  le  rapport  de  de 
Menou,  une  motion  faite  par  d'André,  et  que  son  auteur  motivait  ainsi  qu'il 
suit  :  «  J'ai  à  faire  une  proposition  qui,  suivant  moi,  se  lie  indispensablement  à 
celle  de  Lanjuinais.  (Motion  sur  les  dépenses  de  la  Ville  de  Paris,  dont  le  trésor 
public  devait  être  déchargé,  et  qui  venait  d'être  adoptée.  Voir  Tome  V,  p.  014.) 
Une  des  principales  dépenses  de  la  Ville  de  Paris,  c'est  la  garde  soldée  de  Paris. 
Vous  savez  les  services  que  les  individus  composant  cette  garde  ont  rendus  à  la 
Révolution,  Des  ennemis  de  la  constitution,  pour  exciter  du  mécontentement 
dans  cette  troupe,  ont  l'audace  de  lui  insinuer  que,  après  la  constitution  achevée 
et  lorsque  Paris  n'aura  plus  besoin,  pour  sa  tranquillité  intérieure,  de  tous  les 
défenseurs  qui  le  rendent  maintenant  formidable  aux  malveillants,  l'Assemblée 
nationale  abandonnera  ces  braves  citoyens,  qu'elle  les  laissera  .sans  ressources  et 
sans  emploi.  11  n'y  a  personne  d'entre  nous  qui  j>uisse  avoir  une  telle  idée  :  il 
nous  faut  faire  cesser  ces  perfides  insinuations.  11  répugne  à  notre  loyauté  de 
laisser  soupçonner  que  nous  ne  récompenserions  pas  de  braves  soldats  qui  ont 
bien  servi  leur  patrie;  et    nous  ne  pourrons  mieux  les  récompenser  qu'en   leur 
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Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Le  Corps  municipal; 

Sur  la  demande  du  Commandant-général  de  la  garde  nationale; 

Arrête,  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  28  août  (1),  que, 
mercredi  prochain,  5  octobre,  à  huit  heures  du  matin,  un  sergent, 
un  caporal,  un  appointé  et  un  grenadier,  canonnier,  fusilier  ou  chas- 
seur par  compagnie,  se  réuniront  dans  la  grande  salle  de  la  Maison 
commune,  pour,  en  présence  de  M.  le  Maire,  de  MM.  Etienne  Le  Roux 
et  Debourge,  officiers  municipaux,  du  Commandant-général,  du 
commissaire-général  de  la  garde  nationale,  des  officiers  supérieurs 
de  l'état-major  général,  et  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles 
Jo,  16,  17  de  la  loi  (1),  procéder  au  tirage  par  la  voie  du  sort  des 
compagnies  d'infanterie  de  la  garde  nationale  soldée  qui  formeront 
la  division  de  la  gendarmerie  nationale  à  pied,  les  trois  régiments 
de  ligne  et  les  deux  bataillons  d'infanterie  légère  créés  par  l'article 
3  de  la  même  loi  (1)  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  demain  mis  à  Tordre,  imprimé, 
affiché  (2)  et  envoyé  au  Commandant-général  de  la  garde  nationale 
et  aux  officiers  supérieurs  do  l'état-major  général  de  la  garde  natio- 
nale (3). 

-— -  Le  Corps  municipal; 

S'élant  fait  représenter  la  loi  relative  à  la  garde  nationale,  donnée 
à  Paris  le  23  septembre  dernier  (4),  articles  12  et  13,  ainsi  conçus  : 

Art,  i2.  —  Cela  fait,  la  compagnie  des  £;renadiers  de  chaque  Ixitailloii 
appellera  sur  les  quatre  compagnies  les  hommes  de  bonne  volonté  dont 
elle  aura  besoin  pour  se  compléter,  et  il  sera  fait  mention  sur  le  contrôle 
de  chacune  des  quatre  compagnies  des  hommes  qu'elle  aura  fournis  aux 
grenadiers. 

Art.  13.  —  Les  citoyens  destinés  à  former  chacune  des  cinq  compagnies 
dont  le  bataillon  sera  composé  alors,  en  y  comprenant  celle  des  grena- 

asBurant  une  place  honorable  dans  les  troupes  de  lif^ue.  Je  demande,  en  consé- 
quence, que  le  Comité  militaire  soit  tenu  de  rendre  compte  très  incessanjmcnt 
des  mesures  à  prendre  pour  décider  et  assurer  le  sort  de  la  garde  soldée  de  Paris, 
dans  le  temps  où  la  Ville  de  Paris  n'aura  plus  besoin  de  son  secours.  »  Cette 
motion  avait  été  applaudie  et  décrétée.  (Voir  Archives  parlementai l'es^  t.  XXVI, 
p.  714  )  La  citation  qu'on  vient  de  lire  permettra  de  saisir  le  contraste  entre  les 
affirmations  de  reconnaissance  et  de  sollicitude  prodiguées  à  la  garde  soKiée  de 
Paris  tant  par  la  motion  du  d'Andhk  que  par  le  rapport  de  de  Mknou,  et  les  pro- 
testations violentes  qu'on  verra  se  produire  contre  le  décret  du  5  août. 

(1)  Il  faut  toujours  ajouter  :  du  titre  I"  de  la  loi... 

(2)  Il  n'a  pas  été  retrouvé  d'exemplaire  imprimé  de  cet  arrêté. 

(3)  Une  lettre  du  Directoire  du  département,  relative  h  l'exécution  de  celte  Ini, 
fut  lue  à  la  séance  du  7  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Il  s'agit  du  décret  du  12  septembre,  sur  l'organisation  du  la  garde  iialioiialf 
(non  soldée) de  Paris.  (Noir  çi-dessus,  p.  Slii-aSi.) 
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diers,  s'assembleront  en  particulier,  sans  uniformes  et  sans  armes,  sous  lu 
présidence  d'un  commissaire  de  la  Municipalité  et  nommeront  d'abord  les 
officiers  de  la  conipaj.'nie  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages;  ils  nommeront  ensuite  leurs  sous-officiers  au  scrutin  indivi- 
duel^ à  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages. 

Oui  le  premier  subslilut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  (1)  que  les  commandants  et  les  capitaines  actuels  de  chacun 
des  GO  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne  se  réuniront  jeudi 
prochain,  6  octobre,  à  quatre  heures  après  midi,  dans  le  lieu  qui  leur 
sera  indiqué,  en  présence  d'un  de  MM.  les  notables,  membres  du 
Conseil  général,  qui  sont  délégués  à  cet  effet  et  qui  sont  spéciale- 
ment autorisés  à  donner  aux  commandants  de  bataillon  les  ordres 
nécessaires  pour  l'indication  de  ces  assemblées,  pour,  d'après  les 
registres  d'inscription  que  représenteront  les  60  commandants  de 
bataillon  et  les  autres  renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer 
sur  la  population  de  leur  quartier,  constater  le  nombre  de  citoyens 
actifs  et  lils  de  citoyens  actifs  qui  appartiennent  à  leur  bataillon, 
pour  lesdils  citoyens  et  fils  de  citoyens  actifs  être  distribués  en  la 
forme  et  dans  la  proportion  prescrites  par  la  loi  (2). 

Le  Corps  municipal  arrête  encore,  en  exécution  de  l'article  14  (3), 
que,  le  mardi  11  de  ce  mois,  à  quatre  heures  après  midi,  les  citoyens 
destinés  à  former  chacune  des  cinq  compagnies  dont  chaque  bataillon 
sera  composé,  en  y  comprenant  celle  des  grenadiers,  s'assembleront 
en  particulier,  sans  uniformes  et  sans  armes,  dans  les  lieux  qui  leur 
seront  indiqués  et  dans  la  forme  ci-après  tracée,  à  l'effet  de  procéder, 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  à  l'élec- 
tion de  leurs  officiers  et  sous-officiers. 

Le  Corps  municipal  autorise  les  notables  chargés  de  présidef  les 
assemblées  des  officiers,  commandants  et  capitaines  de  chacun  des 
60  bataillons,  à  choisir  dans  les  comités  des  sections,  pour  présider 
ces  assemblées  partielles  indiquées  pour  le  mardi  11  octobre,  un 
nombre  de  commissaires  suffisant,  lesquels  donneront  également  et 
feront  exécuter  par  les  commandants  de  bataillon  les  ordres  néces- 


(1)  Bien  que  le  procès-verbal  ne  signale  pas  la  décision  relative  à  l'impression 
de  cet  arrêté,  il  existe  imprimé  avec  l'entête  :  Municipalité  de  Paris.  Par  le ^ 
maire  et  les  officiers  municipaux.  Extrait  du|registre  des  délibcratioijs  du  Corps 
municipal,  du  lundi  3  octobre  1191,  et  sous  ce  titre  :  Arrêté  concernant  la  nou- 
velle organisation  de  la  garde  nationale  parisienne,  y  compris  la  Liste  des  nota- 
bles députés  pour  présider,  etc.,  le  tout  signé  :  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire- 
greffier,  7  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/1181,  et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  n°  4771), 
reproduit  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n"  du  6  octobre). 

(2)  Tout  cet  alinéa  règle  l'application  de  l'article  11  de  la  loi.l 

(3)  En  réalité,  il  s'agit  de  l'application  derarticlol.'i  de  la  loi, 


?i84  CORPS  MUNICIPAT.  [3  Ont.  1791] 

saires  pour  la  convocation  et  la  réunion  de  ces  assemblées  par- 
tielles. (IV,  p.  59;<.] 

Liste  des  notables,  membres  du  Conseil  gméral,  commUsnires  députer 
à  l'effet  de  présider  les  assemblées  des  commandants  et  capitaines  actuels 
de  chaque  bataillon,  avec  riniication  du  bataillon  qu'ils  doivent  pré- 
sider. 

Noms  de  MM.  les  notables.  Noms  des  bataillons. 

Cezerac Saint-Jacques-du-Haut-Pas. 

Bidault Saint-Victor. 

Stoupe Saint-André-des-Ai'CS. 

Le  Meignan Saint-Marcel. 

Franchet Saint-Louis-en-l'île. 

Legros Le  Val-de-Grâce. 

'JoNNERY Saint-Étiennedu-Mont, 

Rogier La  Sorbonne. 

LoHiER Saint-Nicolas-du-Chardoiniet. 

Lefèvre Les  Mathurins. 

Lfjeune Les  Prémontrés, 

PoTRON Les  Barnabites  (1). 

Roussineau Les  Cordeliers. 

d'Andry.     .......  Notre-Dame. 

GROUvtLLE Saint-Séverin. 

DoBiGNY Les  Petils-Augiistins. 

Jkanson L'Abbaye  Saint-Germain  [des  Prés). 

Trotignon Les  Jacobins-Saint-Dominique. 

Hauteieuille Les  Théalins. 

Ceyrat Les  Carmes-déchaussés. 

Frézard Les  Récol'ets, 

Le  Vacher-Duplessis     .     .     .  Saint- .Nicolas-des-Champs  (2), 

Taloir Sainte-Elisabeth  (3J. 

Mané Saint-Merry. 

Dreue Les  Carmélites. 

BoNTEMs Les  Filles-Dieu. 

Robin  (Emmanuel-Anj^'e)  .     .  Saint-Marfin-des-Champs. 

Hkusset l>es  Enfanls-rouges. 

MouLLÉ Saint-Laurent. 

DE  Vaudicbon Les  Pères-de-Nazareth. 

Dumas-De.scombes Sainl-Jacques-l'Hôpitai. 

Mahaut Ronne-Nouvelle. 

Va.ssaux Saint-Leu  (4). 


(1)  Nom  priuiitif,  changé  en  celui  d'Henri  IV.  (Voir  1"  st'TÏe,  Toino  \,  [>.  ^.9.?, 
note  1.) 

(2)  Nom  primitif,  changé  en  celui  du  Sépulcre.  (Voir  l"-  série,  Tome  I,  p.  lOi, 
note  2.) 

(3)  Nom  primitif,  changé  en  celui  de  In  Trinité.  (Voir  l'<=  ^érie,  Tome  I,p.  iOi. 
note  3.) 

(4)  Exactement  :  Sainl-Leu-Sainl-Gilles,    appelé  plus   tard  la  Jîissieune.  (Vqir 
1"  série.  Tome  I,  p.  ■194,  note  1.) 
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FORIlî      .... 
Quatrkmkrk 
Samsun-Dupkrron 
Galle r  .... 

Du  Mo.NTIKZ       .       . 

Valleteau  de  La  Hoqui 
Cauchin.      .     .     . 
Vuatrin.      .     .     . 
Rafkron.     .     .     . 
Geoffroy    .     . 
Le  Sould     . 
voilquin.     .     .     . 
Delarzii.lk. 

GÉRARD    . 

.lOSEPII.    .... 

Corsangk    .     . 

AUDOU.X.         .       .       . 
TlIUAl'LT.       . 

Markciial  (2)    .     . 
Cretté    .... 

LkBRETON   DE  CORHELI 
JOLLIOT     .... 

Benière  .... 
Baron     .... 
Thillaye.     . 
Arnouv.      .     . 
poisson.mer. 


Saint-Lazare. 

Sainte-Opportune. 

Saint  J  cqiies-la  Boucherie. 

Les  Petits-Pères  (de  la  place  des  Victoires). 

Saiul-Eustache. 

Saiiit-Masloiie. 

Saint-Joseph. 

Sainte-Marguerite. 

Les  Minimes. 

Le  Petit-Sriint-Antoine. 

Saint-Gervais. 

Saint-Jean-en-Grève. 

Saint  Lou's-de-la-Culture. 

Les  Blancs-Manteaux. 

Traisnel  (1). 

Le-  Capucins-du-Marais. 

Les  Enfants-trouvés. 

L'Oratoire. 

Les  Feuillants. 

Les  Filles-Saint-Thomas. 

Saint-Philippe-du-Houle. 

Saint-Gerniain-l'Auxerrois. 

Les  Jacobins-Saint-Honoré. 

Saint-Honoré. 

Les  Capncin--de-la-Chaussée-d'Antin, 

Les  CapucinsSaint-Honoré. 

Saint-Roch. 


^^-^  Vu  le  mémoire  du  sieur  Vaqué,  colonel  des  gardes  nationales 
de  Calonges  (3),  député  et  secrétaire  de  U  Fédération,  relatif  à  l'envoi 
dans  les  divers  départements  du  Procè&-verh(d  de  la  Fédération  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  ces  procès-verbaux  seraient 
incessamment  envoyés  par  les  diligences  et  que  le  port  des  paquets, 
montant  à  il  ou  l.'-200  livres,  sera  payé  par  le  trésorier  de  la  Muni- 
cipalité sur  les  bons  des  commissaires  du  pacte  fédératif  et  d'après 
les  ordres  que  donneront  à  cet  effet  les  administrateurs  au  Départe- 
ment du  domaine.  (V,  p  .596.) 

*~-^  Le  Corps  municipal; 

Informé  que,  au  mépris  des  règlements  de  police  et  de  voirie,  les 
ponts,  les  quais,  les  rues,  les  places  publiques  sont  obstrués  par  des 
échoppes,  des  étalages  fixes  ou  mobiles  (4)  et  que  quelques  personnes 


(1)  Exactement  :  la  Madeleine  de   Trainel,  nom   primitif,   changé  en  celui  de 
Popincourt    (Voir  t"  série,  Tome  I,  p.  V)4,  note  6. 

(2)  Par  arrêté  du  12  octobre,    nu    autre    commissaire  fut  désigné  au  batalUuii 
des  FeinJlants.  (Voir  ci-dessous  ) 

(3)  Cnlonjes,  canton  du  Mas  d'Agenais,  arrondissement  de  Marmande  (Lot-et- 
Garonne). 

(4)  Le  rapport  de  Desmousseaux,  second  .substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune,  sur  les   échoppes  et   étalages,  ajoinné  les   17  et  22  juillet,  avait  été 
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se  croient  autorisées  à  cet  abus  de  la  voie  et  de  la  propriété  publi- 
ques ou  par  des  fausses  idées  de  la  liberté  ou  même  par  des  patentes 
qu'elles  ont  obtenues  pour  faire  leur  négoce;  qu'il  est  des  personnes 
qui  ont  osé  faire  des  spéculations  sur  ces  sortes  d'entreprises,  en 
élevant  sur  le  terrain  commun  des  boutiques  dont  elles  tirent  un 
revenu  ; 

Considérant  que  la  liberté  publique  ne  donne  à  aucun  citoyen  le 
droit  de  faire  ce  qui  nuit  aux  autres;  que  c'est  leur  nuire  que  d'oc- 
cuper ou  rétrécir  la  voie  publique,  parce  que,  ce  rétrécissement 
gênant  la  circulation  des  voitures,  le  transport  des  fardeaux  expose 
tous  les  habitants  de  la  capitale  aux  plus  grands  accidents; 

Considérant  que  ces  échoppes,  ces  étalages,  qui,  la  nuit,  servent 
d'ombre  ou  de  refuges  aux  malfaiteurs,  qui  recèlent  dans  leurs  étais 
une  quantité  d'ordures  infectes,  sont  contraires  à  la  salubrité  c|e  la 
capitale; 

Considérant  qu'il  manquerait  également  à  la  justice  qui  doit  le 
guider  s'il  permettait  que  des  étrangers  qui  ne  paient  aucune  contri- 
bution, qui  ne  supportent  aucune  taxe  locale,  s'emparent  du  com- 
merce de  la  capitale,  le  transportent  dans  ses  rues,  dans  ses  places 
et  lieux  publics,  et  opèrent  ainsi  la  ruine  ou  le  déshonneur  d'une 
utile  et  nombreuse  portion  de  ses  concitoyens  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  17  mars, 
ceux  qui  obtiennent  des  patentes  doivent  se  conformer  aux  règle- 
ments de  police  et  qu'aucune  ne  peut  donner  à  personne  le  droit 
d'occuper  la  voie  publique, dont  l'usage  appartient  à  tous,  mais  dont 
la  jouissance  exclusive  n'appartient  à  personne; 

Le  Corps  municipal  ; 

Après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  de  rappeler  les  citoyens  à  rcjbsei'valion  dos  lois  et  règle- 
ments de  police  et  de  voirie  ; 

Déclare,  en  conséquence  : 

1"  qu'il  est  défendu  à  tous  marchands  et  artisans  d'étaler  et  de 
vendre  aucunes  marchandises  sur  les  remparts,  les  ponts,  quais, 
ports,  dans  lesrMes  et  places  publiques;  qu'il  est  également  défendu 
aux  jardiniers  et  habitants  de  la  campagne  d'établir  aucune  bou- 
tique ni  étalage  sur  les  ponts,  ports  et  quais,  dans  les  rues,  places 


présenté  le  25  juillet.  Après  que  les  bases  eu  eurent  été  adoptées,  une  comniis- 
siou  fut  nommée  ce  même  jour  pour  préparer  la  rédaction  définitive  de  Tarrrlé. 
Le  nouveau  rapport,  présenté  le  8  août,  avait  été  ajourné  le  2  septeuibrc  (Voir 
Tome  V,  p.  400-401,  472,  208-509;  et  ci-dessus,  p.  48-49  et  227.) 
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et  sur  les  remparts  ;  qu'il  leur  est  enjoint  de  se  retirer  dans  les  halles 
et  marclif^s  pour  y  faire  leur  commerce,  si  mieux  [ils]  n'aiment 
débiter  leurs  fruits,  légumes  et  herbages  en  parcourant  les  rues  sans 
s'arrêter  en  places  fixes; 

2"  qu'il  est  défendu  à  tous  propriétaires  et  locataires  de  maisons 
de  les  laisser  étaler  et  vendre  devant  leurs  portes; 

Que  défenses  sont  également  faites  à  toutes  personnes  de  s.'établir 
devant  les  boutiques  des  marchands  pour  y  vendre  des  marchandises, 
excepté  dans  les  marchés  et  pendant  certaines  heures,  suivant 
l'usage; 

Qu'il  est  également  défendu  à  tous  marchands  et  artisans  d'étaler 
ou  d'exposer,  au  devant  de  leurs  boutiques,  à  plus  de  huit  pouces  de 
saillie,  aucuns  signes  de  leurs  commerce  ou  profession,  ballots, 
tonneaux,  établis,  roues,  voitures,  chùssis,  meubles  et  autres  objets 
capables  de  gêner  la  voie  publique  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation 
et  d'amende  aux  termes  des  lois  et  règlements  ; 

Qu'il  est  également  défendu,  et  notamment  parles  lettres  patentes 
du  27  mai  178.i,  dûment  rcgistrées,  à  toutes  personnes  de  construire 
ni  élever  dans  les  rues,  quais,  places,  boulevards  et  sur  les  ponts, 
aucunes  échoppes  sédentaires; 

Et  qu'il  est  enjoint  à  tous  les  propriétaires  d'échoppes  de  les  faire 
démolir  el  supprimer  sous  un  mois,  sinon  qu'il  y  sera  mis  des 
ouvriers  à  leurs  frais  et  dépens  pour  les  faire  abattre; 

Que  les  baux  et  marchés  faits  relativement  auxdites  échoppes  sont 
déclarés  nuls  et  de  nul  effet. 

Le  Corps  municipal; 

Voulant  cependant  donner  aux  possesseurs  desdites  échoppes  le 
temps  nécessaire  pour  les  faire  démolir  et  à  ceux  qui  en  auraient 
construit  sur  des  terrains  dont  ils  se  prétendraient  propriétaires  ou 
concessionnaires  le  temps  de  justifier  de  leurs  titres; 

Arrête  que  le  procureur  de  la  Commune  ne  commencera  aucunes 
poursuites  contre  eux  avant  le  20  novembre  prochain. 

Et,  néanmoins,  désirant  faciliter  aux  citoyens  indigents  tous  les 
moyens  de  subsistances  qui  ne  sont  point  contraires  aux  dispositions 
formelles  de  la  loi  et  à  l'intérêt  public  ; 

Le  Corps  municipal  déclare  ne  point  comprendre  dans  ces  défenses 
Télalage  de  fruits,  légumes  et  herbages  dans  les  lieux  où  ces  éta- 
lages ne  pourront  gêner  en  aucune  manière  la  voie  et  la  sûreté 
publiques;  que  les  étalages  ne  pourront  cependant  avoir  lieu  que 
sur  des  permissions  expresses  accordées  par  le  Département  des  tra- 
vjiux  publics,  sur  l'avis  des  commissaires  de  policé; 
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Arrête,  en  outre,  qu'il  accordera  des  permissions  d'échoppes 
mobiles,  aux  conditions  suivantes:  l»  que  les  personnes  qui  les 
demanderont  justifieront  de  leur  domicile  dans  Paris;  2»  qu'elles  sont 
pères  ou  mères  de  famille,  ou  infirmes  ou  âgées  de  plus  de  50  ans  et 
dans  un  véritable  état  de  besoin  ;  3°  qu'elles  occuperont  par  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  enfants  lesdits  étalages  ou  échoppes,  sans 
pouvoir  jamais  les  laisser  occuper  par  d'autres,  sous  tels  prétextes 
que  ce  soit  ;  4"  qu'elles  énonceront  dans  leur  demande  les  dimen- 
sions qu'elles  désirent  leur  donner,  qu'elles  se  soumettront  à  ne 
jamais  excéder  celles  qui  leur  auront  été  fixées  sans  une  autorisation 
expresse  et  à  les  enlever  à  la  première  réquisition  de  l'administration 
municipale;  5»  qu'elles  s'engageront  à  faire  inscrire  sur  l'endroit  le 
plus  apparent  et  en  gros  caractères  leur  nom,  leur  demeure,  leur 
profession  et  la  date  de  la  permission  et  à  ne  les  occuper  qu'après 
avoir  obtenu  une  patente  et  fait  ladite  inscription; 

Arrête,  en  outre,  pour  éviter  les  inconvénients  et  les  faveurs  parti- 
culières : 

1»  que  les  demandes  seront  adressées  au  Bureau  municipal,  en  la 
personne  de  M.  le  Maire,  pour  y  être  accordées  sur  le  rapport  du 
Département  des  travaux  publics  que  lesdites  échoppes  ne  pourront 
ni  gêner  la  voie  publique  ni  compromettre  la  sûreté  des  citoyens; 

5°  que,  dans  ces  permissions,  seront  énoncées  les  conditions  y 
attachées,  les  dimensions,  la  nature  des  constructions  desdites 
(îchoppes  et  que,  faute  de  remplir  ces  conditions,  les  soumissions 
seront  révoquées  de  fait; 

3»  que,  enfin,  ces  permissions  seront  personnelles  à  ceux  qui  les 
auront  obtenues  ;  que  leurs  enfants,  qu'aucune  autre  personne  ne 
pourront  y  succéder  ni  occuper  lesdites  échoppes  sans  avoir  rempli 
les  mêmes  conditions  et  obtenu  une  permission  nominative; 

Charge  le  procureur  de  la  Commune,  les  administrateurs  de  la 
police  et  de  la  voirie,  les  commissaires  de  police  et  autres  officiers 
publics  de  veiller  à  l'exécution  desdits  lois  et  règlements  et  aux  dis- 
positions du  présent  arrêté  (1),  qui  sera  imprimé  (2),  affiché  et  en- 
voyé aux  comités-'des  48  sections.  (VI,  p.  602.) 


(1)  L'exécution  de  cet  arrfité  fut  ajournée  au  \"  novembre  par  plusieurs  arn'- 
tés,  dont  le  premier  du  14  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Imp.  7  p.  in-8,  avec  l'entête  :  MuNicirALirÉ  de  Paius.  Par  le  Maire  et  les 
officiers  muniripaur.  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal, 
du  lundi  3  octobre  1791,  et  le  titre  :  Arrêté  sur  les  éffioppes  et  étataç/es  fixes  et 
mobiles,  signé  :  Baillv,  maire;  Dejoly,  secn'-taire-grerfier  (Arch.  de  la  Seine, 
r>  158).  —  Cette  pièce  n'est  pas  signalée  dans  la  Bibliographie  de  l'histoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution  française,  par  M.  Maurice  Tournedx. 
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LeCorps  municipal  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  regis- 
tres et  l'exécution  des  lois  suivantes  : 

1°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  23  septembre  1791,  relative  à  la  garde 
nationale  parisienne  (1); 

2°  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  22  août  1791,  qui  fixe  le  prix  du  transport 
des  lettres,  paquets,  or  et  argent  par  la  poste; 

3"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  3  septembre  1791,  relative  au  trésor  de 
Saint-Denis  ; 

4u  d'une  loi  donnée  à  Paris,  les  7  et  10  septembre  1791,  relative  à  la  sup- 
pression des  receveurs  des  consignations; 

3"  d'une  loi  donnée  à  Paris,  le  13  septembie  1791,  portant  abolition  de 
toutes  procédures  instruites  sur  les  faits  relatifs  à  la  Révolution,  amnistie 
générale  en  faveur  des  hommes  de  guérie  et  révocation  du  décret  du 
l"  août  dernier,  relatif  aux  émigrants  (2). 


Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. 
~—  Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  mercredi  (3). 
Et  M,  le  Maire  a  levé  la  séance,  à  dix  heures  et  demie. 
Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Dkioly,  secrétaire-greffier. 


KCLAIRCISSEMEMS 

(I,  p.  378..)  De  la  circulaire  adressée  par  le  Maire  aux  comités  des  48  s'ec- 
tiuns  en  exécution  de  l'arrêté  du  Corps  municipal,  du  3  octobre,  un  exem- 
plaire a  été  conservé,  celui  destiné  à  \ix.  section  de  la  Grange-batelière  (4). 

En  voici  le  texte  : 

Paris,  le  6  octobre  1791. 

Le  recensement  des  citoj'ens,  Messieurs,  est  une  des  opératious  que  l'Assemblée 
nationale  avait  le  plus  recommandées  à  la  Municipalité.  Elle  a  rendu  plusieurs 
décrets  à  cet  effet:  un  premier  le-5  juillet;  un  second  et  uu  troisième,  les  22  et  27 
du  même  mois  (5).  Jaloux  de  bien  remplir  uu  vœu  aussi  soleunellement  exprimé 
par  l'Assemblée  nationale,  la  Municipalité  a  remis  aux  sections  le  soin  de  former 


(1)  Décret  relatif  à  la  garde  uationalu  parisienue  du  12  septembre  1791.  (Voir 
ci-dessus,  p.  55  i -5 33  et  582-584.) 

(2)  Décret  du  14  septembre  1791.  (Voir  Tomes  II,  p.  S3.9,  o.id,  597;  et  V,p  2iH, 
448  et  486.) 

(3)  Mercredi,  5  octobre. 

(4)  Pièce  mauusc.  (Bib.  nat.,  Mauusc.  reg.  2656,  fol.  336). 

(o)  Décret  du  5  juillet,  matiu,  déclaré  immédiatement  applicable  à  Paris  par  le 
d-cretdu  16  juillet,  matiu.  (Voir  Tome  V,  p.  364-365  et  368-369.)  —  Décret  du 
T.]  Juillet,  matiu,  iuvitaut  le  maire  de  Paris  à  rendre  compte  des  uiesu.'^es  prises 
pour  le  recensement.  (V'oir  Tome  V,  "p.  476-477.)  —  Décret  du  27  juillet,  malin, 
puuissaut  le  refus  de  déclaration  jour  le  recensement.  (Voir  Tome  V,  p.  418.) 
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le  recensement  de  leurs  citoyens,  notamment  par  un  arrêté  du  Corps  municipal 
du  22  juillet  dernier,  qui  a  été  imprimé  et  affiché  (1). 

Plus  de  deux  mois  sont  écoulés,  Messieurs,  depuis  le  moment  où  cette  opéra- 
tion vous  a  été  confiée,  ^t  ce  sans  qu'il  ait  été  remis  à  la  Municipalité  aucun  des 
états  de  recensement  qui  devaient  lui  être  apportés.  Le  Corps  municipal,  par  un 
arrêté  du  3  de  ce  mois,  a  pris  ce  relard  en  considération  et  m'a  chargé  de  vous 
écrire  pour  vous  rappeler  les  décrets  que  vous  avez  à  exécuter,  vous  demander 
les  obstacles  qui  en  ont  contrarié  l'exécution  et,  enfin,  pour  vous  prier  de  l'aire 
parvenir  dans  le  plus  bref  délai  possible  au  secrétariat  de  la  Municipalité  la  copie 
du  recensement  que  vous  avez  dû  faire  dans  votre  arrondissement. 

Je  m'empresse,  Messieurs,  de  remplir  les  intentions  du  Corps  municipal. 

Le  maire  de  Paris, 

Sig7ié:  Bailly. 

Il  ne  semble  pas  que  le  comité  de  la  section  avait  éprouvé  le  besoin  de 
répondre  et  d'expliquer  le  retard  dont  se  plaignait  l'adhiinistration  muni- 
cipale, car  la  lettre  ne  porte  d'autre  annotation  que  celle-ci  ;  Pour  remellre 
aux  archives. 

En  réalité,  le  premier  résultat  partiel  du  recensement  ne  fut  apporté  au 
Corps  municipal  que  le  17  novembre  (2). 

(II,  p.  578.)  L'arrêté  du  Corps  municipal,  suivi  de  la  Déclaration  du  roi, 
forme  un  imprimé  de  8  pages,  paru  avec  l'entête:  MUiNiciPALrrÉ  de  Paris.  Pir 
le  maire  et  les  officiers  municipaux.  Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  Corps  municipal,  du  lundi 3  octobre  J70é, sans  autre  titre,  signé:  Bailly, 
maire;  Dejoly,  secrétaire  greffier  (3}. 

Quant  à  la  Déclaration,  la  voici  reproduite  dans  sa  forme  archaïque: 

DéclavaLion  du  roi, 

qui  ordonne  que  les  comptoirs  des  marchands  de  vins,  revêtus  de  plomb,  ainsi  que 

les  vaisseaux  de  cuivre  dont  se  serverit  les  laitières  et  les  balances  de  même  métal 

qu'emploient  les  regrattiers  de  selfit  les  débitants  de  tabac,  seront  supprimés, 

donnée  à  Versailles,  le  13  juin  1777. 

registrée  au  Parlement,  le  2  septembre  audit  an. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre,  k  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut. 

L'expérience  a  fait  reconuaiti'e  que  la  dissolution  du  plomb,  prise  intérieure- 
ment, produit  les  plus  dangereux  effets  sur  la  santé.  Cependant,  les  marchands 
de  vin  sont  dans  l'usage  de  revêtir  leurs  comptoirs  de  ce  métal:  le  vin  qui  y 
séjourne  plus  ou  moins,  selon  l'inégalité  de  leur  surface  et  qui  en  dissout  tou- 
jours une  partie,  étant  recueilli  avec  soin,  vendu  et  distribué  au  peuple,  il  en 
résulte  des  maladies  d'autant  plus  fâcheuses  qu'on  en  ignore  presque  toujours 
la  vraie  cause. 

II  en  est  de  môme  du  vert-de-gris,  que  produisent  les  vaisseaux  de  cuivre  dont 
se  servent  les  laitières.  Le  lait,  qui  y  séjourne  souvent  vingt-quatre  heures,  peut 
devenir  une  nourriture  dangereuse.  Et  il  est  d'autant  plus  facile  d'y  substituer 
des  vaisseaux  de  bois  que,  par  les  expériences  qui  en  ont  été  faites  par  les  ordres 
du  sieur  lieutenant-général  de  police  de  Paris,  il  a  été  reconnu  que  le  lait  s'y 
conserve  mieux  que  dans  les  vaisseaux  de  cuivre  et  que, d'ailleurs, il  lui  en  aurait 

(1)  Arrêté  du  22  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  473.) 

(2)  Séance  du  17  novembre.  (Voir  ci-dessous.î 
(3j  Imp.  8  p.  iu-8  (Bib.  nat.  Lb  40/1181). 
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été  présenté  des  modèles  dout  la  forme  est  aussi  comraode  et  dont  le  prix  est 
fort  au-dessous  des  pots  en  cuivre  que  la  plupart  des  laitières  out  employés 
jusqu'à  ce  jour. 

Les  balances  de  aiême  métal  en  usage  chez  les  regrattiers  de  sel  et  débitants 
de  tabac,  presque  toujours  couvertes  de  vert-de-gris,  présentent  le  même  danger 
pour  la  classe  des  citoyens  la  plus  pauvre,  qui  achète  le  sel  et  le  tabac  à  petites 
mesures. 

Il  est  encore  facile  de  substituer  le  fer  blanc  ou  battu  à  ces  métaux  et  môme 
à  l'ctain,  qu'on  ne  pourrait  employer  sans  danger,  à  cause  des  parties  arsenicales 
qu'il  contient  et  de  son  alliage  avec  le  plomb.  La  prudence  doit  en  exclure  l'usage 
dans  les  maisons  Jes  particuliers.  Mais  le  bien  de  l'humanité  et  rinlérêt  de  nos 
sujets  exigent  que  l'usage  général  en  soit  proscrit. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  qui  a  vu  le  rapport  des  sieurs  Lieu- 
TATJU,  notre  premier  médecin,  de  Lassonne,  notre  premier  médecin  en  survi- 
vance, et  celui  du  sieur  Macquer,  médecin  de  la  Faculté  de  Paris,  ensemble  les 
observations  du  sieur  Cadet  le  jeune,  maître  en  pharmacie  et  professeur  de 
chimie  de  l'École  vétérinaire; 

El  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons, 
par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné  ;  disons,  décla- 
rons et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  suit  : 

Article  If"".  —  Les  comptoirs  de  marchands  de  vin,  revêtus  de  lames  de 
ploiub,  les  vaisseaux  de  cuivre  dont  les  laitières  et  autres  personnes  vendant  du 
lait  font  usage  pour  leur  commerce,  et  les  balances  aussi  de  cuivre  dont  se 
servent  les  regrattiers  de  sel  et  les  débitants  de  tabac  sont  et  demeurent  sup- 
primés. Faisons  défense  auxdits  marchands  de  vins,  laitières  ou  autres  personnes 
vendant  du  lait,  et  aux  regrattiers  de  sel  et  débitants  de  tabac  d'avoir  chez  eux, 
passé  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  pré- 
sente déclaration,  de  pareils  comptoirs,  vaisseaux  et  balances,  d'en  faire  usage 
pour  leur  commerce  et  même  de  substituer  l'étain  au  plomb  et  au  cuivre  dont 
ils  sont  composés  :  et  ce,  à  peine  de  confiscation  et  de  300  livres  d'amende. 

Art.  2.  —  Pourront  les  marchands  de  vin  substituer  des  cuvettes  de  fer  blanc 
ou  .battu  aux  lames  de  plomb  dont  leurs  comptoirs  sont  revêtus  ;  comme  aussi 
les  laitières'  et  autres  personnes  vendant  du  lait,  au  lieu  de  vaisseaux  de  cuivre, 
faire  usage  de  vaisseaux  de  faïence  ou  de  terre  vernissée,  ou  même  de  simple 
bois;  et,  à  l'égard  des  regrattiers  de  sel  et  débitants  de  tabac,  ils  ne  pourront 
se  servir  que  de  balances  de  fer  blanc  ou  battu. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  du  Parlement  à  Paris  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
et  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter  selon  la  forme 
et  teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 
Donné  à  Versailles,  le  13»  jour  du  mois  de  juin,  Tau  de  grâce  1717,  et  de  notre 
règne  le  4». 

Signé  :  Louis. 
Et,  plus  bas  :  Par  le  roi, 

Sig7ié  :  Amklot. 
Et  scellée  du  grand  sceau  de    cire  jaune. 
Registrée,  ouï  et  ce  léquérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutée 
selon  sa  foi-me  et  teneur,  et  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées du  ressort,  pour  y  être  lues,  publiées  et  registrèes. 

Enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'y  teuir  la  main  et  d'en 
certifier  la  cour  dans  le  mois  suivant  l'arrêt  de  ce  jour. 

A  Paris,  eu  Parlement,  les  Grandchambre  et  Touruelle  assemblées,  le  2  sep- 
tembre 1717. 

Signé  :  Dufrane. 
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L'arrêté  seul,  sans  la  Déclaration,  est  reproduit  par  la  Gazelle  nationale 
ou  Monilcur  universel  {n°  du  11  octobi'e)  :  publication  inutile,  puisque  l'ar- 
rêté n'avait  d'autre  but  que  de  rééditer  la  Déclaralioii. 

(111,  p.  579.)  A  la  suite  du  refus,  basé  sur  l'inobservation  des  formes  léga- 
les, que  le  Corps  municipal  avait  opposé,  le  23  mai,  à  là  demande  de  con- 
vocation générale  de  la  Commune,  pour  délibérer  sur  l'alTaire  du  licencie- 
ment des  grenadiers  de  la  Vl"  division  (1),  l'affaire  était  revenue  devant  le 
Corps  municipal,  le  4  juillet,  au  moyen  d'observations  présentées  par  le 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune  :  le  Corps  municipal,  par 
arrêtés  du  4  et  du  8  juillet,  avait  nommé  des  commissaires  pour  examiner 
les  délibérations  des  sections  (2!. 

Le  17  juillet,  pendant  la  fusillade  du  Cliamp-de-Mars,  le  Corps  munici- 
pal passait  à  l'ordre  du  jour,  sur  une  lettre  de  Drouet  et  Guillaume,  les 
deux  triomphateurs  du  retour  de  Varennes,  demandant  la  réintégration  des 
grenadiers  licenciés  (3). 

Enfin,  le  3  août,  une  députation  de  commissaires  de  plusieurs  sections 
s'était  présentée  devant  le  Corps  municipal,  apportant  une  délibération 
des  commissaires  réunis  pour  l'affaire  du  licenciement  des  grenadiers  :  par 
ordre  du  Corps  municipal,  le  maire  avait  répondu  que  la  loi  ne  permettait 
pas  à  l'Assemblée  de  prendre  connaissance  de  leur  délibération,  mais 
qu'elle  examinerait  si  l'état  de  choses  ne  se  trouvait  pas  modifié  pai'  le 
décret  de  ce-jour,  opérant  transformation  de  la  garde  soldée  de  Paris  (4). 

A  cette  réunion  de  commissaires  se  rattachent  deux  pièces,  toutes  deux 
émanées  de  la  section  de  l'Oraloire,  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  con- 
naître. 

La  première  est  une  convocation,  adressée  au  président  de  la  section  du 
Palais-royal,  datée  du  26  juillet,  rédigée  en  ces  termes  (5)  : 

Monsieur  le  président  de  la  section  du  Palais-royal  est  prévenu  que  MM.  les 
présidents  et  couiiiiissaires  des  sections  se  rassembleront  ce  soir,  à  sej^t  heures, 
au  premier  café  à  gauche  sur  la  place  de  Grève,  en  entrant  par  le  quai,  pour 
solliciter  à  la  Ville  la  convocation  do  la  Commune  au  sujet  du  licenciement  des 
jfrenadiers. 
Les  commissaires  de  l'Oratoire  nommés  pour  la  suite  de  cette  all'airc, 

Siy7ié  :  J.-Ch.  Lavau. 
A  l'Oratoire,  ce  26  juillet  1791. 

La  seconde  est  une  invitation,  plus  pressante  encore,  ii  imk-  di'i  niric  i  l'n- 
nion  des  commissaires.  Elle  est  ainsi  conçue  (6)  : 

Monsieur, 
Vous  avez  accepté  une  iuission  pour  l'alfaire  du   licenciemeitl  des  grenadiers 
de  la  Vl' division.  Cette  affaire  devient  chaque  Jour  plus  iniportaule  par  les  cir- 

(!)  Séances  du  20  et  du   2:j  mai  1791.  (Voir  Tome  iV,  p.  ^ilT  et  361-303.) 

(2)  Séauces  du  4  et  du  8  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  25.3  et  .'tUO.) 

(3)  Séance  du  17  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  402.) 

(4)  Séance  du  3  août  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  21-22.)  —  Décret  des  3-."i  août 
1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  H1-163) 

(.■>)  Pièce  inauusc.  (Bib.  nat.,  Mauusc.  re^'.  2671,  fol.  321). 
(6;  Pièce  luanusc.  (Uib.  nat.,  Manusc.  reg.  2671,  fol.  316). 
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constances  :  M.  Curny  (1)  est  sur  sou  départ;  il  est,  d'un  autre  côté,  essentiel 
d'instruire  les  sections  ;  nous  ne  pouvbns  le  faire  que  par  des  observations;  elles 
doivent  être  rouibiuées  par  nous,  puisque  nous  devons  tout  faire  pour  la  suite 
du  vœu  de  nos  sections. 

Nous  espérons  donc  que  vous  ne  refuserez  pas  de  vous  réunir  à  nous  pour 
airêter  dcflnitivemeut  quelque  chose  sur  les  divers  Objets.  Nous  attendons  cet 
acte  de  patriotisme  de  votre  part,  d'après  le  choix  que  les  sections  ont  fait  de 
vous  :  nous  avons  contracté  des  engagements  en  acceptant  notre  nomination  ; 
nous  nous  devons  à  nous-mên:ies  de  les   remplir. 

Le  lieu  de  l'assemblée  sera  à  l'hôtel  d'Aligre,  rue  Bailleul,  chez  M.  Lavau.  Le 
jour  est  pris  pour  luudi  prochain,  !"•  août,  quatre  heures  de  relevée. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  très  parfaitement,  Monsieur,  vos  très  humbles  et 
très  obéissants  serviteurs. 

Signé  :  Profinet,  commissaire; 

J.-Gh.  Lavau,  commissaire. 
A  l'Oratoire,  le  31  juillet  1791. 

P.  S.  Eu  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  commissaire  de  nommé,  M.  le  président  est 
invité  à  sô  rendre  lui-même.  Ce  rendez-vous  est  important  et  sera  le  dernier, 
cette  affaire  devant  être  terminée  par  le  résultat  qu'il  produira. 

¥A,  de  fait,  après  la  démarche  du  3  août,  les  commissaires  des  sections 
p  iiaissent  avoir  renoncé  à  demander  la  réintégration  des  soldats  licenciés 
depuis  le  mois  d'avril.  Le  3  o.  lobie,  c'est  la  compagnie  intéressée  elle-même 
qui  intervient  pour  solliciter  la  réintégration  dé  7  de  ses  membres  (2).  Et, 
sans  doute,  le  Corps  municipal  apprécia,  comme  l'avait  fait  espérer  Bailly 
le  3  août,  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  changé  après  le  décret  du  3,  com- 
plété le  5,  sur  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  soldée  de  Paris,  puis- 
que le  procès-verbal  constate  qu'il  autorisa  la  réintégration  sollicitée  (3). 

Nous  verrons  bientôt  la  compagnie  s'adresser  de  nouveau  au  Corps  muni- 
ci[)al  pour  demander  que  la  paie  soit  partagée  avec  les  réintégrés  (4). 

(IV,  p.  o8i.)  A  la  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale  parisienne, 
dont  l'arrêté  du  3  octobre  règle  la  mise  en  train,  se  rattache  étroitement  une 
|)  .blicalion  officielle,  ayant  pour  but  de  faciliter  aux  citoyens  l'application 
(lu  nouveau  régime  qui  conservait  pour  les  bataillons  les  divisions  territo- 
riales créées  en  1789  pour  les  districts  et  qui  ne  correspondaient  plus  aux 
sections.  Cette  publication,  à  vrai  dire,  n'est  pas  datée;  mais  elle  forme  le 
complément  nécessaire  de  l'arrêté  du  3  octobre.  C'est  à  ce  titre  qu'elle  va 
figurer  ici.  Ce  n'est,  d'ailleurs,  ni  une  délibération,  ni  un  arrêté,  ni  une  pro- 
clamation ;  c'est  un  Avis,  dont  voici  la  reproduction  (5)  : 


(1)  ViGUiER-CuRNY,  commissaire  du  Corps  municipal  pour  la  g^de  nationale 
parisienne. 

(2)  Pourquoi  7  seulement,  puisqu'il  y  avait  14  licenciés?  Aucune  explication 
n'est  fournie  à  ce  sujet.  Peut-être  les  7  autres  avaient-ils  trouvé  à  se  caser 
ailleurs. 

(3)  Eu  réiutégrant  les  grcuadiers  licenciés  dans  des  compagnies  supprimées, 
on  les  autorisait  simplement  à  se  faire  verser  daus  la  gendarmerie. 

(4)  Séance  du  26  octobre  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

(o)  Imp.  34  p.  in-8,  imprimerie  Lottin,  Paris,  1791,  sans  autre  date  (Bib.  de  la 
Ville  de  Paris,  dossier  4771). 
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Municipalité   de  Paris 

A  vis. 

Lors  de  la  convocation  des  États  généraux,  la  Ville  do  Paris  fut  divisée  en 
60  districts  (1). 

Le,  13  juillet  1789,  les  citoyens  prirent  les  armes;  ils  se  formèrent  en  autant  de 
bataillons  qu'il  y  avait  de  districts. 

La  loi  sur  l'organisation  de  la  Municipalité  a  réduit  les  60  districts  à  48  sections. 
Néanmoins,  le  service  de  la  garde  nationale  a  continué  à  se  faire  suivant  l'an- 
cienne division. 

Par  une  loi  du  23  septembre  1791,  relative  à  la  garde  nationale  parisienne,  il  est 
ordonné  que  la  garde  nationale  parisicune  restera  composée,  comme  elle  l'était 
précédemmeut,  de  60  bataillons,  formant  6  divisions  (2).  La  même  loi  porte  que 
les  quartiers  ali'ectés,  jusqu'à  ce  moment,  à  chaque  bataillon  continueront  de 
l'être  au  même  bataillon. 

On  a  pensé  que,  pour  mettre  les  citoyens  de  chaque  quartier  à  portée  de  se 
réunir,  de  se  connaître  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  alléger  et 
faciliter  le  service,  il  convenait  de  faire  réimprimer  l'ancienne  division  eu  districts, 
BOUS  le  titre  d'arrondissements  militaires. 

Suivent  la  Division  de  la  Ville  de  Paris  en  60  arrondissements  militaires, 
et  la  Distribution  de  la  garde  nationale  parisienne,  formant  0  divisions,  qui 
donnent  à  la  fois  Fénumération  des  bataillons,  dans  l'ordre  des  divisions 
auxquelles  ils  appartenaient,  et  la  circonscription  territoriale  dont  les  habi- 
tants fournissaient  le  contingent  de  chaque  bataillon. 

L'énumération  des  bataillons,  désif^nés  sous  le  nom  des  anciens  districts 
auxquels  ils  avaient  d'abord  appartenu,  ne  dilîère  pas  de  celle  des  bataillons 
de  la  première  formation  au  mois  d'août  1789  (3).  Cependant,  comme  il  y  a 
quelques  changements  de  noms,  nous  reproduirons  ici  l'énumération  de 
-l'Avis  d'octobre  1791.  Quant  aux  arrondissements  territoriaux,  ils  se  trou- 
vent tracés  par  l'indication  des  rues,  places,  passages,  quais,  etc.,  formant 
chacun  d'eux,  et  se  confondent  avec  ceux  des  districts  qui  avaient  servi,  le 
15  avril  1789,  à  la  convocation  des  habitants  du  Tiers  état  pour  !a  désigna- 
tion de  leurs  électeurs  chargés,  au  deuxième  degré,  de  choisir  les  députés 
aux  États  généraux  (4). 

Voici  donc  la  liste  des  bataillons,  telle  qu'elle  figure  dans  VAvis 
d'octobre  1791. 

l"""   Division  (5). 

!<"■  Saint-Jacques-du-Haut-pas. 
2»  Saint-Victor. 


(1)  Les  districts  ne  devaient  être  originairement  que  des  circonscriptions  de 
bureaux  de  vote. 

(2)  11  aurait  fallu  dire  :  six  légions.  Le  décret  du  12  septembre  (art.  1")  pros- 
crit formellement  le  mot  divisions.  (Voir  ci-dèssus,  p.  S3i.) 

(3)  Énumération  figurant,  dans  un  ordre  différent,  au  procès-verbal  de  la  séance 
de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  du  12  août  1789.  (Voir  1"  série, 
Tome  I,  p.  181-183  et  i9:i-i94.) 

(4)  L'Ordonnaucedu  lîî  avril  1789,  comprenant  la  distribution  des  60  districts,  a 
été  reproduite  pur  Chassin,  dans  les  Élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789 
(t.  1,  p.  419-442). 

(5)  11  aurait  fallu  dire  :  légion.  (Voir  ci-dessus,  note  2.) 
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3*  Saint-Aridré-des-Arcs. 
4»  Saiut-Miircel, 
5»  Saint-Louis-en-l'île. 
6»  Le  Val-de-Grâce. 
7»  Saint-Ktienne-du-Mont. 
8«  La  Sorbonne. 
9«  Saint-Nicolas-du-Chardonnet. 
10*  Les  Mathurins. 

Il"  Division. 

1er  Les  Prémontrés. 
2o  Henri  IV  (1). 
3o  Les  Cordeliers  (2). 
4c  Notre-Dame. 
5c  Saint-Séverin. 
6u  Les  I*etits-Auguslins. 
7c  L'Abbaye-Saint-Germain-des-prés. 
8"  Les  Jacobins-Saint-Doniiiiique. 
9o  Les  Théalins. 
10c  Les  Carmes-déchaussés. 

m»  Division. 
1er  Les  Récollets. 
2c  Saint-Nicolas-des-champs  (3). 
3«  Sainte -Elisabeth  (4). 
4e  Saint-Méry  (5). 
be  Les  Carmélites  (6). 
6c  Les  Filles-Dieu. 
7e  Saint- Martin-des-champs. 
8c  Les  Enfants-Rouges. 
9c  Saint-Laurent. 
10e  Les  Pères-de-Nazarelh. 

IVe   DlVISIOiN. 

1er  Saint-Jacques-de-l'Hôpital. 

2o  Bonne-Nouvelle. 

3c  La  Jussienne  (7). 

4c  Saint-Lazare. 

oc  Sainte-Opportune  (8). 

6o  Saint-Jacques-de-la-Boucherie. 

(i)  Au  débttt,  bataillon  des  Barnabites. 

(2)  Appelé  un  momeut  bataillon  de  l'Observance  (2a  avril  l?9l). 

(3)  Le  bataillon  couserva  le  nom  primitif  du  district,  qui  s'appela  plus  tard  dis» 
trict  du  Sépulcre. 

(4)  Le  bataillon  conserva  le  nom  primitif  du  district,  qui  s'appela  plus  tard  dis^ 
trict  de  la  Trinité. 

(5)  Ou  Saint-Médéric . 

(6)  Le  district  des  Carmélites  avait  commencé  par  s'appeler  district  du  Sépulcre. 

(7)  Au  début,  bataillon  de  Sainl-Leu-Sainl-Gilles. 

(8)  Au  début,  bataillon  des  Grands-Augustins. 
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7e  Les  Pelits-Pères  (de  la  place  des  Victoires). 
8e  Saint-Eustache, 
9c  Saint-Magloire. 
lOe  Saint-Joseph, 

Ve  Division. 

icr  Sainte-Marguerite. 
2e  Les  Minimes  (de  la  place  Royale). 
3e  Le  Petit-Saint-Antoine. 
4«  Saint-Gervais. 
5«  Saint-Jean-en-Grève. 
6«  Saint-Louis-de-la-Cullure. 
7»  Les  Blancs-Manteaux. 
8«  Trainel  (1). 
9«  Les  Capucins-du-Marais. 
10«  Les  Enfants-trouvés-Saint-Antoine. 

Vl''.  Division. 

!«"■  L'Oral  oire. 

2"  Les  Feuillants. 

3"  Les  Fiiles-Saint-Thomas. 

4«  Saint-Philippe-du-Roule. 

5"  Saint-Germain-l'Auxerrois. 

6*  Les  Jacobins-Saint-Honoré. 

7"  Saint-Honoré. 

8"  Les  Capucins-de-la-Chaussée-d'Anlin, 

9^  Les  Capucins-Saint-Honoié. 

10"  Saint-Roch. 

Le  tout,  Division  et  Dislrikution,  est  suivi  de  la  mention  suivante  : 

Certiflée  conforme  à  la  division  de  Paris  eu  60  districts,  formaut  60  arrondis- 
sements militaires. 

Signé  :  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

(V,  p.  585.)  Ce  Vacqué  (Pierre),  qui  se  présente  à  nous  comme  secrétaire 
de  l'Assemblée  des  fédérés  départementaux  de  1790  (2),  était,  paralt-il,  un 
littérateur,  voire  même  un  auteur  dramatique  :  on  connaît  de  lui  un  drame 
en  3  actes  et  en  prose  :  Les  citoyens  français  ou  Le  triomphe  de  la  Révolu- 
tion (3),  et  un  Essai  historique  sur  les  gardes  nationales  (4). 

Venu  à  Paris  pour  la  Fodératioii,  il  porte  le  titre  de  colonel  des  gardes 
nationales  de  Calonges,  alors  district  de   Tonneins  (Lot-et-Garonne);  et, 


(1)  Le  district  s'était  appelé  d'abord  La  Madeleine  de  Trainel,  puis  était  devenu 
le  district  de  Popiricourt. 

(2;  Son  nom  se  trouve  aussi  écrit  Vaqué  ou  \^\quikk.  Au  bas  du  Procès-verbal 
de  la  Co?ifedéralion,  il  signe  :  Vacqué,  en  qualité  de  4*  secrétaire  sur  huit; 
mais,  dans  la  liste  des  fédérés  du  district  de  Tonneins,  il  figure  avec  l'ortho- 
graphe :  Vaqué. 

(3)  Imp.  iu-8,  daté  de  1791  (Bib.  nat.,  Lb  39/4491). 

(4)  Daté  aussi  de  i'i9i,  d'après  La  France  littéraire  de  Quérard. 


[3  Oct.  179i]  DE  LX  COMMUNE  DE  1>AR[S  :i97 

bien  qu'il  ne  soit  pas  indiqué  comme  l'un  des  secrétaires  de  l'Assemblée 
des  fédérés  délégués  qui  se  tint  à  l'Hôtel-de-Ville.  puis  à  Saint-Roch,  du  10 
au  ?4  juillet  (1),  il  fut  réellement,  d'après  les  documents  qu'on  va  lire,  la 
cheville  ouvrière  fie  la  rédaction,  de  l'impression  et  de  l'expédition  du 
Procès-verbal  de  la  Confédération  des  Français  à  Paris,  M  juillet  1790  (2). 
S  étant  fait  charger  de  ce  travail,  il'resta  à  Paris  après  la  fête,  sollicita 
et  obtint  d'être  admis  devant  l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  il  présenta, 
le  24  août,  un  projet  que  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n»  du 
27  août)  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

0  II  offre  à  l'Assemblée  l'idée  d'un  ouvrage  qui  serait  intitulé  :  Géographie 
d".  la  France  régé?iérée  ou  État  civil,  politique,  agricole,  industriel  et  com- 
mercial de  la  France.  Ce  tableau  présenterait  des  vues  rapides  sur  les  événe- 
ments qui  ont  anietié  et  réalisé  la  Révolution;  la  liste  des  membres  de 
l'Assemblée  constituante;  la  constitution  française,  l'organisation  des  légis- 
latures, celle  de  tous  les  pouvoirs,  de  toutes  les  administrations;  les 
richesses  nationales,  la  population,  l'étendue,  les  diverses  productions  du 
sol  et  de  l'industrie,  les  consommations,  les  importations  et  exportations 
du  commerce  comparé  dans  sa  balance  avec  celles  des  autres  nations  com- 
merçantes; les  biens  nationaux,  leur  valeur  capitale,  leur  produit  annuel, 
le  montant  des  aliénations,  les  dettes  publiques  exigibles  en  capitaux,  en 
rentes  viagères  et  perpétuelles;  les  impositions  direcles  et  indirectes,  leur 
mode  d  '  répartition  et  de  perception;  la  dépense  nationale  tant  pour  la 
liste  civile  que  pour  les  autres  payements  généraux;  la  force  publique,  la 
garde  nationale,  l'armée  de  ligne,  la  marine,  etc.  ;  les  iribunaux,  leur  orga- 
nisation, leur  régime,  leur  compétence;  enfin,  l'éducation  nationale.  En  des- 
cendant l'échelle  de  la  division  de  ce  travail,  chaque  point  du  tableau  delà 
Fiance  trouvera  ses  développements,  de  manière  que,  en  remontant  ensuite, 
dans  un  ordre  rétrograde,  des  municipalités  aux  cantons,  aux  districts  et 
aux  déparlements,  on  arrivera  toujours  par  des  résultats  partiels  au  résultat 
général.  Par  ce  système,  sans  , aucune  répétition,  chaque  chose  serait  à  sa 
place  naturelle  et  dans  l'étendue  convenable  à  son  importance.  A  la  fin  de 
chaque  législature,  on  recueillerait  les  changements  qui  pourraient  survenir. 
Le  mode  d'exécution  est  prompt  et  facile  :  il  sulfiiait  d'ordonner  aux  Direc- 
toires de  département  et  de  district  et  aux  municipalités  d'envoyer  à  l'au- 
teur les  états  et  renseignements  qu'il  demanderait  et  qui  formeraient  en 
grande  partie  ses  matériaux.  M.  'Vaqué  consacierait  pour  offrande  patrio- 
tique le  quart  du  bénéfice,  et  le  reste  sérail  employé  sous  la  direction  du 
Corps  législatif.  Il  déclare  que,  accoutumé  à  vivre  de  peu,  après  les  frais 
de  l'entreprise,  surveillée  par  des  commissaires,  il  ne  réserverait  pour  lui  que 
l'honneur  d'avoir  rempli,  par  un  ouvrage  utile,  ses  devoirs  de  citoyen.  » 

11  se  trouva  un  député  (mais  un  compntriole),  Brostaret  (3),  pour  estimer 
«  excellente  «  l'intention  de  'Vaquk  et  pour  demander  que  l'adresse  qu'il 
venait  de  lire  fût  renvoyée  au  Comilé  de  constitution  pour  rapport. 


(1)  Réunions  des  ciuq  cents   délégués   (un  par  district)  à  THÔtel-de-Ville  et 
réunions  plénières  à  Saint-Roch.  (Voir  l"  série.  Tome  VI,  p.  561-365.) 

(2)  Imp.  chez  Lolliu,  1790.  (Voir  t"  série,  Tome  VI,  p.  519.) 

(3)  Député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Albret,  réunie  à  Nérac  (Lot-et- 
Garonne). 
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L'Assemblée  ne  pouvait  refuser  cette  satisfaction  platonique;  le  renvoi  fut 
ordonné  sans  discussion  (1). 

Inutile  de  dire  que  l'idée  «  excellente  »  du  colonel  de  Calonges  ne  fut 
l'objet  d'aucun  rapport,  et  peut-être  n'aurait-on  plus  entendu  parler  de 
Vaqué  s'il  ne  s'était  pas  attaché  à  la  publication  du  procès-verbal  de  la 
Fédération. 

Le  mémoire  présenté  par  lui  au  Corps  municipal  le  3  octobre  n'a  pas  été 
conservé.  Mais  un  dossier  des  Archives  nationales,  concernant  une  demande 
postérieure,  permet  de  préciser  le  rôle  joué  par  Vaqué  comme  secrétaire  de 
la  Fédération. 

Voici  d'abord  un  certificat  qui  lui  est  délivré  à  la  date  du  !«''  octobre 
1791  (2)  : 

Nous,  soussignés,  maire,  commandant-général  de  la  garde  nationale  de  Paris  (3) 
et  commissaires  du  pacte  fédératif,  certifions  à  qui  appartiendra  que  M.  Vaqué 
(Pierre),  colonel  des  gardes  nationales  de  Calonges,  député  et  secrétaire  de  la 
Fédération  générale  du  54  juillet  1790,  a  rempli  avec  le  zèle  le  plus  coDstant  la 
mission  dont  MM.  les  fédérés  l'avaient  honoré,  soit  dans  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  de  leur  assemblée,  dans  celle  du  tableau  des  noms  de  MM.  les  fédérés 
dont  l'impression  avait  été  votée,  soit  pour  la  suite  de  cette  longue  impression, 
soit  f'our  les  correspondances  et  son  assiduité  à  suivre  les  opérations  du  Bureau 
fédératif,  lesquelles  opérations  n'ont  fini  que  le  1"  octobre  courant  (4). 

Nous  certifions  encore  que  le  sieur  Vaqué  a  bien  mérité  de  la  chose  publique, 
par  les  sacrifices  qu'a  dû  occasionner  l'abandon  pendant  plus  d'un  au  de  ses 
travaux  littéraires  et  de  ses  travaux  domestiques,  et  par  les  dépenses  d'un  si 
long  séjour  dans  la  capitale,  nécessaire  pour  remplir  un  devoir  imposé  par  la 
Confiance  de  MM.  les  fédérés  et  l'absence  de  ses  collègues. 
En  foi  de  quoi,  nous  avons  délivré  la  présente  attestation. 

Signé  :  Bailly,  maire; 

Charron,  président  de  la  Fédération; 
Deuourge,  Cornu,  Bonuomme,  commis- 
saires du  pacte  fédératif  et  du  Comité. 

Mais  il  reste  à  expliquer  ou  plutôt  à  deviner  ce  «  mémoire  du  3  octobre, 
relatif  à  l'envoi,  dans  les  divers  diîpartements,  du  procès-verbal  de  la  Fédé- 
ration ». 

Un  autre  mémoire,  annexé  celui-là  à  une  pétition  du  29  janvier  1792,  va 
nous  y  aider.  Dans  ce  dernier  mémoire  (îi),  Vaqué  s'exprime  ainsi  : 

La  salle  de  la  Commune  pouvant  à  peine  contenir  un  commissaire  par  district, 
on  tint  plusieurs  séances  dans  l'église  de  Saiut-Roch,  oti  Ton  vota  par  acclama- 
tion l'impression  du  procès-verbal  et  du  tableau  des  noms  des  fédérés.  La  Muni- 
cipalité de  Paris  se  chargea  des  frais  de  cette  impression. 


(1)  Séance  du  24  août  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  249 
et  257.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,   C   242/293,  n»  8),  reproduite  dans  les  Archives 
parlementaires  (t.  LV,  p.  108). 

(3)  Quoique  la  formule  du  certificat  désigne  le  Commandant-général,  la  signa- 
ture de  La  Fayette  ne  figure  pas  au  bas  du  document. 

(4)  C'est-à-dire  le  jour  même  où  le  certificat  parait  avoir  été  délivré. 

(5)  Pièce  manusc.   (Arch.   nat:,  C  242/293,  n-  7),   reproduite  dans  les  Archives 
parlementaires  (t.  LV,  p.  107). 
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Ici,  une  parenthèse.  Comme  il  est  question  de  décisions  prises  dans  l'as- 
semblée des  déléf,'ués  fédérés,  il  n'y  a  qu'à  consulter  \oi  procès-verbal  de 
cette  assemblée,  à  la  rédaction  duquel  Vaqué  a  tout  au  moins  collaboré. 
On  y  lit,  en  effet,  à  la  date  du  20  juillet  ; 

La  lecture  du  procès-verbal  des  séances  jusqu'à  ce  jour  a  été  faite  par  un  des 
secrétaires... 

II  a  été  arrêté  que  le  procès-verbal  serait  imprimé  en  assez  grand  nombre  pour 
en  faire  parvenir  un  exemplaire  à  chaque  député  ;  que  ces  différents  exemplaires 
seraient  adressés  aux  chefs-lieux  des  districts,  en  priant  les  Directoires  de  les 
faire  passer  dans  les  différents  cantons  de  leur  arrondissement. 

Il  a  été  convenu,  eu  outre,  que  les  noms  de  tous  les  députés  fédérés  seraient 
inscrits,  par  ordre  de  départements,  à  la  suite  du  procès-verbal. 

D'ailleurs,  rien  sur  les  frais  d'impression.  Quand,  comment  la  Munici- 
palité de  Paris  prit-elle  ces  frais  à  sa  charge,  comme  l'.^fflrme  V.\qué  ?  Cette 
décision,  parfaitement  vraisemblable,  n'est  pas  consignée  dans  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  municipales. 

Ceci  dit,  revenons  au  mémoire  du  29  janvier  1792: 

La  rédaction  du  procès-verbal  Onie,  je  fis  plusieurs  démarches  auprès  de  M.  le 
maire,  dont  le  résultat  fut  que  M.  Lottin,  imprimeur  de  la  Ville,  serait  chargé 
de  l'impression  de  ce  travail,  impression  souvent  interrompue  par  celle  des  tra- 
vaux habituels  de  la  Municipalité. 

Pour  répondre  à  la  juste  impaticuce  des  fédérés,  ou  leur  envoya  la  1"  partie 
de  l'ouvrage  qu'ils  attendaient,  c'est-à-dire  le  procès-verbal  (1).  M.  Dogny,  direc- 
teur de  la  poste  aux  lettres,  se  chargea  de  l'envoi  de  ces  paquets  dans  tous  les 
districls 

La  translation  du  Bureau  fédératif  de  l'Hôtel-de-Villeàla  maison  des  Prémon- 
très,  rue  Hautefeuille,  doit  être  comptée  comme  une  grande  cause  du  retarde- 
meut  de  ses  opérations. 

Un  s'occupa  du  tableau  des  fédérés,  de  les  classer  par  ordre  de  districts  et  de 
départements,  travail  d'autant  plus  long  qu'il  était  fait  sur  des  états  écrits  avec 
précipitation  à  l'arrivée  des  fédérés.  Enfin,  on  met  sous  presse  le  tableau  des 
noms  des  fédérés,  à  30.000  exemplaires  comme  pour  la  l"  partie.  Ce  travail, 
encore  plus  considérable  que  le  premier,  dut  employer  beaucoup  de  temps. 

Pendant  qu'on  y  mettait  la  deryière  maiu,je  m'occupais  des  moyens  d'en  faire 
l'envoi  le  plus  prompt  et  le  plus  économique.  Celui  dont  on  avait  fait  usage  pour 
le  procès-verbal  (!'»  partie)  ne  pouvait  plus  avoir  lieu:  M.  Dogny  était  mort  et  le 
régime  de  la  poste  changé.  D'ailleurs,  celte  voie,  que  je  croyais  la  plus  prompte, 
avait  occasionné  des  retardemeuls .  les  paquets  n'étaient  partis  qu'en  petit  nombre 
et  à  de  grands  intervalles  et  suivant  le  plus  ou  le  moins  de  chargement  de  la 
malle  d«s  courriers.  Ces  considérations  me  firent  penser  à  l'envoi  par  les  dili- 
gences. MM.  Bailly  et  L.4.  Fayktte  approuvaient  cette  idée.  Je  présentai  le 
tableau  approximatif  du  port  de  tous  les  paquets  de  la  Fédération,  et,  après  plu- 
sieurs démarches,  j'obtius  de  la  Municipalité  la  permission  de  conclure  le  marché 
avec  les  administrateurs  généraux  de  la  Messagerie,  qui,  par  égard  pour  la  chose 
publique,  voulurent  bien  modérer  les  droits  d'un  quart. 

Les  extraits  ci-dessus  donnent  un  commentaire  très  clair  de  l'arrêté  dont 
nous  nous  occupons  et  expliquent  l'envoi  des  paquets  a  Jpar  diligences  ». 


(1)  L'envoi  du  procès-verbal,  sans  la  liste,  fit  l'objet  d'un  arrêté  du  Corps  muni- 
cipal du  24  mars  1791.  (Voir  ïome  lU,  p.  275.) 
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Ce  n'est  pas  une  raison  pour  négliger  des  documents  postérieurs,  qui  no 
manquent  pas  d'intérêt. 

Le  premier  de  ces  documenfs  est  la  pétition  présentée  par  \aqvé  à  l'As- 
semblée législative,  le  29  janvier  1792:  introduit  à  la  barre, noire  ex-colonel 
fait  hommage  du  fameux  Procès-verbal  de  la  Co7i fédération,  avec  la  liste  des 
noms  de  tous  les  fédérés;  il  annonce  que  les  dépenses  d'un  séjour  de  dix- 
huit  mois, qui  l'a  éloigné  de  ses  travaux  littéraires,  le  forcent  à  faire  violence 
à  son  désintéressement  pour  demander  l'indemnité  qui  doit  être  le  prix  et  la 
récompense  de  tout  travail  national  et  surtout  d'un  travail  approuvé  par 
une  délibération  de  l'Assemblée  cons'ituante  ;  il  fait,  en  même  temps, 
hommage  de  son  ouvrage  (en  projet)  intitulé:  La  France  régénérée  ou  État 
physique,  civil,  politique,  religieux,  agricole,  irulustriel  et  commercial  de  la 
France,  projeté  aussi  sous  les  auspices  de  rA«setnblée  con-tituante,  et  qu'il 
conçoit  comme  renc\'clopédie  de  la  Révolution,  qui  contiendrait:  d»  un 
coup  d'oeil  rapide,  sur  les  événements  mémor.ibles  qui  ont  amené  la  Révo- 
lution, la  constitution,  ses  développements,  l'organisation  de  toutes  les 
administrations  :  2°  les  richesses  nationales,  population,  produits,  impor- 
tations et  exportations;  3"  les  biens  nationaux,  leur  valeur  capitale,  leur 
produit  annuel  ;  4°  les  dettes  publiques  exigibles,  en  capitaux  et  rentes  ; 
5o  les  contributions,  leur  mode  de  répartition  et  de  perception  ;  6"  la 
dépense  nationale;  7"  la  force  publique,  gardes  nationales,  armée,  gendar- 
merie«et  marine;  8"  les  tribunaux,  organisation  et  compétence;  9°  l'organi- 
sation du  sacerdoce  de  l'empire;  iO»  enfin,  l'éducation  nationale,  qui  doit 
être  un  des  plus  beaux  tilres  de  la  nouvelle  Assemblée.  Après  que  les  hon- 
neurs de  la  séance  lui  eussent  été  accordés,  la  péiition  fut  renvoyée  au 
Comité  d'instruction  publique  (i). 

Dans  un  mémoire  joint  à  la  pétition,  Vaqué  revient  sur  le  plan  de  so:i 
grand  ouvrage  et  essaie  de  démontrer  quelle  en  serait  l'uiilité: 

L'ouvrage  —  dit-il  —  auquel  je  travaille  depuis  longtemps  est  uu  ouvrage 
national  et,  par  cela  même,  digne  de  se  réaliser  et  de  paraître  sous  les  auspices 
de  l'Assemblée  nationale  :  il  excita  l'approbation  du  corps  coustituant.  Je  fus  ren- 
voyé au  Comité  de  constitution,  qui  devait  présenter  un  projet  de  décret.  Mais 
ce  Comité,  occupé  d'objets  constitutionnels,  ne  fit  pas  de  rapport;  et  moi,  natu- 
rellement peu  solliciteur,  je  regardai  comme  un  devoir  de  suspendre  toute 
démarche  jusqu'à  l'achèvement  de  la  coustiliitîon.  Cet  achèvement  et  la  fin  de 
la  session  arrivèrent  presque  en  même  temps.  11  était  donc  réservé  à  l'Assem- 
blée nationale  actuelle  d'ajouter  à  ses  bienfaits  celui  de  favoriser  l'exécution  d'un 
ouvrage  d'utilité  publique.  Pour  cela,  il  suffit  d'ordonner  aux  départements,  aux 
districts  et  aux  municipalités  de  m'euvoyer  les  étals  que  je  leur  demanderai  par 
tableaux  méthodiques  imprimés,  dont  ou  n'aurait  qu'à  remplir  les  blancs,  et  d-^ 
me  permettre  de  puiser  au  besoin  dans  les  archives  nationales. 

Dès  le  début,  il  avait  précisé  ainsi  le  triple  objet  de  sa  pétition:  l»  grati- 
fication pour  les  commis  employés  au  bureau  fédéralif;  2°  indemnité  pour 
dépenses  et  travaux  relatifs  à  la  Fédération  générale  ;  3°  protection  de  l'As- 
semblée nationale  poyr  l'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique  (2), 

(1)  Séance  du  29  janvier  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXXVIII,  p.  7 
et  105-107.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  C  242/293,  n*  7),  reproduite  dans  les  Archives 
parlementaires  (t.  LV,  p.  107-108). 
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Suivons  maintenant  le  sort  de  la  pétition  devant  le  Comité  d'insfruclion 
publique. 

Le  10  février,  la  pétition  et  les  pièces  qui  l'accompagnent,  parmi  lesquelles 
le  certificat  du  \"  octobre  et  l'arrêté  du  3  octobre  1791,  sont  remises  à 
Arbogast,  désigné  comme  rapporteur.  Le  20  février,  Arbogast  lit  son  rap- 
port :  plusieurs  membres  font  observer  que  la  mission  officielle  de  Vaqué, 
relativement  à  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  Fédération,  n'est  pas 
suffisamment  établie;  on  fait  venir  le  pétitionnaire,  on  l'interroge,  et  il  con- 
vient qu'il  s'est  chargé  volontairement  de  rédiger  les  procès-verbau.x  et  d'en 
surveiller  l'impression,  sans  avoir  reçu  aucune  mission  pour  cela;  après 
quoi,  la  question  est  ajournée.  Elle  revient  le  25  février  à  l'ordre  du  jour  du 
Comité,  qui  e.Kamine .  soigneusement  les  pièces  produites  et  discute  les 
droits  de  Vaqué  à  un  dédommagement  pour  ses  soins  et  travaux  ;  finalement, 
la  majorité  étant  d'avis  que  la  demande  n'était  aucunement  de  la  compé- 
tence du  Comité  d'instruction  publique,  il  est  décidé  que  Vaquiî  doit  s'adresser 
au  Comité  de  liquidation  :  quant  à  la  publication  de  La  France  régénérée 
et  aux  facilités  spéciales  réclamées  par  l'auteur,  le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  (1). 

[.a  Législative  se  sépare  sans  que  Vaqué  ait  rien  obtenu.  Arrive  la  Con- 
vention Roland  est  ministre  de  l'intérieur.  Vaqué  s'adresse  à  lui,  dès  le 
13  novembre  1792  :  il  a  appris  que  sa  pétition  du  29  janvier,  renvoyée  d'abord 
au  Coniité  de  liquidation,  vient  d'être  par  celui-ci  renvoyée  au  ministre;  il 
lui  rappelle  donc  son  projet  de  publication  sur  VÉtat...  de  la  France,  dont 
l'exécution  exige  le  concours  des  autorités  constituées;  mais  il  insiste  sur- 
tout sur  l'indemnité  qu'il  réclame  pour  les  pertes  et  dépenses  qu'il  a  faites 
au  sujet  de  la  Fédération  générale,  en  affirmant  —  ce  qui  est  contradic- 
toire avec  ses  déclarations  faites  le  20  février  devant  lé  Comité  d'instruction, 
piibli'jue  —  que  sa  mission  était  une  mission  nationale  et  que,  par  con- 
spuent, l'indemnité  était  une  dette  nationale,  dont  il  attendait  avec  con- 
fiance le  payement,  surtout  depuis  que. son  affaire  était  soumise  à  la  déci- 
sion d'un  ministre  dont  la  justice  égale  les  lumières  (2). 

Simultanément,  le  directeur-général  de  la  liquidation  transmettait,  par 
lettre  datée  du  16  novembre,  au  ministre  de  l'intérieur,  la  pétition  de  Vaqué, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  ainsi  qu'il  en  avait  été  chargé  par  le  Comité  de 
liquidation  de  l'Assemblée  législative  (3). 

Enfin,  un  mois  après,  Roland  saisit  la  Convention  par  une  lettre  ainsi 

conçue  : 

16  décembre  1792. 
Je  crois  devoir  adresser  à  la  Conveution  une  demande  qui  est  faite  par  le 
citoyen  Vaqué.  Ce  citoyen,  fédéré  lui-même  du  district  de  Tonneins,  a  été  l'un 
des  secrétaires  de  la  Fédération  et,  en  cette  qualité,  ayant  reçu  et  accepté  la  cora- 
missiou  de  veiller  à  l'impression  du  Procès-verhal  de  lu  Confédération  des  Fran- 
çais et  de  le  terminer  par  la  liste  complète  des  fédérés,  a  été  employé  quinze 
mois  à  compléter  cet  ouvrage  et  à. l'envoyer  dans  tous  les  districts, 

(t)  Voir  Guillaume,  Procès-verbal  du  Comité  d'instruction  publique  de  V As- 
semblée législative  (p.  114-115,  121  et  129). 

(2)  Pièce  maausc.  (Arch.  nat.,  G  242/293,  u»  4),  reproduite  dans  les  Archives 
parlementaires  (t.  LV,  p.  105). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat.,  G  242/293,  n»  12),  reproduite  dans  les  Archives 
parl«menlaire$  (l.  LV,  p.  109). 
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J'adresse  à  la  Convention  les  pièces  que  le  citoyen  Vaqué  n'a  remises  en  jus- 
tification de  la  commission  qu'il  avait  reçue  et  de  la  fidélité  avec  laquelle  il  l'a 
exécutée.  Je  ne  doute  pas  que  la  nation  ne  lui  doive  une  indemnité  du  temps 
considérable  qu'elle  l'a  empêché  de  consacrer  à  des  occupations  qui  lui  eussent 
été  profitables.  Le  citoyen  Vaqué  regrette  de  n'être  pas  riche  :  il  offrirait  à  la 
patrie  le  sacrifice  de  celte  indemnité.  La  Convention  déterminera  si  elle  doit  la 
porter  à  la  somme  de  4.000  livres,  qu'il  réclame. 

A  ce  moment,  Roland  jouissait  de  la  confiance  de  la  grande  majorité  de 
la  Convention  :  aussitôt  sa  lettre  lue,  un  membre  convertit  en  motion  la 
demande  du  ministre,  et,  après  une  très  légère  discussion,  la  Convention 
décréta  qu'il  serait  payé  une  somme  de  4.000  livres  au  citoyen  Vaqué, 
ancien  secrétaire  de  la  Fédération  de  1790   1). 

Quant  à  l'ouvrage  d'utilité  publique, La  France  régénérée,  il  n'en  fut  plus 
question,  et  Vaqué  se  tint  pour  satisfait. 

(VI^  p.  388.)  La  lettre  d'envoi  de  l'arrêté  sur  les  étalages  aux  commis- 
saires de  police  des  sections  était  ainsi  rédigée  (2)  : 

Municipalité  de  Paris 

Département    de    la    police. 

Hôtel  de  la  Mairie,  le  H  octobre  1791. 
Nous  avons  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  euvDyer  un  exemjilaire  de  l'arrôté  du 
Corps  municiiial,  du  3  de  ce  moi?,  sur  les  échoppes  et  étalages  fixes  et  mobiles. 

Vous  voudrez  bien  en  faire  lecture,  pour  eu  conférer  avec  nous  dans  l'assemblée 
de  jeudi  prochain  (3),  à  laquelle  nous  vous  prions  de  ne  pas  manquer  d'assister, 
ainsi  que  nous  en  sommes  convenus  dimanche  dernier  (4). 

Les  administrateurs  au  Département  de  la  police, 
Signé  :  Perron. 
M.  le  commissaire  de  polire  de  la  section  du  Temple,  à  Paris. 

Cette  lettre  est  intéressante  en  ce  qu'elle  nous  apprend  que  le  Départe- 
ment de  la  police  ne  se  contentait  pas  d'adresser  des  instructions  aux  com- 
missaires de  police  des  sections,  mais  qu'il  les  réunissait  en  conférences, 
pour  s'entendre  avec  eux  sur  la  façon  d'appliquer  ces  instructions.  Et  ces 
conférences,  autant  qu'on  en  peut  juger,  devaient  être  assez  fréquentes. 


(1)  Séance  du  17  décembre  1792,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  LV, 
p.. 90-91.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  659). 

(3)  Jeudi,  13  octobre. 

(4)  Dimanche,  9  octobre. 
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-»-*-  Du  [mardi]  4  octobre  4791  ; 

Le  Bureau  municipal  réuni  en  conséquence  de  l'ajournement  pris 
par  la  clôture  de  la  dernière  séance,  présidé  par  M.  le  Maire,  com- 
posé de  MM.  Filleul,  Lesguiliiez,  Jolly,  Cousin,  Le  Camus,  Champion, 
Le  Roux  de  La  Ville,  Monltiuban,  Tassin; 

—  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  le  Maire,  de  l'action  généreuse  et 
patriotique  de  la  femme  Lemoine,  qui,  au  riiois  de  juillet  4790, 
quoique  aveugle  et  réduite  à  la  dernière  indigence,  a  cédé  son  loge- 
ment et  son  lit  à  des  fédérés  (4); 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  la  femme  Lemoine  sera  portée  sur 
l'état  des  aumônes  annuelles  de  la  Ville  pour  une  somme  de  50  livres, 
à  la  charge  que  la  première  aumône  de  pareille  somme  qui  viendra 
à  s'éteindie  demeurera  définitivemeut  supprimée. 

•"^^  Sur  la  représentation,  faite  par  M.  le  secrétaire-greffier,  qu'il 
est  indispensable  pour  l'activité  du  service  ou  de  dispenser  les  com- 
mis employés  au  secrétariat  du  service  de  la  garde  nationale  ou 
d'ordonner  que,  à  l'avenir,  ils  seront  tenus  de  se  faire  remplacer; 

Le  Bureau  arrête,  par  une  disposition  générale,  qw,  tous  les  com- 
mis employés  dans  les  bureaux.de  la  Municipalité,  à  quelque  titre 
et  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  seront  tenus,  à  l'avenir,  de 
se  faire  remplacer  dans  le  service  de  la  garde  nationale,  qui  cessera 
d'être  pour  eux  un  motif  légitime  d'absence. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  au  Départe- 
ment des  subsistances,  de  la  demande  du  sieur  Lesimple,  boulanger, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  payé  une  somme  de  30  livres,  pour  diffé- 
rentes fournitures  de  pain  qu'il  a  faites  tant  à  la  compagnie  des 
grenadiers  du  bataillon  de  Saint-Jacques-riIôpilal  qu'à  l'armée  pari- 
sienne, le  5  octobre  1789; 

(1)  Saus  riiiiseiguements. 
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Le  Bureau  municipal  arrête  que  ladite  somme  de  30  livres  sera 
remboursée  au  sieur  Lesimp.le  sur  rarriéré; 

Arrête,  en  outre,  que  le,  mémoire- du  sieur  Lesimple  et  les  pièces 
justificatives  y  annexées  seront  remis  au  Département  du  domaine, 
qui  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  à  cet  égard  de  double  em- 
ploi (I). 

— -  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny ,  des  demandes  de 
différents  fournisseurs,  montant  à  la  somme  de  40,766  livres,  3  sols, 
6  deniers; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  de  la  garde  natio- 
nale à  délivrer  aux  créanciers  dénommés  au  rapport  des  ordonnances 
de  paiement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de^O.TCô  livres,  3  sols, 
6  deniers,  lesquelles  ordonnances  seront  comprises  dans  l'état  de 
l'arriéré. 

^^^  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny,  de  diverses  deman- 
des fournies  à  la  liquidation  et  montant  à  la  somme  de  3.764  livres, 
4  sol,  9  deniers  ; 

Le  Bureau  autorise  les  commissaires  de  la  garde  nationale  à  déli- 
vrer des  ordonnances  de  liquidation  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme. 

■i.—  Le  Bureau; 

S'étant  fait  représenter  son  arrêté  du  28  septembre  dernier,  par 
lequel  il  a  déterminé  le  nombre  de  voies  de  bois  à  fournir  par  cbaque 
poêle  ou  cheminée  dans  les  différents  bureaux  de  l'administra- 
tion (2); 

Voulant  essayer  un  moyen  d'économie  qui  lui  a  paru  présenter 
des  avantages  importants; 

Arrête  que  la  fourniture  de  la  présente  année  sera  faite  en  argent  ; 

En  conséquence,  que  le  Département  du  domaine,  après  avoir 
reçu  l'état  certifié  des  cheminées  et  des  poêles  de  chaque  Départe- 
ment classés  et  désignés  ainsi  qu'il  est  pret^cril  par  l'arrêté  ci-des- 
sus, délivrera  au  chef  de  bureau,  sur  sa  quittance  et  sa  responsabi- 
lité personnelle,  une  ordonnance  de  la  somme  à  laquelle  ladite  four- 
niture devra  monter. 

Le  Bureau  excepte  de  la  disposition  du  présent  arrêté  les  chemi- 
nées des  cabinets  particuliers  des  administrateurs,  pour  lesquels  il 
sera  délivré  la  quantité  de  bois  nécessaire  sur  leurs  ordres  particu- 
liers (3). 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Arrêté  du  28  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  (312.) 

(3)  11  résulte  de  \k  que  chaque  administrateur  avait  son  cabinet  particulier. 
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Le  Bureau  municipal  ordonne,  au  surplus,  que  la  fourniture  des 
salles  d'assemblée,  ainsi  que  celle  des  cabinets  des  administrateurs 
à  laquelle  la  précédente  mesure  n'est  pas  applicable,  scra_,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  22  décembre  dernier  (1), 
adjugée  au  rabais  dans  la  forme  ordinaire; 

Charge  le  Département  des  domaines  d'y  faire  procéder  dans  le 
plus  bref  délai. 

Le  Bureau  arrête,  en  outre,  que,  provisoirement  et  jusqu'à  l'orga- 
nisation de  la  Garde  de  la  Ville,  la  fourniture  de  la  garde  sédentaire 
et  celles  qui  ont  été  constamment  faites  à  MM.  Le  Coq  et  L'Englumez 
et  qui  font  partie  de  leur  traitement  seront  conservées  et  payées  en 
argent  sur  Tordonnance  du  Département  du  domaine  (2). 

-—  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny,  commissaire  au  Départe- 
ment de  la  garde  nationale; 

Le  Bureau  arrête  qu'il  sera  incessamment  procédé  à  la  construc- 
tion d'un  corps-de-garde  pour  le  bataillon  de  la  Sorbonne  dans  une 
des  cbapellesdes  Jacobins  de  la  rue  Saint-Jacques;  qu'il  y  sera  établi 
un  plafond  pour  en  diminuer  la  hauteur  et  qu'il  sera  pris,  en  outre, 
des  mesures  pour  clore  le  libraire  Onfroy  (3); 

Autorise  le  Département  des  travaux  publics  à  faire  exécuter  les- 
dites  constructions  et  réparations  par  économie,  attendu  leur  urgence 
reconnue  (4). 

-—  Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Filleul,  administrateur  des  subsis- 
tances, d'un  mémoire  du  sieur  Ménage,  voilurier,  par  leqwel  il  expose 
que,  ayant  été  envoyé  au  Havre,  en  1789,  pour  y  charger  des  grains 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris,  il  a  perdu  sou  meilleur 
cheval  aux  environs  d'Yvetot,  pourquoi  il  demande  :  1°  une  somme 
de  500  livres,  à  laquelle  il  évalue  cette  perte;  2"  une  indemnité  de 
200  livres,  à  raison  de  l'inaction  à  laquelle  il  s'est  depuis  trouvé 
réduit; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que,  pour  indemnité  et  remboursement 
du  prix  du  cheval,  il  sera  payé  au  sieur  Ménage  une  somme  de 
300  livres  sur  le  fonds  des  subsistances  (5). 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Viguier-Curny,  de  la  demande  du 


(1)  Arrêté  du  23  (uon  du  22)  décembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  588-589.) 

(2)  Cet  arrêté  fut  complété  le  8  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3;  Onfroy  (Eugène),  libraii'e,  locataire  de  magasins  dans  la  maison  des  Jaco- 
bins de  la  rue  Saint-Jacques. 

(4)  La  translation  du  corps-de-garde  du  bataillon  de  la  Sorbonne  dans  la  cha- 
pelle Saint-Thomas  des  Jacobins  avait  déjà  été  examinée  par  le  Bureau  muni- 
cipal dans  la  séance  du  10  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  81.) 

(j)  Sans  renseignements. 
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sieur  Chebricr,  employé  depuis  1789  en  qualité  de  garde-magasin  des 
sabres,  gibernes  et  buffleterie  de  la  garde  nationale  parisienne; 

Le  Bureau  municipal  autorise  les  commissaires  de  la  garde  natio- 
nale à  délivrer  au  sieur  Chébrier,  sur  l'arriéré,  une  ordonnance  de  la 
somme  de  400  livres,  à  litre  de  gratification  (1). 

*-^-  Sur  le  rapport  de  M.  Viguier-Curny  ; 

Le  Bureau  municipal  déclare  être  d'avis  que  deux  mémoires,  mon- 
tant l'un  à  50  livres  et  l'autre  à  66  livres,  pour  service  extraordinaire 
fait  à  Charenton  pendant  cinq  et  six  jours,  sur  l'ordre  du  départe- 
ment, par  deux  détachements,  l'un  de  six  et  l'autre  de  onze  maîtres 
de  cavalerie  (2),  sont  dressés  conformément  à  l'usage  établi  pour  le 
service  extraordinaire  ; 

Arrête,  en  conséquence,  qu'ils  seront  envoyés- à  MM.  les  adminis- 
trateurs du  département,  pour  être  ordonné  par  eux  ce  qu'ils  avi- 
seront, 

— *  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  serait  accordé  au  sieur  Destriches, 
qui  a  été  blessé  le  12  juillet  dernier  au  Champ  de  la  Fédération  par 
un  des  ouvriers  qu'il  commandait,  une  indemnité  de  80  livres, 
laquelle  sera  comprise  dans  les  dépenses  de  la  fête  du  14  du  même 
mois  (3). 

— ^  Sur  le  rapport  de  M.  Champion,  administrateur  au  Départe- 
ment des  travaux  publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  l'ordonnance  d'alignement  délivrée 
par  le  Département  des  travaux  publics  au  sieur  Baugé,  propriétaire 
d'une  maison  rue  Bourg-l'Abbé,  sera  exécutée,  nonobstant  la  récla- 
mation dudit  sieur  Baugé  (4). 

-^^^^  Sur  le  rapport,  fait  par  les  administrateurs  au  Département 
de  la  police,  d'une  demande  de  M.  Marchais,  tendant  à  ce  qu'il  lui 
soit  accordé  le  certificat  nécessaire  pour  obtenir  le  paiement  d'une 
somme  de  1.200  livres,  qu'il  prétend  lui  être  due  à  raison  de  la  cor- 
respondance qu'il  a  entretenue  avec  le  Département  de  la  police 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  (5); 

Le  Bureau  municipal  arrête  de  passer  à  l'ordre  du  jour  (6). 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Service  demandé  et  obtenu  par  la  municipalité   de  Charentou,  les  b,  10, 
17  août  et  9  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  33,  82-83,  119  et  277.) 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Sans  renseiguemeuts. 

(5)  Marchais  était  lieutenant  de  la  maréchaussée  de  i'Ile-de-Francc. 

(6)  Séance  du  8  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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■-'**•  Sur  la  présentation,  faite  parles  administrateurs  des  domaine 
et  finances,  d'un  état  des  sommes  réclamées  pour  dépenses  courantes 
depuis  le  1"'  juillet  dernier  et  montant  à  celle  de  5.847  livres; 

Le  Bureau  arrête  ledit  état,  pour  lequel  lesdits  administrateurs 
des  domaine  et  finances  sont  autorisés  à  expédier  toutes  ordon- 
nances nécessaires. 

.—  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics;- 

Le  Bureau  municipal  arrête  que  M'"°  de  Valcciu't  et  M.  Belot  seront 
tenus  de  disposer  leurs  constructions  entre  la  riie  du  Ponceau  et  celle 
de  Guérin-Boisseau  (i),  de  manière  que  la  face  de  leurs  maisons  sur 
cette  dernière  rue  ne  soit  élevée  que  de  36  pieds  2). 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la  po- 
lice ; 

Le  Bureau  municipal  arrête  ce  qui  suit  : 

La  place  d'inspecteur  du  balayage  est  éteinte  et  supprimée. 

Le  sieur  Barniquant,  qui  l'exerce  (3),  sera  pourvu  de  celle  d'ins- 
pecteur du  nettoiement,  avec  un  traitement  de  1.000  livres,  à  U  place 
du  sieur  Guerrier  (4),  à  qui  il  sera  accordé  une  pension  de  retraite 
de  500  livres,  sur  les  appointements  de  1.500  livres  dont  il  jouissait. 

■*~*^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  de  la  po- 
lice; 

Le  Bureau  municipal  arrête  que,  à  l'avenir,  le  nettoiement  et  l'en- 
lèvement des  boues  du  marché  Neuf  seront  à  la  charge  de  la  Muni 
cipalité; 

En  conséquence,  que  le  sieur  Hérinaud,  titulaire  d'un  office  de 
boueur  et  de  balayeur  du  marché  Neuf,  se  pourvoira  ainsi  qu'il  le 
jugera  convenable  pour  obtenir  la  liquidation  dudit  office  ainsi  que 
l'indemnité  relative  à  la  gratification  annuelle  de  200  livres,  qui  lui 
était  accordée  par  l'ancienne  administration  de  la  police  (5j. 

— ^  Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics; 

Le  Bureau  municipal  arrête  qu'il  sera  payé  annuellement,  à 
compter  du  1"  de  ce  mois,  au  sieur  Boissy,  une  indemnité  de  80  livres, 
pour  lui  tenir  lieu  du  revenu  de  l'échoppe  dont  il  était  propriétaire 


(1)  Saus  renseignemeuts.  —  Les  rues  du  Ponceau  et  Guério-Boisseau  existent 
encore,  quartier  de  Bonne-Nouvelle  (II^  arroudissement). 

(2)  Cet  arrêté  fut  modifié  le  14  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Saus  renseignemeuts. 

(4)  Sans  renseignements. 

(5)  Sans  renseignements. 
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au  marché  de  Saint-Jean  et  ce  jusqu'au  traité  définitif  qui  sera  fait 
avec  lui  pour  l'acquisition  de  ladite  échoppe  (1), 

— -  M.  Cousin,  après  avoir  demandé  si  l'intention  du  Bureau  était 
que  l'on  continuât  d'accepter  les  farines  de  première  qualité,  offertes 
par  les  marchands  d'Étampes  au  prix  de  50  livres,  prises  sur  le  lieu, 
a  dit  que  ces  marchands  étaient  fortement  sollicités  par  des  commis- 
sionnaires d'Orléans  de  vendre  ces  farines  pour  Nantes  et  Bordeaux, 
qu'ils  en  avaient  fait  passer  plus  de  25.000  sacs  dans  le  courant 
d'août,  faute  de  demandes  de  la  part  du  commerce  do  Paris. 

Sur  quoi,  le  Bureau  municipal  a  arrêté  que  les  offres  des  mar- 
chands d'Étampes  seraient  acceptées  et  que  M.  Cousin  leur  écrirait 
pour  leur  demander  de  déclarer  par  écrit  qu'ils  sont  vivement  sol- 
licités par  les  commissionnaires  d'Orléans  de  leur  vendre  des  farines 
pour  Nantes  et  Bordeaux  et  qu'ils  n'avaient  fait  les  premiers  envois 
que  faute  de  demandes  de  la  part  du  commerce  de  Paris. 

*~»»'  M.  Yiguier-Curny  a  observé  qu'il  croyait  convenable,  à  cause 
de  l'organisation  prochaine  de  la  garde  nationale  parisienne,  que  le 
Département  de  la  garde  nationale  rendit  un  compte  des  dépenses 
qu'il  a  faites  jusqu'à  présent. 

Le  Bureau  municipal  a  approuvé  la  proposition  faite  par  M .  Viguier- 
Curny. 

Et  il  a  arrêté  que  le  Département  de  la  garde  nationale  présentera 
incessamment  un  compte  de  sa  gestion,  qui  sera  imprimé  (2). 

•**'■-  Lecture  faite  du  procès -verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée. (I,  p.  608.) 

-—  Le  Bureau  municipal  s'est  ajourné  à  jeudi  (3). 

Et  M.  le  Maire  a  lavé  la  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ; 

Lesguillez,  Cousin,  Montauban,   Filleul,  Le  ''amus,  Jolly, 

Champion,  Le  Roux  de  La  Ville,  Viguier-Curny; 
Lemoine,  secrétaire-greffier  adjoint. 


« 
«   » 


ÉCLAIRCISSEMENT 

(I,  p.  608.)  A  cette  date  du  4  oclobre  1791  se  rattache  une  afliche  éma- 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Le  dépôt  du  compte  de  Viguier-Gurny,  au  nom  de  la  Commission  de  la 
garde  nationale,  n'est  pas  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(3)  Jeudi,  6  octobre. 


[4  Oct.  1701]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  609 

née  du  Département  de  la  police,  à  propos  d'un  transport  de  poudres.  Voici 
la  teneur  de  Taftiche  du  4  octobre  (Ij: 

Municipalité  de  Paris 
Par  le  maire  et  les  officiers  municipaux. 

Avis  aux  citoyens. 
Du  mardi  4  octobre  1791. 

Eu  exécution  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  28  septembre  dernier  (2),  le 
public  est  averti  qu'il  passera  par  Paris,  du  o  au  7  octobre,  présent  mois,  60  mil- 
liers de  poudre  destinée,  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  l'approvisiounement 
et  la  défense  de  Cherbourg,  dont  20  milliers  venant  de  l'arsenal  de  Metz,  20  mil- 
liers de  Nancy  et  20  milliers  pris  à  Essonne. 

Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  mettre  aucun  obstacle  ni  retard  à 
leur  passage  et  à  leur  embarquement  pour  Rouen. 

Fait  au  Département  de  la  police,  le  4  octobre  1791. 
S'gné  :  Bailly,  maire; 

JoLLY,  ViGNER,  administrateurs. 

Des  avis  analogues  avaient  été  antérieurement  publiés  dans  des  circons- 
tances semblables,  soit  par  le  Bureau  municipal^  soit  par  le  Corps  muni- 
cipal (3). 

(1)  Imp.  in-fol.  (Bib.  uat.,  Lb  40/1). 

(2)  11  n'y  a  pas  d'arrêté  de  ce  ge'ire  portant  la  date  du  28  septembre.  Bien 
mieux,  le  Corps  municipal  ne  tint  pas  séance  ce  jour-là. 

(;!)  Séances  du  10  novembre  1790,  du  12  mars  et  du  il  juin  1791.  (Voir  Tomes  I, 
p.  230;  III,  p.  144;  et  IV,  p.  368.) 


Tome  VI  ;<9 
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5  Octobre  1791 

CORPS   MUNICIPAL 


- —  Du  [mercredi J  5  octobre  1791  ; 

Le  Corps  municipal  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  présidé  par 
M.  le  Maire,  el  composé  de  MM.  Andelle,  Rousseau,  J.-J.  Le  Roux, 
Houssemaine,  Couart,  Hardy,  Prévost,  Nizard,  JoUy,  BerloUon,  Cou- 
sin, Choron,  Raffy,  Montauban,  Cardot,  Canuel,  De  Bourge,  Oudet, 
Champion,  Vigner,  Fallet,  Le  Camus,  Borie,  Lardin,  Tiron,  Dacier; 
MM.  Cahier  et  Desmousseaux,  substituts-adjoints  du  procureur  de  la 
Commune,  présents; 

— ^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Maire  a  donné  communica- 
tion d'une  lettre  que  lui  a  écrile  le  ministre  de  l'intérieur,  le  18  sep- 
tembre dernier,  par  laquelle  il  assure  qu'il  a  donné  les  ordres  les 
plus  précis  et  qu'il  fait  veiller  avec  le  plus  grand  soin  sur  les  fron- 
tières de  terre  et  dans  les  ports,  pour  qu'il  ne  se  fasse  aucune  expor- 
tation de  grains  hors  du  royaume  (1). 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  de  cette  lettre 
dans  le  procès- verbal. 

— --  Sur  la  communication  donnée  par  M«  le  Maire  d'une  lettre  du 
Directoire  du  département,  relative  au  paiement  des  religieux  et 
religieuses,  ainsi  que  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  (2); 

Le  Corps  municipal  arrête  que  cette  lettre  sera  déposée  au  secré- 
tariat et  qu'expédition  en  sera  envoyée  par  M.  le  Maire  aux  commis- 
saires des  biens  nationaux  et  aux  commissaires  de  bienfaisance, 
pour  en  suivre  l'exécution. 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Pastoret,  procureur-général 


(1)11  est  probable  que  les  administrateurs  municipaux  avaient  demandé  au 
ttiinistre  de  donner  des  ordres  à  cet  effet,  dans  les  conférences  qui  ont  été 
signalées,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre,  au  sujet  des  subsistances. 
(Voir  ci-dessus,  p.  300.) 

(2)  Cette  lettre  du  Directoire  départemental  n'est  pas  connue. 
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syndic  du  département,  en  date  du  18  septembre  dernier,  par  laquelle 
le  Directoire  observe,  en  renvoyant  un  mémoire  du  sieur  Gagnier, 
buvetier  du  tribunal  du  I"""  arrondissement,  qui  demande  le  paiement 
de  certaines  avances,  que  c'est  au  ministre  de  l'intérieur  que  ces 
sortes  d'objets  doivent  être  soumis  (l)  ; 

Le  Corps  municipal  a  renvoyé  la  lettre  du  Dirgatûire  et  le  mémoire 
du  sieur  Gagnier  aux  commissaires  chargés  de  la  levée  des  scellés 
apposés  au  Palais,  qui  sont  spécialement  chargés  de  réunir  toutes 
les  demandes  de  même  nature  et  d'en  faire  leur  rapport  au  Corps 
mun/icipal  (2). 

Et  néanmoins,  gur  l'observation  qui  en  a  été  faite; 

Le  Corps  municipal  considérant  que  les  commis  employés  pour  les 
inventaires  des  greffes  et  les  autres  menues  dépenses  qu'exigent  ces 
opérations  ne  peuvent  être  soumis  aux  lenteurs  qu'exigeront  les  ren- 
vois au  ministre  et  le  temps  qu'il  faudra  pour  obtenir  ses  décisions; 

Le  Corps  municipal  arrête  que  les  appointements  des  commis 
extraordinaires  qui  ont  été,  sont  ou  seront  employés  continueront  à 
être  payés,  comme  par  le  passé,  sur  les  ordonnances  des  adniinis- 
trateurs  des  domaines  et  d'après  les  états  certifiés  par  les  commis- 
saires chargés  de  la  levée  des  scellés  et  contresignés  par  le  secré- 
taire-greffier; 

Arrête,  en  outre,  que  les  commissaires  seront  également  rem- 
boursés, sur  leurs  demandes  et  d'après  les  ordonnances  des  adminis- 
Irateurs  des  domaines,  des  avances  qu'ils  ont  faites  ou  qu'ils  pour- 
ront faire  à  l'avenir  à  l'occasion  des  inventaires  des  greffes  dont  ils 
sont  chargés  et  auxquels  ils  continuent  à  procéder. 

Au  surplus,  le  Corps  municipal  déclare  que,  ces  paienients  n'étaol 
faits  qu'à  titre  d'av£^nce  et  pour  le  conipte  de  la  nation,  il  sera  très 
incessatpnient  dresgé  un  état  général  tanj;  des  avances  qui  ont  été 
ou  qui  pourront  être  faites  à  l'occasion  de  l'apposition  et  levée  des 
scellés  dans  les  greffes  que  des  demandes  et  réclamations  qui  ont 
été  ou  qui  pourront  être  formées  à  ce  sujet,  pour,  d'après  le  rapport 
qui  en  sera  fait  dans  le  plus  bref  délai,  être  pourvu  aux  moyens  d'^n 
faire  ordonner  le  remboursement. 

--—  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Blanc,  commissaire  de  la  sec- 
tion de  Mauconseil  (3),  en  date  du  4  de  ce  moi^; 


(1)  La  lettre  du  procuieur-géaéral  syodic  n'est  pas  connue. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Bla-î^g  (Jean-Gabriel),  huissier-priseur,  commissaire  de  police  de  U  seclion 
de  Mauconseil,  d'ftprès  l'Aljnanach  général  (iu  département  de  Pari^  pour  l'année 
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Le  Corps  municipal  ; 

Conformément  à  la  demande  de  M.  Blanc  ; 

Autorise  le  secrétaire-greffier  à  remettre  à  M.  Blanc,  et  sous  sa 
décharge,  les  pièces  établissant  les  dépenses  des  sections  réunies 
aux  Grands-Âugustins-pour  le  départ  de  Mesdames  et  notamment 
l'état  de  cette  dépense  qui  a  été  déposé  au  secrétariat  (1). 

*-'-^  Le  Corps  municipal; 

Étant  informé  que  l'Assemblée  nationale  législative  est  définitive- 
ment constituée  ; 

Arrête  que  M.  le  Maire  se  retirera  devers  M.  le  président  pour 
obtenir  un  jour  où  la  Municipalité  puisse  être  admise  à  lui  présenter 
son  hommage,  (l,  p.  618.) 

— --Le  Corps  municipal; 

Sur  le  rapport,  qui  lui  a  été  fdit  par  les  administrateurs  au  Dépar- 
tement des  domaine  et  finances,  de  l'avis  du  Comité  de  judicaturei 
sur  la  liquidation  des  offices  d'avocat  et  procureur  du  roi  et  de  la 
Ville,  ainsi  que  du  projet  de  liquidation  du  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation  (2); 

Considérant  qu'il  est  démontré  que  la  Ville  n'a  reçu  aucune  somme 
comme  principal  ou  supplément  ou  portion  de  finances  de  ces  mêmes 
offices;  que,  au  contraire^  ces  offices  sont  devenus,  entre  les  mains 
de  l'un  de  ses  titulaires  et  des  ministres,  un  prétexte  pour  grever  sa 
caisse  de  remboursements  qu'elle  ne  devait  pas,  mais  dont  elle 
n'avait  pas  les  moyens  de  se  défendre  ; 

Considérant,  en  outre,  que,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du 
3  mai  4790,  les  finances  des  offices  supprimés  ne  doivent  être  rem- 
boursées des  deniers  communs  de  la  Ville  qu'autant  qu'il  serait  jus  • 
tifié  que  ces  finances  auraient  été  versées  dans  sa  caisse; 

Ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune; 

Arrête  que  la  Commune  ne  peut  être  tenue  de  concourir  pour 
aucune  somme  auv  remboursement  et  liquidation  des  offices  réunis 


{{)  Assemblée  des  commissaires  de  32  sections  aux  Grands-Augustins,  dans  le 
but  de  s'opposer  au  voyage  ii  l'étranger  projeté  par  les  deux  tantes  du  roi,  dites 
Mesdames,  convoqués  le  12  février  1791,  reçus  par  le  Corps  municipal,  le  ll.<  fé- 
vrier, par  l'Assemblée  nationale,  le  14  février,  soir,  par  le  Conseil  général  de  la 
Commune,  le  15  février,  et  par  le  roi,  le  19  février.  Naturellement,  ces  mani- 
festations ne  firent  que  hâter  le  départ  des  émigrantes.  (Voir  Tome  II,  p.  559- 
561,  548-349,  551-552,  589-592,  588  et  597-600.) 

(2)  Par  arrêté  du  21  avril  1790,  l'Assemblée  provisoire  des  Représentants  de  la 
Commune  avait  renvoyé  l'ex-procureur  du  roi  et  de  la  Ville  à  se  pourvoir  devant 
qui  il  appartiendrait  pour  la  liquidation  de  ses  charge  et  office  et  chargé  le 
Déparlement  du  domaine  de  faire  toutes  démarches  nécessaires.  (Voir  1"  série, 
Tome  V,  p.  98-101.) 
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d'avocat  et  procureur  du  roi  et  de  la  Ville,  dont  est  mort  titulaire 
M.  Élhis  de  Corny  (1). 

■'—  Sur  la  réquisition  du  second  substitut-adjoint  du  procureur 
de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  charge  le  Déparlement  des  domaine  et  finances 
de  lui  remettre  incessamment  sous  les  yeux  l'état  de  toutes  les  pen- 
sions dont  la  Ville  se  trouve  chargée,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
avec  l'indication  des  motifs  qui  ont  déterminé  à  accorder  lesdites 
pensions  et  des  titres  qui  les  établissent. 

«^■«■^  Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  Commune 
ayant  exposé  que,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  21  septembre 
1790  (2),  le  Directoire  du  département  a  arrêté  que  les  dépenses  du 
service  laïque  ne  seraient  plus  à  l'avenir  payées  sur  les  deniers  pro- 
venant de  la  vente  des  domaines  nationaux  (3);  que,  cependant, 
prenant  en  considération  la  situation  de  plusieurs  des  nouvelles 
paroisses  qui,  tant  par  l'effet  de  leur  circonscription  que  par  l'im- 
possibilité d'appliquer  aux  paroisses  de  Paris  les  lois  portées  sur 
cette  matière,  ne  jouissent  d'aucuns  deniers  de  fabriques,  le  Direc- 
toire avait  autorisé  les  adminislrateurs'des  domaines  nationaux  à 
prendre  sur  la  somme  affectée  aux  dépenses  de  cette  administration 
les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  termes  échus  des  traite- 
ments provisoirement  accordés  aux  officiers  laïques  desdites  parois- 
ses ;  le  tout  comme  une  avance,  dont  le  recouvrement  sera  fait  sur 
le  revenu  des  fabriques,  lorsqu'elles  seront  définitivement  organi- 
sées (4); 

(1)  Éthis  de  Corny  (Dominique-Louis),  procureur  du  roi  et  de  la  Ville  depuis 
le  3  août  1785,  était  mort  le  27  novembre  1790.  II  avait  bien  donné  sa  démis- 
sion le  31  août  1789,  mais  sauf  remboursement  du  prix  de  sa  charge;  en  fait,  il 
avait  siégé  au  Tribunal  municipal  contentieu.x  jusqu'en  octobre  1789.  (Voir 
Tome  I,  p.  463,  note  1.) 

(2)  Parmi  les  décrets  sanctionnés  le  21  septembre  1790  et  devant,  dès  lors, 
être  désignés  sous  le  titre  de  lois  de  la  même  date,  on  ne  voit  guère  comme 
pouvant  s'appliquer  dans  la  circonstance  que  le  décret  du  10  septembre,  concer- 
nant les  communautés  et  maisons  religieuses,  secours,  subsistances,  rentes  et 
indemnités,  présenté  par  Lebrun,  rapporteur  du  Comité  des  finances.  11  s'agi- 
rait alors  ou  de  l'art.  7  :  «  Les  secours  accordés  à  des  paroisses,  hôpitaux,  etc...,, 
ne  seront  plus  fournis  par  le  trésor  public,  à  compter  du  l"  janvier  1791  »,  ou 
de  l'art.  11  :  «  Il  ne  sera  plus  accordé  sur  le  trésor  public  de  fonds  pour  l'entre- 
tien, réparation,  etc..  d'églises,  presbytères,  etc..  ».  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  XVIll,  p.  678,  et  XIX,  p.  220.) 

(3)  L'arrêté  susvisé  n'est  pas  connu.  Mais  les  mêmes  idées  sont  exprimées 
dans  une  lettre  du  Directoire  au  Maire,  du  12  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  620.) 

(4)  Par  arrêté  du  31  mai,  le  Corps  municipal  avait  renvoyé  au  Comité  des  frais 
du  culte  paroissial  l'examen  d'un  arrêté  du  Directoire  du  département,  du  27  mai, 
concernant  le  traitement  des  employés  des  paroisses.  (Voir  Tome  IV,  p.  449.) 
Les  officiers  laïques   des  paroisses   (bedeaux,  chantres,  suisses,  serpents,  son- 
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Le  Corps  municipal  ; 

Délibérant  sur  cet  exposé  ; 

Arrête  : 

1"  que,  pour  mettre  de  l'ordre  et  de  la  régularité  dans  ces  paié- 
ihenis  et  énassurei'  le  recouvrement,  sa  Commission  de  bienfaisance 
demandera  aux  cu^és  des  nouvelles  paroisses  Un  état  nortiiriaUf  des 
officiers  laïques  (Ju'lls  y  ont  attachés,  conformément  à  son  alTÔté  du 
âO  avril  dernier  {i)  ; 

2°  que  ladite  Commission,  après  avoir  pris  connaissâ.nce  des 
acomptes  précédemment  payés  aùjidits  offlcie^s  laïques,  tant  par  le 
trésorier  de  la  Municipalité  que  par  le  receveur  des  domaines  natiO- 
tiaiix,  leur  délivrera  une  ordonnance  pour  compléter  le  paiement  du 
semestre  échu  au  i"^  de  ce  mois,  pour  être  ensuite  ladite  ordonnance 
acquittée  par  la  caisse  de  l'administration  des  domaines; 

3°  qUé  la  Commission  se  fet-a  rendre  compte,  par  lesdits  curés,  des 
deniers  provenus  ou  à  provenir  de  la  location  des  chaises  dans  leurs 
églises  ; 

A°  que  la  Commission  lui  présentera  incessamment  un  projet 
d'adresse  à  porter  à  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  représenter  les 
inconvénients  qui  résulteraient  pour  la  Ville  de  Paris  de  l'exécution 
dés  lois  portées  sur  la  réunion  dés  biens  él  revenus  des  fabriques,  et 
lui  demander  qu'il  soit  incessamment  formé  une  administration 
chargée  de  régir  lesdits  biens  et  revenus  et  les  l'épartit-  entre  les 
paroisses  dans  la  propoi*lion  de  leUi'  population.  (II,  p.  618.) 

-«-i^^  Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Filleul,  dont  la  teneur  suit  : 

A  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  le  3  octobre  1791. 
Messieilt^s, 

j'ai  cru  m'apercevoir  qUe  lés  plaintes  de  plusieurs  sections  de  lii  capitale 
sur  larticle  ititéressdut  des  subsistances  avaient  vivement  alTecté  le  llorps 
municipal,  et  j'ai  pensé  que,  pour  cabner  ses  inquiétudes  et  celles  de  tous 
le-  citoyens,  je  devais  lui  offrir  le  compté  de  ma  f»estion. 

Me.^  Offres  ont  été  accueillies,  et  le  Conseil  municipal,  par  son  arrêté  du 
14  septembre  dernier,  m'a  ajourné  à  la  semaine  suivante  (2). 

N'iijant  pas  pu,  Messieuls,  nialyré  tous  mes  eflbrls,  réaliser  tilon  projet 
UUssi  prompteihenl  que  je  le  désirais^  le  Corps  municipal,  qui,  vraisembla- 
blement, se  trouvait  pressé  par  bis  circonstances,  a  pris  un  second  arrêté, 


tlfeurs,  etc..)  avalent  été  créés  par  l'ârrCté  du  mCmfe  Directoire,  du  11   avril. 
(Voir  Tome  III,  p.  ti63,  6i7-6t8  et  800-802.) 

(1)  11  n'existe  pas,  au  proci'îs-vcrbal  de  la  séance  dii  30  avril  1791,  d'arrêté 
relatif  à  la  nominatiou  des  officiers  laïques  des  paroisses.  Il  s'agit  saus  doute  de 
i'àrrêlé  du  31)  Oiars.  (Voir  Tome  III,  p.  333.)  Une  copie  manuscrite  de  l'arrêté  du 
è  bblobre  (Arch.  uat. ,  F  19/863)  porte  également  la  date  du  30  avril. 

(2)  Arrêté  du  14  septembre,  décidant  que  le  compte  serait  présenté  dans  uue 
séance  de  la  semaine  suivante.  (Voir  ci-dbssus,  p.  317.) 
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le  21  du  mêttie  rhols  de  septéitibre,  pai-  leijilel  il  a  ôbdonnlî  que  ttioti  compte 
sur  les  subsistances  serait  entendu  à  sa  séance  du  samedi  24  (1). 

J'ai  satisfait  à  l'injonction,  Messieurs,  le  jour  que  vous  aviez  déterminé, 
en  vous  faisant  la  lecture  d'un  rapport,  dont  vous  avez  jugé  à  propos  d'or- 
donner l'impression  (2).  Et,  le  27,  d'après  vos  oMlrés,  ce  même  rapport  a 
été  distribué  et  par  moi  lu  au  Conseil  général»  qui  en  a  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  et  décidé  qu'il  serait  envoyé  aux  48  cédions  (3)  ;  ce  qui  a 
été  fait  le  lendemain,  28. 

bans  cette  position.  Messieurs,  et  fort  de  ma  conscience,  je  réclame  votre 
justice,  et  je  demande  que  le  Corps  municipal  veuille  bien  prononcer  sur 
mon  compte  de  gestion;  qu'il  manifeste  son  opinion  sur  la  conduite  que  j'ai 
tenue;  que,  à  cet  effet,  il  prenne  un  arrèlé,  dont  il  soit  dotiné  connais- 
sance tant  au  Conseil  général  qu'aux  48  sections;  et  que,  enfin,  il  me  soit 
délivré  une  expédition  de  cet  arrêté. 

Il  est  plus  que  temps,  Messieurs,  de  mettre  un  terme  aux  persécutions 
que  l'on  fait  épi  oliver  à  tous  vos  administrateurs. 

Dans  ce  rilonrlent,  je  suis  particulièrement  exposé  aux  inculpations  les 
plus  graves,  et  je  vous  avoue j  Messieurs,  que  mes  fonctions,  que  je  suis 
prêt  à  continuer  et  dont  vous  connaissez  toute  l'importance  et  l'excès  de 
fatigue  qui  y  est  attaché,  exigent  de  la  tranquillité.  Je  la  réclame  auprès  de 
vous,  Messieurs,  et  je  sollicite  votre  appui:  faites-moi  connaître  tel  que  je 
suis  et  daignez  accorder  à  un  de  vos  collègues  la  justice  que  serait  en  droit 
de  vous  demander  tout  citoyen  qui  serait  opprimé. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Signé  :  Filleul,  officier  municipal  et  administrateur 
•  au  Département  des  subsistances. 

Le  Corps  miinicipàl,  avant  de  statuer  sur  la  demande  faite  par 
M.  Filleul,  commet  MM.  Lafisse  et  de  Bourge,  officiers  municipaux, 
pour  examiner  le  compte  de  gestion  rendu  par  M.  Filleul  et  en  faire 
rapport  le  plus  tôt  possible  (4). 

--'^  Des  députés  de  la  section  des  Champs-Elysées  ont  été  intro- 
duits. 

ils  ont  déposé  sur  le  bureau  [un]  extrait  de  la  délibération  qui  les 
commet  pour  venir  solliciter,  en  exécution  d'un  précédent  arrêté  du 
Bureau  municipal,  leUr  entrée  en  jouissance  du  pavillon  à  l'entrée 
des  Champs-Elysées  que  le  coitiité  de  la  section  doit  occuper  (5). 

Le  Corps  municipal; 


(1)  Arrêté  du  21  septembre,  fixant  le  24  pour  la  présentation  du  compte  et 
convoquant  le  Conseil  général  pour  le  27.  (Voir  ci-dessus,  p.  397.) 

(2)  Séance  du  24  septembre.  Arrêté  ordonnant  ritupression  du  compte  dé  l'ad- 
miuislrateur  du  Département  des  subsistances,  pour  être  soumis  le  26  au  Corps 
municipal  et  distribué  le  27  au  Conseil  général.  (Voir  ci-dessus,  p.  433  el  433-461.) 

(3)  Séance  du  27  septembre.  Le  procès-verbal  fait  bien  mention  du  compte  de 
Filleul,  mais  constate  que  l'envoi  aux  48  sections  de  deux  arrêtés  relatifs  aux 
subsistances,  non  celui  du  rapport,  fut  ordonné.  (Voir  ci-dessus,  p.  501  et  oOa.) 

(4)  Le  rapport  sur  le  compte  de  Filleul  n'est  pas  connu. 

(5)  Arrêtés  du  27  juillet.  Bureau  municipal,  et  19  août,  Cot-ps  municipal.  (Voir 
Tomes  V,  p.  523-524;  et  Vi,  p.  I4l.) 
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Sur  la  demande  du  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
Commune; 

Lui  a  remis  la  délibération  de  la  section  des  Champs-Elysées  et  l'a 
chargé  de  se  concerter  avec  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateur 
au' Département  des  travaux  publics,  pour  que  le  pavillon  soit  inces- 
samment évacué,  que  les  meublesappartenantaM.de  Morfontaine  (1) 
soient  enlevés  et  que  l'on  y  fasse,  sans  délai,  les  ouvrages  ordonnés 
par  le  Bureau  municipal  (2). 

— -  Le  Corps  municipal; 

Informé  que  les  ordonnances  et  règlements  concernant  la  vente  du 
foin  et  de  la  paille  rie  sont  point  exécutés;  que,  chaque  jour,  les  fer- 
miers, laboureurs  ou  marchands  qui  amènent  cette  marchandise  à 
Paris  l'exposent  en  vente  dans  les  rues  adjacentes  à  celles  qui  leur 
sont  destinées,  où  ils  la  laissent  souvent  même  pendant  toute  la 
nuit;  que,  souvent  aussi,  leurs  voitures  en  contienneot  dont  les 
bottes  ne  sont  pas  de  poids  ou  qui,  couvertes  de  foin  ou  de  paille  de 
qualité  supérieure,  en  renferment  dans  l'intérieur  des  portions  gâtées 
ou  avariées; 

Considérant  que  l'un  de  ses  principaux  devoirs  est  de  veiller  au 
maintien  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sûreté  des  habitants 
dans  les  marchés; 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de 
la  Commune; 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  1".  —  Les  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  la  vente  de  la 
marchandise  du  foin  et  de  la  paille,  et  notamment  celle  du  7  juillet  1786, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  ci-après,  seront  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

Art.  2.  —  Seront  tenus  les  propriétaires  ou  marchands  qui  enverront  du 
foin  par  la  rivière  à  Paris  sans  destination  particulière  de  le  conduire  et 
l'exposer  en  vente  sur  les  quais  et  ports  accoutumés.  Dans  le  cas  où  il 
serait  nécessaire  de  faner  et  de  bolteler  le  foin,  le  fanage  et  le  bottelage 
seront  faits  à  terre  et  au-devant  des  bateaux  ;  le  tout  à  peine  de  confisca- 
tion et  d'une  amende  de  50  livres. 

Art  3.  —  Les  foins  et  pailles  amenés  à  Paris  par  les  laboureurs  et  autres 
marchands,  autres  que  ceux  qui  viennent  avec  des  destinations  particulières, 
seront,  comme  par  le  passé,  exposés  en  vente,  aux  heures  ordinaires,  sur 
les  places  de  la  porte  d'Enfer,  de  la  porte  Saint-Martin  et  du  faubourg  Saint- 
Denis  et  ne  pourront  arriver  que  les  jours  de  marché,  savoir:  en  été, à  cinq 
heures  du  matin  et,  en  hiver,  de  six  à  sept  heures.  Ne  pourront  les  mar- 
chands ou  laboureurs  les  vendre  dans  les  rues  adjacentes  auxdites  places, 
sous  peine  de  100  livres  d'amende. 

(1)  Le  Peletier  de  Morfontaine,  ancien  prévôt  des  marchands,  déjà  émigré 
depuis  plusieurs  mois.  (Voir  Tome  IV,  p.  479,  note  '.i.) 

(2)  Séance  du  11  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Art.  4.  —  Il  est  défendu  aux  propriétaires,  fermiers,  laboureurs  et  mar- 
chands de  foin  qui,  n'ayant  point  de  destination  particulière,  amèneront  ou 
feront  amener,  soit  par  la  rivière,  soit  par  terre,  de  la  marchandise  de  foin 
et  de  paille  en  cette  ville  de  la  vendre,  faire  décharger  ni  entamer,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ailleurs,  dans  l'étendue  de  la  Ville,  que  sur 
les  ports  et  marchés  à  ce  destinés,  à  peine  de  saisie  et  200  livres  d'amende, 
tant  contre  le  vendeur  que  l'acheteur,  solidairement. 

Art.  5.  —  Seront  tenus  lesdits  propriétaires,  fermiers,  laboureurs  et  mar- 
chands de  foin  et  de  paille  dé  se  conformer,  pour  le  poids  des  bottes  de  foin, 
luzerne  et  paille,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements. 

En  conséquence,  les  bottes  ne  pourront  être  que  des  poids  ci-après,  savoir: 
de  10,  11  et  12  livres,  pour  le  loin  tant  vieux  que  nouveau,  depuis  le  l"""  octo- 
bre,jusqu'au  le""  avril;  de  9,  10  et  11  livres,  depuis  le  !«'  avril  jusqu'à  la 
récolte;  et,  depuis  la  récolte  jusqu'au  Is' octobre, de  12,13  et  14  livres, pour 
le  foin  nouveau,  et  de  9,  10  et  11  livres,  pour  le  vieux. 

Quant  à  la  paille,  le  poids  des  bottes  sera  fixé,  dans  toutes  les  saisons,  à 
9,  10  et  H  livres. 

Défenses  sont  faites  de  diminuer  lesdits  poids,  d'altérer  la  qualité  du  foin 
et  de  la  paille  par  aucun  mélange,  soit  avec  du  foin  d'une  qualité  inférieure, 
soit  avec  de  la  litière,  ni  autrement  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  d'une 
amende  de  30o  livres. 

Art.  6.  —  Il  est  défendu  aux  botteleurs  de  faire  des  bandes  de  société,  ni 
d'entrer  dans  les  bateaux  et  marchés  s'ils  n'y  sont  appelés  par  les  marchands 
ou  propriétaires,  ni  d'empêcher  les  marchands  ou  propriétaires  de  faire 
faner,  botteler  et  renfermer  leurs  foins  et  pailles,  soit  par  leurs  domesti- 
ques, gagne-deniers  ou  autres  personnes  que  bon  leur  semblera,  à  peine 
d'être  dénoncés  et  poursuivis  par  voie  de  police  correctionnelle,  comme  per- 
turbateurs de  l'ordre  public. 

Enjoint  aux  préposés  pour  le  maintien  de  Tordre  dans  les  marchés 
de  foin  et  de  paille,  mande  aux  Commandant-général  et  autres  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  et  aux  commissaires  de  police  de  tenir 
la  main,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution  du  présent 
arrête,  qui  sera  imprimé,  publié  et  affiché  (1)  et  envoyé  aux  48  com- 
missaires de  police  des  sections  de  celte  ville  (2). 

^^^-^  Lecture  faite  du  procès-verbal,  la  rédaction  en  a  été  approu- 
vée, 

Le  Corps  municipal  s'est  ajourné  à  vendredi  (3). 

Et  M.  le  Mah'e  a  levé  la  séance,  à  dix  heures  et  demie. 

Siyné  :   Bajlly,  Maire; 

Dejoly,  secrétaire-greffier. 


(1)  Aucun  exemplaire  de  l'arrêté  imprimé  n'a  pu  être  retrouvé.  Mais  il  est 
reproduit,  avec  ce  titre  :  Arrêté  sur  la  vente  du  foin  et  de  la  paille,  signé  : 
Bailly,  maire  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier,  par  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur 
universel  (n"  du  13  octobre). 

(2)  En  outre  des  commissaires  de  police  des  sections,  des  commissaires  spé- 
ciaux furent  chargés,  par  arrêté  du  12  octobre,  de  veiller  à  la  surveillance  des 
marchés  de  foin  et  paille.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Vendredi.  7  octobre. 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

Ij  p.  612.)  A  la  fin  de  sa  seconde  séance,  le  3  octobre,  après  un  appel 
nominal  constatant  la  présence  d'un  nombre  suffisant  de  membres  vérifiés, 
la  nouvelle  Assemblée  s'était  constituée  en  Assemblée  nationale  législa- 
tive (1). 

Qiiant  à  là  deriiattde  d'âUdieticë  de  la  Mdnicipalitê  de  Parife,  elle  fut  sou- 
mise à  l'AsseWbiée  du  cours  de  la  séance  du  6  octobre,  éti  ttiôttiè  tëihps 
qu'une  lettre  du  même  genre  adressée  par  le  Directoire  du  départenlent  de 
Paris.  L'Assemblée  décida  que  les  deux  corps  seraient  admis  le  lendemain, 
à  midi  (2)» 

Le  compte  rendu  de  la  réception  figure  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
7  octobre  (3). 

(Il,  p.  614.)  Saiis  avoir  le  rhoins  du  moilde  la  prétention  d'élucider  com- 
plèteilient  la  matière  obscut-è  de  l'organisation  du  service  laïc  des  paroisses 
étdeila  rëtrijjiition  des  eriiployés  attachés  à  ce  service,  on  peut  néàiimoins 
noter  un  certain  noiiibre  de  décisions  et  de  pièces  qui,  rapprochées  les  unes 
des  autres,  fournissent  un  ensemble  de  reliseignements  utiles. 

Nous  avons  vu,  notamment,  le  Corps  municipal  régler,  par  son  arrêté  du 
30  mars,  le  nombre  des  chantres,  serpents,  enfants  de  chœur,  suisses, 
bedeaux,  sonneurs,  pdrte-dais,  ètc.>  etc^,  qui  devaient  desserVih  lés  pa- 
roisses (4). 

Le  19  avril,  c'est  le  Bureau  municipal  qui  autorise  le  payement  des 
appointements  dus  aux  chantres,  maîtres  d'école,  bedeaux  et  autres  per- 
sonnes attachées  à  une  paroisse  supprimée  (5). 

Le  10  mai,  saiài  des  demandes  présentées  pài-  les  châhti^es,  suisses  et 
bedeaux  des  paroisses^  qui  insistent  pour  que  leur  sort  soit  fixé,  le  Bureau 
renvoie  au  Directoire  du  département  pour  fournir  les  fonds  nécessaires  au 
payement  des  employés  des  paroisses  (6). 

Par  arrêté  du  23  mai,  le  Corps  municipal  fixe  les  appointements  des 
chantres,  serpents,  suisses,  bedeaux,  porle-dais,  etc..  ("?). 

Le  même  Corps  municipal  enregistre^  lé  31  hiài.  Un  àrt'êlé  dii  Directoire, 
concernant  le  traitement  des  employés  des  paroisses»  arrêté  dont  malheu- 
reusement le  texte  n'a  pas  été  conservé  (8). 

Le  6  juin,  le  même  Corps  municipal  se  décide  à  autoriser  le  payement 

(1)  Séance  du  3  octobre  n91.  (Voir  Archives  parletnentatï-éi^  t.  XXXIV,  p.   68.) 

(2)  Séaufeë  du  6  octobre  1791.  (Voir  Archives  parlementaires^  t.  XXXlV,  p.  106.) 

(3)  SéaUce  du  7  octobre;  (Vdlr  cl-déssoUg.) 

(4)  Arrêté  du  30  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  353.) 
(b)  AiTôté  du  19  avril  1791.  (Voir  Tome  III^  p.  6B5.) 

(6)  Arrêté  du  It)  mai  179L  (Voir  Tome  IV,  p.  209:) 

(7)  Arrêté  du  23  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p,  383-364;) 

(8)  Séance  du  3i  mai  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  449.) 
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d'acomptes  aux  musiciens,  chantres,  bedeaux  et  autres  serviteurs  laïcs  des 
paroisses  (1). 

Enfin,  le  8  juillet,  le  Directoire  du  département,  visant  l'arrêté  municipal 
du  30  mars  précédent,  fixe  à  titre  provisoire,  pour  les  Chdntrës,  serpents, 
suisses,  bedeaux,  porte-dais,  sonneurs,  enfants  de  chœur,  etc.,  des  traite- 
ments sensiblement  inférieurs  à  ceux  que  le  Corps  municipal  avait  fait 
ûgurer  dans  son  arrêté  du  23  mai  (2). 

Sans  doute  par  app'ication  do  cet  arrêté  du  Directoire,  on  voitj  en  août 
1791,  le  Bureau  de  liquidation  des  biens  nationaux  donner  des  avis  con- 
cluant à  l'allocation  de  leur  quartier  d'avril  à  juillet  1791  ii  des  employés 
hiïcs  de  diverses  paroisses,  les  sommes  allouées  variant  suivant  les  avances 
i]ui  ont  pu  leur  être  faites  par  les  fabriques  (3). 

A  la  même  époque^  exactement  le  29  août,  las  d'être  ainsi  ballottés  des 
autorités  municipales  aux  autorités  départementales,  nos  chantres,  bedeaux 
et  autres  serpents  ont  recours  à  une  Pélilionà  l'Assemblée  nationale  par  les 
c/tanlres  et  serpents  des  églises  de  Paris,  dont  voici  le  texte  (4)  ; 

Messieurs, 

Dans  la  nouvelle  régénération  que  voti*e  sagesse  vient  d'opérer  à  la  face  de 
l'Europe  entière,  vous  avez  trouvé  plus  de  sincères  admirateurs  que  de  critiques 
sensés.  Votre  ouvrage  fera  radiuiration  des  siècles  à  venir,  et  nos  dcsceiidauts 
béniront  à  l'envi  une  constitution  qui  leur  a  rendu  leur  état  primitif. 

Oui,  Messieurs,  tel  est  le  résultat  da  vos  sages  opérations  :  tous  les  états  ont 
fait  l'objet  de  votre  sollicitude;  vous  avez  amélioré  le  sort  des  uns;  vous  avez 
dissipé  les  alarmes  des  autres  ;  et  tous  ont  seuti  les  douces  influences  de  votre 
y.ù\e  patriotique. 

t-erions-uoils  donc  les  seuls  privés  de  participer  à  vos  bienfaits?  Mettriez-vous 
fin  il  vos  pénibles  travaux  sans  vous  occuper  un  iustant  du  sort  d'une  portion 
lie  citoyens  qui,  par  leur  attachement  et  leur  soumission  à  vos  décrets,  croient 
pouvoir  solliciter  auprès  de  vous  un  traitement  qui  fixe  irrévocablement  leur 
destinée? 

■jQO  livres,  qui  leur  ont  été  allouées  provisoirement  (5),  peuvent-elles  suffire 
pour  procurer  une  honnête  subsistance  à  des  sujets  quij  presque  tous,  sont  chargés 
de  famille,  qui  sout  inaptes  pour  tout  autre  état  que  Celui  qu'ils  professent  et 
auquel  sfeul  ils  se  sout  entièrement  livrés  depuis  leur  eufauce?  Occupés  saus 
réserve  à  cet  art  péuible^  lé  fixe  qui  leur  était  accordé,  joint  aux  fondations 
qu'ils  avaient  à  acquitter  et  aux  ditféreuts  casueisi  leur  fournissait  uue  somme 
lie  8  à  900  livres  par  année,  indépendamment  d'un  logement  dont  plusieurs 
jouissaient  encore  par  surcroit.  Ces  objets  n'existant  presque  plus  depuis  le 
!"•  avril  par  les  divers  chaugeraents  inséparables  des  grandes  révolutions,  ils 
appréheudeut  que  le  provisoire  ne  subsiste  trop  longtemps  pour  eux. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  le  faire  cesser  et  de  dissiper  leur^ 


(1)  Arrêté  du  6  juin  1791.  (Voit  tOtae  iV,  p.  491-498.) 

(2)  Arrêté  du  Directoire,  du  8  juillet  1791.  (Voir  Tome  IV,  p.  37*.) 

(3)  Liasse  d'une  vingtaine  de  pièées  manuscrites,  non  signées,  généralement 
datées  de  la  fin  d'août  1791  (Arch.  nat.,  F  19/804). 

(4;  Pièce  manusc,  portant  l'annotation  suivante  ;  «  Renvoyé  aux  Comités  des 
finances  et  ecclésiastique,  ce  29  août  1791.  Sif/?ié  :  Victor  Broglik,  président  » 
(Arch.  nat.,  Dvi  10,  u°  100).  —  Cette  pétilioii  n'est  signalée  ni  parlé  Procès-ver- 
bal officiel  de  l'.Vssemblée  nationale,  ni  par  les  Archivés  pûrlethenidù-is. 

(o)  C'est  le  chill're  de  l'arrêté  du  Directoire,  du  8  jlilllel.    . 
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alarmes,  en  déterminant  dans  votre  sagesse  le  prix  qui  leur  doit  être  accordé 
conformément  à  leur  position  et  à  leurs  travaux. 

[Sans  signatures.] 

P.  S.  Les  chantres  et  serpents  sont  obligés  de  se  fournir  d'habits  de  chœur,  ce 
qui,  relativement  à  la  décence  qu'il  est  nécessaire  d'observer,  devient  dispendieux. 

Les  Comités  ecclésiastique  et  des  finances  s'occupèrent-ils  de  la  pétition 
qui  leur  était  renvoyée?  Il  n'en  est  resté  nulle  trace,  et  il  est  certain  que 
l'Assemblée  nationale  ne  fut  point  appelée  à  statuer. 

En  revanche,  intervint,  le  12  septembre,  un  avis  du  Directoire  du  départe- 
ment, visé  dans  notre  procès-verbal  du  5  octobre,  et  qui  n'était  pas  fait 
pour  calmer  les  inquiétudes  des  serviteurs  laïcs  des  églises.  Cet  avis  est 
formulé  dans  une  lettre  des  administrateurs  départementaux  aux  maire 
et  officiers  municipaux  de  Paris  (1),  qui  s'occupe  de  diverses  autres  choses, 
notamment  des  écoles  de  charité,  et  qu'il  est  intéressant  de  connaître: 

Municipalité  de  Paris 

Administration  des  biens  nationaux  de  Paris. 

Bureau  d'agence  générale. 

(Copie  de  la  lettre  de  MM.  les  administrateurs  du  département  à  MM.  les  maire 
et  officiers  municipaux,  en  date  du  12  septembre  1791.) 

Il  est  essentiel,  Messieurs,  de  continuer  à  s'occuper  d'entretenir  le  bon  ordre 
dans  la  comptabilité  des  dépenses  que  l'administration  fait  acquitter  dans  la 
ville  de  Paris.  Le  Directoire  doit,  ainsi  ((ue  vous,  donner  tous  ses  soins  à  ce  que 
ces  dépenses  ne  soient  payées  que  sur  les  fonds  qui  y  sont  destinés  et  à  ce  que 
les  recettes  parviennent  en  entier  dans  les  caisses  oii  doit  s'en  faire  le  verse- 
ment. 

Déjà,  les  frais  du  culte  ne  sont  plus  assignés  que  sur  les  sommes  fournies  par 
la  trésorerie  et  tout  ce  que  vous  avez  employé,  pour  cet  objet  très  considérable 
du  service  public,  sur  les  fonds  provenant  des  domaines  nationaux  vous  sera 
remboursé,  au  moins  fictivement,  dès  que  vous  eu  aurez  fourni  des  états  au 
Directoire;  vous  eu  ferez  le  versement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  acquit- 
ter les  intérêts  de  vos  obligations  et  pour  remplir  le  débet  qui  résultera  néces- 
sairement de  vos  étals  de  recette,  lorsqu'on  en  aura  retranché  toutes  les 
dépenses  qui  doivent  être  étrangères  à  cette  caisse.  Pour  que  le  Directoire  puisse, 
à  l'avenir,  ordonnancer  convenablement  et  en  parfaite  connaissalice  icsdits  frais 
du  culte,  vous  lui  ferez  remettre  très  incessamment  les  sommiers  qu'il  vous  a 
demandés  par  la  lettre  du  9  de  ce  mois  (2),  à  laquelle  il  attend  une  réponse  pro- 
visoire; au  désir  de  cette  lettre,  il  espère  que  vous  lui  ferez  parvenir,  en  môme 
temps  que  les  sommiers,  tous  les  cartons  des  pièces  qui  y  sont  relatives  et  qui  ne 
doivent  pas  être  séparées. 

Mais  il  est  d'autres  dépenses  sur  lesquelles  le  Directoire  ne  s'est  point  encore 
expliqué  et  qui  sollicitent  également  son  attention.  Elles  ne  doivent,  pas  plus 
que  les  frais  du  culte,  se  prélever  sur  les  fruits  des  domaines  nationaux  ;  et, 
partant  sans  doute  de  ce  principe,  ou  avait  renvoyé  les  parties  prenantes  au 
Directoire,  pour  être  payées  par  M.  Baron  (3).  Cette  mesure  était  au  moins  pré- 
maturée, puisque  rien  n'était  encore  changé  que  relativement  aux  frais  du  culte, 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  nat..  F  49/863). 

(2)  La  lettre  du  9  septembre  1791  est  inconnue. 

(3)  Baron  (Louis),  receveur  du  district  de  Paris. 
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puisque  le  uiiuistre  n'avait  encore  fourni  des  fonds  que  pour  cet  objet  et  que, 
jusque-là,  les  choses  pouvaient  demeurer  sur  l'ancien  pied  pour  que  le  service  ne 
manquât  point,  ce  qui  doit  être  la  première  loi  de  l'administration.  Dès  que  vous 
avez  connu  cette  erreur,  Messieurs,  vous  vaus  êtes  empressés  d'y  remédier,  et 
l'on  paie  comme  par  le  passé  ces  sortes  de  dépenses. 

Ce  sont  les  frais  et  avances  relatives  à  l'administration  des  domaines  natio- 
naux, ceux  qui  ont  traita  l'estimation  et  à  la  vente,  des  dépenses  extraordinaires, 
telles  que  de  justes  indemnités  ou  des  résiliations  de  baux  à  vie,  enfin  quelques 
dépenses  pour  le  service  laïc  des  paroisses. 

11  y  a  des  distinctions  à  faire  entre  ces  dilférentes  sortes  de  frais. 

Régulièremeut,  l'administration  n'en  doit  ordonner  aucuns  qu'elle  n'y  soit  auto- 
risée par  une  loi.  On  ne  peut  le  faire  sans  encourir  la  responsabilité;  et,  si,  dans 
l'établissement  de  l'administration,  on  a  été  forcé  de  s'écarter  de  ce  principe,  il 
faut  s'y  rattacher  le  plus  tôt  possible  :  on  ne  peut  pas  toujours  s'excuser  sur  la 
loi  impérieuse  de  la  nécessité. 

Il  suit  de  là  qu'une  partie  des  dépenses  que  nous  venons  de  citer  peut  être 
ordonnée  sans  délai  par  l'administration  :  ce  sont  les  frais  relatifs  à  l'adminis- 
tration et  à  la  vente  des  domaines  nationaux  ;  que,  pour  une  autre  partie,  il  faut 
demander  des  fonds  extraordinaires  au  ministre  :  ce  sont  les  indemnités  et  les 
résiliations  de  baux;  et  que,  quant  au  service  laïc  des  paroisses,  la  trésorerie 
nationale  ne  devant  pas  y  subvenir,  les  corps  administratifs  ne  devraient  pas  en 
ordonner,  mais   en  surveiller  la  dépense.  '' 

L'Assemblée  nationale,  entraînée  par  les  objets  les  plus  importants  et  par 
la  multiplicité  de  ses  occupations,  n'a  statué  que  depuis  peu  sur  les  dépenses 
relatives  à  l'administration  des  domaines  nationaux.  Par  son  décret  du  18  juillet 
dernier  (1),  sanctionné  le  28,  elle  a  prescrit  (art.  i")  la  forme  à  suivre  pour  le 
paiement  des  frais  d'estimation  et  de  vente  des  domaines  autres  que  ceux  alié- 
nés aux  municipalités;  l'art.  2  trace  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  tous  les  frais  et  avances  que  les  Directoires  de  district  ont  été  obligés 
de  faire  pour  l'administration  des  domaines  nationaux.  Enfin,  comme  l'exécution 
de  ces  deux  premiers  articles  ne  peut  être  très  prompte  et  comme  le  législateur 
a  senti  que  les  municipalités  adjudicataires  ne  pouvaient  attendre  le  rembourse- 
ment des  frais  relatifs  à  l'administration  des  biens  qui  leur  ont  été  aliénés  jus- 
qu'à l'époque  où  le  16»  leur  serait  payé,  ou  plutôt  que  les  municipalités  n'avaient 
point  avancé  ces  frais  et  qu'il  fallait  donner  aux  corps  administratifs  un  moyen 
légal  de  les  porter  en  dépenses,  l'art.  3  porte  que  la  trésorerie  fera,  par  provi- 
sion, verser  entre  les  mains  des  receveurs  1  pour  100  du  prix  des  estimations. 
D'après  cette  loi,  aucune  dépense  ne  doit  se  prendre  sur  les  fruits  des  domaines 
nationaux  et  encore  moins  sur  le  fonds.  Les  articles  2,  10,  H  et  12  du  titre  II 
de  la  loi  du  13  décembre  1790,  sur  l'organisation  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire (2),  peuvent  s'exécuter  rigoureusement,  et  il  est  d'autant  plus  essentiel. 
Messieurs,  que  vcwis  en  donniez  l'ordre  à  M.  de  Villeneuve  (3)  que  l'article  4 
du  décret  du  18  juillet  dernier,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  renouvelle  d'an- 
ciennes dispositions  et  en  porte  de  nouvelles  à  cet  égard,  qui  sont  très  précises. 


(1)  Décret  du  18  juillet  1791,  présenté  par  Camus,  au  nom  des  Comités  d'aliéna- 
tion et  des  finances,  sur  le  paiement  des  frais  causés  par  les  estimations  et  les 
ventes  des  biens  nationaux  et  sur  le  renouvellement  des  défenses  déjà  pronon- 
cées contre  l'interversion  des  fonds  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
districts.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  395-396.) 

(2)  Décret  du  6  décembre  1790,  sanctionné  le  15,  sur  l'organisation  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  présenté  par  Camus,  rapporteur  du  Comité  des  finances.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  254-256.) 

(3)  Vallet  de  Villeneuve,  trésorier  de  la  Commune  de  Paris. 
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Poqr  eu  assurer  l'exécution,  le  Directoire  a  écrit  au  ministre  de  l'iutérieur  :  il  lui 
a  prouvé  que,  d'après  l'art.  3,  il  aurait  droit  à  demander  une  somme  de  800,000 
livres  pour  le  département  de  Paris.  Mais,  comme  une  partie  de  la  dépense  à 
laquelle  ces  800.000  livres  doivent  fournir  est  faite;  comme,  en  conséquence,  la 
somme  qui  doit  y  fournir  ne  sera,  ainsi  que  colle  relative  aux  frais  du  culte 
acquittés,  remise  par  la  trésorerie  que  Uctivement,  nous  nous  sommes  bornés  à 
demander  pour  l'instant  200.000  livres,  qui  seront  versées  entre  les  mains  de 
M.  Baron,  et  dont  une  partie  sera  appliquée  aux  districts  extérieurs,  le  surplus 
à  la  Municipalité  de  Paris.  > 

Nous  pensons  qu'il  est  d'autant  plus  convenable  que  cette  dernière  portion 
soit  remise  par  M.  Baron  à  votre  receveur  que,  la  régie  devant  reprendre  inces- 
samment l'administration  des  domaines  nationaux,  M.  de  Villeneuve  seul  aura 
fait  pour  Paris  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  domaines, 
antérieures  à  cette  administration.  C'est  sur  cette  somme  qu'il  conviendra,  Mes- 
sieurs, que  vous  ordonniez  le  paiement  de  tout  ce  que  vous  jugerez  être  frais 
d'administration  des  domaines  nationaux,  de  tout  ce  qu'aurait  à  acquitter  un 
particulier  propriétaire  de  ces  domaines  pour  en  percevoir  les  revenus  et  pour 
les  vendre.  Mais  le  Directoire  ne  peut  trop  vous  recommander  d'apporter  une 
attention  sévère  dans  vos  décisions  ou  dans  l'expédition  de  vos  mandats,  pour 
que  rien  ne  soit  payé  de  ce  qui  pourrait  être  sujet  à  discussion.  Il  y  aura  bien, 
par  la  suite,  une  distinction  à  faire  entre  ce  qui  aura  dû  être  payé  pour  compte 
de  l'État  et  ce  qui  aura  dû  l'être  parla  Municipalité  et  à  imputer  sur  son  16»,  sur 
lequel  3  millions  lui  ont  déjà  été  payés.  Mais  ce  n'est  pas  l'instant  d'entrer  dans 
aucun  détail  à  ce  sujet. 

Ce  qui  ne  sera  pas  strictement  frais  d'administration  des  domaines  nationaux, 
par  exemple  les  indemnités  légales,  le  prix  des  résiliations  de  baux  à  vie  ou  autres 
dépenses  que  nous  ne  prévoyons  pas,  formeront  une  classe  particulière  et  ne 
pourront,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  être  acquittées  qu'après  en  avoir 
rendu  compte  au  Directoire,  qui  demandera  au  ministre  les  fonds  nécessaires. 

Quant  aux  frais  du  service  laïc  des  paroisses,  ce  sont  des  dépenses  locales, 
auxquelles,  nous  le  répétons,  la  trésorerie  nationale  ne  doit  point  fournir. 

Anciennement,  les  revenus  des  immeubles  réels  ou  fictifs  des  fabriques  et  le 
casuel  qu'elles  percevaient  y  suffisaient.  Le  casuel  est  supprimé.  Mais  les  revenus 
des  immeubles  subsistent;  et,  quant  à  ceux  qui  auraient  été  ou  seraient  vendus, 
conformément  au  décret  du  18  février  dernier  (1),  comme  les  immeubles  ont 
aujourd'hui  une  très  grande  valeur,  les  4  pour  100  que  le  trésor  public  leur  four- 
nirait les  indemniseraient,  et  au  delà,  du  revenu  dont  ces  ventes  les  priveraient. 
Cependant,  il  est  incertain  que,  privées  du  casuel,  elles  puissent  suffire  à 
toutes  les  dépenses.  D'un  autre  côfcé,  les  nouvelles  paroisses  sont  dans  un  bien 
plus  grand  besoin,  puisque,  à  l'égard  des  unes,  l'art.  7  du  décret  du  G  mai  der- 
nier (2}  n'est  pas  exécuté,  et  puisqu'il  en  est  à  qui  cet  article  ne  donnerait  aucun 


(1)  11  aurait  fallu  dire  :  la  loi  du  1S  février  dernier,  car  le  décret  dont  il  s'agit 
est  le  décret  du  10  février  1791,  concernant  la  vente  des  immeubles  réels  affectés 
à  l'acquit  des  fondations  de  messes  et  autres  services  établis  dans  les  églises 
paroissiales  et  succursales,  présenté  par  Lanjuinais,  rapporteur  du  Comité  ecclé- 
siastique, qui  fut  sanctionné  et,  conséquemment,  devint  loi  le  18  février.  (Voir 
Archives  pqrlementaires,  t.  XXIII,  p.  84-86  et  o23-o24.) 

(2)  Décret  du  6  mai  1791,  présenté  par  Lanjuinais,  au  nom  des  Comités  ecclé- 
siastique et  d'aliénation,  sur  la  destination  et  l'emploi  des  biens  qui  dépendaient 
des  églises  paroissiales  ou  succursales  supprimées  :  l'article  7  attribuait  aux 
paroisses  conservées  ou  nouvellement  établies  les  biens  meubles  ou  immeubles 
des  fabriques  des  églises  supprimées.  (Voir  4'*'^''"'^*  paiiementuires,  t.  XXV, 
p.  619-622.) 
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revenu,  attendu  qu'elles  n'ont,  dans  leur  arrondissement,  aucune  paroisse  suppri- 
mée: ce  qui  rend  l'exécution  de  ce  décret  dans  Paris  impossible  ou  au  moins 
insuffisante. 

Il  est  donc  très  fâcheux,  Messieurs,  que  vous  ayez  interprété  comme  vous 
l'avez  fait  l'art.  14  du  titre  I"  de  la  loi  du  5  novembre  1790  (1).  Si  vous  aviez,  aux 
termes  de  cet  article  et  d'après  son  esprit,  exigé  le  compte  des  fabriques,  non 
seulement  vous  disposeriez  en  ce  moment,  directement  ou  indirectement,  pour 
l'utilité  des  nouvelles  paroisses,  des  revenus  de  celles  supprimées  ;  mais  vous  auriez 
une  connaissance  parfaite  des  biens  de  toutes  celles  de  Paris;  vous  auriez  pu  les 
comparer  avec  leurs  besoins  ;  et  l'on  aurait  présenté  à  l'Assemblée  nationale  un 
plan  qu'elle  aurait  approuvé  ou  d'après  lequel  elle  aurait  pris  un  parti  qui  vous 
eût  mis  en  mesure.  Vous  vous  en  occupez  sans  doute,  Messieurs,  depuis  la  der- 
nière lettre  du  Directoire  sur  ce  sujet  et  vous  n'y  mettrez  point  de  relâche  que 
vous  ne  soyez  parvenus  au  but  qu'il  vous  a  proposé. 

En  attendant,  il  ne  faut  pas  que  les  personnes  attachées  aux  paroisses  restent 
sans  ressources;  il  ne  faut  pas  que  les  objets  de  dépenses  les  plus  essentiels 
soient  arrêtés.  C'est  dans  cette  vue  que  nous  avions  écrit  au  ministre,  le  29  juillet, 
et  que  nous  lui  avions  demandé  une  avance  de  20.000  livres  par  quartier,  hypo- 
théquée sur  les  biens  des  fabriques.  Le  silence  qu'il  a  gardé  sur  cette  lettre  et 
sur  une  seconde  que  nous  lui  avioos  écrite  sur  le  même  sujet  ne  nous  permet 
pas  d'espérer  que  notre  demande  réussisse.  Cependant,  nous  désirons  fort  que 
pour  cet  objet  comme  pour  tout  autre,  on  ne  prenne  plus  sur  la  recette  des 
domaines  nationaux.  Nous  ne  voyons  doue  d'autre  moyen  que  de  faire  acquitter 
ces  frais  par  forme  d'avance  sur  les  fonds  dont  nous  vous  avons  annoncé  ci-dessus 
que  la  remise  vous  serait  faite  incessamment  pour  les  frais  d'administration  et 
de  vente  des  domaines  nationaux.  Mais  il  faudra  d'autant  plus  accélérer  les 
comptes  des  fabriques  et  modérer  ces  sortes  de  dépenses,  pour  en  pouvoir  faire 
le  remplacement  total  et  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Nous  devons  encore  vous  dire  un  mot  des  dépenses  des  écoles  de  charité, 
moins  parce  que  quelques  paroisses  manquent  de  secours  pour  ces  établisse- 
ments, puisque  ce  ne  serait  pas  ici  le  lieu  d'en  parler,  que  parce  qu'il  paraît 
que  vous  faisiez  payer  quelques  sommes  à  certains  d'entre  eux  sur  la  caisse  des 
domaines  nationaux.  Ces  paiements  étaient  absolument  irréguliers.  Cet  objet 
est,  comme  le  service  laïc  des  paroisses,  une  charge  locale,  à  laquelle  le  trésor 
public  ne  doit  pas  fournir.  Il  faut  donc  que  vous  trouviez  le  moyen  d'y  fournir 
par  les  anciens  revenus.  Si  cela  est  impossible,  vous  voudrez  bien  adresser  au 
Directoire  lin  mémoire  instructif  sur  cet  objet  et  lui  proposer  ce  qui  vous 
paraîtra  convenable  pour  y  pourvoir  en  attendant.  Mais,  pour  le  prendre  sur  les 
domaines  nationaux,  il  n'y  a  pas  même,  comme  pour  les  frais  du  culte,  le  pré- 
texte de  prendre  sur  ces  domaines  ce  qu'ils  acquittaient  autrefois  et  ce  qu'ils 
acquittent  encore  aujourd'hui,  quoique  indirectement. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  essentiel  que  les  revenus  ou  les  capitaux  des  domaines 
nalioaauxparviennentpu  entier  dans  lacaisse  de  l'extraordinaire.  C'estle  principal 
objet  que  non-»  nous  sommes  proposé  en  vous  écrivant  cette  lettre.  Nous  espérons 
que,  sous  peu  de  jours,  nous  pourrons  vous  faire  remettre  les  fonds  qui  y  sont 
annoncés  et  au  moyen  desquels  vous  pourrez  vous  attacher  invariablement  à  ce 
nouvel  ordre.  La  loi  en  sollicitait  depuis  longtemps  l'exécution,  et  vous  l'auriez 
sans  doute  établi  vous-mêmes,  si  les  détails  des  fonctions  importantes  dont  vous 
êtes  chargés  vous  avaient  permis  de  faire  tout  ce  que  vous  désiriez  pour  le  bien 
de  l'administration.  ♦ 


(1)  Décret  du  23  octobre  1790,  sur  la  désignation  des  biens  nationaux  k  vendre 
dès  à  présent,  sur  leur  administration  jusqu'à  la  vente,  etc.,  art.  13  et  14.  (Voir 
Tome  V,  p.  ^47-248.) 
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Vous  voudrez  bien  ne  pas  différer  de  répondre  à  cette  lettre,  soit  pour  annoncer 
au  Directoire  ce  que  vous  vous  disposez  à  faire  pour  eu  remplir  l'objet,  soit  pour 
lui  proposer  les  observations  ou  les  réllexions  dont  elle  vous  paraîtrait  suscep- 
tible. 

Signé  :  La  Rochefoucauld,  président; 

Davous,   Anson,  Giot,    de    La   Chaume, 
Cretté. 

En  résumé,  le  Directoire  posait  en  principe  que,  les  frais  du  culte  pro- 
prement dits  continuant  à  être  payés  par  la  trésorerie  nationale,  les  frais 
du  service  laïc  des  paroisses  devaient  désormais  constituer  des  dépenses 
locales,  à  la  charge  des  fabriques  d'abord  et,  subsidiairement,  de  la  Muni- 
cipalité. 

Cependant,  lorsque  les  chantres  de  Notre-Dame  vinrent^  le  3  octobre, 
réclamer  leur  dû,  le  Corps  municipal  s'empressa  de  les  renvoyer  encore  au 
Directoire  du  département,  comme  chargé  de  toutes  les  dépenses  du 
culte  (1). 

Voici  maintenant  le  Corps  municipal  qui,  le  5  octobre,  se  conformant  à 
la  décision  du  Directoire  du  département  du  12  septembre,  fait  intervenir 
la  Commission  de  bienfaisance  et  la  charge  de  délivrer  des  ordonnances  de 
paiement  aux  officiers  laies  des  paroisses  et  de  préparer  un  projet  d'adresse 
à  l'Assemblée  nationale. 

Convenons  que  tout  cela  n'est  pas  d'une  parfaite  limpidité,  d'autant  qu'il 
n'est  plus  question,  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs,  de  ce  projet 
d'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  qui,  sans  doute,  eût  fourni  des  expli- 
cations à  défaut  desquelles  nous  demeurons  dans  l'obscurité. 

(i)  Arrêté  du  3  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  580.) 
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Le  présent  Appendice  comprend  : 

1°  Le  résumé  de  quelques  documents  contenant  protestation  contre  les 
opérations  du  Comité  municipal  des  recherches,  telles  qu'elles 
avaient  été  exposées  par  le  président  du  Comité  à  la  fin  de  novembre 
1789;  quatre  de  ces  documents,  datés  du  16  décembre  1789,  du 
5  janvier  1790,  du  29  janvier  1790  et  du  29  mars  1790,  concernant 
l'affairp.  Augenrd  ;  le  cinquième,  du  commencement  d'avril  1790,  étant 
relatif  à  l'alTaire  de  Rubat  de  Livron; 

2°  Le  résumé  de  la  réclamation  d'un  directeur  de  théâtre, du  14  juin  1790, 
corilre  l'interdiction  qui  lui  avait  été  signifiée  par  le  maire  d'ouvrir 
son  théâtre  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  pourvu  d'une  autorisation 
du  Département  de  la  police,  réclamation  simplement  mentionnée 
au  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune; 

3"  L'analyse  d'un  inventaire  officiel  du  mobilier  garnissant  l'Hôtel-de- 
Ville  au  commencement  d'octobre  1790,  énumérant  les  salles,  appar- 
tements, logements,  bureaux,  pièces  de  toute  sorte  qui  composaient 
l'ancienne  Maison  commune  de  Paris; 

4°  Les  conclusions  de  deux  mémoires  publiés  par  le  receveur  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  en  juillet  1791  et  en  juin  1792,  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation contre  l'arrêté  du  Directoire  du  département,  du  12  mai  1791, 
qui  l'avait  destitué  de  ses  fonctions  pour  refus  de  prestation  du  ser- 
ment spécial  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques,  mémoires  qui  mon- 
trent leDirecioire  départemental  en  opposition  avec  le  Comité  ecclé- 
siastique de  l'Assemblée  nationale; 

j"  Deux  documents  officiels,  des  3  et  7  juillet  1791,  publiés  en  1834  par 
la  Revue  rélrospeclive,  d'où  il  semble  ressortir  que  l'intervention  du 
clergé  dans  la  cérémonie  de  la  translation  du  corps  de  Voltaire  au 
Panthéon,  le  11  juillet,  avait  été  préparée  par  l'administration,  con- 
trairement aux  intentions  des  organisateurs  d"e  la  cérémonie; 

6°  Une  note  sur  le  colonel,  plus  tard  générai,  Achille  du  Chastelet,  l'un 
des  promoteurs  du  mouvement  républicain  en  juillet  1791,  note 
fournie  par  le  Directoire  du  district  de  Franciade  en  germinal  an  II, 
pendant  la  détention  du  général  et  peu  de  temps  avant  son  suicide: 

7°  Un  certain  nombre  de  documents  relatifs  au  Club  des  Cordeliers,  qui 
complètent  les  indications  fournies  sur  l'histoire  de  cette  Société  de 
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mai  à  août  1791  et  qui  expliquent  son  action  dans  le  sens  républicain 
après  .a  Cuite  du  ioi,21  juin,  et  jusqu'à  la  journée  du  17  juillet  1791; 
8°  Des  extraits  de  deux  brochures  publiées,  en  juillet  1792  et  décembre 
1793,  par  Ikinouy,  membre  du  Club  des  Cordeliers,  puis  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune,  qui  donnent  des  détails  curieux  sur 
le  rôle  du  Club  des  Cordeliers  dans  la  rédaction  de  la  pétition  du 
1 7  juillet  1791  ; 

9'  Un  récit  de  la  journée  du  17  juillet,  rédigé  par  Sergent,  qui  fut  mem- 
bre de  la  Commune  du  10  août  et  député  de  Paris  à  la  Convention 
nationale,  publié  en  1834  par  la  Revue  rétrospective; 

10°  Le  résumé  d'un  imprimé  publié  par  un  personnage  louche,  nommé 
Rotondo,  en  août  ou  septembre  1791,  au  sujet  de  son  arrestation 
après  la  journée  du  17  juillet; 

II"  i.e  texte  du  jugement  rendu  le  24  septembre  1791  par  le  tribunal  du 
JVC  arrondissement,  sur  la  plainte  en  calomnie  du  commandant  de 
bataillon  Colin  de  Cancey  contre  l'adjudant-major  Vialla; 

12"  Le  texte  d'une  adresse  de  citoyens  libres  de  la  ville  d'Aurillac  à  l'Assem- 
blée nationale,  datée  du  23  juillet  1791,  mentionnée  au  procès-verbal 
du  Corps  municipal,  du  l'"'  août; 

13°  L'indication  d'une  motion  que  Robespierre  essaya  vainement  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  en  faveur  du  mariage  des  prêtres,  le 
31  mai  1790,  motion  qu'il  y  avait  lieu  de  rappeler  à  l'occasion  du 
mariage  contracté  devant  la  Municipalité  par  l'abbé  de  Cournand,  à 
la  fin  de  septembre  1791. 


Contre  les  dénonciations  du  Comité  des  recherches. 

(Décembre  1789-Janvier  1790.) 

Le  Comité  des  recherches,  inslitué  par  l'Assemblée  des  Représen- 
tants provisoires  de  la  ('ommune,  avait  présenté  à  cette  assemblée, 
le  30  novembre  1789,  un  compte  rendu  de  ses  opérations  et  des 
dénonciations  qui  en  avaient  été  le  résultat.  Ce  Compte  rendu  éi'Axi 
l'œuvre  d'AciER,  président  du  Comité. 

A  la  suite  dudit  Compte  rendu,  inséré  dans  le  procè—verhal,  nous 
avons  donné,  sur  les  diverses  affaires  qui  y  sont  traitées,  quelques 
détails  sommaires  (1),  que  les  indications  contenues  dans  le  tome  IV 
de  la  Bibliograjihie  de  M.  TouKNtux  permettent  de  compléter  sur  cer- 
tains points. 

C'est  ainsi  que,  pour  l'affaire  Augeard,  traitée  dans  le  paragraphe  3* 
du  Comfjte-rendu^  il  y  a  lieu  de  signaler  quelques  documents  qui  vi- 
sent directement  l'œuvre  d'Agier. 

Du  16  décembre  1789  est  datée  une  Lettre  de  M.  Blomde,  ancien 
avocat  au  Parlement,  à  M.  Agier,  président  du  Comité  des  recherches 
de  la  Ville,  au  sujet  de  son  compte  rendu  à  la  Commune  de  l'affaire 
du  sieur  Augeard  (2). 

Ce  Blonde  (André),  qui  intervient  en  qualité  de  conseil  de  l'inculpé 
Augeard,  avait  été  Représentant  de  la  Commune,  du  5  août  au  18  sep- 
tembre 1789,  pour  le  district  des  Mathurins,  c'est-à-dire' pour  le 
même  district  dont  Agier  était  resté  le  représentant.  11  se  plaint, 
dans  sa  Lettre,  de  l'inexactitude  et  de  la  partialité  du  rapport  d'AciER. 
qu'il  appelle  un  «  calomniateur  bien  perfide  «.Quant  au  fond,  il  sou- 
tient que  l'itinéraire  d'un  voyage  de  Paris  à  Metz,  préparé  par  Ao- 


(1)  Séance  du  30  novembre  1789.  (Voir  l^-e  série.  Tome  111,  p.  87.) 

(2)  Imp.  14  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  39/2680).  Cet  imprimé  ne  figure,  à  la  table  des 
auteurs  du  Catalogue  de  la  Bibliothèque  ualionale,  ni  au  nom  d'Agier,  ni  au  nom 
d'Augeard; 
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GEARD,  était  destiné,  non  au  roi,  mais  à  une  personne  sûre  et  fîilèle, 

chargée  de  négocier. 

Peu  de  temps  après,  le  5  janvier  1790,  Agiisr  répondit  par  de  longs. 
Éclaircissements  donnés  à  un  de  MM.  de  V Assemblée  nationale  par 
M.  Agier,  au  sujet  de  la  lettre  de  M.  Blonde  (1). 

Naturellement,  Agier  s'attache  à  prouver  que  son  Compte  rendu 
n'est  ni  infidèle,  ni  inexact,  ni  calomniateur.  Quant  au  fond,  la  route 
indiquée  par  Augeaud  devait  être  certainement,  non  pas  celle  du 
prétendu  négociateur,  mais  celle  du  roi  lui-môme,  pour  qui  les  cons- 
pirateurs ne  voyaient  d'aulre  moyen  de  salut  que  de  se  rendre  à 
Metz,  d'y  convoquer  sa  noblesse  et  de  se  mettre  à  la  tète  de  l'armée 
et  de  40. 000  gentilshommes.  Cette  idée, d'ailleurs, n'est  pas  nouvelle: 
le  projet  de  translation  du  roi  à  iVietz  date  des  premiers  jours  de  la 
Révolution,  et  on  en  trouve  des  indices  dès  le  commencement  de 
septembre  1789.  L'affaire  du  sieur  Augeard  n'est  —  dit-il  —  qu'une 
des  innombrables  «  intrigues,  ridicules  sans  dout%  mais  non  moins 
criminelles  »,  qui  se  tramaient  alors. 

A  son  tour,  cette  réponse  suscita  une  réplique,  plus  longue  encore, 
intitulée  :  Iféponse  de  M.  BlondI':  aux  éclaircissements  donnés  par 
M.  Agi£H  dans  C a/faire  de  M.  Augeahd,  qui  est  du  29  janvier  1790  (2). 

Sans  être  plus  probante  que  sa  première  Lettre,  la  liéponse  de 
Blonde  est  une  plaidoirie  habilement  présentée  pour  lui-même  en 
même  temps  que  pour  son  client  et  ami:  il  s'efforce  de  démontrer 
que  le  projet  attribué  à  Augeard  n'esl  qu'un  brouillon,  écrit  par  un 
copiste  fort  peu  intelligent,  qui  transcrivait  s^juvent  tout  de  travers 
ce  qui  lui  était  dicté.  Il  profite  de  l'occasion  pour  exposer  sa  propre 
profession  de  foi,  expliquer  sa  conception  de  la  constitution,  la 
main'ère  dont  elle  doit  être  appliquée,  le  rôle  de  l'Assemblée  natio- 
nale et,  enfin,  celui  du  Comité  municipal  des  recherches,  dont  le 
premier  devoir,  quoi  qu'en  pense  Agu:»,  est  d'être  impartial. 

Enfin,  le  jugement  du  tribunal  du  Châtelet,  qui  acquitta  Augeard, 
existe'ijTiprimé  sous  ce  titre  :  Jugement  en  dernitr  ressort  rendu  publi- 
quement à  l'audience  du  parc  civil  du  Chdlelel  de  Paris,  la  compagnie 
assemblée,  qui  décharge  le  sieur  Augeard  des  plainl^is  et  accusations 
contre  lui  intentées  à  la  requête  de  M.  le  procweur  du  roi,  sur  les 
dénonciations  faites,  par  le  procureur-syndic  de  la  Commune  de  Paris, 


(1)  Iinp.  52  p.  in-8,dalé  de  1790  (Bib.  nat.,  Lb  39/2866).  Cet  inipriuié  figure  à 
la  table  des  auteurs  du  Cataloi^ue  de  la  HibliothèqUe  nationale,  au  iiom  d'Agier. 

(2)  luip.  63  p.  iii-8(ilib.  nat.,  Lb  .■i9/28(.7).  Cet  imprimé  ne  figure,  à  la  table  des 
auteurs  du  Catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale,  ni  au  nom  d'Agier,  ui  au 
nom  d'Augcard. 
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les  30  octobre  Î7S9  et  i 5  janvur  dernier,  au  tribunal  du  Chdlelet,  en 
conséquence  des  arrêtés  du  Cont  té  des  recherches  établi  à  VHôlel-de- 
Ville,  des  29  dudit  mois  d'octobre  et  9  dudit  mois  de  janvier,  ordonne 
l  impression  et  af/irhe  dudit  juijement  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
du  roi,  29  mars  1790  (1). 

Il  ne  présente,  d'ailleurs,  aucune  espèce  d'intérêt,  puisqu'il  ne 
donne  aucun  nnoLif.  Augeakd  est-il  considéré  comme  absolument 
innocent?  Ou  n'est-il  acquitté  que  faute  de  preuves  suffisantes  de 
culpabilité?  Le  jugement  ne  le  dit  pas  :  la  compagnie  assemblée 
(1 ''clare  simplement,  après  délibération,  que  Aigearu  est  déchargé 
des  plaintes  et  accusations  intentées  contre  lui. 

D'autre  part,  à  l'affaire  d'enrôlements  clandestins  qui  fait  l'objet 
du  paragraphe  4*  du  Compta  rendu,  se  rattache  un  mémoire  publié, 
vers  le  commeocement  d'avril  1790,  par  l'un  des  accusés,  sous  ce 
titre  :  Faits  justificatifs  du  sieur  de  Liyro.v.  accusé  du  crime  de  lèse- 
nation  et  déttnu  dans  les  pi'isons  depuis  le  0  octobre  (2). 

La  date  de  l'imprimé  est  fixée  approximativement  par  un  passage 
où,  parlant  de  ses  co-accusés  et  de  lui-même,  de  Livron  gémit  sur  la 
i<  situation  malheureuse  où  ils  se  trouvent  depuis  six  mois-»,  h 
partir  du  commencement  d'octobre. 

Quant  aux  faits  justificatifs,  ils  consistent  à  nier  toutes  tentatives 
d'eniùlements  pour  former  un  corps^de  troupes  anti-nationales  et 
favoriser  le  voyage  du  roi  à  Metz,  et  à  affirmer  qu'il  s'agissait  exclu- 
sivement d'une  lettre  écrite,  à  la  fin  de  septembre  1789,  au  comte 
b'AsTORG,  officier  des  gardes  du  roi,  par  l'abbé  Douglas,  clerc  ton- 
suré, pour  lui  demander  sa  protection  en  faveur  de  de  Régnikr, 
officier  à  la  suite  dans  le  régiment  des  hussards  de  Bercheny,  et  de 
DE  Livron,  cadet  de  famille  et  simple  légitimé,  qui  désiraient  entrer 
dans  la  maison  du  roi,  qu'on  disait  alors  devoir  être  augmentée.  La 
demoiselle  DK  Bissy  se  trouvait  impliquée  dans  l'affaire  uniquement, 
prétend-on,  parce  que  cette  lettre  avait  été  écrite  en.sa  présence,  le 
sieur  de  Livron  se  trouvant  dans  son  appartement  et  le  sieur 
Douglas,  qui,  depuis  quinze  jours,  occupait  deux  chambres  dans  la 
même  maison,  étant  venu  l'y  joindre.  Le  réquisitoire  dressé  contre  elle 
lui  reprochait  aussi,  mais  bien  à  tort,  assure-t-on,  d'avoir  fait  passer 
25.000 livres  au  comte  d'Artois  par  l'intermédiaire  des  moines  Capu- 


(1)  Iiup.  3  p.  iu-4  (Bib.  nat.,  Lb  39/8o96).  Cet  imprimé  ne  figure  pas  à  id  t.ible 
des  auteurs  du  Catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale. 

(2)  Imp.  14  p.  in-8,  sans  date  (Bib.  nat.,  Lb  39/320-2).  Cet  imprimé  (igur.!  à  la 
table  des  auteurs  du  Catalogue  de  la  Bibliothèque  uationalu,  au  nom  de  Livron. 
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cins  de  la  rue  Saint-Honoré  ;  d'avoir  conçu  le  projet  de  soulever, 

à  prix  d'argent,  les  dames  de  la  Halle  et  d'avoir  tenu  des  propos 

séditieux. 
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II 


Réclamation  d'un  directeur  de  théâtre. 

(14  Juin  1790.) 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  provisoires  de 
la  Commune,  du  14  juin  1790,  mentionne  un  mémoire  d'un  sieur  Le 
Roy,  intitulé  :  Réclamation  contre  un  nouvel  abus  du  pouvoir  et  de 
l'autorité^  adressé  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris, 
contenant  des  représentations  sur  la  défense  expresse  qui  lui  a  été 
faite  d'ouvrir  un  spectacle  (1). 

Or,  M.  TouRNEU.x;  a  catalogué,  dans  son  dernier  volume  (2),  un 
exemplaire  de  cet  im,irimé,  dont  le  titre  complet  est  :  Réclamation 
contre  un  nouvel  abus  du  /,ouvoir  et  de  l'autorité.  A  MM.  les  Repré^'-n- 
lants  de  la  Commune.^  signé  :  Leroy  (3).  Il  fait  observer,  en  même 
temps,  avec  raison,  que  le  document  catalogué  par  lui  n'a  pas  été 
cité  dans  les  Actes  de  la  Commune  de  Paris. 

11  convient  d'en  dire  quelques  mots. 

La  Réclamation  ne  porte  pas  de  date.  Mais  il  est  dit,  dans  une 
note,  que  l'interdiction  remonte  «  au  29  mai  dernier,  c'est-à-dire  à 
quinze  jours  »,  ce  qui  place  l'imprimé  aux  derniers  jours  de  la 
première  quinz^iine  de  juin,  date  parfaitement  concordante  avec  la 
mention  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants 

Quant  au  contenu,  Leroy  expose  qu'il  était  devenu  propriétaire 
d'un  «  spectacle  bourgeois  »,  existant  antérieurement,  rue  Saint- 
Antoine  (4),.  sous  la  direction  du  sieur  Mareux,  et  autorisé  par  l'an- 
cienne administration;  que,  prévenu  du  désir  qu'avaient  plusieurs 
fois  manifesté  (notamment  dans  une  assemblée  générale  des  deux 


(1)  Séance  du  14  juin  1790.  (Voir  1"  série,  Tome  VL  p.  o0-51.) 
(2|  Bibliographie  de  C  histoire  de  Paris  pendant  la  Révolulion  française,  n»  23651 
du  tome  IV,  paru  eu  1906. 

(3)  Imp.  12  p.  in-4,  non  daté  (Blb.  nat.,  Ln  27/12397). 

(4)  Dans  les  environs  de  léglise  Saint-Paul,  du  côté  de  la  rue  devenue  rue  de 
Sévigné. 
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districts,  du  17  février  1790)  les  citoyens  des  deux  districts  de 
Saint-Louis-de-la-Gullure  et  du  Petit-Saint-Antoine  de  voir  établir 
un  spectacle  public  dans  leur  quartier,  il  avait  fait  de  grands  frais, 
an\eublements,  costumes,  engagement  de  musiciens  et  de  quantité 
d'acteurs  et  d'actrices;  qu'il  avait  fait  annoncer  l'ouverture  du 
spectacle  dans  les  papiers  publics  pour  le  samedi  29  mai  ;  enfin,  que, 
ce  jour-là,  tout  étant  prêt,  la  salle  remplie  de  spectateurs,  les 
acteurs  en  train  de  s'habiller,  au  moment  de  lever  la  toile,  il  avait 
reçu  du  maire  une  décision  ainsi  conçue  : 

D'après   le  rapport  fait  au  Déparlement  par  M\i.  du  district  du  PeLit- 
Saint-Antoine  de  l'ouverture  d'un  théâtre  dans  son  arrondissement; 
Attendu  qu'il  n'existe  aucune  autorisation  de  la  police; 
Nous  défendons  à  la  demoiselle  Marchainville  et  au  sieur  Leroy,  indiqués 
comme  entrepreneurs,  d'ouvrir  aucun  théâtre  non  autorisé. 

Signé  :  Uailly; 

Lk  Scène-D'c;smaisons. 

Désespéré,  le  pauvre  entrepreneur  court  droit  chez  le  maire,  pour 
apprendre  les  motifs  d'une  défense  qui  était  l'arrêt  de  sa  ruine  (1). 
Le  maire  lui  déclare,  pour  toute  explication,  que  «  il  y  a  trop  de 
spectacles  dans  la  capitale  »;  et,  comme  Leroy  insiste,  invoque  la 
Déclaration  des  droilsde  l'homme,  labolition  des  privilèges,  la  liberté 
de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  BaillV  lui  signifie 
qu'il  ait  à  respecter  ses  ordres  et  lui  tourne  le  dos. 

Le  reste  de  la  liéclamation  est  rempli  par.  un  plaidoyer  en  faveur 
de  la  liberté  des  spectacles,  qui  ne  fait  que  développer  le  raison- 
nement suivant  : 

Le  théâtre  n'est  pas  défendu  par  la  loi  :  donc,  le  théâtre  n'est  pas  nui- 
sible à  la  société;  donc,  il  est  permis  d'élever  un  théâtre. 

Tous  les  hommes,  étant  égaux  en  droits,  ont  celui  d'élever  un  Ihéâlie, 
connue  d'exploiter  une  mine,  d  établir  une  manufacture  ou  de  monter  une 
imprimerie. 

L'auteur  de  la  Réclamation  avait  riiison,  mais  il  avait  raison  trop 
tôt.  La  liberté  des  théâtres  ne  devait  être  décrétée  que  quelques  mois 
plus  tard  (2). 


(1)  Les  frais  s'élevaient  îi  27o  livres  par  jour,  non  c(jni[)ris  le  loyer  de  la  salle. 

(2)  Décret  du  13  janvier  1191.  (Voir  Tomes  11,  p.  409,  et  111,  p.  161-102.) 


APPKNDIGE  635 


11 


Disposition  intérieure  de  l'ancien  Hôtel-de-Ville. 

(Ociobie  1790.) 

A  défaut  (le  plan  ou  de  description  détaillée  fournissant  exacte- 
ment la  disposition  inléi'ieurti  de  l'ancien  Hùtel-de-Ville,  on  trouve, 
dans  une  pièce  manuscrite,  contenant  l'inventaire  ofliciel  du  mobilier 
de  la  Maison  commune  à  l'époque  de  l'installation  de  la  Municipalité 
définitive,  au  commencement  d'octobre  1790,  une  énumération  des 
locaux  divers  ;sallcs,  salons,  bureaux,  cabinets,  couloirs,  etc.), 
compris  dans  ce  bâtiment.  A  vrai  dire, il  s'agit  d'un  état  de  meubles,- 
et  la  disposition  des  lieux  n'y  est  indiquée  que  tojt  à  fait  accessoi- 
rement. Mais,  en  suivant  attentivement  l'énumération  des  locaux 
inventoriés,  on  se  rend  compte,  à  peu  près,  sauf  les  dimensions,  de 
ce  que  pouvait  contenir, en  i790,le  monument  municipal  dont  la 
façade  s'ouvrait  sur  la  place  de  Grève.  On  reproduit  donc  ici,  de  cette 
pièce,  la  partie  relative  à  l'immeuble,  en  laissant  de  côté  tout  ce  qui 
concerne  le  mobilier, 

Élat  des  7neubles.  elfets  et  iislensiles 

r/urnissanl  tous  les  lieux  de  l'IIolel-de-Ville, 

dressé  par  moi,  urrificaleur  des  bâtimenls  de  la  Ville  (1). 

Savoir: 

Au  rez-de-chaussée  de  la  cour,  cabinet  à  droite,  près  la  prison  des 
liommes. 

Prison  des  hommes:  i'«  più'ce,  servant  do  chapelle j  pièce  à  droite  de  la 
chapelle;  pièce  à  gauche;  logement  du  geôlier, 

Hureau  des  mesureurs  étalonneur.s,,elc.'.. 

Logement  du  concierge  (M.  Tiniiox). 

Corps-de-gardc  des  gardes  de  la  Ville:  l'"  et  2"  pièces  des  officiers,  corps- 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  iiat  ,  H  2176),  omise  dans  le  Képerloire  f/énéral  de 
M.  TuEïEY.  —  On  peut  comparer  cette  pièce  avec  les  indications  fournies  par 
l'article  intitulé  :  L'Ilùlel-de-Ville  de  Paris  et  l'iiivenUdre  de  son  mobilier  en  1740, 
de  Al.  Albert  Babe.\.u,  publié  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris 
et  de  l'Ile-de-France  ilS99), 
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de-garde  des  gardes;  dans  l'entresol,  chambre  du  major  (M.  Langlumé)  ; 
chambre  où  couchent  les  gardes;  pièce  occupée  par  le  limonadier. 

Prison  des  femmes;  rez-de-chaussée;  entresol. 

Bureau  de  rétat-major,  ci-devant  parquet  de  M.  le  procureur  du  roi  et  de 
la  Ville:  entrée;  l"  pièce;  grande  pièce  à  gauche;  pièce  à  droite;  entresol 
au-dessus,  servant  à  la  caisse  militaire  ;  logement  du  commandant  de 
bataillon. 

Tribunal  municipal:  greffe;  salle  d'audience,  ci-devant  salle  des  Couver* 
neurs. 

Caisse. 

Salle  de  la  reine  (1),  avec  petife  tribune  donnant  sur  le  Saint-Esprit. 

Grande  salle  (2)  ;  partie  pratiquée  dans  cette  salle  pour  le  Comité  de 
rédaction. 

Bureau  de  la  déclaration  des  biens  du  clergé. 

Bureau  d'administration  (3),  ci-devant  Bureau  de  Ville, 

Au-dessous  du  Bureau  d'administration,  logement  de  M.  de  La  Fayette: 
antichambre,  pièce  ensuite,  entresol  au-d  ssus,  salon  d'assemblée,  pièce 
ensuite,  cabinet  de  toilette,  petite  pièce  en  descendant  7  marches,  pièce  en 
entresol  au-dessus,  bureau  donnant  sur  la  place;  au  bas  de  l'escalier  don- 
nant sur  la  rue  du  Martroi  (4),  dans  le  passage  communiquant  du  vestibule 
à  la  cour  du  logement  de  M.  de  La  F.iyette,  lequel  sert  de  (;orps  de-garde, 
cabiriet  précédant  l'office;  office;  cour,  cuisine,  garde-manger. 

Pavillon  au-dessus  de  l'arcade  Saint-Jean,  pièces  tout  en  haut,  numéro- 
tées 63,  servant  de  bureau  à  M.  l^'Iimbremont  (o)  :  f*  pièce,  2"  pièce; 
au-des>ous,  n«  61,  bureau  du  clergé;  n"  60,  logement  de  M.  Rivière,  du 
sieur  Frenot,  garde  du  bureau,  logement  de  M.  Le  Cocq,  aide-major  des 
gardes  de  la  Ville,  au-dessus  du  Bureau  d'administration. 

Département  de  M.  le  Maire  et  de  M.  le  procureur-syndic,  ci-devant  loge- 
ment de  M.  Veytard:  portier  au  rez-de-chaussée;  entresol  ;  l*""  étage,  anti- 
chambre, salle  du  Conseil  (6),  cabinet  de  M.  le  Maire,  cabinet  ensuite  tendu 
en  arabesque,  garde-robe  à  côté,  pièce  à  gauche  de  l'antichambre  éclairée 
sur  le  Saint-Ksprit,  pièc-î  à  côté:  2'>  étage,  secrétariat  du  parquet  de  M.  le 
procureur-syndic;  !■■«  pièce,  cabinet  à  droite,  pièce  à  gauche,  autre  pièce, 
cabinet  à  côté. 

Archives  :  l"""  piècp,  pièce  du  fond,  pièce  dans  le  corridor  en  face  desdiles 
archives  et  servant  au  même  usage. 


(1)  L'État  ne  dit  pas  h  quoi  servait  la  salle  dite  de  la  reine;  ou  sait  seulement 
que,  en  fait  de  sièges,  elle  était  garnie  de  15  chaises  de  paille,  1  chaises  de  mo- 
quette et  2  banquettes.  Ce  devait  être  une  salle  d'attente. 

(2)  Il  s'agit  évidemment  de  la  salle  des  séances,  où  avaient  siégé  les  Assemblées 
provisoires  des  Représentants  de  la  Commune, remplacées  par  le  Conseil  général 
de  la  Commune  ot  le  Corps  municipal.  Cette  pièce  était  meublée, entre  autres,  de 
39  banquettes,  7  chaises  en  moquette  et  1  fauteuil  pareil;  de  1  table  pour  le  pré- 
sident et  1  pour  le  secrétaire. 

(3)  C'est-à-dire:  Bureau  municipal,  formé  des  administrateurs. 

(4)  Rue  faisant  communiquer  la  place  de  Grève  avec  la  rue  qui  longeait  l'église 
Saiut-Gervais. 

(5)  Sans  doute,  Collenot  d'Angremont,  chef  du  bureau  militaire. 

(6)  Avec  18  fauteuils  en  velours  d'Utrectit. 
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Bureaux  du  domaine  :  f^  pièce,  trois  pièces  ensuite;  de  l'autre  côté  du 
corridor,  bureau  ci-devant  des  commissaires  de  la  comptabilité;  pièce  du 
fond. 

Pavillon  du  Saint-Esprit  :  pièce  tout  en  haut;  pièce  au-dessous,  occupée 
par  le  garron  de  bureau  du  greffe  (M.  Hermand). 

Magasin  du  vitrier  (1);  deux  pièces. 

Greniers  :  premier  grenier  (2);  grenier  au-dessus. 

Bureau  de  l'aichitecte,  pratiqué  dans  une  maison  voisine,  auquel  on 
communique  de  la  Ville  près  le  Bureau  d'administration  :  entrée,  l'*  pièce, 
cabinet  à  droite;  pièce  du  fond. 

Magasin  militaire. 

Grand  escalier,  montant  au  vestibule  de  la  grande  salle. 

Escalier  du  Département  du  maire  et  du  procureur-syndic. 

Escalier  donnant  sur  la  rue  du  Martroi. 

Escalier  descendant  au  corridor  du  greffe. 

Le  présent  état  a  été  fait  et  dressé  par  moi,  soussigné,  vérificateur  des 
bâtiments  de  la  Vill^,  en  présence  du  concierge. 

A  Paris,  ce 1790, 

Signé  :  Hapi'E. 
Vu  par  moi,  contrôleur  des  bâtiments  de  la  Ville. 

A  Paris,  ce  12  octobre  1790. 
Signé  :  Legband. 
Vu  et  présenté  au  Département  des  travaux  publics  par  moi,  soussigné, 
architecte  du  roi  et  de  la  Ville. 

A  Paris,  ce  18  octobre  1790. 
Signé  :  Poyet. 

On  voit  que  cet  Etat  des  meubles  garnissant  i Hôtel- de-ViUe  n'est 
pas  daté  dans  son  propre  contexte.  Mais  les  deux  visa  qu'il  porte 
sont  datés  du  12  et  du  IS  octobre  1790,  ce  qui  implique  que  VEtat 
lui-même  a  été  dressé  quelques  jours  plus  tût.  Si  Ton  veut  bien  se 
souvenir  que  la  Municipalité  définitive  prit  possession  de  ses  fonc- 
tions le  0  octobre  de  celte  année  1790,  on  sera  convaincu  que  l'in- 
ventaire ci-dessus  reproduit  constate  la  prise  en  charge  par  les 
administrateurs  constitutionnellement  élus  des  meubles  se  trouvant 
à  l'Hôtel-de-Ville  à  la  fin  de  la  Municipalité  provisoire. 


(1)  Là  se  trouvait  une  quantité  d'ustensiles  servant  aux  illuminations. 

(2)  Là  se  trouvaient  quatre  roues,  servant  aux  loteries. 


638  APPENDICE 


IV 


Mémoires  pour  le  receveur  de  l'Université  de  Paris 
destitué  par  le  Directoire  du  département. 

(Juillet  1791-Juin  1792.) 

Au  sujet  des  trois  officiers  de  l'Université  (receveur,  syndic  et 
greffier)  destitués,  faute  de  serment,  par  l'arrêté  du  Directoire  du 
département  de  Paris,  du  12  mai  1791,  il  a  été  dit  qu'une  instance 
judiciaire  avait  été  engagée  entre  le  Directoire  et  les  personnages 
visés  par  son  arrêté,  mais  qu'on  n'en  connaissait  ni  les  péripéties, 
ni  le  résultat  (1). 

Cela  est  encore  vrai  aujourd'hui.  11  importe  toutefois  de  signaler 
deux  pièces  imprimées  relatives  à  ce  procès,  que  j'ai  connues  par  la 
publication  du  dernier  volume  paru  de  la  Bibliographie  de  M.  Tour- 
neux  (2). 

L'une  de  ces  pièces  est  intitulée  :  Mémoire  à  consul  1er  pour  le  sieur 
Delneuf,  receveur  de  V Université ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  est 
obligé  au  serment  prescrit  pour  les  professeurs  (3).  Elle  ne  porte  pas  de 
date,  mais  a  dû  être  publiée  au  mois  de  mars  1792.  On  y  lit,  en  effet, 
cette  phrase  : 

Pourquoi  donc  le  sieur  DelneuV,  citoyen  lidèle  et  paciflque,  esl-il  vexé, 
poursuivi  si  vivement  par  le  Directoire  du  département  depuis  dix  mois? 

Or,  l'arrêté  de  destitution  étant  du  mois  de  mai  1791,  l'intervalle 
de  dix  mois  indique,  pour  le  Mémoire  à  consulter^  la  date  de  mars  de 
l'année  suivante. 

Ce  Mémoire^  quoique  non  signé,  reproduit  certainement  la  défense 
présentée  par  Delneuf  lui-même  au  tribunal  devant  lequel  le  pro- 
cureur-général syndic  du  département  l'avait  assigné. 


(1)  Voir  Tome  IV,  p.  272. 

(2)  Voir  Bibliofjraphie  de  l'histoire  de  l'aris  pendant  la  RévoiuLion,  par  M.  Tour- 
NEtJX  (t.  IV,  m»  22428  et  22429). 

(3)  Imp.  16  p.  in-4,  sans  date  (Bib.  nat.,  Ld  4/3905). 
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Un  passage  du  Mémoire  nous  apprend  que  ce  tribunal  était  celui 
du  V  arrondissement  et  que  l'assignation  remontait  au  13  février 
1792  (1).  Voici  ce  passage  :  . 

Le  sieur  Delneuf  croit  avoir  suffisamment  prouvé,  dans  la  première 
partie  de  son  Mémuirc,  que  MM.  du  Directoire  n'ont  pas  pu  légitimement 
lui  enlever  le  titre  de  sa  place;  il  va  répondre  à  l'assignation  que  M.  le  pro- 
cureur-général syndic  a  dirigée  contre  lui  le  15  du  mois  de  février  dernier. 

M.  le  procureur-général  syndic  du  département  a  fait  assigner  le  sieur 
Dki.nkuf,  receveur  de  l'Université,  au  tribunal  du  V«  arrondissement,  à 
Feiïet  de  rendre  compte  dans  le  jour  et  par  devant  tel  de  MM.  qu'il  plaira  au 
tribunal  de  nommer. 

Mais,  à  son  tour,  Delneuf  réclamait  des  dommages- intérêts  mo- 
tivés par  les  inculpations  dont  il  était  l'objet  de  la  part  du  Direc- 
toire, qui  lui  reprochait  de  «  chercher  à  temporiser,  à  faire  naître 
des  difficultés,  à  refuser  de  rendre  ses  comptes  ».  11  terminait  son 
Mémoire  ainsi  : 

Le  sieur  Delneuf  n'osl-il  pas  en  droit  d'exiger  une  réparation  propor- 
lionnée  aux  inculpations  graves  formées  contre  lui  et  ix  )a  perte  qu'il  a 
épiouvée  ? 

Il  s'en  rapporte,  sur  celte  dernière  partie  de  son  Mémoire,  à  la  justice  et  à 
la  sagesse  du  tribunal  devant  lequel  son  bonheur  a  voulu  qu'il  fût  assigné 
par  M,  le  procureur-général  syndic  du  département  de  Paris. 

La  seconde  pièce  est  intitulée  :  Mémoire  du  sieur  Delneuf,  receveur 
de  l  Université  de  Paris ^  présenté,  le  14  juillet  1791  au  Comité  ecclé- 
siastique (2). 

Mais  cet  intitulé  ne  se  rapporte  qu'à  la  première  pièce  contenue 
dans  ce  petit  recueil,  qui  en  contient  trois  : 

1°  Mémoire  présente  au  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée 
nationale,  le  14  juillet  1791,  par  Delneuf; 

2"  Avis  du  Comité  ecclésiastique,  du  16  juillet  1791  ; 

3°  Consultation  de  ti'ois  hommes  de  loi  en  faveur  de  Delneuf, 
du  4  juin  1792. 

Le  document  le  plus  curieux  est  assurément  l'avis  du  Comité  ecclé- 
siastique, ainsi  conçu  : 

Le  Comité  ecclésiastique  est  d'avis  que  M.  Dklnkof  n'est  point  obligé  au 
serment  de  fonctionnaire  public  ecclésiatique.  Ses  ifonctions  étant  aussi 
étrangères  à  l'instruction  qu'au  culte  public,  il  est  aussi  contraire  au  texte 
qu'à  l'esprit  de  la  loi  d'exiger  de  lui  le  serment  auquel  il  paraît  se  refuser  : 


(1)  Tribunal  siégeant  à  la  ci-devant  abbaye  Saiute-Genevlève. 

(2)  Imp.  4  p.  iu'8,  non  daté,  mais  contenant  trois  pièces  d^^ées  (Bib.  nat.,  Ld 
4/3904). 
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il  n'y  est  pas  plus   obligé  que  les  portiers,  les  huissiers,  les  fermiers  de 
l'Université;  c'est  un  caissier,  rien  de  plus. 

Au  Comité  ecclésiastique,  le  d6  juillet  1791. 
Signé  :  Expilly,  évèque  du  Finistère,  président; 
Lanjuinais,  pour  le  secrétaire. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  le  Directoire  dépar- 
temental refusa  de  se  soumettre  à  Tavis  du  Comité  ecclésiastique  de 
l'Assemblée  nationale  ;  il  avait  destitué  Delneif  pour  refus  du  serment 
ecclésiastique,  et  il  maintint  que  la  destitution  était  valable  bien  que, 
dans  l'opinion  du  Comité  spécial  le  plus  compétent,  le  serment  ecclé- 
siastique ne  lut  pas  obligatoire  pour  Delneuf. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'intervint  la  consultation,  datée  du 
4  juin  1792,  dont  le  texte  suit  : 

Malgré  l'avis  clair  et  positif  du  Coniilé  ecclésidslique,  le  Directoire  du 
déparlement  persiste  à  contester  au  sieur  Dei.neuf  le  titre  de  sa  place  et 
l'empêche,  par  des  actes  judiciaires,  d'en  faire  les  fonctions.  Dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Dpxneuf  demande  comment  il  doit  se  conduire. 

Le  conseil,  soussigné,  qui  a  pris  lecture  du  Mémoire  ci-dessus,  est  d'avis 
que  M.  Dki.nf.uf  est  bien  fondé  à  réclamer  contre  l'arrêté  du  Directoire  qui 
l'a  regardé  comme  déchu  de  sa  place  de  receveur  de  l'Université  et  lui  a 
nommé  un  successeur. 

Toutes  les  lois  intervenues  sur  le  serment  des  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques sont  des  lois  pénales,  dès  lors  des  lois  odieuses,  qui,  bien  loin  de 
(pouvoir  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre,  d'une  personne  à  une  autre, 
doivent  au  contraire  être  restreintes  et  renfermées  dans  les  bornes  les  plus 
étroites,  suivant  cette  maxime  triviale  :  Odia  reslringenda,  favures 
ampliandi.  Il  n'est  permis  de  les  appliquer  que  dans  les  cas  et  aux  per- 
sonnes qui  sont  expressément  énoncée;  et  même,  en  cas  de  doute  si  la  loi 
s'applique,  dans  un  cas,  à  une  telle  personne,  il  faut  décider  qu'elle  ne 
s'y  applique  pas  :  benignior  intentio  capienda  est.  Voilà  les  maximes  que 
dictent  la  raison,  la  justice  et  l'équité.  Voilà  ce  qu'on  a  pensé  et  pratiqué 
dans  tous  les  temps  et  que.  nous  devons  tenir  et  pratiquer  encore  plus 
religieusement  aujourd'hui  que  jamais. 

Sous  un  gouvernement  libre,  la  loi  seule  a  le  droit  de  prononcer  des 
peines  quelconques.  Ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécuter  s'arrogeraient  un 
pouvoir  arbitraire,  s'ils  la  faisaient  parler  là  où  elle  ne  s'est  pas  clairement, 
formellement  exprimée. 

En  analysant  toutes  les  lois  relatives  au  serment  à  prêter  par  les  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques,  on  ne  trouvera  rien  qui  s'applique  à 
M.  DëlnkCf,  receveur  "de  l'Université. 

Deux  sortes  d'ecclésiastiques  sont  obligés  de  prêter  ce  serment  :  ceux  qui 
exercent  des  fondions  publiques  dans  le  département  de  la  religion  ;  ceux  qui 
en  exercent  dans  le  département  de  l'enseignement  public.  Un  ecclésiastique 
qui  n'a  de  fonctions  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre  département,  n'est  tenu 
qu'à  prêter  le  serment  civique. 

M.  Delneuf  n'a  de  fonctions  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre  département:  la 
place  de  receveur  de  l'Université  est  aussi  étrangère  à  l'instruction  publique 
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qu'à  la  religion;  elle  peut  être  remplie  par  un  simple  laïc;  elle  ne  donne 
aucune  relation  avec  l'enseignement  public.  Il  n'a  donc  pas  été  possible  de 
lui  appliquer  la  peine  de  déchéance  prononcée  contre  les  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques. 

Combien  ceux  qui  l'ont  jugé  se  sont  écartés  de  l'esprit  même  du  légis- 
lateur! La  loi  du  26  décembre  1790  soumettait  au  serment  les  évoques,  les 
curés,  leurs  vicaires  et  tous  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  ;  ces 
dernières  expressions  semblaient  comprendre  nécessairement  les  prédi- 
cateurs. Cependant,  le  législateur  a  cru  devoir  faire  une  loi  particulière  pour 
eux,  tant  il  a  senti  la  nécessité  de  ne  laisser  aucun  prétexte  à  l'arbitraire  (i). 

Délibéré  à  Paris,  le  4  juin  1792. 

Signé  :  Martjnau,  Blondel,  Piet. 

De  l'ensemble  de  ces  documents,  il  résulte  que  Delneuf,  frappé 
par  l'arrêté  du  Directoire  du  12  mai  1791,  recourut,  le  14  juillet  sui- 
vant, au  Comité  ecclésiastique  ;  que  le  Comité  ecclésiastique  lui  donna 
raison,  le  16  juillet;  que,  néanmoins,  le  Directoire,  maintenant  sa 
décision  première,  l'assigna  le  15  février  1792  devant  le  tribunal 
du  Ve  arrondissement;  que  Delneuf  lit  paraître,  en  mars  1792,  un 
mémoire  destiné  à  éclairer  le  tribunal;  finalement,  que  l'affaire  n'était 
pas  jugée  au  commencement  de  juin  179^,  puisque  Delneuf  solli- 
citait encore,  le  ijuin,  une  consultation  de  jurisconsultes. 

Il  est  extrêmement  regrettable  que  la  fin  de  ce  procès  ne  soit  pas 
connue.  On  aimerait  à  savoir  s'il  se  trouva  un  tribunal  pour  mettre 
son  interprétation  au-dessus  de  celle  des  auteurs  mêmes  de  la  loi  (2). 


(1)  Décret  du  5  février  1791,  soir,  rendu  sur  le  rapport  de  Chasset,  rapporteur 
du  Coiuité  ecclésiaslique.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXil,  p.  767.) 

(2)  Le  recueil  de  documents  publié  par  M.  Douarche  sur  les  Tribunaux  civils 
de  Paris  pendant  la  Révolution  ne  conlieut  rieu  sur  l'alfaire  Uelneuf. 


Tome  YI  '  4l 
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Le  clergé  à  la  translation  du  corps  de  Voltaire 
au  Panthéon. 

(0-7  Juillet  1791.) 

Il  parail  bien  cetiain  que  le  clergé  ne  prit  aucune  pari  à  la  céré- 
monie (le  la  translation  du  corps  de  Voltaire  au  Panthéon,  elTectuée 
le  11  juillet  1791.  Ni  le  rapport  présenté  le  4  juin  par  Charron  au 
Directoire  départemental,  ni  aucun  des  programmes  publiés  la 
veille  de  la  cérémonie  ne  prévoient  cette  participation,  pas  plus 
qu'aucun  compte  rendu  ne  la  constate  (1). 

Cependant,  la  Revue  réirospeclive  a  reproduit,  en  183-4  (2),  deux 
documents  qu'elle  dit  tirés  du  Département  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  alors  royale  (3),  et  qui  prouvent  que  les  organisateurs 
de  la  cérémonie  eurent  un  moment  le  projet  de  faire  figurer  dans  le 
cortège  un  certain  nombre  de  prêtres.  Voici  ces  textes  : 

DiîPARTKMKNT  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

.1  MM.  de  l'Agence  des  biens  luilioniux. 

Ce  0  juillet  1791. 
Pour  remplir,  Messieurs  et  chers  collègues,  la  demande  qui  nous  est  faite 
de  deux  cents  aubes  pour  la  cérémonie  de  la  translation  du  corps  de  Vol- 
taire dans  le  monum(3nt  destiné  aux  grands  hommes,  nous  vous  prions  de 
votdoir  bien  donner  les  ordres  aux  personnes  chargées  de  la  garde  du  mo- 
bilier provenu  des  couvents  supprimés  de  lever,  sur  le  récépissé  qui  leur 
sera  présenté,  la  quantité  de  cent  aubes  ou  plus  grande  quanlité,  s'il  est 
nécessaire,  dont  la  remise  nous  sera  faite  après  la  cérémonie,  le  nombre  do 
celles  existantes  dans  le  dépôt  des  effets  provenus  des  paroisses  supprimées 
se  trouvant  insuffisant  à  présent  pour  satisfaire  à  ce  besoin. 

Les  administrateurs  des  travaux  publics^ 
Sigiié  :  Champion. 

(1)  Voir  Torac  V,  p.  i23-i2S  GiS3i-:i3!). 
(2    lievne rélrospeclivc,  l«  série  (t.  IV,  p.  3n-3îi0). 

(3)  lis  ne  se  retrouvent  plus  ù  la  Hibiiothùque  uatiouale  :  du  moins,  M.  TueteV 
ne  les  y  a-t-il  pas  découverts. 
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Enlf'wemenl  de  tiOO  aubes  provenant  du  dépôt  des  PelUs-Augmtins  de  la 
reine  Margwrile,  pour  ta  translation  du  corps  de  Voltaire. 

L'an  1791,  le  7  juillet,  cinq  heures  de  relevée,  nous,  Hardy  (Jacques- 
Joseph),  officier  municipal,  commissaire  à  l'administration  des  biens  natio- 
naux, nous  sommes  transporté  au  dépôt  général  des  effets  mobiliers  pro- 
venant des  maisons  et  communautés  de  la  reine  Marguerite  (1),  où  étant, 
nous  avons  déclaré  au  sieur  Le  Noir  (Alexandre),  gardien  desdits  effets, 
que  nous  venions,  au  désir  de  la  susdite  délibération,  à  l'effet  de  retirer 
dudit  dépôt  le  nombre  de  deux  cents  aubes  demandées  par  MM.  les  admi- 
iiistiateurs  du  Département  des  travaux  publics  pour  la  cérémonie  de  la 
translation  du  corps  de  Voltaire  dans  le  monument  destiné  aux  grands 
hommes. 

Et,  à  l'instant,  ledit  Le  Noir,  sur  notre  réquisition,  nous  a  remis  le  nom- 
bre de  deux  cents  aubes  provenant,  savoir  :  cent  quatre-vingt-dix,  provenant 
desdits  Petits-Augustins,etdix  de  la  maison  des  Dominicains  de  la  rue  Saint- 
Honoré  (2);  desquelles  nous  avons  fait  trois  paquets,  que  nous  avons  l'ait 
charger  sur  une  voiture  et  fait  transporter,  accompagnés  de  nous  et  dudit 
sieur  Le  Noir,  aux  bureaux  du  Département  des  travaux  publics,  établis 
vieille  rue  du  Temple,  au  Palais  Cardinal,  où  étant,  nous  nous  sommes 
adressé  à  M.  Champion  (Anne-Clément- Félix),  administrateur  aux  travaux 
publics,  lui  avons  fait  part  de  l'objet  de  notre  mission  et  lui  avons  offert  de 
remettre  lesdites  aubes  entre  ses  mains,  ce  qu'il  a  accepté. 

Et,  de  suite,  nous  avons  fait  descendre  lesdits  paquets  de  la  voiture,  avons 
compté  lesdites  aubes  en  sa  présence;  et,  après  qu'il  a  eu  reconnu  que  le 
nombre  de  deux  cents  était  complet,  il  s'en  est  chargé,  pour  les  rendre 
après  la  cérémonie,  les  remettre  dans  le  dépôt  d'où  elles  ont  été  livrées  et 
sous  la  garde  dudit  sieur  Le  Noir. 

De  tout  quoi,  nous  avons  dressé  procès-verbal,  pour  tenir  lieu  de  récé- 
pissé du  Département  des  travaux  publics,  pour  servir  de  décharge  audit 
Le  Noir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

Et  a  ledit  sieur  Champion  signé  avec  ledit  sieur  Le  Noir  et  nous,  commis- 
saire susdit. 

Signé  :  Le  Noir,  Champion; 

J.-J.  Hardy,  officier  municipal. 

11  est  vraisemblablo.  que  le  clergé  constitutionnel  n'aurait  pas 
refusé  son  concours,  s'il  avait  été  sollicité.  On  ne  s'explique  donc 
pas  que  quelqu'un  se  soit  préoccupé  de  procurer  des  costumes  à  des 
prêtres  qui  ne  devaient  pas  être  invités,  ou  que  quelqu'un  ait  pensé 
à  faire  figurer  des  prêtres  dans  le  cortège,  en  dépit  des  organisa- 
teurs 

D'autre  part,  à  quels  figurants  autres  que  des  prêtres  ces  vête- 
ments ecclésiastiques  pouvaient-ils  être  destinés? 

(1)  Ce  qui  veut  dire  :  au  dépôt  général...  établi  dans  la  maison  des  Petits- 
Augustins  de  la  reine  Marguerite. 

(2)  Ou  Jacobins  de  la  rue  Saiat-Houoré. 
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VI 


Note  sur  le  général  pu  Chastelet. 
(5  Germinal  an  II.) 

On  a  eu  occasion,  au  sujet  d'une  affiche  sur  la  fuite  du  roi,  de 
parler  du  ci-devant  marquis  du  Chastelet,  qui  était,  en  même  temps, 
en  1791^  colonel  d'un  régiment  de  chasseurs  dans  l'armée  qui 
était  encore  l'armée  royale  et  président  d'une  Société  dont  les 
membres  prenaient  bravement  le  titre  de  républicains  (1). 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  renseignements  fournis  sur  son 
compte,  le  5  germinal  an  II  =  25  mars  1794,  au  Directoire  du  dis- 
trict de  Franciade  =  Saint-Denis,  parle  comité  de  surveillance  de  la 
commune  d'Âuteuil,  dans  un  tableau  qui  contient  les  résultats 
d'une  enquête  faite  sur  les  citoyens  de  ladite  ville  détenus  à  ce  mo- 
ment (2). 

Voici  donc  les  informations  fournies  par  le  comité  de  surveillance 
d'Auteuil,  à  la  fin  de  mars  1794  : 

1.  —  DU  Chastelet  (Achille),  33  ans,  garçon,  domicilié  à  Auteuil  depuis 
septembre  1791 . 

2.  —  Détenu  a  La  Force  depuis  le  11  vendémiaire  =  2  octobre  1793.  — 
Motifs  inconnus  (est-ce  comme  noble,  employé  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique?) 

3.  —  Avant,  colonel  à  la  suite  du  régiment  des  chasseurs  des  Vosges  ; 
sur  la  fin  de  1791,  colonel  du  10*  régiment  des  chasseurs  de  Bretagne;  au 
commencement  de  1792,  maréchal  de  camp,  employé  à  l'armée  du  Rhin  ;  au 
commencement  dé  juin,  à  l'armée  du  Nord  ;  le  24,  blessé,  aux  environs  de 
Courtrai,  d'un  coup  de  canon  à  la  jambe  gauche  ;  au  milieu  de  1793,  quoi- 
que non  encore  guéri,  il  retourna  à  l'armée  et  y  resta  jusqu'à  son  arres- 
tation. 

4.  —  Revenu  ignoré. 

5.  —  Fréquentations  :  à  Auteuil,  il  voyait  Cabanis,  son  médecin  ;  Lefebvre- 

(1)  Affiche  du  l"  juillet  1791.  (Voir  Tome  V,  p.  376-378.) 

(2)  Collection  Paraut  de  Rosaa  (reg.  28,  fol.  38),  mairie  du  XVL«  arrondissement 
de  Paris. 
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Laroche,  maire  (1);  la  femme  Condorckt;  Condorcet,   avant  sa  fuite,  et 
quelques  députés.  On  a  vu  venir  chez  lui  Luckner,  une  fois. 

6.  —  Rien  de  suspect  dans  sa  conduite.  Nous  le  ci  oyons  vrai  républicain, 
l'ami  du  peuple,  l'ennemi  juré  des  tyrans. 

Malgré  ce  certificat  particulièrement  favorable,  le  jeune  général, 
(il  était  lieutenant-général,  c'est-à-dire  général  de  division,  depuis 
le  7  septembre  1792),  désespéré  de  voir  sa  détention  se  prolonger, 
se  suicidait  le  mois   suivant. 

(l)  Lefebvre-La  Roche,  administrateur  du  département  de  Paris,  élu  par  le 
canton  de  Passy,  du  21  août  1792  à  janvier  1793.  (Voir  Le  déparlement  de  Paris  et 
de  la  Sei7ie  pendant  la  Révolution,  p.  464,  note  1.) 
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VI 


Documents  relatifs  au  Club  des  Cordeliers. 

(Mai- Août  1791.) 

La  Société  des  Amis  des  droits  de  lliomme  et  du  citoyen  ou  Cluh  des 
Cordeliers  a  pris,  comme  on  Ta  vu,  Finitialive  du  mouvement  répu- 
blicain après  la  fuite  du  roi  à  Varennes.  A  raison  de  l'importance  de 
ses  interventions,  il  a  paru  nécessaire  de  compléter  les  renseigne- 
ments qu'on  a  déjà  eu  Toccasion  de  donner  sur  son  action,  en  publiant 
ici  un  certain  nombre  de  documents  peu  connus. 

Enregistrons  d'abord,  sinon  l'acte  de  naissance  du  Club,  du  moins 
le  premier  témoignage  de  son  existence,  conservé  par  la  Gazette 
nalionale  ou  Moniteur  universel  {q°  du  5  mai  1790)  : 

Club  des  Droits  de  l'homme. 
Extrait  des  registres,  du  27  avril  1790. 

Le  but  principal  de  ce  club  étant  de  dénoncer  au  tribunal  de  l'opinion 
publique  les  abus  des  dilTérents  pouvoirs  et  toute  espèce  d'atteinte  aux  droits 
de  l'homme,  il  a  délibéré  d'inviter  tous  les  citoyens  à  lui  faire  connaître 
toutes  les  diverses  oppressions  ou  injustices  dont  ils  auraient  à  se  plaindre 
ou  dont  ils  seraient  informés,  et  d'y  joindre  les  preuves  sur  lesquelles  ces 
plaintes  seraient  fondées. 

Le  club  des  Droits  de  l'honmie,  suffisamment  instruit  de  la  légitimité  de 
ces  réclamations,  s'empressera  de  leur  donner  la  plus  grande  publicité  et  de 
livrer  à  l'indignation  générale  le  délit  et  son  auteur.  Il  espère  que  son  zèle, 
S'condé  par  celui  de  tous  les  amis  du  bien  public,  pourra  prévenir  plusieurs 
enlrepri?es  contre  la  liberté  commune  et  contre  les  droits  particuliers. 

Si(jné  :  Dufoiihny  dk  Villikus,  président; 
DuLAURK,  seciélaiie. 

D'avril  1790  à  avril  1791,  nous  renvoyons  le  lecteur  aux  documents 
déjà  cités  (1). 


(i)  Adresse  sur  un  plan  de  banque  territoriale,  30  juin  1790.  (Voir  1«  s('v\c. 
Tome  VII,  p.  252,  acte  5.)  Adhésion  à  la  délibération  de  la  section  de  Maucoii- 
seil  en  faveurdes  cavaliers  du  Royal -Champague,  28  septembre  IT.OO.  (Voir  1«  sé- 
rie, Tome  VU,  p.  2o 2-233.)  Adoption  d'un  plan  d'orgauisalioti  do  l'armée  pari- 
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VQrateur  du  peuple  (t.  VI,  ii"8,  non  daté,  mais  correspondant  très 
approxiRiativement  au  15  mai  1791)  publie  l'arrêté  suivant,  relatif 
à  des  faits  qui  rempatent  à  la  ^\n  d'avril  1791  (1)  : 

Club  des  Gordeliers 
Sociélé  des  Amis  des  droits  dç  l'homme  et  du  dloijen. 

La  Société  ; 

l'tonnée  que.au  mépris  des  lois  régénératrices  de  la  nation,  des  individus 
se  soient  permis  d'arrêter,  illégalement,  avec  plus  d'audace- et  d'impudeur 
qu'on  ne  l'eiH  fait  sous  le  despotisme,  des  citoyens  non  prévenus  de  délit, 
mais  seulement  manifestant  librement  leurs  opinions  et  communiquant  des 
Hé/lerions  imprimées  (2),  dictées  d'après  les  principes  et  les  décrets  consti- 
tutionnels (ainsi  qu'on  en  jugera  fiar  r.exemplaire  ci-annexé); 

Indignée  de  la  manière  barbare  dont  ces  citoyens,  surtout  le  sieur  Ciianey, 
ci-après  nommé,  ont  été  traînés  dans  les  comités  de  section,  déchirés, 
frappés,  fouillés,  provoqués,  devant  les  commissaires,  qui  l'ont  SQufîert; 
que,  entre  autres,  le  comité  de  la  section  du  Palais-royal  a  permis  et  excité 
ce^  outrages;  qu'il  a  refusé,  à  différentes  reprises,  de  recevoir,  aux  termes 


sienne,  tS  novembre  1790.  (Voir  2»  série,  Tome  I,  p.  .?52).  péfcuse  des  écoliers 
irlanriais,  6  (léceiybre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  460.)  Arrêté  pour  la  dissolution  dos 
corps  (le  canouniers  et  de  chasseurs,  6  février  1791.  (Voir  Toipe  II,  p.  082-08.1.) 
R'''ceplion  d'une  députation  de  canonniers,  15  février  1791.  (Voir  Tome  II,  p.  OSH.) 
Nomination  de  commissaires  pour  surveiller  la  fabrication  des  poignards,  25  fé- 
vrier 1791,  (Voir  Tome  II,  p.  755  et  796.)  Protestation  contre  la  prohibition  du 
port  d'armes,  20  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  238,  note  3,  et  p.  229-230.)  Dénon- 
ciation au  Directoire  du  département  au  sujet  des  moulins  de  Corbeil,  mars  1791. 
(Voir  Tome  III,  p.  337-838,  et  p.  474,  note  3.)  Délibération  sur  les  fausses  clefs 
et  les  armes  cachées,  22  mars  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  340.)  Démarches  au  sujet 
<le  la  dénonciation  Huteau,  du  3  avril  au  12  mai  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  372-374.) 
Adresse  sur  les  fimérailles  de  M|raboq.u,  vers  le  5  avril  1791.  (Voir  Totpe  III, 
p.  j3i-4i^3.)  Critiques  ^u  Club  monarchi^ite,  14  fivril  1791.  (Voir  Tome  IIJ, 
p.  î/0.)  Arrêté  sur  la  communion  du  roi,  17  avril  1791,  dénoncé  par  le  Corps 
m.iiiicipal,  22  avril  1791;  explication  sur  cet  arrêté,  23  avril.  (Voir  Tomes  III, 
p.  712-713,  70i-707  et  716-719;  et  IV,  p.  12.)  Députation  à  une  caserne,  18  avril 
17)1,  (Voir 'fomc  III,  p.  747.)  Impression  d'un  discours  de  Robespjerre,  20  avril 
17)1.  (Voir  1"=  série,  TomesIIJ,  p.  617,  note  1;  et  V,  p.  y^i,  note  1.)  Improbatiou 
du  bataillon  de  Saint-Audré-des-Aress,  21  et  23  avril  1791.  (Voir  2^  série.  Tome  III, 
1 .  765,  779  et  782-783.)  Arrêté  au  sujet  du  sernieut  de  fidélité  à  La  Fayettp, 
■ir,  avril  1791.  (Voir  Tome  III,  p.  7tf7-7ff*,  etp.  780,  note  1.)  Députation  au  Corps 
niiinicipal  au  sujet  des  arrestations  arbitraires,' 30  avril  1791.  (Voir  Tome  IV, 
|).  83-84.)  Intervention  pour  le  défenseur  de  Santcrre,ll  juin  1791.  (Voir  Tome  III, 
p.  66.)  Lecture  d'une  pièce  patriotique,  vers  le  15  jitjn  1791»  (Voir  TQUie  III, 
p.  .505.) 

(1)  Dés  le  30  avril  1791,  le  maire  rendait  compte  au  Corps  municipal  qu'il  avait 
reçu  une  délégation  du  Club  des  Cordeliers  au  sujet  d'arrestations  de  citoyens 
lisant  publiquement  des  affiches  ou  autres  écrits  patriotiques.  (Voir  Tontic  IV, 
p.  83-84.) 

(2)  Il  s'agit  des  Réflexions  de  la  Sociélé  des  Auiis  des  droits  de  l'IiQmrne  çt  du 
citoyen,  sur  le  serment  individuel  d'obéissance  au  commandant-général  dé  1^ 
garde  nationale,  publiées  le  24  avril  1791.  (Voir  Tome  lit,  p.  767-768.) 

i 
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des  décrets,  le  caiilionnement  d'un  citoyen  connu  et  domicilié,  ainsi  que 
celui  de  plusieurs  autres,  qui  réclamaient  et  répondaient  du  sieur  Chaney  ; 
qu'un  des  commissaires  a  même  exposé  les  jours  du  citoyen  qui  offrait  avec 
le  plus  de  zèle  de  se  porter  caution,  en  le  prenant  au  collet  pour  le  faire 
sortir  du  comité,  le  livrant  ainsi  à  la  fureur  d'une  garde  nombreuse  qui 
l'avait  déjà  indignement  menacé  et  qui  saisit  avec  empressement  l'outrage 
fait  par  le  commissaire  pour  le  pousser  violemment  dehors,  la  ba,ïohnette 
sur  le  sein; 

Dénonce  au  chef  de  la  justice  les  auteurs,  fauteurs,  complices  et  parti- 
cipes des  arrestations,  vexations  et  emprisonnements  arbitraires  et  illéga- 
lement faits  en  la  personne  des  sieurs  Geoffrenet,  citoyen,  Murât,  orfèvre, 
et  Chaney,  officier  de  la  garde  nationale  de  Toulon,  tous  trois  domiciliés  (1). 

En  conséquence,..,  {sic)  que  les  officiers  et  gardes  nationales  qui  les  ont 
arrêtés  et  maltraités;  les  comités  qui  ont  souffert  ces  excès  et  ont  ordonné 
l'empwsonnement,  sans  qu'il  y  eût  délit  et  malgré  les  cautions  offertes;  ou 
le  Département  de  la  police,  devant  lequel  aucun  d'eux  a  pu  être  traduit 
et  illégalement  condamné;  ainsi  que  tous  autres  participes  aux  vexations 
réfléchies  qu'ils  ont  éprouvées,  notamment  encore  ce  même  Département 
de  la  police,  pour,  au  mépris  de  la  loi  et  sans  égard  aux  sollicitations 
réitérées  de  leurs  épouses,  de  leurs  amis,  de  la  Société  même,  les  avoir 
laissés  jusqu'à  huit  jours  au  secret,  sans  leur  faire  subir  aucun  inter- 
rogatoire ;  seront,  conformément  aux  décrets,  pris  collectivement  et 
partiellement  à  partie,  dénoncés,  poursuivis,  jugés  et  destitués  de  leurs 
fonctions  et  grades,  comme  infractaires  aux  lois^  condamnés  à  une  indem- 
nité légitime  et  à  une  réparation  authentique,  comme  ayant  attenté,  sans 
cause,  à  l'honneur,  à  lu  vie  et  à  la  liberté  des  citoyens. 

Signé  :  Peyre,  président  ; 

RuTLEDGE,  MoNTMORO,  Secrétaires; 
Vincent,  secrétaire-greffier. 

L'Orateur  du  peuple  (t.  VI,  n»  10,  non  daté,  devant  se  placer  vers 
le  16  ou  17  mai  1791)  publie,  comme  ayant  été  «  adressée  par  les 
braves  Marseillais  au  Club  des  Cordeliers  »,  une  lettre,  non  datée, 
relative  à  la  démission  donnée  par  de  La  Fayette,  le  18  avril  1791, 
à  l'occasion  de  la  résistance  opposée  par  la  foule  et  même  par  une 
partie  de  la  garde  nationale  au  départ  du  roi  pour  Sainl-Cloud, 
démission  renouvelée  le  20,  maintenue  le  22  et  enlin  retirée  le  ^V, 
à  la  suite  de  la  pétition  de  57  bataillons  (sur  60),  lui  jurant  obéis- 
sance et  dévouement  (2). 

On  sait  que  le  Club  des  Cordeliers  avait  fait  afiicher,  le  24  avril, 
des  Réflexions  au  sujet  de  ce  serment  (3). 

Le  texte  de  la  lettre  des  Marseillais  est  ainsi  conçu: 

(i)  Une  délibération  de  la  section  du  Théâtre-français,  communiquée  le  4  mai 
à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  donne  aux  individus  anvtés  les  noms 
de  Geofi-renet,  Jeannot  et  Mtjrat.  (Voir  Tome  111,  p.  717,  noie  1.) 

(2)  Séances  des  20,  22  et  24  avril.  (Voir  Tome  111,  p.  6H3,  686,  723-726  et  75J.) 

(3)  héflexions  du  24  avril.  (Voir  ci-dfpsiis,  p.  G4T,  unfc  2.) 
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Senthnenls  d'indignation  manifestes  par  les  Marseillais  au  Club  des  Corde- 
liers  sur  la  conduite  de  M.  La  Fayette  et  sur  le  serment  prêté  par  une  partie 
de  la  garda  nationale  (1). 

Amis  et  défenseurs  de  la  constitution  (2),  peut-on  s'enorgueillif  du  beau 
titre  d'hommes  libres,  lorsqu'on  courbe  bassement  la  tête  devant  un  homme 
que  l'adulation  de  quelques  individus,  plutôt  que  son  mérite  intrinsèque, 
cherche  à  faiie  révérer  comme  un  demi-dieu  ?  Un  sentiment  subit  d'indi- 
gnation nous  a  fait  frissonner  d'une  fureur  patriotique,  lorsque  nous  avons 
vu  des  hommes  ayant  le  mot  sacré  de  liberté  sur  leurs  lèvres  et  peut-être  le 
poison  de  la  tyrannie  dans  leur  cœur  forcer  leurs  concitoyens  à  se  dégrader 
aux  yeux  de  la  raison  en  faisant,  comme  eux,  l'abnégation  vile  de  leurs 
volontés  à  un  seul  homme,  à  La  Fayette,  en  lui  jurant  solennellement  une 
obéissance  sans  bornes  et  une  confiance  aveugle.  C'est  outrager  et  mécon- 
naître la  Déclaration  des  droits  de  l'homme;  c'est  enfoncer  dans  le  sein  de 
la  liberté  un  poignard,  que  de  proclamer  avec  pompe,  dans  le  sein  de  la 
capitale  de  l*empire  français,  des  maximes  aussi  infamantes. 

Gardes  nationales  parisiennes,  si  vous  donnez  votre  adhésion  à  un  serment 
aussi  exécrable,  aussi  meurtrier  pour  la  liberté,  nous  cesserions  de  voir  en 
vous  des  amis  et  des  défenseurs  de  la  liberté,  jusqu'au  moment  où  vos 
lèvres  seraient  purifiées  par  une  rétractation  éclatante!  La  Fayette  a  perdu 
notre  estime.  Si  cet  aveu  l'offensait,  qu'il  scrute  sa  conduite!  Si  cet  aveu 
paraissait  un  sacrilège  à  ses  fédérés,  c'est  que  l'énergie  de  la  liberté  qui 
anime  nos  âmes  a  perdu  en  eux  de  sa  force  et  de  sa  vigueur.  Songez,  Pari- 
siens, qu'il  y  a  une  distance  immense,  aux  yeux  de  l'opinion  éclairée, entre 
votre  Commandant-général  et  les  braves  citoyens  qui,  quoique  assurés  du 
péril,  ont  bravé  la  mort  en  renversant  les  murs  de  la  Bastille,  hérissée  des 
foudres  du  despotisme. 

La  renommée  nous  a  dit  qu'une  compagnie  de  braves  grenadiers,  dans 
laquelle  se  trouvaient  beaucoup  de  citoyens  vainqueurs  de  la  Bastille,  avait 
élédespotiquement  licenciée  par  la  Municipalité  et  désarmée  par  La  Fayette 
avec  un  appareil  dégradant  envers  des  citoyens  si  estimables,  dont  le  seul 
crime,  aux  yeux  de  ces  hommes  morts  à  la  patrie  et  de  glace  pour  la  liberté, 
avait  été  de  manifester  des  sentiments  d'hommes  libres  (3).  A  leur  place, 
nous  en  aurions  fait  autant  :  ainsi,  le  crime  ou,  si  l'on  veut,  l'injustice  dont 
on  s'est  rendu  coupable  envers  eux  a  atteint  tous  les  patriotes. 

Nous,  les  oO  volontaires  qui  avons  arraché  d'entre  les  mains  du  despo- 
tisme le  fort  La  Garde  qui  menaçait  la  liberté  marseillaise,  nous  embrassons 
ces  braves  grenadiers;  et,  si  notre  douleur  pouvait  guérir  les  plaies  que  le 
despotisme  leur  a  faites  sous  le  manteau  du  patriotisme,  ils  cesseraient 
bientôt  de  souffrir.  Honneur  et  bénédiction  aux  patriotes  qui  les  ont  pris 
sous  leur  sauvegarde!  Honneur  aux  Amis  de  la  constitution,  séant  aux  Jaco- 


(1)  Ce  titre  est  donné  par  ['Orateur  du  peuple  dans  le  sommaire  du  numéro. 

(2)  Il  semblerait,  d'après  ce  début  et  divers  autres  passages,  que  la  lettre  fût 
plutôt  adressée  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution.  Pourtant,  les  comptes 
rendus  de  cette  Société  n'en  fout  pas  mention. 

(3)  ArnHé  du  Corps  municipal,  du  2o  avril  1791,  ordounaut  le  iiccuciemeut  de 
a  compaguie   de    grenadiers    soldés    de   la    Vl»  division,  rais    à    exécution  le 

26  avril.  (Voir  Tomes  III,  p.  780,  et  IV,  p.  11  et  ii-iH.) 
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bins,  qui  ont  nianifesté  avec  énergie,  pai  Igr^'ane  de  notre  frère  d'armes  et 
respectable  député  à  l'Assemblée  nationale.  Dubois  de  Çrançé,  les  maximes 
de  la  saine  raison  et  de  la  liberté  (1)1  Nous  y  adhérons  de  cœur  et  d'âme. 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  avons  fait,  le  serment  de  vivre  libres  ou  de 
mhurir.  Ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  avons  juré  de  (lénoncer  et  de  pour- 
suivre, le  fer  à  la  main,  les  traîtres  à  la  patrie.  Au  courage,  nous  joindrons 
toujours  la  franchise.  L'homme  doué  d'un  cœur  sensible  et  d'une  âme 
ardente  doit  se  précipiter  au-devant  des  coups  que  la  tyrannie  voudrait  Iqi 
porter  et  lui  soutenir  en  face  les  crimes  dont  il  l'accuse.  Les  mauvais 
citoyens  appellent  les  patriotes  zélés  des  factieux,  et  le  crime  a  toujours 
puni  la  vertu  en  l'appelant  crime. 

Puisse  l'exposition  de  ces  principes^  qui  nous  attirera  la  haine  des  mé^ 
chants,  avec  lesquels  nous  serons  en  guerre  au  delà  même  du  tombeau, 
nous  mériter  l'estime  et  l'amitié  des  francs  défenseurs  des  droits  de 
l'homme  (2)  ! 

Les  .'iO  citoyens  qui  se  sont  emparés  du  fort  La  Garde, 

Signé  :  Jacques  Montbrion,  secrétaire; 

Carrière,  Joly,  commissaires;  etc  ,  etc... 

Au  sqjet  de  Is  môme  manifestation,  VOrateur  du  peuple  (t.  Yl, 
HP  11,  non  daté)  publiait  encore,  dès  le  lendemain,  un  discours  pro- 
noncé;, dit-il,  «^dans  la  tribune  patriotique  de  Marseille,  devant  600 
Amis  de  la  constitution,  par  le  di^^ne  citoyen  Jacques  Mointbrion  », 
aiiqvtel,  dans  le  sommaire  de  la  premjèrfs  pagPi  il  (Jonnait  le  Mire 
suivant  :  Discours  prononcé  devant  OQO  Amis  de  la' constitutinn  de  Mavr 
sedle,  par  un  des  vainqueurs  du  fort  de  La  Garde,  contre  M.  La  Fayette 
et  Véiat-majov  parisien. 

A!als,  en  fait,  il  y  est  surtout  question  delà  loi  martiale,  et  le  nom 
de  La  Fayette  en  est  totalement  absent. 

C'est  à  00  moment  que  le  Club  des/Conlebeps  eut  à  subir  toutes 
sortes  de  persécutions,  que  VOrateur  du  peuple  (t.  VI,  n*»  12,  non 
daté)  relate  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Club  des  Cordeliers  est  en  horreur  au  déparlement  et  à  la  Municipa- 
lité, vendus  à  la  cour  et  à  La  Fayette.  Comment,  s'y  prendre  pour  le  dé- 
truire? 

Arrêter  plusieurs  de  ses  membres,  les  accabler  d'outrages  et  les  traîner 
dans  des  cachots?  C'est  ce  qu'on  a  fait  (3). 

Enjoindre  à  l'accusateur  public   de  poursuivre,  sur  la  dénonciation  du 

(1)  Dubois-Crancé  à  ses  concitoyens,  26  avril  1791.  (Voir  Tome  111,  p.  1(10.) 

(2)  Tout  à  l'heure,  c'était  aux  «  amis  et  défenseurs  de  la  constitution  »  que 
s'adressait  la  lettre  des  50  Marseillais.  (Voir  ci-dessus,  p.  (549,  note  2.)  Mainte- 
aant,  c'est  aux  «  défenseurs  des  droits  do  rhoaime  ».  Dans  cette  dernière  appel- 
lation, le  Club  des  Cordejiers  pouvait  se  reconnaître. 

(3)  Arrestation  de  Geoki'henet  et  autres,  21  avril  1191.  (Voir  Tome  lll,  p,  711, 
note  1,  et  ci-dessus,  p.  641-648.) 
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|tiociireiir  tie  la  Coiuinune,  les  signataiies  du  fameux  arrêté  sur  la  coininu- 
iiion  du  roi?  On  n'y  a  pas  manqué  (1).     * 

Solliciter  de  l'Assemblée  un  décret  qui  force  à  signer  indjividuRlIement  une 
afiiche,  qui  interdise  aux  Sociétés  patriotiques  des  arrêtés  pris  en  (ommun 
et  pour  les  corps  administratifs  le  droit  naturel  de  pétition?  (j'est  ce  que  le 
Directoire  a  sollicité  et  obtenu,  à  la  honte  et  au  scandale  de  la  France, 
qui  va  protester  hautement  par  la  vois  des  83  départements  (2). 

Le  Club  des  Cordeliers^  fort  du  décret  qui  autorise  les  assemblées  de 
citoyens,  a  vu  se  dirij,'er  contre  lui  une  persécution  plus  directe. 

La  Municipalité  vient  de  poser  les  scellés  sur  la  salle  de  ses  séances, 
comme  faisant  partie  des  biens  nationaux  (3),  après  avoir  inutilement  cher- 
clié  à  mettre  le  trouble  dans  les  assemblées  par  des  provocations  tumul- 
lueuses  des  gardes  nationales  soudoyées. 

Le  Club,  errant  et  dispersé,  s'est  réuni  au  .leù  de  paume  du  sieur  iier- 
geron,  rue  Mazarine;  et,  à  l'instar  du  tiers  état  poursuivi  par  le  despotisme 
ministériel,  ses  membres  y  ont  fait  le  serment  solennel  de  ne  pas  se 
séparer  (4). 

La  Municipalité  peut-elle  ètrj  assez  impolitique  [pour  ignorer]  que  les  per- 
sécutions ne  servent  qu'à  faire  des  prosélytes? 

A  la  môme  époque,  le  Courrier  des  83  dcfjartemeals  (n°  du  17  mai 
1701)  résumait  celle  situation  en  ces  termes  : 

Des  émissaires  soudoyés  n'étant  pas  venus  à  bout  de  troubler  les  séances 
du  Club  des  Cordeliers,  on  a  mis  le  scellé  sur  les  portes  de  la  salle  qu'il 
avait  aux  Cordeliers  :  on  en  avait  le  dioit,  puisque  c'était  un  bien  national. 

La  Société  est  allée  paisiblement  s'installer  dans  le  Jeu  de  pf^unie  de  la 
rue  Mazarine. 

Avant-hier  15,  elle  s'est  assemblée  extraordinoirement  aux  AqgMstins  (5), 
où  elle  a  reçu  des  députations  de  toutes  les  associations  patriotiques  de 
Paris,  qui  lui  ont  juré  dévouement,  fraternité  et  j>roteclion  conljo  toutes 
les  tentatives  de  ses  ennemis  (6). 

Mais,  bienlôt,  VOrateur  du  peup'e  (t.  VI,  n»  13,  non  daté)  pouvait 
annoncer  que  le  Club  avait  trouvé  un  abri,  où  il  sérail  à  l'abri  du 
niauvais  vouloir  do  la  Municip^-lité  : 

(1)  Arrêté  du  Corps  municipal  du  22  avril  1791,  au  sujet  de  l'arrêté  du  Club, 
du  17  avril.  (Voir  Tome  lil,  p.  70i-707  et  712-7i:i.) 

(2)  Adre?se  du  Directoire  du  département  et  do  la  Municipalité  de  Paris  à 
l'Assemblée  nationale,  du  26  avril,  et  décret  du  18  mai  1791,  relatif  au  droit  de 
liêlilion  et  qui  fixe  les  cas  où  les  citoyeus  pourront  requérir  la  convocation  de  la 
Commune.  (Voir  Tomes  111,  p.  779-780;  IV,  p.  6-7,  i2-i6  et  S86.) 

(3)  Arrêté  du  Corps  municipal,  du  12  mai  1791.  (VoirTome  IV,  p.  23i  et  240-341.) 

(4)  .leu  de  paume  dont  l'emplacement  est  resté  longtemps  marqué  par  l'ancien 
p.issagc  des  Jeux  de  paume,  entre  la  rue  Mazarine  et  la  rue  de  Seine,  en  face  de 
l.i  rue  Visconli. 

(5)  Ancien  couvent  des  Grands-Augustins,  salle  des  payeurs  de  rentes.  (Voir 
ci-dessous,  p.  6o7.) 

(6)  Les  comptes  rendus  de  la  Société  des  Jacobins  ne  constatent  pas  que  les 
Auùs  de  lu  constitution  aient  pris  part  à  cette  démarche. 
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Le  Club  des  Cordeliers  n'est  plus  errant  et  sans  asile;  il  vient  de  louer 
la  salle  du  Musée  de  la  rue  Dauphine  (1),  et  le  bail  est  passé  (2).  Comment 
la  Municipalité  s'y  prendra-t-elle  pour  le  déloger?  Emploiera-t-elle,  comme 
elle  l'a  déjà  essaye,  30  ou  40  petits  chasseurs  pour  venir  casser  ses  vitres, 
faire  les  bravaches  et  crier, à  travers  les  carreaux:  A  Ijjh  la  motion?  Mais  ce 
moyen  est  usé;  elle  en  sera  pour  la  honte. 

Le  Comilé  cetilral  de  tous  les  clubs  et  sociétés  fraternelles  de-  Paris  (3)  se 
tiendra  rue  des  Boucheries-Saint-Germain  (4),  où  a  été  louée,  aussi  par  bail, 
la  vaste  salle  de  bal  du  citoyen  Cirier.  Ce  dernier,  sur  le  bruit  qu'on  avait 
fait  courir  qu'il  avait  loué  son  local  aux  Cordeliers,  a  reçu  la  visite  de  l'aris- 
tocrate Serrât,  commissaire  de  la  section  des  Carmes  du  Luxembourg  (3), 
qui  lui  a  fait  envisager  avec  effroi  à  quels  risques  il  allait  s'exposer  en  souf- 
frant chez  lui  une  assemblée  de  factieux;  il  a  môme  été  jusqu'à  lui  offrir  une 
indemnité  pour  la  location  de  sa  salle,  pourvu  qu'il  signifiât  aux  Cordeliers 
un  congé  bien  en  règle.  Le  sieur  Serrât  était,  bien  évidemment,  dans  cette 
circonstance,  l'agent  secret  de  la  Municipalité. 

Un  peu  plus  tard,  nous  trouvons  un  arrêté,  tout  de  doctrine, 
publié  par  le  Club  le  30  mai  1791  (6)  : 

Club  des  Cordeliers 

Société  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Extrait  du  registre,  du  30  mai  1791. 

La  Société  considérant  :  i"  que,  si  une  soumission  provisoire  à  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  est  nécessaire  pour  l'achèvement,  l'appui 
et  le  respect  dus  à  une  constitution  dont  les  principes  reposent  sur  des 
bases  immortelles,  chéries  de  tous  les  hommes  libres  (la  Déclaration  des 
droits),  il  est  cependant  important  à  la  chose  publique  et  aux  citoyens  de 
n'être  pas  longtemps  gouvernés  par  des  lois  qui  seraient  incohérentes  ou 
destructives  de  cette  Déclaration  solennelle;  2"  que,  les  mandataire^  d'une 
nation  ne  pouvant  aucunement  engager  sa  souveraineté,  ni  rendre  obliga- 


(1)  Le  Musée  de  l*aris,  ancienne  Société  apollonienne,  s'était  installé  à  l'hôtel 
de  la  rue  DauphlDC  en  1782,  puis  s'était  transporté,  eu  1786,  au  couvent  des  Cor- 
deliers. (Voir  Ire  série,  Tomes  VI,  p.  341  et  34b,  et  IV,  p.  403.)  En  1789,  les  Élec- 
teuis  s'y  étaient  réunis  les  23  et  26  juin.  (Voir  1"  série,  Tome  I,  p.  68.)  En 
mai  1790,  l'hôtel  fut  occupé  par  la  Société  polymatique.  (Voir  1«  série.  Tome  VI, 
p.  345,  note  5,  et  388.)  . 

(2)  Bail  passé,  le  18  mai  1791,  entre  les  commissaires  de  rassemblée  générale 
du  Club  des  Cordeliers,  Fournier  (Claude),  Coqueret  (Jean-Baptiste),  Dunouy 
(Jean-Honoré),  etc.,  et  le  sieur  Métzinger,  principal  locataire  de  la  salle  du 
Musée, rue  Dauphine,  n<>  105,  pièce  manusc,  original  signé  (Arch.  uat.,  F  7/6504). 

(3)  Ce  Comité  central  avait  adhéré  à  la  pétition  de  la  Société  du  Point  central 
des  arts  et  métiers  en  faveur  des  ouvriers  des  ateliers  de  charité,  28  juin  1791. 
(Voir  Tome  V,  p.  ^36.) 

(4)  Absorbée  aujourd'hui  par  le  boulevard  Saiut-Geriuain,  partie  comprise 
entre  la  rue  de  rAncieune-Coraédie  et  la  rue  de  Buci. 

(5)  Ceyrat  (.loachini;,  commissaire  de  police  de  la  section  du  Luxembourg 
(ancien  district  des  Carmes-déchaussés). 

(C.)  [lup.,  6  p.  in-8  (Bib.  nat.,  Lb  40/2380). 
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toires  des  lois  qu'elle  n'a  pas  consenties  ou  demandées,  il  résulte  de  ce 
principe  qu'aucune  loi  sociale,  politique  ou  morale  ne  peut  l'enclialner 
iiitôf^ralement,  c'est-à-dire  sans  le  vœu  uniforme  et  bien  positif  de  la  niasse 
qui  la  compose;  que,  ainsi,  à  chaque  session  du  Corps  lé;^'islatif,  les  citoyens 
peuvent,  réunis  dans  leurs  assemblées  primaires,  demander  la  réformation 
de  tel  ou  tel  article  de  la  loi,  déterminer  celui  qu'il  leur  convient  d'y  sup- 
pléer, former  des  cahiers  sur  des  objets  ultérieurs,  enfin,  donner,  par  rem- 
ploi libre  et  l'exécution  spontanée  de  ces  moyens,  une  sorte  de  sanction  à 
la  constitution,  émettant  ainsi  un  vœu  tacite  sur  la  convenance  des  autres 
décrets;  que,  sans  cette  faculté,  le  peuple  français  ne  pourrait  regarder  ses 
délégués  ni  comme  des  mandataires,  ni  comme  des  représentants,  mais 
comme  des  oppresseurs  parjurés  ;  3°  qu'il  sent  trop  les  charmes  de»la  liberté, 
ses  droits  et  sa  dignité  pour  ramper  davantage;  4"  que,  si  les  hommes  qu'il 
a  revêtus  du  pouvoir  sublime  d'ordonner  la  législation  de  l'empire  pouvaient 
oublier  ou  négliger  de  faire  respecter  eux-mêmes  ces  droits  et  la  soumission 
qu'ils  doivent,  comme  tous,  aux  principes,  la  nation  s'imposerait  un  silence 
vraiment  coupal^le  en  les  tolérant  et  commettrait  un  crime  envers  la  posté- 
rité; 0"  qu'il  serait  donc  absurde  de  penser,  comme  audacieux  de  le  sou- 
tenir, que  ces  représentants,  qu'elle  a  délégués  pour  asseoir  le  bonheur,  la 
liberté  et  une  administration  juste  et  égale  pour  tous  les  membres  de  la 
société,  puissent  arguer  d'aucune  loi  qui  les  autorise  à  saper  les  droits 
naturels  de  leurs  semblables  et  à  renverser  la  Déclaration  qui  les  consacre 
et  qu'eux-mêmes,  représentants,  ont  promulguée,  Déclaration  dont  les 
résultats  positifs  annoncent  l'égalité  des  suffrages  dans  ceux  que  la  plus 
simple  glèbe  ou  des  vertus  publiques  attachent  à  leur  patrie;  6»  qu'il  est 
évident,  même  aux  yeux  des  despotes,  que  c'est  le  consentement  et  l'amour 
des  peuples  aux  lois  qui  préparent  et  perpétuent  la  félicité  des  hommes  et 
font  la  stabilité  des  gouvernements;  que,  d'ailleurs,  par  aucun  contrat,  ils 
ne  peuvent,  ni  aucune  puissance,  dépouiller  leurs  enfants  et  les  avilir,  en 
leur  ôtant  leurs  droits  naturels;  qu'ils  ne  sont  mis  en  société  que  pour  les 
assurer  et  ne  doivent  de  considération  aux  lois  et  au  prince  qu'autant 
qu'elles  les  protègent;  que,  si  aucune  législature  y  portait  impunément 
atteinte,  la  France  régénérée  retomberait  bientôt  sous  le  gouvernement  le 
plus  vexatoire,  sous  l'aristocratie  la  plus  turbulente  et  la  plus  ambitieuse; 
7°  que  de  telles  inquiétudes  ne  doivent  el  ne  peitvent  alarmer  plus  long- 
temps une  nation  généreuse  et  fière,  éternellement  dévouée  à  chasser  la 
tyrannie  de  son  sein  et  à  n'adorer  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté 
sociale  et  des  lois  qui  en  émanent;  que,  ainsi,  le  devoir,  \pi  vertu,  nos  ser- 
ments, notre  courage  nous  prescrivent  impérieusement  de  pénétrer,  de 
détruire  le  dédale  des  absurdités  qui  compromettent  la  Déclaration  des 
droits  ; 

En  conséquence,  et  conformément  ix  cet  exposé,  le  Club  des  Cordeliers  a 
estimé  et  décidé  de  former  un  comité,  composé  de  six  membres,  auquel 
seront  départis  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  formant,  chacun  en 
soi  et  relativement,  les  codes  organiques  de  la  constitution,  afin  de  les 
examiner  et  de  les  rapprocher,  de  prononcer  entre  eux  et  la  Déclaration 
des  droits,  de  différencier,  réfuter  et- présenter  à  la  Société  ceux  qui  sem- 
bleraient contradictoires  ou  attentatoires  à  cette  Déclaration,  dont  ils  ne 
doivent  être  que  le  résultai  et  la  conséquence  positive.  Après  ce  travail,  le 
comité  fera  un  rapport  exact  et  concluant  à  l'Assemblée. 
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La  Société  a  aussi  décidé  que  le  présent  vœu  serait  imprimé,  envoyé  aux 
sections  et  Sociétés  patriotiques,  avec  invitation  d'y,  adhérer  et  de  former 
également  un  comité  d'examen. 

Sif/m  :  Lawal,  président; 

Champion  et  Colin,  secrétaires  ; 
Vincent,  secrétaire-greffier. 

Enfin,  peu  de  temps  après  la  journée  du  i7  juillet,  et  malgré  l'arres- 
tation de  plusieurs  membres  du  Club,  le  Journal  du  Club  des  Corde^ 
liers  {l)  publia,  comme  ayant  été  adoptée  dans  la  séance  du  4  aoiH 
1791,  une  Adresse  aux  Parisiens,  dont  voici  le  texte':   > 

Adresse  'uix  P  risiens. 

Frères  et  concitoyens, 

C'est  à  la  dissolution  du  district  des  Cordelier<i  que  la  Société  ''es  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  doit  son  origine  (2).  Il  était  naturel  que  des  citoyens 
qui,  depuis  la  dévolution,  s'étaient  journellement  assemblés  pour  surveiller 
la  chose  publique  et  qui  avaient  contracté  dans  ces  assemblées  l'habitude 
de  se  voir,  de  s'étudier  et  de  s'estimer;  il  était  naturel,  dis-je,  à  ces  con- 
citoyens de  se  réunir  sous  une  autre  dénomination.  Ils  convinrent  donc  dn 
substituer  au  mot  district,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  conserver,  celui  du  club 
des  Cordetiers ;  ils  adoptèrent  pour  sceau  de  la  Société  l'œil,  emblème  de  la 
surveillance;  ils  se  déclarèrent  les  Amis  des  droits  de  l'homme  et  du  c'tiyen; 
enfin,  par  arrêté  subséquent,  ils  se  sont  consacrés  à  la  défense  des  victimes 
de  l'oppression  et  au  soulagement  des  infortunés. 

Eh  bien,  citoyens,  c'est  cette  même  Société  que,  depuis  son  établissement, 
on  s'est  acharné  à  calomnier.  C'est  cette  Société,  dont  les  membres  sont 
journellement  occupés,  les  uns,  à  visiter  les  prisons  et  à  consoler  les 
malheureux,  d'autres,  à  les  défendre  dans  les  tribunaux,  d'autres,  à  solli- 
citer en  leur  faveur  dans  les  dilîérents  Comités  de  l'Assemblée  nationale  ou 
chez  les  ministres,  et  dont,  en  général,  tous  les  membres  concourent  par 
des  contributions  fréquentes  à  des  actes  de  bienfaisance;  c'est,  dis-je,  cette 
môme  Société  contre  laquelle  les  ennemis  de  la  Révolution  ont  provoqué 
depuis  longtemps  tous  les  genres  de  persécution. 

Citoyens,  toutes  les  Sociétés  patriotiques  de  Paris  sont  étabWes  sur  les 
mêmes  principes,  l'amour  du  bien  public  et  de  rhumanité;  tous  les 
membres  qui  les  composent  ne  reconnaissent  pour  base  de  la  liberté  que 
l'égalité  et  la  fraternité;  ce  sont  les  véritables  amis  d'une  constitution 
fondée  sur  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen...  Ce  sont 
cependant  ces  mêmes  hommes  que  l'on  vous  a  dénoncés  comme  des  fac- 
tieux soudoyés  par  tles  puissances  étrangères;  ce  sont  ces  mômes  hommes 
qui  ont  été  voués  au  massacre,  à  la  proscription;  et,  à  la  honte  du  nom 
français,  l'autel  de  la  patrie  a  été  souillé  du   sang  des  vrais  amis   de  la 


(1)  Le  Journal  du  Club  des  Cordetiers  conimeucc  au  28  juin  1791;  il  devait 
faire  paraître  quatre  «uinéros  par  semaine.  En  fait,  le  u°  10;  qui  est  le  dernier 
imprimé  (on  en  connaît  5  autres  manuscrits),  porte  la  date  du  4  août  ITJl. 

(2)  A  la  fin  d'avril  1790.  (Voir  ci-dessus,  p   G46.) 
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liberté  (l),  et  ce  sang  a  été  versé  par  les  mêmes  hommes  qui,  trois  jours 
auparavant,  avaient  juré  fidélité  à  la  nation  (2)! 

Citoyens,  vous,  connaissez  maintenant  la  Société  des  Amis  des  droits  de 
l'homme  et  du  eiloyen;  vous  connaissez  l'esprit  des  Sociétés  patriotiques. 
Jugez  de  quel  côté  sont  les  factieux,  et  frémissez  des  funestes  effets  de  la 
calomnie. 

Et  ont  signé  les  membres  du  comité  suivants  : 

Lebois,  Mauier,  Boyer  père,  Mas-:oul\rd,  Hark,  Duclos,  Tattegrain, 
Sacuy,  Boucuau,  Aubry,  Dunouy,  Reinne,  Salvar. 


(1)  Journée  du  17  juillet. 

(2)  F(Hc  auniversaire  de  la  F(''déraUou  de  juillet  1190,  célébrée  le  14  juillet  1791. 
(VoirTome  V,  p.  343-344  et  345-:i49.) 
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La  pétition  du  17  juillet  1791  et  le  Club  des  Cordeliers, 
d'après   Dunouy. 
(Juillet  1792-l)écembre  1793.) 

Vers  la  fin  de  frimaire  an  II,  c'est-à-dire  approximativement  du 
15  au  20  décembre  179l{,  un  membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune de  Paris,  qui  se  trouvait  être  en  môme  temps  l'inventeur  du 
canal  de  Sainl-Maur  (1),  Dunouy  (Jean-Honoré),  ayant  été  exclu  du 
Conseil,  à  la  suite  d'un  réquisitoire  de  CiiAUMtTTE,  procureur  de  la 
Commune,  publia  une  brochure  intitulée  ;  Vérités  incontestables,  avec 
ce  sous-titre  :  Dunouy,  appelant  au  peuple  contre  Chaumelte  et  con- 
sorts (2). 

En  réiutant  les  reproches  que  lui  avait  adressés  le  procureur  de  la 
Commune,  Dunouy  se  trouva  amené  à  donner  sur  sa  conduite  per- 
sonnelle et  sur  les  agissements  de  la  Société  des  Amis  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  ou  Club  des  Cordeliers,  dont  il  faisait  partie,  des 
renseignements  intéressants,  qui  mettent  encore  mieux  en  évidence 
le  rôle  prépondérant  que  nous  avons  dit  avoir  été  celui  de  cette 
Société  dans  la  préparation  de  la  pétition  républicaine  du  17  juil- 
let (3).  Ces  renseignements,  nous  croyons  utile  de  les  reproduire 
intégralement. 

D'après  Dunouy,  voici  la  fin  des  observations  présentées  par  Ciiau- 
METTE  devant  le  Conseil  général,  à  la  séance  du  13  frimaire  =  3  dé- 
cembre (4)  : 

Mais  ce  que  je  lui  reproche,  c'est  d'être  ultra-révolutionnaire;  c'est 
d'avoir  abandonné  les  Cordeliers,  dans  les  instants  où  ils  étaient  en  danger 

(I)  Séance  du  10  janvier  1791.  (Voir  Toine  H,  p.  92  et  96-104.) 

(2.)  Brochure  de  22  p.  ia-8,  sans  date  et  sans  indication  d'impriilieur  (Arch.  nat., 
AU.  I,  50). 

(3;  Depuis  le  21  juin  jusqu'au  17  juillet.  (Voir  Tome  IV,  p.  96-97,  111-Hi, 
113-114,  239,  373-37S,  380-38â,  414,  4iH,  430-432.) 

(4)  La  version  de  la  Gazette  nulionate  ou  Monileur  universet  (n"  du  lo  frimaire) 
est  légôrement  dill'érenle  dans  les  termes.  Mais  le   sens  est  analogue. 
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et  où  ils  avaient  besoin  d'hommes,  et  particulièrement  dans  le  temps  du 
Champ-de-Mars,  où  à  peine  douze  membres,  reste  de  cette  Société,  se  ras- 
semblèrent chez  Cirier,  rue  des  Boucheries,  et  Dunouy  n'y  vint  pas. 

C'est  à  cettp  inculpation  que  Dunouy  répond  par  sa  brochure,  dont 
voici  textuellement  la  partie  qui  nous  intéresse  : 

Comment  as-tu  osé,  Chaumette,  me  calomnier  avec  tant  d'audace,  sur- 
tout ayant  devant  toi  cette  pétition  du  Champ-de-Mars,  que  tu  sais  très 
bien  que  j'ai  sauvée  au  péril  de  ma  vie,  dans  la  crainte  que  la  liste  des 
signatures,  au  nombre  de  plusieurs  mille,  n'en  devînt  une  de  proscription 
pour  les  signataires,  au  nombre  desquels  tu  n'étais  pas  (I)? 

Malgré  toule  ma  répugnance  à  parler  de  moi,  je  suis  contraint,  pour  te 
confondre,  de  rappeler  à  mes  concitoyens  toutes  les  différentes  époques  péril- 
leuses, et  dans  aucune  desquelles  tu  n'étais  pas  :  soit  lorsque  La  Fayette, 
après  la  journée  des  poignards  (2),  envoya  5  à  600  hommes,  qui  cassèrent 
nos  vitres  avec  des  pierres  et  leurs  baïonnettes  (j'étais  alors  secrétaire)  ; 
soit  après  que  Bailly  eût  fait  murer  la  porte  du  club  (3),  que  nous  allâmes 
dans  la  salle  Saint-Michel,  où  les  Forts  du  port  au  blé  vinrent  nous  offrir 
leurs  bras;  soit  lorsque,  forcés  encore  de  sortir  de  là,  nous  allâmes  deux 
jours  dans  l'église  (4)  ;  soit  au  Jeu  de  paume,  rue  Mazarine,  où  à  peine  nous 
nous  rassemblâmes  vingt  et  d'où  nous  envoyâmes  des  députations  à  toutes 
les  Sociétés,  pour  aviser  avec  nous  aux  moyens  d'arrêter  cette  tyrannie  (3)  ; 
soit  dans  la  salle  des  payeurs,  aux  Grands-Augustins  (6),  où  toutes  les 
Sociétés  se  réunirent  et  où  nous  reçûmes  ce  fameux  arrêté  de  Marseille 
contre  La  Fayette  (7);  soit,  enfin,  forcés  d'en  sortir  encore,  chez  Cirier,  rue 
des  Boucheries.  Dans  toutes  ces  vicissitudes,  je  faisais  les  fonctions  de  secré- 
taire, et  je  ne  t'ai  jamais  vu.  Chargé  par  la  Société  de  chercher  un  autre 
local,  nous  vînmes  au  Musée,  où  est  encore  la  Société,  et  je  suis  un  des 
signataires  du  bail,  en  son  nom  (8). 

Ensuite,  vint  la  fuite  du' roi,  le  21  juin.  J'étais  au  club  à  neuf  heures  du 
matin,  et  je  proposai  de  sonner  le  tocsin  et  d'aller  arrêter  Bailly  et 
La  Fayette.  Le  danger  ne  m'éLonnait  pas  :  il  y  a  plus  d'un  témoin  de  ce 
fait.  Nous  passâmes  la  nuit  dans  la  salle  et  nous  envoyâmes  une  garde  à 
Robespierre,  que  nous  croyions  en  danger.  Mais  tu  n'étais  pas  parmi  nous. 


(1)  Il  est  expliqué  plus  loin  comment  Chaumette  devint,  pour  ainsi  dire  malgré 
lui,  un  des  signataires.  (Voir  ci-dessous,  p.  658.) 

(2)  Soirée  du  28  février  au  palais  dos  Tuileries,  d'où  un  rassemblement  de 
gentilshommes  armés  de  poignards,  et  pour  ce  qualifiés  de  «  chevaliers  du 
poignard  »,  dut  être  expulsé.  (Voir  Tome  III,  p.  48-i9.) 

(3)  Arrête  du  Corps  municipal,  du  12  mai  1791,  annoncé  par  Bailly  la  veille. 
(Voir  Tome  IV,  p.  %31  et  240-241.) 

(4)  Quelle  église?  Celle  de  Saint-Audré  des  Arcs? 

(5)  Les  comptes  rendus  de  la  Société  des  Amin  de  la  constitution  ne  mention- 
nent pas  la  réception  de  cette  députation. 

(6;  Le  15  mai.  (Voir  ci-dessus,  p.  651.) 

(7)  Sentiments  d'indignation  manifestés  par  les  Marseillais  au  Club  des  Corde- 
liers  sur  la  conduite  de  M.  La  Fayette  et  sur  le  serment  prêté  par  une  partie  de 
la  garde  nationale,  fin  avril  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  649-650.) 

(8)  Bail  passé  le  18  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  652,  note  2.) 

Tome  VI  42 
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il  est  v^ai  que  Càrle  (i)  avait  menacé  d'amener  ses  canons  devant  la  porte 
dii  Glub,  et  toi,  qui  en  as  alitant  péUt'  que  de  là  Véfité,  tu  n'eus  garde  d'y 
venir. 

Le  26  ou  27  juin,  j'étais  porteur,  moi  douzième,  de  la  Pétition  des  trente 
mille,  pour  demander  à  l'Assemblée  que  Louis  soit  jugé  et 'la  République 
proplamée;  et,  moi  cinquième,  je  passai  au  trdvët-s  des  baloUtiettes  et  dès 
canons  dont  l'Assemblée  était  entourée,  et  entre  Bailly  et  La  Fayette  (2). 
L'on  avait  réuni  dans  les  Feuillants  le  département,  la  Municipalité,  La 
Fayette  et  son  étàt-major,  les  Comités  des  rechey-ches  et  des  rapports  (3),  où, 
par  conséquent,  l'on  pouvait  nous  égorger  nngt  fois,  étant  à  la  discrétion 
de  nos  ennemis.  Où  étais-tu  encore?  Caché,  comme  à  bon  ordinaire! 

Enfin,  à  plusieurs  autres  pétitions  qui  précédèrent  celle  du  Champ-de- 
Mars  et  dont  j'ai  toujours  été  (4),  où  étais-tu?  Toujours  loin  du  danger,  car 
on  ne  peut  nier  qu'il  y  en  avait  beaucoup  dans  toutes  ces  démarches  faites 
pendant  ces  jours  de  crime. 

Le  jour  malheureux  du  Champ-de-Mars  arriva.  Je  fus  nommé  par  une 
masse  innombrable  de  citoyens,  conjointement  avec  Robkrt,  Peyre  et 
Vachard,  pour  rédiger  cette  fameuse  pétition,  dont  j'ai  donné  lecture  vingt 
fois  dans  la  journée  {b).  Ce  fut  moi  qui,  au  péril  de  ma  vie,  la  ramassai  et 
toi. tes  les  signatures,  malgré  les  baïonnettes  et  les  assassins  qui  m'entou- 
raient. Que  faisais-tu  alors?  On  ne  te  vit  de  tout  ce  jour,  ni  de  longtemps 
après.  Et,  si  ta  signature  est  daiis  ce  nombre  (6),  c'est  que,  pressé  par  moi 
de  la  donner^  tu  le  fis  sur  le  bureau  du  club,  quand  il  n'y  avait  plus  de 
danger. 

Qui  fît  aux  Cordeliers,  le  surlendemain  (19  juillet),  le  rapport  de  cette 
cruelle  journée?  Ce  fut  moi,  et  ce  fut  d'après  ce  rapport,  que  je  portai  à 
Prudhomme,  que  Robert  rédigea, le  n"  106  des  Révolutions  (7).  Et,  si  Pru- 
dhomme  eût  été  poursuivi  pour  ce  numéro,  il  eût  pu  montrer  mon  manus- 
crit, qu'il  a  encore,  et  ça  aurait  été  moi  que  l'on  aurait  arrêté  (8).  Je  fus 
décrété  de  prise  de  corps  comme  président  de  ce  club  (9),  et  néanmoins  je 
présidai  encore  jusqu'à  la  fin  de  l'orage. 

(1)  CaUlé,  commandant  du  batailion  d'Henri  IV,  était  réputé  comme  dêfcd- 
seur  de  l'ordre. 

(2)  Pétition  intitulée  :  Trente  mille  citoyens  à  l'Assemblée  nationale,  rédigée  le 
24  juin,  lue  devant  l'Assemblée  nationale  le  25  juin.  (Voir  Tome  V,  p.  113-I1G 
et  373^373.) 

(3)  Décret  du  21  juin,  invitant  le  département  à  siéger  dans  un  local  coutiRa  a 
la  BâUe  dé  l'Assemblée  uationalç.  (Voir  Tome  V,  p.  37-38.) 

(4)  PôtièiôtlB  des  29  juin,  9  olll  juillet.  (Voir  Tonle  V,  p.  i3S,  3S0-3,S3  et  39i.) 

(5)  J'étition  à  l'Assemblée  nationale,  du  17  juillet,  sur  Taute!  de  la  patrie.  (Voii" 
Tome  V,  p.  414,  4^5,  430-43%.) 

(6)  La  signature  de  Cuaumette  au  bas  de  la  pétilioil  a  été  constatée  âUr  l'ori-' 
ginal.  (Voir  Tome  V,  p.  432.) 

(7)  Résolutions  de  Parii,  n»  du  16  au  23  juillet.  (Voir  Tome  V,   p.  430  et  43i.) 

(8)  «  J'ai  fait  remettre  également  copie  de  ce  rapport,  avec  des  obscrvatiotis  sur 
les  auteurs  de  ce  massacre,  à  MoNTMORo(/î>é  ;  Momoro),  poUr  servir  à  sa  défeuse, 
ayant  été  arrêté  pour  ce  fait;  et  il  doit  l'avoir  cncofc.  »  (  Note  du  documétll  ori- 
gin*ili) 

(9)  L'arrestation  du  péfdondage  qui  avait  pfésidé  le  Club  des  Cordeliers  le  10 
juillet,  soir,  avait  été  orddtitléc  le  12  août.  (Voir  Tome  V,  p.  483.) 
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Malf^iù  Ion  impudence  à  charger  les  autres  de  ta  Icàcheté,  ose  démentif 
tous  ces  faits,  dont  j'ai  autant  de  témoins  qu'il  y  a  de  membres  encore  exis- 
tants de  cette  Sociétc. 

Je  cessai  d'aller  aux  Cordeliers,  au  mois  dé  novembre.  Mais,  alofs,  ils 
étaient  hors  de  tout  danger.  J'en  ai  toujours  parlé  aVec  l'estime  qu'ils  ont 
méritée  par  leur  caractère  républicain.  Et  toi,  tu  fus  de  la  scission  qui  s'eii 
sépara  (1). 

Je  ne  Cessais  pas  pour  cela  d'être  occupe  de  la  Révolulioli  et  de  tout  ce 
qui  pouvait  être  utile  à  mes  concitoyens.  Après  la  journée  du  20  juin  (1792), 
La  Fayette  vint  insolemment  donner  des  ordres  à  l'Assemblée  nationale  (2). 
Indigné  de  cela,  voulant  achever  de  démasquer  ce  traître,  j'écrivis  les 
Crimes  de  La  Fayette,  et  je  les  répandis  avec  profusion,  malgré  toutes  les 
baïonnettes  qui  étaient  encore  à  sa  dévotion;  et  cet  écrit  ne  Cotitribua 
pas  peu  à  terrasser  cet  homme. 

Le  reste  de  la  brochure  est  consacré  à  la  journée  du  10  aoiU  179ïi 
et  à  ses  suites.  On  n'a  pas  à  s'en  occuper  ici. 

Mais  il  convient  de  se  reporter  à  l'écrit  antérieur  que  cite  DonoOî 
lui-même,  à  ce  i-équisitoire  rédigé  en  juillet  1792,  intitulé  :  Crimes 
de  La  Fayette  en  France,  seulement  depuis  la  Révolution  et  depuis  sa 
nomination  au  grade  de  général  (3),  où  la  conduite  de  La  Fayette  après 
la  fuite  à  Varennes  et  jusqu'à  la  fusillade  du  Champ-de-Mars  est 
violemment  dénoncée. 

Après  s  être  demandé  ce  qui  avait  valu  au  commandant  de  la  garde 
nationale  la  confiance  dont  il  était  entouré,  l'auteur  formule  ses 
griefs  sous  forme  d'innombrables  questions,  dont  trente  et  quelques 
suflisent  à  peine  à  relever  tous  les  incidents  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  de  près  la  journée  du  17  juillet  : 

Est-ce  pour  avoir  demandé  et  voté,  d'accord  avec  les  Lameth  et  consorts, 
que  le  roi  fût  suspendu  de  ses  fonctions  et  avoir  machiné,  pendant  cet 
intervalle^  la  plus  insigne  conspiration  contre  la  nation  et  la  liberté,  en 
demandant  la  revision  de  la  constitution  et  la  présentation  au  roi  de  la 
charte  constitutionnelle,  bien  que  cette  revision  fût  faite  et  votée  par 
290  membres  qui  avaient  protesté  contre  toute  la  constitution/ 

Est-ce  pour,  dans  cet  instant  de  crise  qu'il  avait  fait  naître  et  qu'il  ali- 
mentait, avoir  hérissé  l'Assemblée  nationale  de  canons  et  de  baïonnettes  et 
repoussé  le  peuple  qu'elle  trahissait,  comme  s'il  était  l'ennemi  de  ses 
représentants  ou  son  propre  ennemi? 

Est-ce  pour  avoir  fait  arrêter  arbitrairement  différents  particuliers  qui 

(1)  Scissiou  qui  se  produisit  à  la  un  de  novembre  1791,  à  la  suite  de  l'exclusion 
de  RuTLEDGE.  (Voir  la  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aolard,  t.  III,  p.  262,  266 
et  270.) 

(2)  Discours  du  géi\crai  i>e  La  Kavette  à  la  barre  de  l'Assemblée  uatioaaié, 
28  juin  1792.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XLV,  p.  633.) 

(3)  Brochure  15  p.  in-8,  de  l'iraprimerie  du  Patriote  français,  sans  date  et  sans 
uoiu  d'auteur,  aiais  siguée  (Bib.  nal.,  Lb  39/5208). 
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avaient  usé  de  leurs  droits  en  présentant  à  J'Assemblée  nationale  des  péti- 
tions pour  énoncer  leur  vœu  et  leur  désir  sur  la  situation  où  se  trouvait  la 
chose  publique? 

Est-ce  pour  avoir  demandé  et  obtenu  de  l'Assemblée  un  décret  qui  permit 
à  tout  particulier  de  sortir  du  royaume  avec  armes  et  effets,  sans  avoir 
besoin  de  passeports,  ce  qui  donna  le  moyen  à  tous  les  conspirateurs  d'aller 
et  venir  à  volonté? 

Est-ce  pour  avoir  fait  exciter,  par  ses  différents  émissaires,  toutes  les 
Sociétés  patriotiques  de  se  réunir  au  Champ-de-Mars,  pour  y  faire  une 
pétition  à  l'Assemblée  nationale,  qui  demandât  expressément  la  destitution 
du  roi? 

Est-ce  pour  avoir  machiné,  avec  les  Lameth  et  consorts  de  l'Assemblée, 
dont  Charles  (Lameth)  était  alors  président,  ainsi  qu'avec  le  département  et 
Bailly,  maire^  de  faire  massacrer  par  la  loi  martiale  tous  les  citoyens  qui  se 
réuniraient  pour  cet  effet,  afin  d'y  envelopper  tous  ceux  qui  étaient  sur  la 
liste  de  proscription  de  ces  monstres? 

Est-ce  pour,  en  conséquence  de  ce  complot  infernal,  avoir  laissé  pendre 
deux  hommes  au  Gros-Caillou,  que  l'on  peut  préjuger  qu'il  fit  pendie  lui- 
même,  puisqu'il  fit  relever  le  piquet  de  cavalerie,  qui  était  de  50  hommes, 
et  n'y  en  laissa  que  5,  qui  ne  furent  pas  capables  d'empêcher  ce  forfait? 

Est-ce  pour  n'avoir  pas  fait  la  moindre  réprimande  aux  bataillons  qui  se 
liouvaientau  Champde-Mars  le  matin  et  qui,  bien  qu'ils  avaient  plusieurs 
pièces  de  canon  et  qu'ils  furent  témoins  de  l'arrestation  de  ces  deux 
hommes  sous  l'autel  de  la  patrie,  n'en  empêchèrent  pas  l'assassinat? 

Est-ce  pour  avoir  fait  publier  dans  tout  Paris  que  des  brigands  devaient 
s'assembler  au  Champ-de-Mars,  pour,  de  là,  venir  assassiner  l'Assemblée 
nationale,  bien  qu'ir  savait,  à  n'en  pas  douter,  que  c'étaient  tous  citoyens 
connus,  et  qui  avaient  fait  leur  déclaration  la  veille  à  la  Municipalité,  aux 
termes  de  la  loi,  et  dont  ils  avaient  tiré  le  récépissé,  délivré  par  Desmous- 
SEAUX,  second  substitut  du  procureur-syndic  de  la  Commune? 

Est-ce  pour  avoir  fait  distribuer  dans  le  Gros-Caillou  22  barriques  de  vin 
aux  chasseurs  des  barrières,  qu'il  fit  enivrer,  afin  de  mieux  remplir  ses  vues 
perfides? 

Est-ce  pour  avoir  aposté  et  payé  plusieurs  hommes  qui  lui  tirèrent  l'un 
un  coup  de  pistolet  et  les  deux  autres  un  coup  de  fusil,  mais  qui  tous  trois 
le  manquèrent,  comme  cela  devait  être,  et  dont  néanmoins  le  troisième  fut 
arrêté  (1)? 

Est-ce  pour  s'être  mis  au-dessus  de  la  loi,  en  faisant  grâce  à  ce  prétendu 
assassin,  qui  lui  fut  amené  dès  qu'il  fut  arrêté,  mais  qui  n'était  là,  ainsi 
que  les  autres,  que  parce  cela  était  ainsi  convenu,  afin  d'avoir  le  prétexte  de 
publier  dans  Paris  que  le  général  avait  été  couché  enjoué  par  des  brigands; 
ensuite,  qu'il  avait  été  manqué  une  deuxième  fois  ;  ensuite,  qu'il  avait  été 
tué,  et  chaque  fois  à  un  certain  espace  de  temps,  afin  d'exciter  l'indignation 
de  la  garde  nationale  et  son  enthousiasme  pour  son  idole,  afin  de  lui  faire 
commettre  tous  les  crimes  auxquels  on  la  préparait  depuis  longtemps  en  la 
travaillant  en  tous  sens? 

Est-ce  pour  avoir  passé  presque  la  journée  chez  le  comédien  Larive  avec 

(1)  Voir  Tome  V,  p.  405  et  /i;{.9-//40. 


APPENDICE  661 

son  élat-major,  en  attendant  que  l'heure  désignée  pour  le  massacre  soit 
arrivée,  envoyant  de  temps  en  temps  des  émissaires  pour  exciter  les  pétition- 
naires qui  étaient  à  l'autel  de  la  patrie  à  commettre  quelques  délits?  Mais 
ils  ne  purent  y  réussir  :  le  peuple,  toujours  sage,  sut  les  éconduire  pronip- 
tement. 

Est-ce  pour  avoir  fait  lever  les  filets  de  Saint-Cloud,  la  veille  de  ce  jour 
désigné  par  lui  pour  un  jour  digne  de  son  cœur,  où  il  espérait  enfin  se  bai- 
gner dans  le  sang  des  patriotes,  n'ayant  pu  avoir  cette  jouissance  de  tout 
celui  qu'il  avait  fait  couler  dans  les  différents  coins  de  l'empire? 

E^t-ce  pour  avoir  soudoyé  un  grand  nombre  de  brigands  qu'il  avait  tou- 
jours à  ses  ordres  et  qui  marchèrent  constamment  en  avant  de  la  troupe, 
depuis  l'Hôtel-de-Ville  jusqu'au  Champ-de^Mars,  se  retournant  de  temps  en 
temps  pour  criei'  :  En  bas  la  garde  nationale!, et  qui,  arrivés  au  Ghamp-de- 
Mars,  montèrent  promptement  sur  les  glacis  et  lui  jetèrent  quelques 
pierres?  J'observe  que  ce  ne  fut  pas  sur  eux  que  l'on  tira  alors. 

Est-ce  pour  avoir  fait  entrer  au  Champ-de->Iars  la  troupe  au  pas  de 
charge  et  en  avant  du  drapeau  rouge  et  des  municipaux,  l'avoir  aussitôt  fait 
ronger  en  bataille,  les  canons  au  centre  de  chaque  détachement,  et  avoir 
fait  trois  décharges  consécutives? 

Est-ce  pour  avoir  violé  toutes  les  formalités  reconnues  indispensables 
pour  mitiger  la  férocité  de  cette  loi  de  sang,  qui  ne  dut  son  origine  qu'à  un 
crime  et  qui  ne  fut  censée  faite  que  contre  les  brigands,  mais  qui  ne  fut 
encore  exécutée -que  contre  les  patriotes? 

Est-ce  pour,  après  ces  trois  décharges  faites  avant  que  le  diapeau  rouge 
eût  paru,  avoir  donné  l'ordre  de  sortir  des  rangs  pour  massacrer  à  coups  de 
sabres,  de  fusils  et  de  baïonnettes  hommes,  femmes  et. enfants  qui  fuyaient 
et  dont  le  nombre  des  victimes,  très  considérable,  ne  sera  Jamais  connu? 

Est-ce  pour,  après  cet  horrible  carnage,  avoir  fait  laver  le  visage  des 
morts,  afin  de  reconnaître  si  les  têtes  proscrites  étaient  du  nombre,  les 
avoir  ensuite  fait  dépouiller  et  jeter  à  la  rivière,  en  en  laissant  seulement 
onze  sur  la  place? 

Est-ce  pour  avoir  mis  et  retenu  à  l'Abbaye  quarante-quatre  jours  Diaou, 
sergent-major  des  canonniers,  pour  n'avoir  pas  voulu  transmettre  l'ordre  de 
faire  feu  sur  les  citoyens,  et  ensuite  l'avoir  renvoyé  comme  mauvais  sujet'/ 

Est-ce  pour,  à  la  suite  de  ces  actions  infâmes,  avoir  fait  arrêter,  en  tyran 
affamé  de  carnage,  tous  les  hommes  qui  lui  déplaisaient  et  qui  avaient 
échappé  ou  ne  s'étaient  pas  trouvés  au  Champ-de-Mars? 

Est-ce  pour  avoir  fait  décréter  de  prise  de  corps  tous  les  hommes  coura- 
geux dont  l'existence  nuisait  à  ses  vues  ambitieuses? 

Est-ce  pour  avoir  préparé  à  la  garde  nationale  d'éternels  regrets,  en  la 
faisant  servir  d'instrument  à  tant  de  cruautés? 

Est-ce  pour  avoir  soudoyé  un  nombre  infini  de  faux  témoins  pour  déposer 
contre  les  patriotes  qu'il  avait  fait  arrêter  ou  décréter  par  le  tribunal  de 
l'Abbaye,  mais  contre  aucun  desquels  il  ne  se  trouva  aucune  preuve  des 
prétendus  délits  dont  l'accusateur  les  avait  chargés? 

Est-ce  pour  avoir  employé  des  moyens  aussi  cruels  afin  de  détourner  l'at- 
tention du  peuple  de  l'affreuse  mutilation  que  l'on  faisait  à  la  constitution? 

Est-ce  pour  avoir,  après  tant  de  crimes,  demandé  que  l'Assemblée  décré- 
tât une  amnistie  pour  tous  les  crimes  relatifs  à  la  Révolution?  On  pense 
bien  que  ce  ne  fut  que  pour  se  sauver,  ainsi  que  ses  complices. 
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Est-ce  pour  être  venu,  le  lendemain,  avec  le  maire,  recevoir  du  président 
de  l'Assemblée  le  juste  tribut  d'éloges  qu'ils  méritaient  pour  d'aussi  belles 
actions? 

Est-ce  pour... 

Signé  :  Dunouy.  ingénieur  (1); 
HÉnoN,  citoyen  français; 
Garin,  électeur  de  1789; 
FouRNiER,  l'Américain^  vainqueurde 
la  Bastille   et  électeur  de  Paris. 
I^Suivent  des  milliers  de  signatures  (2).] 
Dans  cette  série  interminable  de  questions  accusatrices,  accumu- 
Iginl  sur  Ifi  seule  têle  de  La.  Fayette,  avec  plus  d'art  que  de  bonne 
foi,  la  plupart  des'  responsabilités  encourues  au  cours  de  ces  événe- 
ments tragiques  tant  parles  meneurs  des  manifestants  que  parla 
majorité  de  l'Assemblée  nationale,  l'administration  du  département, 
le  Corps  municipal,   les  compagnies  de  la  garde  nationale,  il  est 
malaisé  de  discerner  ce  qui  peut  être  vrai  de  ce  qui  est  certaine- 
ment faux,  excessif  ou  mensonger.  La  brocbure  de  Du.nouv  et  de  ses 
co-signataires  sert  au  moins  à  faire  comprendre  l'état  d'esprit  où 
étaient  restés  les  groupes  faisant  alors  profession  de  républicanisme 
après  le  coup  de  force  au  moyen  duquel  les  Constituants  avaient  cru 
consolider  le  régime  de  la  monarcbie  constitutionnelle  qui  leur  était 
cher. 


(1)  Le  nom  est  impripaé  par  erreur  Dunony  dans  le  docuraenl  original. 

(2)  Cette  mention,  ainsi  libellée,  figure  au  bas  du  documeut  original. 
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IX 


La  journée  du  17  juillet,  d'après  Sergent. 

(1834.) 

SERQtNT  (Ântoipe-François),  dessinateur,  membre  du  Club  des 
Cordeliers,  fut,  après  le  10  août  1792,  membre  du  Conseil  général 
révolutionnaire  de  la  Tommune,  officier  municipal,  administrateur 
au  Départerpent  de  la  police  et  député  à  la  ConventiQP  patippale 
par  le  (^éparteinent  de  Paris  en  septembre  1792. 

Il  a  laissé  sur  la  journée  du  17  juillet  1791  des  souvenirs  person-j 
nels,  que  la  Revue  rétrospective  (l*"*  série,  t.  V)  a  publiés  en  1834  et 
qui,  d'après  la  notice  qui  en  précède  l'insertion,  paraissent  avoir  été 
rédigés  à  cette  époque,  et  tout  exprès.  11  a  paru  nécessaire  de  les 
reproduire  ici,  à  raison  de  leur  précision  sur  certains;  ppiiils  jn^pQf-! 
tants, 

Journée  du  H  juillet  179 1. 

La  Société  réuuie  aux  Jacobins  vota  une  a,dresse  pour  sol|ici|pr  cette 
déchéance  (1).  IVfais  elle  fut  supprimée.  Je  fus  un  des  qnatre  rédacteurs  ;  je 
fus  ctiargé  de  la  faire  imprimer  et  je  la  vis,  avant  le  M,  mise  au  pilon  (2). 

Le  Club  des  Gordeliers  eut  la  même  intention  et  persista;  et,  le  15,  des 
députés  qu'il  envoya  à  la  Maison  commune  déclarèrent  que  le  Club  devait 
présenter,  sur  l'autel  de  la  patrie,  à  la  signature  libre  de  tous  les  citoyens, 
une  pétition  à  l'Assemblée  constituante  sur  la  déchéance;  qu'il  avait  choisi 
pour  cela  le  dimanche  17,  à  cinq  heures  du  soir,  protestant  que  toutes  le§ 
mesures  seraient  prises  pour  que  tQiis  les  citoyens  qui  entreraiept  à  petje 
heure  dans  le  Champ-de-Mars  s'y  réunissent  paisiblement  et  sans  ar^pe*?  '• 
telles  étaient  les  expressions  de  la  loi  qui  autorisait  les  rassemblements  qui 
s'opréreraient  après  la  déclaration  à  la  Municipalité,  Les  députés  du  Club 
rapportèrent  l'acte  légal  de  l'autorisation  (3).  O^era-t-on  dire  que  ce  sppt 
des  factieux,  ceux  qui  obéissent  ainsi  îi  la  loi  et  qui  n'agissent  que  sous  sa 
protection? 

(1)  Pétition  rédigée  du  la  au  16  juillet.  (Vpirfnnie  Y,  p.   5S2-3S4.) 

(2)  Suppression  motivée  par  le  décret  du  15  juiijet.  ("Voir  Tonne  Y,  g.  ■f30.) 

(3)  Récépissé  du  substitut-adjoint  du  procureur  de  1^  ComiçyEie,  çjvt  16  j^illef. 
(Voir  Tojne  V,  p.  396.) 
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Le  16,  samedi,  des  députés  de  plusieurs  sections  de  Paris  se  rendirent  à 
l'Assemblée  constituante, pour  lui  présenter  une  pétition  sur  la  déchéance  : 
ils  prièrent  Pétion%  Grégoire  et  Robespierre  de  leur  obtenir  l'admission  à  la 
barre  (1).  Charles  Lameth,  qui  présidait  l'Assemblée,  ayant  jeté  les  yeux  sur 
leur  pétition,  chargea  ses  collègues  de  répondre  aux  pétitionnaires  qu'il  ne 
pouvait  les  recevoir,  parce  qu'on  discutait  une  question  importante,  mais 
qu'il  allait  les  faire  inscrire  au  bureau  pour  le  lendemain,  dimanche 
matin  (2).  Les  députés  se  retirèrent;  et  on  ne  les  revit  plus,  même  le 
dimanche. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  la  pétition  des  Cordeliers  dont  nous  devions  r.ous 
occuper.  Elle  était  dictée  par  l'opinion  républicaine:  car  on  n'y  parlait  pas^ 
du  remplacement  constitutionnel  ;  au  contraire,  on  y  faisait  valoir  avec  quel 
calme  le  gouvernement  provisoire  faisait  exécuter  les  lois  dans  le  royaume. 
Regnauld  (de  Saint-Jean  d'Angély),  député,  rédigeait  un  petit  feuilleton 
qui  se  vendait  avec  le  journal  du  soir  intitulé:  le  Postillon,  par  Calais  (3), 
et  le  peuple  avait  donné  au  feuilleton  le  sobriquet  de  queue  du  Postillon. 
Calais  était  le  nom  d'une  dame  imprimeur  avec  laquelle  j'étais  lié,  et  je 
savais  d'elle  le  nom  du  rédacteur  du  feuilleton,  que  la  liste  civile  payait. 
Ici  va  se  développer  l'odieuse  intrigue  d'une  faction. 
Regnauld,  dans  le  feuilleton  du  samedi  16,  annonça  que   des   pétition- 
naires insolents  se  sont  présentés,  ordonnant, au  nom  du  peuple  souverain, 
à  l'Assemblée  de  déclarer  Louis  XVI  déchu  du  trône;  et  il  ajouta  la  réponse 
énergique  et  digne  du  président,  qui  leur  ordonna  de  sortir  de'l'Assemblée. 
C'est  un  député,  assistant  à  la  séance,  qui  fait  imprimer  ce   mensonge  (4)! 

(1)  C'est  évidemment  à  ce  même  incident  que  se  rapporte  le  récit  de  Pétion 
dans  une  Lettre  à  ses  commettants  sur  les  circonstances  actuelles,  du  21  juillet 
1791,  signée  :  Péthion,  insérée  au  Journal  des  débats  de  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution  (w  35,  non  daté,  mais  qui  correspond  au  luudi  1"  août  1791)  : 
«  Je  dirai,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  que,  une  seule  fois  dans  cette 
affaire,  un  rapport  s'est  établi  entre  les  citoyens  réunis  le  15,  au  Champ-de- 
Mars,  et  moi.  Ces  citoyens  avaient  dressé  une  pétition  pour  l'Assemblée  natio- 
nale; des  commissaires  en  étaient  porteurs:  ils  étaient  chargés  de  parler  à  ceux 
qui  s'étaient  élevés  contre  le  projet  des  Comités,  à  MM.  Grégoire,  Robes- 
pierre, Prieur  et  moi,  pour  être  leurs  organes  auprès  de  l'Assemblée  et  négo- 
cier leur  entrée  à  la  barre.  M.  Rorespierre  et  moi  sortîmes  de  la  salle  pour 
écouter  ces  commissaires;  et  nous  leur  dimes  que  cette  pétition  était  inutile, 
que  le  décret  venait  d'être  porté  à  l'instant.  Ils  nous  demaudèrent  un  mot  pour 
constater  qu'ils  avaient  rempli  leur  mission.  »  Le  même  fait  est  relaté  dans 
l'Adresse  de  Maximilien  Robespierre  aux  Français,  49  p.  in  8,  du  commencement 
d'août  1791. 

(2)  Les  détails  ci-dessus  semblent  mieux  se  rapporter  à  la  pétition  du  15  juillet. 
(Voir  Tome  V,  p.  381.) 

(3)  Le  Postillon,  journal  quotidien,  in  8,  de  février  1790  au  4  octobre  1791, 
fondé  par  Calais  (Jean),  continué  par  sa  fille,  la  dame  Fontuouge.  Chaque 
numéro  est  suivi  d'un  bulletin,  intitulé:  Obsp.rvations.  —  M.  Maurice  Touhneux 
(Bibliographie,  t.  II,  p.  789,  aux  Additions)  constate,  en  effet,  que  les  Observations 
jointes  au  Postillon  étaient  rédigées  par  Regnaud  (de  Salnt-Jcau  d'Angély). 

(4)  Les  Observations  du  supplément,  non  daté,  faisant  suite  au  u»  510  du  Pos- 
tillon, contenant  le  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
16  juillet,  commencent  ainsi  .*  «  Les  colporteurs  criaient  hier  dans  Paris  la  péti- 
tion   des  citoyens  et  citoyennes,  avec  une   réponse  attribuée  au  président  de 
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J'ai  dit  que  Charles  Lameth  avait  remis  au  lendemain  les  pétitionnaires  et 
qu'il  avait  lu  leur  pétition.  Deux  jours  après  l'événement  du  17,  j'écrivis  à 
M.  Charles  Lametu,  pour  lui  demander  s'il  avait  fait  à  des  pétitionnaires,  le 
samedi,  la  réponse  imprimée  dans  le  feuilleton  qui  était  joint  à  ma  lettre. 
J'ai  perdu  sa  répon.-e.  Mais  j'affirme  qu'elle  était,  à  l'expression  littérale 
près,  ainsi  conçue:  «  Il  ne  se  rappelait  pas  s'il  avait  admis  les  pétition- 
naires; mais  il  m'assurait  que,  si  leur  adresse  contenait  les  phrases  outra- 
geantes citées  dans  le  feuilleton,  il  ne  désavouait  pas  la  réponse  qu'on  lui 
prêtait.  » 

A  la  séance  du  soir,  le  député  Regnauld  parla  des  troubles  qui  s'annon- 
çaient pour  le  lendemain,  et  il  demanda  qu'on  ordonnât  à  la  Municipalité 
la  proclamation  de  la  loi  martiale  contre  les  séditieux.  Le  décret  fut  rendu  (1). 
Pendant  ce  temps,  à  l'imprimerie  de  madame  Calais,  on  avait,  par  ordre, 
et  en  la  payant,  quadruplé  le  nombre  ordinaire  d'exemplaires  du  feuilleton  ; 
elle  avait  chargé  ses  colporteurs  d'en  faire  gratis  la  distribution  dans  tous 
les  corps  de-garde  de  la  garde  nationale.  KIte  en  envoya  des  copies  pour 
les  82  autres  départements  au  secrétariat  de  la  Mairie,  pour  y  être  expé- 
diées sous  le  sceau  du  maire.  J'ai  eu  cette  déclaration,  signée  par  la  dame 
Calais:  c'était  son  nom  de  fille,  et  non  celui  de  son  mari,  avec  qui  elle  ne 
vivait  plus.  Voilà  déjà  la  garde  nationale  provoquée  à  l'exaspération,  dès 
le  samedi,  contre  des  factieux,  et  on  sait  aussi  qu'une  pétition  devra  être 
signée,  le  lendemain,  au  Ghamp-de-Mars  :  ce  sera  celle  qu'a  déjà  repoussée 
le  président. 

Voilà  les  82  départements  prévenus  par  l'imprimé. 

Arrivant  à  la  journée  du  dimanche  17,  il  insiste,  après  les  détails 
connus,  sur  l'envoi  des  trois  commissaires  du  Corps  municipal  au 
Champ-de-Mars  et  surtout  sur  la  contradiction  flagrante  qui  existe 
entre  leur  rapport  et  la  décision  prise  par  le  Corps  municipal  de 
recourir  à  la  loi  martiale  : 

A  leur  retour,  ils  trouvèrent  le  maire  descendu  dans  la  Grève  avec  le 
Corps  municipal,  le  drapeau  rouge  déployé,  et  toute  la  garde  se  disposant 
à  marcher.  Sur  l'observation  qu'ils  firent  qu'on  devait  attendre  leur  rapport,^ 
Bailly,  dupe  de  la  faction  dont  j'ai  parlé,  eut  l'imprudence  malheureuse,» 
qui  a  rendu  son  sort. cruel,  de  répondre  :  «  Le  vift  est  tiré  :  il  faut  le  boire.  » 
Et  il  eut  trop  de  témoins  de  cet  oubli  de  sa  dignité. 

Cependant,  les  trois  commissaires  firent  rentrer  le  Corps  municipal  au 
Conseil  général,  où  ils  déclarèrent  que  tout  était  paisible  dans  le  Champ- 
de-Mars.    • 

rAsserablée  nationale.  Nous  n'en  certiflous  pas  l'authenticité.  Mais  nos  lecteurs 
ne  seront  pas  fâchés  d'en  avoir  uue  idée.  »  Puis  vient  le  texte  de  la  Réponse, 
mais  de  la  réponse  seulement.  De  sorte  que,  par  suite  d'un  artifice  de  rédaction 
équivoque,  le  doute  émis  sur  l'authenticité  ne  porte  que  sur  la  Réponse  et  non 
sur  la  Pétition  elle-même,  qui  apparaît  ainsi  comme  véridique.  Le  p^rocédé  est 
d'un  perfidie  parfaitement  caractérisée,  Regnaud,  député,  sachant  mieux  que 
personne  que  Pétition  et  Réponse  étaient,  l'une  aussi  bien  que  l'autre,  dénuées 
de  toute  authenticité.  On  a  pu  lire  précédemment  des  extraits  de  la  prétendue 
Pétition  et  de  la  prétendue  Réponse.  (Voir  Tome  V,  p.  397  et  398.) 
(1)  Décret  du  17  juillet,  matin.  (Voir  Tome  V,  p.  413.) 
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M,  Bailly  opposa  !\  cette  déclaration  le;^  ordres  du  président  de  l'Assem- 
t>lée  n(ilionale,  Charles  Lametii  (I). 

Les  trois  commissaires  protestèrent  contre  la  détermination  de  la  Muni- 
cipalité. Hardy  et  Rpqnault  écrivirent  sur  les  registre^  leur  protestation  et 
la  signèrent  (2).  Leroux  seul  s'y  refusa,  quoique  ayant  £^pprouvé  le  rapport. 

Il  fait  remarquer  que  «  jamais  le  maire,  interpellé  à  rAssembléo, 
ne  donna  l'étal  dos  morts  »;  il  signale  les  ordres  d'arrestation  lancés 
contre  Danton,  Camille  Dbsmoulins,  Fréron,  Brune,  Fabre  (d'Égjivn- 
tine)  et  Santerrb,  et  il  ajoute  : 

A  propos  des  citoyens  fde  la  section]  du  Théâtre-français,  je  dois  révéler 
la  faction,  auteur  de  cet  événement. 

J'étais  à  neuf  heures  chez  Danton,  où  je  trouvai  ceux  que  je  viens  de 
nommer,  plus  Duplaiis,  libraire  voisin,  et  Momoro,  imprimeur.  On  s'occu- 
pait de  l'assassinat  des  deux  invalides;  on  cherchait  à  expliquer  le  but  du 
feuilleton  du  PosliUon,  lorsque  le  boucher  Lkgendre  arriva  fort  empressé  et 
dit  à  celte  société  que  deux  personnes  (qu'il  nomma,  mais  je  ne  me  rap- 
pelle que  le  nommé  Lefèvre,  homme  dévoué  aux  Lameth,  à  Duport,  Har- 
naye  et  autres  députés)  s'étaient  rendues  chez  lui  et  lui  avaient  dit  :  «  Nous 
sommes  chargés  de  vous  prévenir  d'aller  hors  de  Paris,  aujourd'hui,  dîner 
à  la  campagne;  emmenez  Danton,  Camil'e  et  Fréron  ;  qu'on  ne  les  voie  pas 
de  la  journée  à  la  ville.  C'est  Alexandre  Lamkïh  qui  vous  y  engage»»  En 
effet,  ils  crurent  devoir  s'éloigner  et  voulurent  que  je  fusse  de  leur  partie. 
Mais  je  restai,  pour  veiller  à  la  tranquillité  de  l'arrondissement  que  je  prési- 
dais (3^  MoMOBo  et  d'autres,  au  nombre  de  six  ou  huit,  je  crois  me  rappeler, 
furent  arrêtés,  conduits  à  la  Conciergerie;  une  section  du  Châtelet  dut  les 
juger.  On  les  amena  à  l'audience  avec  les  menottes,  ce  qui  indigna  les 
assistants.  Je  rédigeai  sur-le-champ  une  pétition  au  tribunal,  et  M.  le  con- 
seiller MuTEL,  qui  faisait  le  rapport  de  cette  affaire,  fit  faire  droit  à  ma 
pétition  et  fit  descendre  du  banc  des  accusés  les  gendarmes  (4).  Tous  furent 
acquittés  et  mis  en  liberté. 

Quel  résultat  voulait  obtenir  la  faction  des  députés?  Le  rejet  do  lu 
déchéance  et  la  revision  de  l'acte  constitutionnel,  dont  les  principes  furent 
altérés. 

Dans  deux  séances  du  Club  électoral,  j'pus  OJeu  de  rendre  con^ple  <]e  cet 
événement,  comme  je    le  fais  ici,  et  je    produisis  toutes  les  pièpes   pro- 

(1)  Ordres  formulé^  dans  un  discours  du  1(1  juillet  ot  dans  une  lettre  du  H. 
(Voir  Tome  V,  p.  36o,  402  et  4i;i.) 

(2)  Aucune  protestation,  même  pas  la  protestation  indirecte  résultant  du  rap- 
port, ne  figure  au  procès-verbal  du  Corps  municipal,  du  il  juillet.  (Voir  Tome  V, 
p.  m-m  et  429.) 

(3)  Skrgent  était  alors  président  du  comité  de  la  section  du  Théâtre- français. 

(4)  Il  ne  peut  s'agir  d'une  «  soction  duCh.itelet  ».  D'une  part,  le  Chàteiet  n'exis- 
tait plus  en  tant  que  juridiction.  D'autre  part,  le  tribunal  de  la  nouvelle  organi- 
sation qui  siégeait  dans  l'ancien  b.îtinicnt  du  Chàteiet  était  celui  du  Ijl»  arron- 
dissement du  département  (|c  Paris,  alors  que  Mutel,  ancifu  consoiller  au  Chà- 
teiet, était  juge  (lu  tribunal  du  VI»  arrondisseraenf,  siégeant  i'i  l'abbaye  Saint- 
Gennain-dfs-Prés  et  désigné  pour  conntdtre  de  l'alfaire  du  Cbauip-de-.Vlars  par 
les  décrets  du  23  juillet  et  du  8  août.  (Voir  Tomes  H,  p.  2(50,  et  V,  p.  4*i  et  4S4.) 
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bantes  (1).  Je  ne  fus  contredit  pai'  personne,  quoique  le  Club  de  la 
Sainte-Chapelle  eiM.  e'i  intérêt  à  me  démentir,  si  je  n'eusse  pas  été  si  bien 
établi  dans  le  cercle  de  la  vérité. 

Signd  :  Sergent-Marceau  (2). 


(1)  Sergent,  électeur  de  la  section  du  Théâtre-français,  faisait  partie  du  Club 
électoral  de  TÉvêché,  en  opposition  avec  la  réunion  des  électeurs  modérés,  dite 
Club  de  la  Sainte-Chapelle. 

(2)  Ayant  épousé  la  sœur  du  général  Mahceau,  Sergent  jugea  bon  d'ajouter  à 
son  propre  nom  celui  de  son  illustre  beau-frère. 
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X 


Arrestation  de  Rotondo  le  17  juillet. 

(Septembre  1791.) 

On  a  eu,  à  différentes  reprises,  l'occasion  de  parler  d'un  person- 
nage mal  connu,  qui  joua  dans  la  Révolution  un  rôle  d'agitateur 
difficile  à  classer  et  qui  s'appelait  Rotondo  (Jean-Baptiste),  profes- 
seur de  langues  étrangères  (1). 

Nous  croyons  utile  de  signaler  ici,  d'après  le  dernier  volume  de  la 
Bibliographie  de  M.  Tourneux  (2),  un  imprimé  émané  de  cet  homme 
mystérieux  et  tenace,  qui  raconte  la  façon  dont  il  fut  arrêté,  arbitrai- 
rement selon  lui,  au  cours  de  la  journée  du  17  juillet. 

Cet  imprimé  est  intitulé:  Adresse  du  professeur  Rottondo  à  tous  les 
citoyens  finançais,  amis  de  la  liberté  (3).  11  paraît  avoir  été  publié  à  la 
fin  d'août  ou  en  septembre  1791.  En  voici  le  début  : 

Français!  C'est  un  martyr  de  la  liberté,  c'est  un  homme  trahie  de  cachots 
en  cachots  à  cause  de  son  patriotisme,  c'est'le  professeur  Rottondo... 

Immédiatement,  il  apprend  aux  lecteurs  qu'il  a  été  choisi,  de  pré- 
férence sur  plusieurs  concurrents,  pour  être  professeur  de  langues 
anglaise,  italienne  et  latine,  à  la  Société  nationale  des  jeunes  Fran- 
çais, établie,  sous  les  auspices  du  Directoire  et  de  la  Municipalité  de 
Paris,  au  ci-devant. prieuré  de  Saint-Martin-des-champs  (4). 

Après  avoir  longuement  insisté  sur  ses  démêlés  violents  avec  les 


(1)  Voir  2»  série.  Tomes  I,  p.  632,  634,  637,  et  II,  25.?,  804-806  (addition). 

(2)  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  liévolulion,  par  M.  ïourneux 
(t.  IV,  n»  2'5152). 

(3)  Imp.  7  p.  in-8,  signé,  non  daté  (Bib.  aat.,  Ln  27/11889). 

(4)  II  s'agit  de  l'école  fondée  par  Bourdon  de  La  Crosnière  (Louis-Jean- 
Joseph-Léonard),  rpxominaudée  par  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  le 
7  octobre  1791,  et  dont  la  Chronique  de  Paris  (n»  du  4  décembre  1791)  annonce 
l'ouverture  du  15  décembre  au  l^r  janvier  1792,  une  réunion  préparatoire  devant 
avoir  lieu  le  8  décembre  aux  ci-devant  Jacobins.  (Voir  1"  série,  Tomes  IV,  p.  6i7- 
618,  et  V,  p.  742  (addition). 
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mouchards  de  La  Fayette  (dont  il  donne  les  noms),  il  rapporte  que, 
ayant  été  accusé  d'avoir  mal  parlé  des  ministres  et  de  la  reine,  il  fut 
traduit  devant  le  tribunal  des  Dix  (1),  où  il  fut  jugé  au  milieu  des 
acclamations  d'un  peuple  immense  ;  son  arrestation  est  déclarée 
nulle,  injurieuse  et  vexatoire  (2). 
Puis,  il  ajoute  : 

Les  monstres, dont  les  projets  sont  encore  déjoués,  tentent  de  nouveau  de 
m'assassiner  au  commencement  du  mois  de  juillet:  je  demeurais  alors  rue 
Contrescarpe,  vis-à-vis  de  la  poste  aux  chevaux  (3).  Cinq  d'entre  eux  se  ren- 
dent chez  moi;  et, sans  les  postillons  qui  accoururent  à  mon  secours,  j'aurais 
sans  doute  perdu  la  vie. 

Enfin,  le  jour  à  jamais  affreux,  le  jour  exécrable  où  l'on  a  souillé  l'autel 
de  la  liberté  du  sang  du  peuple,  qui  ne  devait  être  répandu  que  pour  elle, 
ce  jour  a  manqué  d'être  le  dernier  de  ma  vie.  Je  revenais  d'une  assemblée 
où  j'avais  passé  deux  heures  avec  le  commandant  Santkrre  et  un  grand 
nombre  d'excellents  citoyens,  qui  tous  ont  attesté  ce  fait.  Je  suis  arrêté  sur 
le  pont  Neuf,  par  un  nommé  Duru,  simple  soldat  du  bataillon  d'Henri  IV 
et  aujourd'hui  adjudant  de  ce  même  bataillon,  grade  qui  est  vraisembla- 
blement le  prix  de  son  lâche  assassinat.  Il  s'écrie  :  «  Rottondo  a  tiré,  il  y  a 
environ  une  demi-heure,  un  coup  de  pistolet  sur  le  général,  au  Champ-de- 
Mars  !  »  Cependant,  il  est  prouvé  que  je  n'y  avais  pas  mis  les  pieds  ce  jour- 
là  (4),  Néanmoins,  je  suis  aussitôt  enveloppé,  sabré  et  traîné,  mourant,  dans 
le  corps-de-garde,  où  un  malheur  plus  grand  m'attendait  encore,  puisque 
j'y  trouvai  Etienne  et  consorts,  mes  assassins  de  la  rue  Croix-des-Petits- 
Champs  (5).  J'avais  presque  perdu  tout  mon  sang;  et,  qui  le  croira?  mes 
bourreaux  délibéraient  entre  eux  pour  savoir  s'ils  me  pendraient  ou  s'ils 
m'achèveraient  à  coup  de  baïonnettes.  Mais  ils  ne  furent  scélérats  qu'à 
demi;  peut-être  espéraient-ils  que  j'expirerais  des  suites  de  mes  blessures. 
Ils  me  firent  panser  pourtant,  pour  me  conduire  à  la  Mairie,  d'où  je  fus 
amené  à  l'Abbaye  [Saint-Germain-des-prés],  sans  avoir  été  interrogé.  Après 
une  détention  de  plusieurs  semaines  (6),  je  suis  sorti  de   ma  prison,  sans 


(1)  Le  Tribunal  criminel  provisoire,  créé  par  décret  du  i"  décembre  1790,  avait 
été  installé  le  9  décembre.  (Voir  ïoaie  I,  p.  33'!  et  487.) 

(2)  RoTONDo  fut  jugé  et  acquitte  le  19  janvier  1791.  (Voir  Tome  I,  p.  633.) 

(3)  La  poste  aux  chevaux  étalit  située  rue  Cootrescarpe-Saint-André,  devenue 
rue  Mazet.  (Voir  ci-dessous,  p.  679,  addition  à  la  p.  131  du  Tome  V.) 

(4)  A  l'affirmation  de  Rotondo,  on  peut  opposer  un  procès-verbal  du  commis- 
saire de  police  de  la  section  de  l'Observatoire,  en  date  du  22  juillet,  constatant 
qu'il  avait  reçu  une  dénonciation  contre  l'abbé  Malfraxc,  dit  Massoulard,  l'un 
des  signataires  de  la  pétition  signée  au  Champ-de-Mars  et  portée  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  se  trouvait  à>la  tête  de  la  députation  avec  le  sieur  Rotondo,  pièce 
manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police).  De  même,  de  Ferriêres  écrit  dans 
ses  Mémoires  (t.  II,  p.  459)  :  «  Les  Orléanistes  et  les  Jacobins  prirent  le  parti  de 
se  rendre  directement  au  Champ-de-Mars.  11  était  trois  heures  après  midi  lors- 
qu'ils y  arrivèrent.  Danton  lut  la  prétendue  pétition  du  peuple  français.  Camille 
Desmoulins  et  Rotondo,  placés  sur  l'autel  de  la  patrie,  haranguèrent  le  peuple.  » 

(5)  Le  28  novembre  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  63^.) 

(6)  Les  plusieurs  semaines  se  réduisent,  en  réalité,  à  deux,  du  17  juillet  au 
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l'avoir  été, malgré  toutes  mes  instantes  et  au  mépris  des  décrets  de  l'Assem- 
blée tiationale,  qui  ordonnent  que,  dartë  vingt-quatre  heures,  le  détenu  sera 
interrogé  et  qu'on  lui  fera  connaître  la  cause  de  sa  détention. 

Puis,  il  ^evient  aux  procès  qu'il  intente  sans  se  lasser  à  luu^  ses 
pefrsécuteurs;  il  insulte  les  juges  qui  ne  lui  donnent  pas  raison,  et.il 
termine  ainsi: 

Juges  de  tous  les  tribunaux,  je  vous  demande  justice  :  elle  m'est  due,  je 
l'exige  et  je  l'obtiendrai  sans  doute...  Le  jour  des  grandes  vérités  Va  luire; 
on  verra  à  quel  prix  on  a  voulu  tenter  ma  fermeté  et  ce  que  j'ai  refusé  de 
richesses. i.  0  Français!  Sur  quels  hommes  vous  aviez  fondé  l'espoir  de  Votre 
bonheur  et  de  votre  liberté!  Ma  vie  est  en  danger  plus  que  jat»»ais.  Que  ma 
mort,  au  moins,  vous  soit  utile,  et  que  je  sois  la  dernière  victime  de  la 
tyrannie  ! 

Signé:  Rottondo,  professeur  au  ci-devant  prieuré 
de  Saint-Martin-des- champs. 

Il  convient  d'ajouter  que  la  Gazelle  nalionale  ou  le  Monileur  uni- 
versel présente  l'arrestation  deRoTONDO  après  le  17  juillel  d'une  façon 
infiniment  moins  dramatique,  en  disant  (n°  du  19  juillet  1791)  : 

Le  Comité  des  recherches  a  fait  arrêter  cette  nuit  (du  17  au  18  juillet) 
neuf  personnes,  toutes  étrangères,  parmi  lesquelles  se  trouvent  MM et 

ROTONDO. 

Par  contre,  VAnii  du  peuple  (n"  du  29  juillel  1791)  reproduit  à  peu 
près  le  récit  de  Hotondo  : 

Le  brave  Rotondo,  parlant  avec  énergie,  le  jour  du  massacre,  sur  le 
quai  de  Conti,  a  été  arrêté  par  un  grenadier  volontaire  de  la  rue  Dauphine, 
assassin  de  ses  concitoyens.  On  l'a  conduit  au  corps-de-garde  [du  batail- 
lon] d'Henri  IV,  où  ces  coquins  l'ont  assassiné  à  coups  de  crosse  sur  la  tète, 
quoiqu'il  fût  sans  armes,  sous  la  piotection  de  la  loi. 

Le  procès-verbal  du  commissaire  de  la  section  d'Henri  IV,  daté 
du  17  juillel,  se  borne  à  constater  que  Rotondo  fut  arrêté  pour 
motions  incendiaires  et  envoyé  à  TAbbayu  (1). 

Mais,  dès  le  2  août,  il  était  mis  en  liberté  par  ordre  du  Départe- 
ment de  la  police,  conformément  à  Tautorisation  des  Comités  des 
rapports  et  des  recherches,  en  date  du  28  juillet  (2). 

Le  Courrier  des  83  déparlements  (n»  du  6  aoiH  1791)  publie,  sur 
celle  mise  en  liberté,  qui  eut  lieu,  précise-t-il,  le  mardi  (2aoiH),  ù,  dix 
heures,  des  réflexions  médiocrement  favorables  à  Rotondo,  traité  de 


2    août.  (Voir  ci-dessous,  p.    (m,  noto  2.)  C'est  parce   qu'il  fut  mis  en  liberlt^ 
en  août  qu'on  peut  atlribuor  à  l'imprimé  la  date  de  septembre* 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police). 
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«  étrange  professeur  de  langue  italienne  »  et  de  a  homme  plus  que 
suspect  ».  Il  va  même  jusqu'à  rappeler  que,  à  l'époque  do  sa  première 
arrestation,  le  Courrier  de  Madon  (1)  avait  raconté  qu'il  avait  été 
jadis  fouetté  et  marqué  pour  vol. 

En  avril  1793,  la  Gazette  nationale  ou  Moniteur  universel  (n"  du 
24  avril)  signale  son  arrestation  à  Genève;  il  était  porteur  d'une  forte 
somme  et  se  préparait,  aidé  de  "200  à  300  brigands,  à  massacrer  les 
membres  de  tous  les  Comités.  Quels  Comités? 

Peut-être  fut-il  arrêté  comme  septembriseur,  quoiqu'il  n'y  eût 
aucune  preuve  de  sa  participation  aux  massacres  des  prisons.  Il  parait 
qu'il  contribua  à  l'arrestation  de  la  du  Barry,  à  Louveciennes,  en 
décembre  1793.  Puis  il  retourne  en  Italie,  d'où  il  revient,  en  l'an  VI,  à 
Paris;  la  police  du  Directoire  commence  par  l'emprisonner,  puis 
l'expulse  à  l'étranger.  En  ventôse  an  X  =;  mars  1802,  il  est  de  nou- 
veau à  Paris,  arrêté  par  ordre  du  premier  consul.  On  suppose  que, 
retourné  au  Piémont,  d'où  il  était  originaire,  il  finit  par  y  être 
pendu  (2). 


(1)  Journal  lùeulionné  à  la  table  des  jouruaux  cités.  (Voir  1"  série,  Tome  IV, 
p.  727.) 

■(2)  Articles  de  M.  G.  Lenôthe.  (Voir  le  Temps.  u»s  du  24  août  1901  et  du  31  dé- 
cembre 1!)02.)  —  M.  Lenôtre  a  amalgamé  et  corrigé  ces  deux  articles  daus  un 
chapitre  de  son  volume  intitulé  :  Paris  révolidiuniiuire.  Vieilles  tnaisons,  vieux 
papiers,  2»  série,  Paris,  1903,  in-8  (p.  l3o-lb7}. 
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Jugement  pour  Colin  de  Cancey  contre  Vialla. 

(24  Septembre  1791.) 

A  la  fin  du  volume  précédent,  en  reproduisant,  d'après  la  Gazette 
nationale^  le  résumé  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  IV*  arron- 
dissement sur  la  plainte  en  calomnie  formée  par  Colin  de  Cancey, 
commandant  du  bataillon  de  Popincourt,  et  Thouvenin,  capitaine  au 
même  bataillon,  contre  Vialla,  aide-major  du  même  bataillon,  nous 
exprimions  le  regret  de  ne  pas  connaître  les  motifs  du  jugement, 
vainement  cherchés  dans  les  journaux  judiciaires  de  l'époque  (1). 

Depuis,  nous  avons  retrouvé  ce  jugement  imprimé  (5).  Nous  nous 
empressons  de  le  publier  : 

Jugement  contradictoire 

rendu  au  tribunal  du  IV^  arrondissemetit, 

le  24  septembre  1791. 

Entre  le  sieur  Colin  de  Cancey,  commandant  du  bataillon  de  Popincourt, 
et  le  sieur  Thouvknin,  capitaine  de  la  compagnie  du  centre  du  même  batail- 
lon, d'une  part,  plaidant  M''  Boucut,R  d'Argis,  défenseur  officieux; 

Et  le  sieur  Vialla,  aide-major  du  même  bataillon,  d'autre  part,  plaidant 
le  sieur  Billot  ; 

Qui,  sur  les  coQclusions  du  commissaire  du  roi,  ordonne  qu'il  en  sera 
délibéré  sur-le-champ; 

Et,  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  sur  les  pièces  et  dos- 
siers des  parties  ; 

Attendu  que  la  dénonciation  du  15  juillet  dernier,  les  bruits  qui  l'ont 
précédée,  dont  il  est  mention  dans  le  procès-verbal  de  la  section  de 
Popiii'îourt  du  même  jour,  et  la  publicité  qu'elle  a  eue  ne  peuvent  être  impu- 
tés qu'au  sieur  Vialla; 

Que,  d'après  les  circonstances  et  les  expressions  dans  lesquelles  est  conçue 
cette  dénonciation,  elle  n'a  été  faite  que  par  ressentiment  et  dans  l'inten- 
tion de  nuire  aux  sieurs    Colin  de  Cancey   et  Thouvenin,    en   présentant 


(1)  Voir  Tome  V,  p.  S68. 

(2)  Inop.  3  p.  in  8  (Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  dossier  4771). 
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comme  suspect  leur  service  au  château  des  Tuileries  et  en  les  dénonçant 
comme  coupables  de  complots  et  de  contre-révolution  ; 

Attendu  le  défaut  de  preuves  des  faits  portés  dans  ladite  dénonciation, 
ainsi  que  dans  le  mémoire  imprimé  par  le  sieur  Vialla,  contenant  31  pages, 
sous  le  titre  de  Réponse  au  mémoire  de  M.  Colin  de  Cancey,  commençant 
par-ces  mots  :  S'il  est  affligeant,  elc,  et  finissant  par  ceux-ci  ;  voua  répond 
que  ce  n'est  pas  lui; 

Attendu  la  publicité  qu'a  eue  ledit  mémoire,  ainsi  que  la  dénonciation 
et  les  conséquences  qui  pouvaient  en  résulter  et  compromettre  la  sûreté 
individuelle  des  sieurs  Colin  de  Gancey  et  ïhouvenin,  et  même  la  sûreté 
générale  ; 

Déclare  la  dénonciation  du  sieur  Vialla,  dudit  jour  15  juillet  dernier, 
ensemble  son  mémoire,  faux  et  calomnieux; 

Ordonne  que  ladite  dénonciation  sera  rayée  de  tous  registres  surlesquels 
elle  a  pu  être  portée;  que  mention  du  présent  jugement  sera  faite  en  marge 
desdits  registres; 

Supprime  ledit  mémoire; 

Fait  défenses  audit  sieur  Vialla  d^  récidiver,  sous  telles  peines  qu'il 
appartiendra; 

Condamne  le  sieur  Vialla  en  50  livres  de  dommages-intérêts  envers  les- 
dits  sieurs  Colin  de  Cancey  et  Thouvenin,  applicables,  de  leur  consentement, 
au  profit  des  pauvres  de  la  section  de  Popincourt  ; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  imprimé  au  nombre  de  100  exem- 
plaires, et  le  condamne  aux  dépens; 

Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions,  met  les  parties  hors  de 
cour. 

Fait  et  jugé  audit  tribunal,  le  samedi  24  septembre  1791. 

Collationné,  signé  sur  l'expédition  et  enregistré  le  28  du  même  mois, 
par... 

Nous  sommes  cependant  obligé  d'avouer  que  les  motifs  du  juge- 
ment ne  font  pas  mieux  comprendre  comment  une  condamnation  à 
50  livres  de  dommages-intérêts  pouvait  paraitre  suffisante  pour 
punir  une  dénonciation  fausse  et  calomnieuse,  de  nature  à  com- 
promettre, non  seulement  la  sûreté  individuelle  de  deux  citoyens, 
mais  encore  la  sûreté  générale. 


To>iK  VI  43 
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Adresse  de  citoyens  libres  de  la  ville  d'Aurillac 

^  à  l'Assemblée  nationale. 

(23  Juillet  1791.) 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Corps  municipal  du  i^""  août  1791 
signale  une  pétition  de  citoyens  d'Aurillac  à  l'Assemblée  nationale, 
transmise  au  Corps  municipal  par  la  municipalité  de  cette  ville  (1). 

Grâce  à  l'obligeance  de  M.  Esquer,  archiviste  du  département  du 
Cantal,  je  puis  publier  aujourd'hui  le  texte  de  cette  adresse,  qui 
aurait  dû  figurer  aux  Éclaircissements  de  la  séance  du  i"  août. 

A  l'Assemblée  natiotiale. 

Messieurs, 

Vous  êtes  hommes,  et,  faisant  des  lois  pour  des  hommes,  vous  n'avez  pas 
cru  qu'elles  auraient  l'approbation  universelle.  Les  clameurs,  les  calomnies, 
les  complots,  les  protestations  des  mécontents  et  des  traîtres  ne  vous  ont 
pas  arrêtés;  et,  d'un  pas  ferme  et  courageux,  vous  avez  marché,  au  milieu 
des  applaudissements  de  la  majorité  de  la  nation,  vers  le  but  où  elle  doit 
trouver  le  bonheur  et  la  prospérité.  Vous  en  avez  posé  les  bases  éternelles; 
et,  lorsque  l'empire  irrésistible  du  moment  vous  a  arraché  quelques  décrets 
qui  seront  définitivement  jugés  par  le  temps  et  par  l'expérience,  alors,  vous 
avez  tout  fait  pour  1^  constitution  que  vous  n'avez  pas  voulu  compromettre. 

Tel  est  votre  décret  du  16  de  co  mois,  réservé  aux  grands  événements,  de 
ce  mois  de  juillet,  qui,  en  1789,  vit  le  berceau  de  notre  liberté  et  qui 
aurait  vu  son  tombeau  en  1791,  si  vous  n'eussiez  eu  pour  la  conserver  le 
même  courage  qui  la  créa  (2). 

Nos  ennemis  ont  profité  de  cette  circonstance  orageuse  pour  jeter  parmi 
nous  un  système  rival  de  la  constitution  (3),  pomme  de  discorde  d'autant  plus 


(1)  Séance  du  1«  août  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  8.) 

(2)  11  s'agit  vraisemblablement  du  décret  du  16  juillet,  qui  décide  qu'il  sera 
eujoiut  au  département  et  à  la  Municipalité  de  Paris  de  veiller  avec  soin  à  la 
tranquillité  publique  et  aux  6  accusateurs  publics  de  faire  informer  sur-le-champ 
contre  tous  les  infracteurs  des  lois  et  perturbateurs  du  repns  public.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  365.) 

(3)  Ce  système  rival,  c'est  simplement  la  République. 


Apt>ENDtCB  67S 

dangereuse  que  les  deux  partis  auraient  combattu  pour  la  liberté.  Ils  savent 
bien  qu'il  n'existe  sur  la  terre  aucune  force  capable  de  nous  vaincre  tant 
que  nous  serons  unis;  ils  savent  bien  que  nous  seuls  pouvons  détruire 
notre  ouvrage.  Et  ils  voulaient  nous  diviser  pour  nous  affaiblir  et  nous  sou- 
mettre les  uns  par  les  autres. 

Votre  décret  étouffe  le  germe  de  ce  poison  dangereux  :  la  loi  parle,  et 
tous  les  bons  citoyens,  fidèles  à  sa  voix,  vont  se  rallier  autour  de  son  sanc- 
tuaire. Honneur  soit  rendu  à  la  Municipalité,  et  à  la  garde  nationale  et  aux 
citoyens  de  Paris,  qui,  les  premiers,  en  ont  donné  l'exemple,  en  réprimant 
les  excès  criminels  d'mie  troupe  égarée  peut-être  par  celui  que  n'a  pas 
craint  de  commettre  la  minorité  de  votre  Assemblée  (<). 

Ce  même  exemple,  nos  citoyens  le  recevront  de  nous.  Oui,  Messieurs, 
nous  ne  cesserons  de  leur  dire  que  l'opinion  peut  être  opposée  à  la  loi, 
mais  ne  doit  pas  lui  résister;  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  gouvernement  ni 
de  liberté  là  où  la  loi  n'est  pas  exécutée  aussitôt  que  conr.ue;  et  que  celui 
qui  ne  sait  pas  lui  sacrifier  un  système  saurait  encore  moins  mourir  pour 
elle. 

Et  vous,  Messieurs,  hàtez-vous  de  délivrer  la  France  du  spectacle  scanda- 
leux que  lui  donne  cette  minorité  qui,  non  contente  d'embarrasser  la  Révo- 
lution depuis  ses  premiers  instants,  affiche  la  désobéissance  et  la  révolte 
contre  l'autorité  légitime  en  protestant  sous  des  qualités  inconstitution- 
nelles. 

Hàlez-vous  de  déterminer  une  peine  contre  ce  genre  de  délit,  qui  attaque 
la  loi  jusque  dari^  ses  sources,  et  de  fixer  les  époques  où  les  Assemblées 
constituantes  pourront  opérer  les  changements  que  la  volonté  générale 
demandera. 

Hâtez-vons  enfin  de  compléter,  et  remettez  à  vos  successeurs  dans  toute 
son  intégrité,  le  dépôt  précieux  que  les  destinées  appellent  à  devenir  bientôt 
l'arche  constitutionnelle  de  la  liberté  du  monde. 

Les  citoyens  libres  de  la  ville  d'Aurillac  (déparlement  du  Cantal),  le 
25  juillet  1791. 

[Suivent  les  signatures  (2).] 

A  Aurillac,  chez  Viallanes  père  et  fils,  1791. 

Cette  adresse  est"  accompagnée  d'une  lettre  d'envoi,  aussi  impri- 
mée, et  adressée  aux  «  Frères  et  amis  »  par  les  «  membres  de  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution  d'Aurillac  ». 

Ces  deux  pièces  n'existent  ni  aux  archives  départementales  du 
Cantal,  ni  aux  archives  communales  d'Aurillac.  Elles  ont  été  retrou- 
vées par  M.  G.  Esquer,  archiviste  du  Cantal,  qui  a  bien  voulu  les 
copier  «  dans  une  collection  de  pièces  imprimées  qui  est  la  pro- 
priété d'un  habitant  d'Aurillac  »  (août  1907). 

(1)  Allusion  à  la  Déclaration  de  270  députés,  du  29  juin  1791,  s'engagcant  à 
continuer  d'.assisler  aux  séances,  sans  prendre  part  aux  défibéralions.  (Voir 
Toiue  V,  p.  ,-}78,  uote  2.) 

(2)  Cette  mention  figure  sur  le  docuoient  original. 
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Motion  de  Robespierre  pour  le  mariage  des  prêtres. 

(31  Mai  1790.) 

A  propos  du  mariage  de  l'abbé  de  Cournand  ea  septembre  1791, 
on  a  dit,  en  faisant  l'historique  de  la  question  au  point  de  vue  légis- 
latif, que  «  l'initiative  prise  par  l'abbé  de  Cournand  (pour  l'abolition 
du  célibat  des  prêtres,  en  novembre  1789)  resta  longtemps  stérile  », 
et  on  est  passé  tout  de  suite  à  une  pétition  du  mois  de  juillet  1790 
dans  le  même  sens  (1). 

Pour  être  tout  à  fait  complet,  il  convient  de  mentionner  une  motion 
ou,  plus  exactement,  une  tentative  de  motion,  en  faveur  du  mariage 
des  prêtres,  de  Maximilien  de  Robespierre,  député  du  tiers  état  de 
la  gouvernance  d'Arras. 

Que  Robespierre  ait  eu  l'intention  de  présenter  et  de  développer 
une  motion  de  ce  genre,  c'est  ce  qui  ressort  de  divers  comptes  rendus. 
Mais  il  est  également  certain  que  la  majorité  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dès  qu'elle  eût  compris  de  quoi  il  voulait  pcfrler,  l'empêcha 
d'aller  plus  loin  et  de  formuler  complètement  sa  pensée;  il  ne  put 
même  pas  prononcer  le  mot  :  mariage  des  prêtres. 

C'était  à  la  séance  du  lundi  31  mai  1790.  Le  projet  de  constitution 
civile  du  clergé  était  en  discussion.  Robespierre,  appuyant  le  projet 
du  Comité  ecclésiastique,  avait  énoncé  quelques  maximes  qui  lui 
paraissaient  justilier  jusqu'à  l'évidence  les  dispositions  proposées  au 
sujet  de  l'élection  et  du  traitement  des  évêques  et  des  curés.  Pour 
achever  sa  démonstration,  il  lui  restait  un  dernier  point  à  traiter. 
La  Gazette  nationale  ou  Moniteur  miiversel  (n°  du  l"""  juin),  repro- 
duite par  les  Archives  parlementaires,  rapporte  ainsi  qu'il  suit  la  fin 
de  son  discours  (2)  : 

J'ajouterai  une  observation  d'une  grande  importance  et  que  j'aurais  peut- 
être  dû  présenter  d'abord.  Quand  il  s'agit  de  fixer  la  constitution  ecclésias- 

(1)  Séance  du  24  septembre  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  443.) 

(2)  Séance  du  31  mai  1790,  rnatin.  (Voir  Archives  parlemejitaires,  t.  XVI,  p.  3.) 
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tique,  c'est-à-dire  les  rapports  des  ministres  du  culte  avec  la  société,  il  faut 
donner  à  ces  magistrats,  à  ces  officiers  publics,  des  motifs  qui  unissent  plus 
particulièrement  leur  intérêt  à  l'intérêt  public.  Il  est  donc  nécessaire  d'atta- 
cher les  prêtres  à  la  société  partons  les  liens,  en...  {L'orateur  est  inter- 
rompu par  des  murmures  et  par  des  applamlissements.)  Je  ne  veux  rien  dire 
qui  puisse  offenser  la  raison  ainsi  que  l'opinion  générale...  {On  rappelle  à 
l'ordre  du  jour.)  Je  finis  en  présentant  des  articles  qui  forment  le  résumé 
de  mon  opinion  :  [Suit  l'énumération  de  quatre  articles.]  H  est  un  cinquième 
article,  plus  important  que  tous  les  autres,  que  j'aurais  énoncé,  si  l'Assem- 
blée l'avait  permis  :  c'est...  (//  s'élève  des  murmures  qui  empêchent  l'orateur 
d'achever.) 

Le  Journal  des  débats  et  des  décrets  (n"  295)  résume  en  précisant  : 

M.  RouERTSPiERRE,  appuyant  l'avis  du  Comité,  a  dit  que...  Il  a  fini  son  dis- 
cours par  un  projet  de  décret,  consistant  à  statuer...  [Suit  l'énumération  de 
quatre  articles.]  If  a  ajouté  qu'il  aurait  parlé  d'un  autre  article,  si  l'Assem- 
blée le  lui  eût  permis  :  c'est  le  mariage  des  prêtres.  Mais,  lorsque,  dans  son 
discours,  il  avait  voulu  parler  de  ce  dernier  article,  l'Assemblée  l'avait  rap- 
pelé à  l'ordre  du  jour. 

Ainsi,  la  noie  est  bien  la  même  que  dans  la  Gazette  nationale  :  dès 
que  l'orateur  a  voulu  aborder  la  question  du  mariage  des  prêtres,  il 
a  été  interrompu,  rappelé  à  l'ordre  du  jour,  finalement  empêché  de 
continuer. 

Les  Révolutions  de  Paris  [n°  du  28  mai  au  4  juin)  n'hésitent  pas 
devant  le  mot  redoutable  : 

M.  RoBERSPiERRE  a  proposé  le  mariage  des  prêtres,  ce  qui  a  excité  quel- 
ques murmures. 

Et  c'est  tout. 

Rien  à  tirer,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  du  Point  du  jour 
(n°  du  l"  juin),  qui  s'exprime  ainsi  : 

M.  RoBESPi&RRE  a  parlé  en  faveur  de  l'élection  des  ministres  de  l'Eglise 
par  le  peuple^  et  il  a  proposé  un  projet  de  décret. 

Comme  à  son  habitude,  le  Procès-verbal  officiel  est  tellement  concis 
qu'il  en  devient  obscur  : 

Plusieurs  orateurs  ont  discuté  la  question  (de  l'organisation  du  clergé)  et 
ont  fait  différentes  propositions. 

C'est  donc  bien,  en  fin  de  compte,  d'une  motion  avortée  qu'il  s'agit, 
tout  comme  celle  de  Mirabeau  au  commencement  de  1791  (1). 

N'est-il  pas  curieux  que,  à  une  année  d'intervalle,  deux  hommes 
comme  Robespierre  et  Mirabeau  aient  eu  la  même  intention  et  que 
tous  deux  se  soient  arrêtés  devant  l'hostilité  de  leurs  collègues? 

(i)  Discours  inédit  de  Mirabeau,  commencement  de  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  44i.) 
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2"  Série.  -  TOME  V 


P.  45.  —  Note  i,  ligne  3.  Au  lieu  de  :  p.  17,  lire  :  p,  Î6, 

P.  55.  —  Note  2,  ligue  2.  Au  lieu  de  :  1875,  lire  :  1895. 

P.  71.  —  Ligne  5.  Au  lieu  de  :  permauant,  tire  :  permanent- 

P.  73.  —  Ligues  13  et  44.  Au  lieu  de:  Seine-et-Oise,  /e*'e  ;  Oise. 

P.  80.  —  Note  3.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

L'original  de  cette  lettre  est  entré  récemment  âtix  Archives  de  la  Seine 
(acquisitions  de  1908).  Il  est  adressé  A  MM.  les  administrateurs  et  procureur- 
(général  syndic  du  département  de  Paris,  et  porte  cette  annotation  :  «  Écrit 
de  nouveau  à  la  Municipalité,  à  neuf  heures,  pour  lui  recommander  l'exécu- 
tion. » 

P.  K9.  —  A  la  fin  du  G»  alinéa  de  VÉclaireissementXXï,  après  les  mots  :  mettre  ù 
exécution  promptement,  ajouter  le  signe  (5),  et  mettre  en  note  : 

(5)  Arrêté  du  Conseil  du  département  sur  le  même  objet,  du  21  juin.  (Voir 
ci-dessus,  p.  15.) 

P.  100.  —  Ligne  34.  Après  les  mots  :  mesures  relatives  à  l'arrivée  du  roi,  ajou- 
ter le  signe  (3),  et  mettre  en  note  : 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  95. 

P.  110.  —  Au  titre  courant.  Au  lieu  de  :  3  juin,  lire  :  23  juin. 
P.  131.1—  Ligne  9.  Après  les  mots:   passeports  délivrés  par  la  Municipalité, 
ajouter  le  signe  (5),  et  mettre  en  note  : 

(5)  La  poste  aux  chevaux  était  située  rue  Contrescarpe-Saint-André  (ac- 
tuellement rue  Mazet),  sur  le  territoire  de  la  section  du  Tliéâtre-françaiSi 

P.  187.  —  Note  6.  A  la  suite  de  la  cote  de  la  Bib.  nat.,  ajouter  ce  qui  suit  : 

et  Bib.  de  la  Ville  de  Paris,  collection  Charavay,  n«  173,  23». 

P.  203.  —  Après  la  ligne  1  :  «  Ceci  dit,  passons  aux  documents  »,  intercaler  ce 
qui  suit  : 

Le  premier  est  une  sorte  de  prospectus  exposant  un  projet  de  ponts 
à  l'Arsenal  et  à  la  bariiùre  de  la  Conférence,  par  Grobert  et  C«,  inti- 
tulé :  Notice  aux  citoyens  des  faubourgs  Saint- Antoine,  Saint-Marcel, 
de  Chaillot  et  dit  Gros-Caillou,  aux  passeurs  et  autres  gens  de  service, 
datée  du  31  décembre  1790,  imp.  4  p.  in-4  (Arch.  nat.,  C  199/100/45). 

P.  218.  —  Note  1.  Après  le  mot  «  décret  »,  ajouter  :  du  16  juin  (mois  précédent). 
P.  221.  —  Note  5.  A  la  suite  de  la  note,  ajouter  ce  qui  suit  : 

Les  noms  des  commissaires  dont  la  nomination  est  ainsi  notifiée  au  Corps 
municipal  figurent  au  procés-verbal  du  13  août.  (Voir  ci-dessous.) 
P.  222.  —  Note  4,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  des  scellée,  lire:  des  scellés. 
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P.  233.  —  Ligne  15.  Au  lieu  de  :  étaaint,  lire  :  étaient. 

P.  246.  —  Ligne  8.  Après  les  mots  :  tribunal  de  Coucy,  ajouter  le  signe  (5),  et 
mettre  en  note  : 

(5)  Coucy-le-cliâteau,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Laon  (Aisne). 

Ligne  10.  A  la  fin  de  l'alinéa,  ajouter  le  signe  (6),  et  mettre  en  note  : 

(6)  Séance  du  6  novembre.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  251.  —  Ligne  6.  A  la  fin  de  l'alinéa,  ajouter  le  signe  (2),  et  mettre  en  note  : 

(2)  Séance  du  20  juillet.  (Voir  ci-dessous,  p.  455.) 
P.  256.  —  Ligne  31.  A  la  fin  de  l'alinéa,  ayoî^/er  le  signe  (5),  et  mettre  en  note  : 

(2)  Séance  du  1«'  août.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  267.  —  Note  1.  Au  lieu  de  :  La  Protestation  attribuée  à  un  sieur  Boislorette 
n'a  pas  été  retrouvée,  lire  :  La  Protestation  solennelle  de  l'aumônier 
du  bataillon  de  Popincourt  contre  la  messe  de  Requiçm  chantée  dans 
l'église  dudit  Popincourt  pour  le  repos  de  l'âme  des  gardes-du-corps 
tués  dans  V affaire  de  Versailles,  signée:  Etienne  Bernet  de  Boislo- 
rette, est  signalée  par  M,  Maurice  Tourneux  (Bibliographie,  t.  IV, 
no  21840),  comme  existant,  imp.  7  p.  in-8,  au  British  Muséum  (F.  R. 
H7,10). 

P.  273.  —  Note  3.  Au  lieu  de  :  Sans  renseignements,  lire  : 

Le  sieur  Guerne  était  propriétaire  de  la  maison  faisant  l'angle  du  boule- 
vard Saint-Martin  et  de  la  rue  de  Bondy,  occupée  pour  la  plus  grande  partie 
par  l'ambassadeur  de  la  République  de  Venise,  sur  l'emplacement  actuel  du 
théâtre  de  la  Renaissance.  En  juillet  1781,  lors  de  la  construction  de  l'Opéra, 
il  avait  déjà  formulé  diverses  réclamations,  pièces  manusc.(Arch.nat.,Di  628). 

P.  296.  —  Note  2.  Au  lieu  de:  des  4,  12,  etc.,  lire:  des  3,  12,  etc.. 

P.  307.  —  Ligne  10.  A  la  fin  de  l'alinéa,  ajouter  le  signe  (6),  et  mettre  en  note  : 

(6)  Le  refus  de  Félix  est  signalé  le  27  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

—  Ligne  25.  A  la  fin  de  l'alinéa,  ajouter  le  signe  (7),  et  mettre  en  note  : 

(7)  Bureau  municipal,  29  août.  (Voir  ci-dessous.) 

P,  310.  —  Ligne  42.  A  la  fin  de  l'alinéa,  ajouter  le  signe  (3),  et  mettre  en  note  : 

(3)  Sans  doute  le  môme  que  le  r.  p.  Hervé,  ci-devant  moine  Augustin,  si- 
gnalé comme  ayant  prononcé,  le  12  mai,  en  l'église  Saint-Eustacbe,  l'oraison 
funèbre  deMirabeau.  (Voir  Tome  III,  p.  431.) 

P.  311.  —  Note  2,  ligne  1.  Au  lieu  de:  Représensants,  lire  :  Représentants. 
P.  332.  —  Note  1,  ligue  2.  Au  lieu  de  :  Jean,  lire  :  Joachim. 
P.  334.  —  A  la  suite  de  l'alinéa  portant  le  n»  12,  ajouter  le  signe  (2),  et  mettre 
en  note  : 

(2)  Décret  du  21  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  70.) 

P.  347.  —  Ligne  21.  Au  lieu  de  :  les  luvalives,  lire:\(i%  Invalides. 
P.  353.  —  Ligne  33.  A   la  fin  de  l'alinéa   commençant  par  les  mots  :  Le  Corps 
municipal  arrête,  ajouter  le  signe  (4),  et  mettre  en  note  : 

(4)  Loi  transcrite  le  27  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  199.) 

P.  367.  —  Note  1,  ligne  4.  Au  lieu  de  :  (Voir  ci-dessous,  p.  368),  lire  :  (Voir  ci- 
dessus,  p.  228,  et  ci-des30U8,ip.  368.) 

P.  381.  —  A  la  suite  du  titre  :  Adresse  à  la  nation,  ajouter  le  signe  (3),  et  mettre 
en  note  : 

(3)  Dans  le  Catalogue  d'une  importante  collection  de  documents  autographes 
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el  historiques  sur  la  Révolution  française,  du  17  novembre  1862  (p.  164,  n"  238, 
11"),  Chabavay  a   sigualé  la  minute  autographe   de  cette  adresse,  signée  : 
Chaumette,  avec  ratures  et  corrections. 
p.  403.  —  Ligne  28.  A  la  lin  de  l'alinéa,   ajouter  \&  signe  (3),  et  mettre  en  note  : 
(3)  Séance  du  20  septembre  1791.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  410.  —  Ligne  19.  Au  lieu  de  :  (3),  lire:  (2). 
P.  42o.  --  Ligne  42.  Au  lieu  de  :  1793,  lire  :  1792. 

P.  428.  —  Éclaircissement  VII,  ligne  23.  A  la  fin  de  l'alinéa,  ajouter  le  signe  (3), 
et  mettre  en  note  : 
(3)  La  partie  ici  résumée  du  Procès-verhal  est   reproduite  textuellement  à 
l'Appendice  IV.  (Voir  ci-dessous,  p.  603-605.) 
P.  432.  —  Note  1,  ligne  3.  A  la    suite  du  nom  de  Demoy,  ajouter,  entre  paren- 
thèses : 

(C'est  DuxouY  qu'il  faut  lire). 
P.  453.  —  Ligue  33.  A   la  fin  de  l'alinéa,  ajottter  le  signe  (3),  et  ynettre  en  note  : 

(3)  Séance  du  17  août.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  455.  —  Ligne  11.  A  la  fin  de  l'alinéa,  ajouter  le  signe  (6),  et  mettre  en  note  : 
(6)  Le  même  bataillon  des  Vétérans  vint  demander,  le  17  octobre,  une  nou- 
velle organisation,  conformément  à  la  nouvelle  loi.  (Voir  ci-dessous.) 

p.  467.  —  Note  4.  Au  lieu.de  :  Rapport  non  signalé,  etc.,  lire  :  Rapport  signalé  à 

la  séance  du  6  octobre  1791.  (Voir  ci-dessous.) 
P.  470.  —  A  la  fin  de  l'alinéa  portant  le  ri»  24,  ajouter  le  signe  (4),  et  mettre  en 

note  : 

(4)  Décret  déjà  transcrit  le  12  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  334.) 

P.  472.  —  Ligne  29.  Au  lieu  de  :  Vignier-Curny,  lire  :  Viguier-Curny. 
P.  475.  —  Note  1,  ligne  1.  Après  les  mots  :  à  la  séance  du  26  mai,  ajouter  ce  qui 
suit  : 

et  à  celle  du  26  juin. 

—  Note  1,  ligne  2.  Après  l'indication  :  p.  317,  ajouter  ce  qui  suit  : 

et  ci-dessus,  p.  179. 

—  Note  2.  Au  lieu  de  :  Rapport  non  signalé,  etc.,  lire  :  Rapport  présenté 

au  Conseil  général  le  l^r  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
P.  476.  —  Au  titre  courant,  au  lieu  de:  Coprs  municipal,  lire  :  Corps  municipal, 
p.  478,  —  Ligne   21.  Au   lieu  de  :   Rabaut   de   Saint-Étiexne,   lire  :  Rabaud 

Saint-Étienne. 
p.  481.  —  Ligne  18.  Au  lieu  de  :  la  connaisauce,  lire  :  la  connaissance. 
P.  494.  —  A  la  suite  de  V  Éclaircissement  11,  ajouter  ce  qui  suit: 

M.  Babeau  (Albert)  a  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire 
de  Paris  et  de  l'Ile-de-France  (année  1900),  un  article  intitulé  :  Le  bateau 
de  la  Ville  de  Paris  au  XVIII^  siècle.  Il  résulte  des  recherches  de  l'au- 
teur que  ce  bateau,  dénommé  la  ^eine,  avait  été  construit  en  1735 
pour  la  visite  des  ponts,  quais,  etc.,  par  les  échevins.  Il  était  à  trac- 
tion de  chevaux. 

La  vente  de  ce  bateau  avait  été  ordonnée  par  arrêté  du  Bureau  mu- 
nicipal du  6  juin.  (Voir  Tome  IV,  p.  488-489.) 
P.  503,  —  Note  4.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

Voir  cependant  séances  des  19  et  26  aoiit. 
P.  524.  —  Note  1.  Au  lieu  de  :  séance  du  5  octobre,  lire  :  séance  du  19  août. 


682  CORRECTIONS  ET  ADDITIONS 

P.  530.  —  ^'ote  2.  Au  lieu  de  :  Compte  rendu  non  signalé,  etc.,  lire  :  Compte 

rendu  le  5  août.  (Voir  ci-dessous.) 
V.  ÎJ37.  —  Note  3.  Au  lieu  de  :  arrêté  du  8  juillet,  lire  :  arrêté  du  18  juillet. 
P.  538.  —  Ligne  1.  Après  les  mots  :  des  contributions,  ajouter  le  signe  (3),  et 

mettre  en  note  : 

^  (3)  Transcrit  le  12  juillet.  (Voir  ci-dessus,  p.  334,  n°  8.) 

P.  594.  —  Note  1.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

La  caisse  patriotique  ide  la  section  de  l'Ile  fait  l'objet  d'un  arrêté  de  la  sec- 
tion, du  6  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  S:i6-ô37.) 
P.  629.  —  Au  sommaire  de  V Éclaircissement  IV  du  25  juillet  1791,  ajouter  ce  qui 
suit  : 

Décret  du  23  juillet  1791. 


TOME  VI 


P.  7.  —  Note  4.  Au  lieu  de  :  Et  qui  n'a  pas  été  retrouvée,  lire  :  (Voir  ci-dessous, 

p.  89.) 
P.  25.  —  A  la  fin  de  Y  Éclaircissement  I,  relatif  à  la  Caisse  patriotique,  ajouter  ce 
qui  suit  :  • 

Déjà,  le  26  mai  1791,  la  Chronique  de  Paris  avait  publié,  sur  4  co- 
lonnes, dans  le  supplément,  une  Instruction  sur  la  Caisse  patriotique, 
avec  indication  des  bureaux  de  la  Caisse  rue  des  Filles-Saint-Thomas, 
près  celle  de  Richelieu,  n'iè. 

Vlnslruction  était  divisée  en  plusieurs  paragraphes  : 

Précautions  prises  pour  la  garantie  dés  fonds  du  publie; 

Précautions  pour  prévenir  la  falsification  des  billets  de  la  Caisse  et 
en  facilitef  la  vérification; 

Précautions  contre  l'accaparement  et  pour  la  distribution; 

Extensions  que  la  Caisse  se  propose  ; 

Secours  particuliers  pour  les  pauvres. 

P.  48.  —  Note  2.  Au  lieu  de  :  Le  rapport  n'est  pas  signalé,  etc.,  lire  :  Séance 

du  26  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 
P.  61.  —  Note  5,  ligne  1.  Au  leu  de  :  D'après  la  Bibliographie,  lire  :  D'après  la 

France  littéraire. 
P.  66.  —  Note  2,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  D'après  la  Bibliographie,  lire  :  D'après  la 

France  littéraire. 
P.  82.  —  Note  1.  Au  lieu  de  :  Séance  du  5  avril  1792,  lire  :  Séances  du  4  octobre 

1791  et  du  S  avril  1792. 
P.  90.  --  Ligue  17  de  V Éclaircissement  IIL  Au  lieu  de  :  l'Almauach  militaire  na- 
tional, lire  ;  l'Almanacb  militaire  do  la  garde  nationale  parisienne. 
P.  104.  —  Note  1,  ligne  4.  Au  lieu  de  :  secrétaire-greffier,  reproduit...,  lire  :  se- 
crétaire-greffier (Bib.  uar.,  Lb  40/1),  reproduit... 
P.  171.  —  Ligue  3.  A  la  fin  de  l'alinéa,  ajouter  le  signe  (3),  et  mettre  en  note  : 

(3)  Séance  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

P.  173.  —  Eu  haut  de  la  page,  en  titre,  au  lieu  de  :  Éclaircissements,   lire  : 
Éclaircissement. 

P.  175.  —  Après  le  2*  alinéa,  intercaler  ce  qui  suit  : 

Le  Journal  de  Paris  (n"  du  1"'  août  1787)  publiait  l'iirlicle  suivant  : 
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«  Le  gouvernement  a  fait  imprimer  un  catéchisme  sur  les  asphyxiés  : 
10.000  exemplaires  ont  été  répandus  dans  les  provinces.  Tous  les  ans, 
on  distribue  avec  une  sorte  de  profusion  des  instructions  sur  les 
secours  à  administrer  aux  noyés  :  on  ne  cesse  d'y  répéter  qu'il  n'y  a 
pas  de  loi  qui  presciive  des  formalités  homicides.  Mais  c'est  aux  curés 
des  campagnes  à  répéter  ces  vérités,  qui,  ayant  pour  objet  la  vie  de 
l'homme,  s'allient  nécessairement  avec  les  vérités  évangéliques,  dans 
une  religion  dont  la  charité  fait  la  base. 

«  Il  n'y  a  pas  de  ville,  il  y  a  peu  de  communautés,  peu  de  seigneurs 
qui  ne  puissent  se  procurer  une  de  ces  boîles-entrepots  qui  contiennent 
tous  les  secours  à  administrer  aux  noyés,  secours  qui  sauvent  la  vie 
aux  6/7"*  des  gens  submergés.  Tout  le  monde  connaît  l'établissement 
formé  par  la  Ville  de  Paris  et  dont  l'humanité  est  redevable  au  zèle  de 
M.  Pu.  Tel  est  le  résultat  des  secours  obtenus  :  depuis  son  origine, 
depuis  1772  jusqu'en  1785  inclusivement,  de  701  noyés  secourus,  590 
ont  été  rendus  à  la  vie.  Le  7^  seulement  a  été  victime  de  la  submer- 
sion. L'ancien  1786  offre  le  tableau  de  60  personnes  à  qui  on  a  admi- 
nistré les  secours:  30  ont  été  retirées  de  l'eau  donnant  des  signes  de 
vie;  24  n'en  donnaient  aucun.  Toutes  ont  été  rappelées  à*la  vie,  à  l'ex- 
ception de  6,  dont  le  submersion  avait  été  trop  longue.  » 
.  189.  Ligne  20.  A  la  fin  de  l'alinéa,  ajouter  le  signe  (o)  et  mettre  en  note  : 

(5)  Ces  préposés  furent  continués  dans  leur  emploi  par  arrêté  du  28  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessous.) 
P.  194.  —  Eu  titre,  au  lieu  de  :  Éclaircissements,  lire  :  Éclaircissemeul. 
P.  234.  —  Note  3,  ligne  2.  Au  lieu  de  :  le  30  septembre,  lire  :  le  16  et  le  30  sep- 
tembre. 
P.  290.  —  Noie  2.  Ajouter  ce  qui   suit  : 

Sur  ce  concours,  le  Journal  de  Paris  (n»  du  16  août  1787)  donne  les  ren- 
seignements suivants,  sous  ce  titre  :  Académie.  —  l'rix  extraordinaire,  pro- 
posé par  V Académie  royale  des  sciences  pour  l'année  1188. 

«  Une  société  de  citoyens  réunis  par  le  goût  des  arts  utiles  a  déposé  une 
somme  de  12.000  livres  destinée  aux  auteurs  qui,  au  jugement  de  l'Académie 
des  sciences,  donneront  les  meilleurs  moyens  de  perfectionner  ou  de  chan- 
ger le  mécanisme  des  maîtrises  du  pout  Notre-Dame  et  du  pont  Neuf,  soit 
en  établissant  des  meilleures  proportions  entre  les  parties  de  ces  machi- 
nes, ou  en  y  changeant  le  système  de  la  communication  des  uiouvemenls, 
soit  eu  exécutant  ces  mêmes  machines  avec  plus  de  précision,  soit  eufm  en 
employant  le  même  moteur  avec  plus  d'avantage. 

«  On  exige  que  l'eau  élevée  par  les  nouvelles  machines  puisse  être  dis- 
tribuée par  les  tuyaux  de  conduite  déjà  établis,  excepté  dans  le  cas  où  la 
plus  grande  quantité  d'eau  obtenue  obligerait  d'eu  établir  de  nouveaux. 

«  (Jn  désirerait  que  l'on  fît  entrer  dans  le  projet  de  ces  machines  l'établis- 
sement de  moyens  pour  clarifier  l'eau  avant  son  entrée  dans  les  tuyaux  île 
conduite. 

«  Les  concurrents  devront  fournir  des  mémoires,  plans  et  devis  estima- 
tifs détaillés  tant  des  frais  de  construction  première  que  des  frais  annuels 
d'entretien.  Les  envois  seront  reçus  jusqu'au  l"  août  1788. 

«  L'Académie,  à  son  assemblée  publique  de  la  Saint-Martin  (Il  novembre) 
1788,  proclamera  la  pièce  qui  aura  mérité  ce  prix. 

«  Le  premier  programme  publié  au  mois  d'octobre  1787  {sic)  est  annulé 
par  le  présent.  » 
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l'Assemblée  électorale  et  le  ministre  de  rintérieur.     ...     303 

IV,  —  Décret  du  6  décembre  1790,  portant  vente  de  biens  nationaux 

à  la  Commune  de  Paris 306 
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13  Septembre  1791. 

Corps  municipal.  Séance 308 

Éclaireissemeîils  : 

I.  —  Le  message  du  roi,  du  13  septembre,  annonçant  qu'il  accepte 
la  constitution,  et  la  séance  du  14  septembre,  où  il  prête  ser- 
ment de  fidélité  à  la  loi  et  à  la  nation 310 

IL  —  Fête  et  illuminations  des  13  et  14  septembre 3H 

14  Septembre  1791. 

Bureau  MUNICIPAL.  Séance.     . 313 

Corps    municipal.  Séance 316 

16  Septembre  1791. 
Bureau  municipal.  Séance 320 

Éclaircissement  : 

L  —  Sur  les  représentations  gratuites  données  à   l'Opéra  et  dans 

d'autres  théâtres,  à  l'occasion  de  la  fête  de  la  constitution^     324 
Corps  municipal.  Séance 32o 

Éclaircisse'^enls  : 

I.  —  Décret  du  15  septembre  1791,  sur  la  proclamation  solennelle 

de  la  constitution "  .     335 

II.  —  Intitulé  fautif  de  l'affiche  municipale  officielle  sur  la  proclama- 
tion   de   la  constitution 337 

III.  —  Imprimés  reproduisant  les  arrêtés  du  Corps  municipal  sur  la 

Marche  pour  ta  publication  solennelle  de  la  constitution,  sur 
les  Réjouissances  pour  l'achèvement  de  la  constitution  et  sur 
l'illumination  et  la  police  qui  doit  être  observée  dans  la  jour- 
née du  dimanche  i8  septembre,  depuis  huit  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  onze  heures  du  soir.  Divers  programmes  non 
officiels  :  fausse  proclamation  du  maire  ;  annonce  menson- 
gère d'un  Te  deum 337 

IV.  —  États  des  commissaires  de  la  trésorerie  constatant  les  Avances 

faites  à  la  Ville  de  Paris,  du  l""-  mai  1789  au  31  juillet  1791.    341 

18  Septembre  1791. 

Corps  municipal.  Séance 344 

Éclaircissement  : 

I.  —  Additions  au  compte  rendu  officiel  de  la  cérémonie  de  la  pro- 
clamation solennelle  de  la  constitution,  et  détails  sur  la  fête 
donnée  à  cette  occasion,  le  18  septembre.  «  Ode  française  », 
tirée  d'un  opéra  de  Voltaire,  musique  de  Gossec,  chantée  au 
Champ-de-Mars,   sur  l'autel  de  la  patrie 346 

19  Septembre  1791. 

Bureau  municipal.  Séance t    .         ,    .    .    355 
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Éclaircissement  : 
I.  —  Réclamation  des  voituriers  par  eau  à  l'Assemblée  nationale.     338 

Corps  municipal.    Séance 359 

Éclaircissement  : 

I,  —  Quelques  détails  sur  la  Maison  de  secours  de  la  rue  des  Filles- 
Saint-Thomas,  jusqu'à  la  fuite  do  Guiiiaiimo,  son  directeur.     369 

20  Septembre  1791. 

Corps  municipal.  Séance 372 

Éclaircissement  : 

T.  —  La  crise  du  pain  :  extraits  de  journaux.  Délibérations  des  sec- 
tions préparant  la  convocation  générale  de  la  Commune  en 
vue  de  délibérer  sur  la  question  des   subsistances.     .     .     .     374 

21  Septembre  1791. 

BuBEàU  MUNICIPAL.  Séance 391 

Corps  municipal.  Séance 393 

Eclaircissements  : 

L  —  Adresse  aux  48  sections  sur  la  question  des  subsistances,  par 
les  commissaires  de  18  sections,  intitulée:  Vues  générales  et 
réflexions  à  soumettre  aux  AS  sections,  régimes  d'après  l'arrêté 
de  la  Municipalité  qui  ordonne  la  convocation  de  la  Commune 

pour  délibérer  sur  les  subsistances 397 

IL  —  Arrêté  du  Directoire  du  département,  du  21  septembre,  deman- 
.  dant,  d'accord  avec  le  Corps  municipal,  la  translation  de 
tous  les  services  municipaux  au  Palais  de  justice  et  celle  de 
l'administration  départementale  à  la  maison  des  Feuillants. 
Rapport  du  Comité  de  l'emplacement  à  l'Assemblée  natio- 
nale, du  26  septembre,  et  projet  de  décret  donnant  satis- 
faction au  Corps  municipal  et  au  Directoire  départemental  : 
échec  du  projet.  La  démolition  de  l'Hôtel-de-Ville  est  con- 
seillée par  le  Directoire  du  département,  prévue  par  le  rap- 
port du  Comité  de  l'emplacement  et  tacitement  approuvée 
par  l'Assemblée  nationale.  Objections  de  V Orateur  du  peuple 
contre  le  projet  de  translation 401 

22  Septembre  1791. 

Corps  municipal.  Séance 408 

Éclaircissements  : 

L  —  Un  renseignement  sur  le  bureau  d'enregistrement  des  rentes.    414 
IL  —  Décrets  divers  sur  l'enregistrement  des  rentes,  du   21  juillet 

1790  au  14  janvier  1791.     .     , 414 

ML  —  Mandement  de  M.  l'évéque  métropolitain  de  Paris  (Gobel),  gm 
ordonne  un  Te  deum  dans  toutes  les  églises  de  son  diocèse 
en  actions  de  grâces  de  l'heureuse  conclusion  des  travaux  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  l'acceptation  faite  par  le  roi  de 
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l'acte  constitiilionnel,  arec  des  privres  publUjues  pour  le  salut 

&t  la  prospérité  de  l'/ital,  ûi\  m  sepleiuhre.     .     .    .     .     .     ,    41  ii 

IV.  —  Invitation  pour  le  Te  deiim  fixé  au  25  septembre,  adressée  à 

rAssemblée  nationale  et  à  l'AsseniMée  électorale.  Discours 
sur  la  constitiilion  française,  par  Hkrvikr  (Gliurles),  prêtre, 

prononcé  en  l'église  Notre-Dame 418 

V.  —  Mémoire  pour  la  garde  des  ports,  quais,  iles  et  remparts  de 
Paris,  du  30  noverjibre  1790,  appuyé  par  les  Révolutions  de 
Paris,  févfier  1791.  Pétition  des  sous-officiers  de  la  garde  de 
Paris  au  Comité  militaire  de  l'Assemblée  nationale,  24  mars 
1791.  Avis  du  Comité  militaire,  du  30  mars.  La  ci-devant 
Garde  de  Paris  aux  citoyens  des  83  dvparlem'^nts  de  l'empire 

français,  io  rtiai  179'1 ; 420 

\'l.  —  Sur  le  moulin  h  feu  des  frères  Périer. 42G 

VII.  —  Pétition  du  dénonciateur  Rutteau  A  Monsieur  le  maire  et  à 
Messieurs  du  Corps  municipal.  Le  Comité  municipal  des 
recherches  le  recommande  comme  bon  citoyen  et  demande 
une  place  pour  lui 427 

23  Septembre  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 429 

24  Septembre  1791. 

Corps  municipal.  Séance 433 

Eclaircissements  : 

\.  —  Discussions  aux  assemblées  générales  du  district  de  Saint- 
Etienne-du-Mont  sur  le  mariage  des  prêtres,  en  novembre 
et  décembre  1789.  Motion  faite  dans  l'assemblée  générale  du 
district  de  Sainl-Étienne-du  Mont  pour  le  mariage  des  prêtres, 
par  l'abbé  de  Gournand.  Pétition  à  l'Assemblée  nationale 
pour  l'abolition  du  célibat  ecclésiastique,  17  Juillet  1790. 
Adresselue  devant  la  Société  des  Amis  de  la  con  tilution, 
26  novembre  1790.  Lettre  de  l'abbé  de  Gournatid  au  subs- 
titut du    procureur   de  la  Commune,    23   septembre   1791  ; 

sa  déclaration  de  mariage,  2i  seplembre  1701 441 

IL  —  Fête  offerte  par  Louis  XVI  à  la  population  de  Paris,  à  Toccasion 

de  l'achèvement  de  la  constitution,  23  septembre  1791.     .     .     446 

III.  —  Mésaventures  des  religieux  Capucins  du  Marais  :  hostilité  des 

sections  et  des  curés  contre  ces  religieux.  Le  Directoire  du 
département  les  expulse 449 

IV.  —  Documents  sur  l'enlèvement  des  cloches  des  églises  supprimées^ 

en  vue  de  leur  transformation  en  monnaie  de  billon.  État 
des  cloches  existantes,  août  1791.  Requête  des  électeurs  de 
1789.  Intervention  du  ministre  des  contributions  publiques.     450 

V.  —  Rapport  des  administralcurs  au  Déparlement  des  subsistances, 

fait  par  M.  Filleul,  l'un  d'eux,  dans  la  séance  du  Corps 
Miunicipal  du  24  septembre  1791.  Coup  d'œil  rapide  sur  le 
rapport  de  M.  Filleul,  sans  date,  par  les  cômlnissaires  de 
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21  sections.  Lettre  de  Filleul  au  comité  de  la  section  des 
Enfants-rouges,  du  26  septembre 434 

26  Septembre  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 464 

Éclaircissements  : 

l.  —  Note  sur  le  chifTre  des  victimes  de  la  journée  du  17  juillet.     .  474 

H.  —  Mort  d'un  garde  national  volontaire  le   17  juillet 474 

IlL  —  Le  projet  de  canal  de  Ponloise  à  Dieppe  par  Arques  devant  le 

Comité  d'agriculture  et  commerce.  Ajournement    ....  473 

Corps  municipal.  Séance :    476 

Êclairtissemenls  : 

L  —  Le  grand  couronnement  du  roi  par  le  peuple  français  au 

Champ  de  la  Fédération,  etc.  :  une  couronne  de  cœurs.     .     .    487 
H.  —  Lettre  du  maire  de  Paris  demandant  pour  le  Corps -municipal 
l'aulorisalion   de   présenter  ses  hommages  à    l'Assemblée 

nationale 487 

III.  —  Lettre  du  maire  de  Paris  transmettant  au  président  de  l'As- 
semblée nationale  l'adresse  du  Corps  municipal  sur  la  circu- 
lation excessive  des  billets  de  caisse  particuliers 488 

IV.  —  Quelques  renseignements  sur  un  rapport  imprimé  concernant 

l'organisation  des  secours  à  domicile,  resté  introuvable.  Ce 
rapport  a-t-il  été  imprimé? 488 

V.  —  Recueil  des  arrêtés  pris  depuis  le  5  septembre  i79i,  relalive- 

menl  aux  subsistances  de  la  capitale,...  imprimé  par  ordre 

du    Corps  municipal 490 

VI.  —  Ascension  d'un  ballon  montée  le  jour  de  la  proclamation  de  la 
constitution.  Procès-verbal  très  intéressant  du  voyage  aérien 
quia  eu  lieu  aux  Champs-Elysées,  le  i 8 septembre  ^91, dédié 
à  la  Municipalité  de  Paris,  par  Lallemand  de  Sainte-Croix. 
Avis  motivé,  en  faveur  de  cet  aéronaute,  du  Bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers,  du  21  mars  1792.     ...    491 

27  Septembre  1791. 

Conseil  général.  Séance 500 

Éclaircissements  : 

I.  —  Recueil  de  pièces  relatives  à  la  démission  du  major-général 
de  la  garde  nationale  parisienne,  de  Gouvion.  Le  Conseil 
général  déclare  qu'il  a  bien  mérité  de  la  Commune  de  Paris.  508 
IL  —  Exécution  de  l'arrêté  du  27  septembre,  sur  les  perquisitions  à 
faire  chez  les  boulangers.  Circulaire  du  Département  de  la 
police  aux  commissaires  de  police.  Réponses  de  quelques 
sections 309 

28  Septembre  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 311 
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29  Septembre  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 517 

Eclaircissement  : 
I.  —  Reprise  de  barils  de  poudre  retenus  à  Vaugirard.  .     .     .     32 1 

30  Septembre  1791. 

Corps  municipal.  Séance  du  matin 523 

Éclaircissement  : 
l.  —  Réception  par  l'Assemblée  nationale  de  la  Municipalité  et  du 
Directoire  du  département  de  Paris,  à  l'occasion  de  la  clô- 
ture de  la  session.  Remerciements  de  l'Assemblée,  au  nom 

de  la  nation,  à  la  Municipalité  de  Paris 524 

Corps  municipal.  Séance  du  soir 326 

Éclaircissements  : 
1.  —  Du  rôle  de  la   gendarmerie  dans  le  recrutement  des  soldats 

auxiliaires  :  décret  des  26  mai-4  juin  1791 342 

11.  —  Rapport  et  décret  du  21  septembre  1791,  sur  l'institution  des 
officiers  de  paix,  à  Paris.  Historique  rapide  de  cette  insti- 
tution  , 542 

III.  —  La  question  du  privilège  des  compajjinies  du  Ventilateur  et  des 

Pompes  antiméptiitiques.  Rappel  des  précédents 344 

IV.  —  Lettre  du  maire  de  Paris  et  des  administrateurs  du  Départe- 

ment de  la  police  à  MM.  les  présidents  des  i8  sections  sur  les 
moye^is  de  détruire  les  maisons  de  jeux,  du  26  juillet  1791. 
Les  commissaires  de  section  accusés  de  pactiser  avec  les 
tenanciers  de  tripots.  Article  delà  Gazette  nationale  ou  Moni- 
teur universel  (n*  du  19  octobre).  L'ot'flcier  municipal  Char- 
ron et  ses  pétitions  contre  les  maisons  de  jeux 347 

V.  —  Décret  du  12  septembre  1791,.  sur  L!org;an,isation  de  la  garde 
nationale  volontaire  de.Paris:  suppression  du  commandant- 
général,  remplacé  par  les  chefs  de  légion,  commandant  à 
tour  de  rôle.  Autre  décret  du  12  septembre  1791,  sur  l'orga- 
nisation d'un  corps  de  garde  nationale  volontaire  à  cheval  : 
pétition  des  dragons  volontaires  parisiens;  démarches  près 
du  Directoire  départemental.  —  Remerciements  de  l'Assem- 
blée constituante  à  la  garde  nationale  parisienne  soldée  et 
non  soldée,  votés  le  3  août  et  le  12  septembre.  —  Décret  du 
29  septembre  1791,  portant  règlement  du  service  de  la  force 
armée  dans  la  ville  où  l'Assemblée  nationale  doit  tenir  ses 
séances 531 

1er  Octobre  1791. 

Bureau  municipal.  Séance .363 

Conseil  général.  Séance .    366 

Éclaircissements  : 
L  —  Démission  de  quatre  notables,  nommés  députés 371 
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n.  —  Arrêtés  des  sections  de  l'Arsenal,  des  Quatre-Nations  et  des 

Champs-Elysées  sur  les  subsistances 572 

3  Octobre  1791. 

Corps  municipal.  Séance ,.577 

Èclaivcissemenls  : 

I.  —  Circulaire  du  maire  aux  comités  de  sections,  du  6  octobre  171) (, 

relative  au  recensement  des  citoyens .ï89 

II.  —  Réimpression  de  la  Déclaralion  du  7'oi,  du  13  juin  1777,  tjui 
ordonne  que  les  comptoirs  des  marcfmnds  de  vin.  révélas  de 
plomb,  ainsi  qtie  les  vaisseaux  de  cuivre  dont  se  servent  les 
laitières  et  les  balances  de  jnéme  métal  qu'emploient  tes 
regrattiers  de  sel  et  les  débitants  de  tabac,  seront  supprimés.    500 

IIF.  —  Documents  relatifs  à  la  convocation  de  l'Assemblée  des  com- 
missaires spéciaux  de  sections  pour  l'affaire  du  licenciement 
de  la  compagnie  de  grenadiers  soldés  de  la  VI»  division.     .     592 

IV  —  Avis  de  laMunicipalité,  sans  date,  reproduisant  la  Z>«uiA7'oMr/e /a 
Ville  de  Paris  en  (10  arrondissements  militaires  et  la  Distri- 
bution de  la  garde  nationale  parisienne,  formant  6  divisions.  393 
V.  —  Vaqué,  ancien  secrétaire  de  l'Assendilée  des  fédérés  départe- 
mentaux de  1790.  Ses  publications;  ses  pétitions.  Décret 
rendu  en  sa  faveur,  17  décembre  1792 596 

VI.  —  Lettre  d'envoi  aux  commissaires  de  police  de  l'arrêté  sur  les 

échoppes  et  étalages  fixes  et  mobiles,  du  11  octobre  1791.  .    602 

4  Octobre  1791. 

Bureau  municipal.  Séance 603 

Eclaircissement  : 

\.  —  Une  affiche  du  Département  de  la  police  sur  un  transport  de 

poudres 608 

5  Octobre  1791. 

Corps  municipal.  Séance 610 

Éclair cissements  : 

1.  —  Demande  d'audience  de  la  Municipalité  à  l'Assemblée  légis- 
lative  618 

II,  —  Documents  sur  la  rétribution  des  en^ployés  allacliés  au  service 
laïc  des  paroisses,  suisses,  bedeaux,  chantres,  -serpents, 
porte-dais,  enfants  de  chœur,  etc..  Lettre  du  Directoire  du 
département  à  la  Municipalité,  du  12  septembre  1791.     .     .     G18 
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